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CXLV.  CAUSE  EN  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  M.  le  Duc  de  Richelieu,  Héritier  fubftitué 
de  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  fon  grand-oncle , 
Demandeur,  n 

CONTRE  M,  de  Chuheré^  Confeiller  honoraire  au 
Parlement  ;  M,  Payen ,  Maître  des  Comptes  y  &  Con- 
forts ;  M,  le  Préfident  Gilbert  &  Conforts  ;  la  veuve 
Gohert  &  Conforts  ;  M,  Hiirfon  ,  Confeiller  au  Par- 
lement &  Conforts  ;  M.  le  Marquis  de  Languetot  ;  la 
Dame  de  Ricarville^  &  le  Sieur  Lambert  ^  Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  biens  fubjlitués  ont  été  valablement  aliénés. 

N  bien  fubflitué  ne  peut  être  vendu  au  préjudice  de 
ceux  qui  font  appelles  pour  le  recueillir;  la  Loi  qui 
jj  veille  à  leurs  intérêts  pendant  qu'ils  ne  peuvent  les 
'    défendre  eux-mêmes,  ne  lailfe  point  impunie  la 
fraude  qui  les  dépouille,  &  leur  ouvre  au  contraire 
J  une  route  facile  pour  rentrer  dans  la  propriété  qui 
}f  ur  eft  acquile ,   ôc  (qu'une  difpofition  injufte  leur  a  enieyéç, 
Tome   VI^  A 
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C'efl  fur  ces  pnncijes  qu'eft  fondée  l'aûioi  qu^exerce  aiijour-» 

d'hui  M.  le  Duc  de  Riciiciieu  ,  les  biens  qu'il  réclame   falfoient 

■   partie  de  la  fubflitution  la  plus  folemnelle  ;  ils  ont  été  aliénés  fans 

eaufe ,  fans  formalités,  fans  emploi  légitime;  des  Entrepreneurs 

avides  ont  profité  de  la  facilité  de  l'hérider  inftitué  pour  fe  faire 

céder  à  vil  prix  des  biens  précieux,  ôc  queleTeflateur  avoit  defdnés 

à  porter  des  charges  qui  intéreffoient  la  gloire  de  fon  nom  :  tant 

de  moyens  réunis  ne  peuvent  être  impuiffans,  la  Loi  qui  les  admi- 

niftre,  s'intérelTe  elle-même  à  leur  fuccès. 

Taits  g'né-      L^  Cardinal  de  Richelieu  qui  avoit  rendu  fon  nom  célèbre  par 

Vf^'^lhtu!"o^!je  ^^  gloire  de  fon  Miniiiere,  crut  devoir  prendre  le.^'  précautions  les 

M-  '>  Cardinal  plus  sûres  pour  conferver  dans  fa  Maifon  les  dignités  &  les  biens 

de  -R'f/>f//>«.     dont  fes  fervices  avoient  été  récompenfés. 

Ce  fut  dans  cet  efprit  qu'il  fit  fon  tefcament  à  Narbonne  le  25 
Mai  \6^2.  Pour  entendre  les  difpofitions  qu'il  renferme,  il  faut 
obferver  que  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  avoit  eu  deux  fœurs 
mariées,  Françoife  du  Pleiïis,  qui  avoit  époufé  René  de  Vignerot, 
Marquis  du  Pont  de  Courlay ,  &  Nicole  dû  Pleffis ,  mariée  à 
Urbain,  de  Maillé ,  Marquis  «îe  Brezé,  depuis  ?>laréchal  de  France. 

Du  mariage  de  l'aînée  étoient  nés  deux  enfans  ;  favoir,  François 
de  Vignerot ,  Marquis  du  Pont  de  Courlay,  &  Marie-Madeleine 
de  Vignerot,  Duchefie  d'Aiguillon  :  du  mariage  de  ia  féconde 
étoient  venus  audi  deux  enfans  ;  favoir  Armand  de  Maillé,  Duc 
de  Brezé ,  &  Claire-Clémence  de  Maillé ,  qui  fut  mariée  à  M.  le^ 
Duc  d'Errguyen. 

Tel  étoit  f  état  de  la  famille  de  M.  le  Cardinal  de  Richelieiî 
lorfqu'il  fit  les  difpofitions  dont  il  s'agit  de  rendre  compte. 

Il  légua  à  M.  le  Duc  de  Brezé  le  Duché-Pairie  de  Fronfac  ,  le 
Marquiiat  de  Graville,  le  Comté  de  Beaufort  ,  h  Baronnie  de 
Trêves,  300000  liv.  qu'il  avoit  dans  le  Château  de  Saumur  ,  ôc 
la  Ferme  des  Poids  de  Normandie. 

Pour  Madame  la  Duchefie  d'Enguyen  ,  fœur  de  M.  le  Duc  de 
Brezé ,  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  ne  fit  aucune  difpofition  en 
fa  faveur  •  elle  avoit  renoncé  par  fon  contrat  de  mariage  à  la  fuc- 
cefiTion  de  fon  oncle  ,  au  moyen  de  la  dot  qu'il  lui  avoit  conf- 
tituée. 

Après  avoir  ainfi  réglé  les  droits  des  enfans  de  fa  fœur  puînée^ 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu  vint  aux  enfans  de  l'aînée.  Il  donne 
à  Madame  la  Duchefi^'e  d'Aiguillon  fa  nièce,  le  petit  Luxem- 
bourg ,  oi^i  elle  demeuroit ,  la  Maifon  &  Terre  de  Ruel  ,  le 
Domaine  de  Pontoife^  une  rente  de  dooooliv.  par  an  fur  les  cing 
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groffes  fermes  &  plufieurs  meubles  précieux.  Il  donne  à  Franco . 
de  Vignerot  fon  neveu,  frère  de  Madame  ia  DucheiTe  d'Aiguillon 
une  fomme  de  20C000  liv.  outre  50000  liv.  de  penfion  viagère  ' 
qu'il  charge  dans  la  fuite  fon  héritier  6c  légataire  univerfel  de  lu! 
payer. 

Entin  ilinftitue  fon  héritier  Armand  de  Vignerot,  fon  petit-ne- 
veu ,  fils  aîné  de  François,  &  lui  donne  fpécialement  le  Duché- 
Pairie  de  Richelieu ,  la  Baronnie  de  Barbéfieux,  la  Principauté  de 
Mortagne  ,  le  Comté  deConac,  les  Baronnies  de  Coze,  Saugeon 
&  Alvert,  la  Terre  de  la  Ferté  Bernard  ,  &  le  domaine  d'Hiers. 
Les  difpofitions  fuivantes  méritent  une  grande  attention  ,  parce 
qu'elles  ont  une  application  plus  particulière  à  la  caufe  préiente  : 
il  faut  les  rapporter  en  propres  termes. 

Item  ,yV  lui  donne  &  Uguc  l' Hôtel  de  Richelieu ,  que  ;  ai  ordonné ^ 
&  veux  être  bâti  joignant  le  Palais  Cardinal  ^  aux  conditions  d  injli- 
iutions  &  fubjlitutioiis  qui  feront  d'après  déclarées. 

Item  ,  yf  lui  donne  &  lègue  ma  tapi£ene  de  nùjîoire  de  Lucrèce  y 
enjemble  toutes  les  figures  ,  fîatues  ,  lufîes  ,  tableaux  ,  crifîaux  , 
cabinets ,  tables  &  autres  meubles  qui  font  à  prfent  dans  les  fept 
chambres  de  la  Conciergerie  du  Palais  Cardinal  &  dans  la  petite  ^a^ 
le  lie  qui  en  dépend ,  pour  meubler  &  orner  ledit  Hôtel  de  Kichelieu  ^ 
lorfquil  fera  bâti  ;  voulant  &  entendant  que  toutes  les  chofesfuj dites 
demeurent  perpétuellement  attachées  audit  Hôtel  de  Richelieu  ,  comme 
appartenances  &  dépendances  dUcelui, 

Item  5  je  lui  donne  &  lègue  tous  mes  autres  biens ,  tant  meubles  y 
ai/ immeubles  ,  droits  fur  le  Roi  ou  de  fes  domaines  que  je  poffede 
par  engagement  y  &  généralement  tous  les  biens  que  f  aurai  au  jour 
de  mon  décès» 

Enfin  il  lègue  fpécialement  à  fon  héritier  fa  bibliothèque  ;  il 
veut  que  l'on  faiïe  un  inventaire  après  fa  mort ,  dont  il  fera  faic 
un  recollement  tous  les  ans  par  deux  Dotleurs  de  Sorbone  ; 
qu'il  y  ait  un  Bibliothécaire  aux  gages  de  1000  liv.  par  an  ,  qui 
feront  pris  par  préjér&nce  à  toutes  autres  charges  y  de  quartier  en 
quartier  &  par  avance  ,  fur  le  revenu  des  arnntemens  des  maifons 
bâties  &  à  bâtira  Centour  du  Palais  Cardinal,  Le  Bibliothécaire  , 
chargé  de  donner  l'entrée  à  certaines  heures  du  jour  aux  hommes 
de  lettres  &  d'érudition  ,  pour  y  voir  les  livres  &  en  prendre 
communication  dana'  la  bibliothèque,  fans  les  tranfporter  ailleurs; 
il  veut  que  pour  le  choix  du  Bibliothécaire  ia  Sorbone  nomme 
trois  fujets  à  celui  qui  fera  Duc  de  Richelieu  ,  pour  choifir  celui 
.dçs  trois  qu'il  jugera  le  plus  à  propos  \  enjyi  il  ordonne  que  fur  le 
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même  revenu  des  arrentemens  des  maifons  qui  ont  été  ou  feront  haties 
cutour  du  Palais  Cardinal  ^  il  foitpris  looo  liv.  par  an  pour  achat 
de  livres  5  &  400  liv.  pour  les  gages  d'un  homme  qui  fera  chargé 
de  nettoyer  &  balayer  la  Bibliothèque. 

Comme  l'héritier  inflitué  étoit  mineur^  ?vT.  le  Cardinal  de 
Richelieu  nomme  Madame  la  Duchelle  d'Aiguillon  pour  adminii^ 
trer  fa  perfonne  -Se  fes  biens. 

Enfin  il  établit  une  double  fubllitution  dans  la  defcendance 
mafculine,  tant  d'Armand  de  Vignerot  fon  héritier  ,  que  de  M. 
le  Duc  de  Brezé^  à  qui  il  avoit  fait  de  fi  grands  avantages  ;  Ôc 
même  au  défaut  des  mâles  d'une  branche  ,  il  appelle  les  mâles  de 
l'autre  :  fubflitution  mafculine  ,  graduelle  &  réciproque. 

M.  le  Cardinal  de  Richelieu  avoit  des  dettes ,  il  faifoit  des  legs 
particuliers  ^  &  avoit  entrepris  les  bâtlmens  de  la  Sorbone.  Four 
fatisfaire  à  ces  charges,  il  ordonna  que  pendant  trois  ans  fes  Exé- 
cuteurs teftamentaires  &  Madame  la  Ducheffe  d'Aiguillon  y  em.- 
ployeroient  les  deux  tiers  de  tous  fes  revenus. 

Ces  difpofitions  ne  découvrent  pas  feulement  les  vues  que  ce 
grand  Miniftre  avoit  pour  la  gloire  de  fon  nom  ,  &  peur  en  coi-t- 
ierver  l'éclat  dans  les  (lecles  à  venir ,  mais  encore  le  zèle  pour  le 
bien  public  dont  il  étoit  animé,  en  facrifiant  une  partie  de  fon  bien 
pour  achever  &  perfedionner  les  bâtimens  de  la  Sorbone  ,  en 
formant  une  Bibliothèque  publique,  ôc  prenant  toutes  les  mefures 
qui  convenoient  pour  fon  entretien  &  pour  fon  augmentation. 

Tout  répondit  à  fes  vues  après  fa  mort;  Armand  de  Vignerot, 
depuis  Duc  de  Richelieu  ,  fut  reconnu  pour  l'héritier  univerfel 
fous  l'adminiftration  de  Madame  la  DuchelTe  d'Aiguillon  fa  tante. 
L'exécution  du  teftament  fut  confentie  par  toutes  les  Parties  inté- 
lefTées,  dans  une  tranfa£lion  de  id^^.  Le  Duc  deBrezé  entra  en 
polfeinon  des  biens  qui  lui  étoient  légués  :  il^nourut  quelques 
années  après  fans  enfans.  La  fubiliîution  d')nt(  il  étoit  grevé,  fe 
trouva  ouverte  par  fon  décès  au  profit  de  M.  le  Duc  de  Riche- 
lieu ;  tViç,  fut  conteftée  par  la  Maifon  de  Condé  -,  mais  après  de 
longues  conteftation^  elle  fut  obligée  de  céder  à  M.  le  Duc  de 
Richelieu  le  Duché-Pairie  de  Fronfac,  le  Comté  de  Beaufort  & 
le  petit  Luxembourg ,  outre  une  fomme  de  300000  liv.  en  argent^ 
qui  fut  payée  pour  reflitutions  de  fruits. 

M.  le  Duc  de  Richelieu  a  continué  la  jouiflance  de  '  tous  les 
biens  qu'il  avoit  recueillis  jufqu'en  1715"  qu'il  efl  décédé ,  laiifant 
un  fils  unique  3  qui  remplit  aujourd'hui  le  pi-emier  degré  de  la 
fubfîitiJtion, 
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Mais  en  quel  état  Fa-t'il  trouvée  ?  La  Terre  deBarbefieux  8c  la 
Principauté  de  Mortagne,  les  Comtés  de  Conac  ôc  de  Coze,  les 
Terres  d'Arvert ,  de  Saugeon  &  le  petit  Luxembourg  avoient  été 
vendus  ou  engagés  ;  cette  quantité  de  meubles  précieux  qui  de- 
vo'itnx.  être  perpétuellement  attachés  à  r Hôtel  de  Richelieu  ^  avoit 
difparu  ;  les  bois  de  haute-futaye  avoient  été  coupés  fans  rempla- 
cement ;  en  un  mot ,  il  ne  reftoit  que  de  foibles  débris  d'une  fubf-  / 
titution  qui  devoit  répondre  à  la  magnificence  de  fon  auteur. 

Mais  pour  fe  réduire  à  l'objet  particulier  de  la  Caufe,  on  a  vu 
dans  le  teflament  de  M.  le  Cardind  de  Richelieu ,  qu'il  avoit 
commencé  à  faire  bâtir  un  Hôtel  près  du  Palais  Royal  ,  qu'il 
l'avoitléguéà  feu  M.  le  Duc  de  Richelieu^  qu'il  vouloit  qu'on  y 
pla(^ât  fa  Bibliothèque  ,  &  qu'elle  y  fût  un  monument  éternel  de 
fcn  goût  pour  faire  fleurir  les  Sciences  dans  le  Royaume  ;  qu'il 
vouloit  qu'elle  fût  entretenue  avec  foin ,  &  même  augmentée  fur 
le  revenu  des  arrentemens  des  maifons  bâties  6c  à  bâtir  autour 
du  Palais  Royal.  Lorfque  M.  le  Duc  de  Fvichelieu  efî:  entré  en 
poflefTion  de  la  fubflitution,  il  n'a  trouvé  ni  Hôtel  de  Pvicheiieu^ 
ni  bibliothèque,  ni  maifon,  ni  rentes  à  prendre  flir  les  autres 
maifons  bâties  autour  du  Palais  Royal. 

Une  pareille  difFipation  exigeoit  d'un  fubflitué  qu'il  prît  les 
mefures  néceiTaires  pour  la  réparer  :  il  a  fallu  donc  faire  de  grandes 
recherches  pour  recouvrer  les  titres  anciens ,  ôc  les  appliquer  à 
l'état  préfent  des  lieux,  confulter  la  fuite  des  Propriétaires,  Ôc 
connoitre  ceux  à  qui  on  pouvoit  s'adrefler.  On  comprendra  fans 
peine  que  cela  exige  beaucoup  de  temps  Ôc  de  travail ,  ce  qui  a 
obligé  de  fufpendre  l'aftion  ,•  mais  enfin  voici  ce  que  l'on  a  dé- 
couvert par  tant  de  recherches. 

M.  le  Cardinal  de  Richelieu  s'étant  propofé  de  bâtir  le  Palais  Tain  p/tnicuiiers 
Cardinal,  acheta  un  vafte  terrein  ,  dont  il  deflina  la  plus  grande  "«'^;^"'»"*  u Pfiiais 
partie  a  1  emplacement  que  dévoient  occuper  les  cours  ,  bati- 
mens  ôc  jardins  qui  lui étoient  néceiTaires;  lefurpluslui  devenant 
inutile,  il  le  diflribua  en  quarante  cinq  places  propres  à  former 
sutant  de  maifons  ou  pavillons  quiferoient  bâtis  autour  du  jardin 
de  fon  Palais.  .  , 

Mais  coîTime  il  ne  lui  convenoit  pas  de  faire  coriilr'uire  lui- 
même  tant'  de  maifons,  il  fe  réferva  feulement  trois  places,  6c 
donna  le  furplus  à  rente  à  Louis  le  Barbier  par  contrat  du  17 
Mars  16^6,  Il  y  efî  dit  que  les  quarante-deux  places  données  à 
rente  font  de  fept  toifes  de  largeuf  fur  fept  toifes  de  profondeur; 
que  la  rente  foncière  réfeî-vée  fur  chacune  eftde  syo  livres,  ce 
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qui  fait  pour  les  quarante-deux  places  lojoc  liv.  la  rente  ef^  Û.U 
pulée  rachttable  au  denier  vingt-quatre  ,  c'eft-à-dire ,  moyen- 
nant 2j^ooo  liv.  Les  trois  places  réfervées  étoient  deftinées  à 
conferver  trois  forties  du  jardin  ;  1  une  à  l'extrémité  dans  la  rue 
Neuve  des  Petits-Champs;  l'autre  vers  le  milieu  dans  la  rue  de 
Richelieu  ,  &  la  dernière  vis-à-vis  celle-ci  dans  la  rue  Neuve  des 
Bons-Enfans. 

Dans  la  fuite  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  ayant  fait  au  Roi 
une  donation  entre-vifs  de  fon  Palais ,  fe  propofa  de  faire  conf- 
truire  un  Hôtel  pour  la  demeure  de  celui  qu'il  inftitueroit  foa 
héritier  ,  Ôc  qui  feroit  après  lui  Duc  de  Richelieu  ;  il  avoit  befoiu 
pour  cela  d'une  partie  du  terrein  qu  il  avoit  donné  à  rente  :  cela 
donna  lieu  à  un  fécond  contrat ,  qui  fut  pafie  avec  Louis  le  Barbier 
le  20  Mai  1(^41  ,  par  lequel  le  Barbier  rétrocéda  à  M.  le  Cardinal 
de  Richelieu  fept  places,  faifant  partie  des  quarante-deux  qu'il 
avoit  prifes  à  rente ,  au  moyen  de  quoi  il  ne  lui  en  refta  que  trente^ 
cinq  chargées  de  8208  liv.  d  f,  8  den,  toujours  rachetable  au 
denier  vingt-quatre. 

Lorfque  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  mourut,  il  étoit  donc 
Propriétaire  de  dix  places ,  &:  créancier  d'une  ren<-e  foncière  de 
8208  liv.  <5  f .  8  den.  à  prendre  furies  trente-cinq  autres  places. 

Outre  tout  le  terrein  dont  on  vient  de  parler  ;,  M.  le  Gardinalde 
Richelieu  étoit  Propriétaire  de  trois  maifons  qu'il  avoit  achetées 
aux  environs  du  Palais  Royal;  favoir,  la  maifon  de  l'Ours ,  fituée 
rue  Saint-Honoré ,  entre  le  Palais  Royal  &c  la  rue  de  Richelieu, 
qu'il  avoit  acquife  par  deux  contrats  des  17  Mars  1(^34  &  9 
Novembre  16^1,  moyennant  75000  livres;  i'HoLel  des  Mouf- 
,  quetaires  ,  fitué  rue  Neuve  des  Bons-Enfans,  qui  étoit  appelle 
ainfi ,  parce  qu'il  étoit  occupé  par  les  Pvloufquetaires  de  M.  le 
Carainal  de  Richelieu  ?  enfin  une  maifon ,  appellée  des  Bons-En- 
fans 5  fituée  même  rue. 

Auffi-tôt  que  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  fut  décédé  ,  le  Roi 
fut  demeurer  avec  toute  fa  Cour  au  Palais  Royal.  Les  meubles 
qui  y  étoient  auparavant,  furent  tranfportés  dans  l'Hôtel  des  Mouf- 
quetaires,  &  Madame  la  Duchefle  d'Aiguillon  ,  comme  Adminif- 
tratrice  des  biens  de  M.  le  Duc  de  Richelieu  ,  entra  eupodefiion 
tant  des  trois  maifons  que  des  dix  places  réfervées,  &  delà  rent^ 
qui  étoit  à  prendre  fur  les  trente-cinq  autres  places. 

Louis  le  Barbier,  Propriétaiie  de  ces  trente -cinq  places,  eii 
avoit  aliéné  plufieurs,  fur  lefquelles  on  avoit  bâti dix-fept  maifons 
i-pï  fe  trouvoient  chargées  de  ^714  liv,  2  fols  de  rente ,  faifanç 
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J)artîe  êe  celle  de  8208  1.  6f.  8d.  due  a  la  iubftîtutîoii  ,ôc  qui 
etoient  même  tenues  folidairement  du  furpius  fuivant  le  contrat 
de  i6'4i  5  pour  être  bâties  ;  on  y  avoic  en  effet  élevé  dix-fept 
niaifons  fur  la  totalité  de  remplacement  donné  à  rente. 

Tel  étoit  l'état  de  la  fjbilitution  par  rapport  à  ce  qui  environ» 
noit  le  Palais  Royal ,  lorfque  M.  le  Duc  de  Richelieu  a  fait  les 
aliénations  dont  les  fubftitués  font  obligés  de  fe  plaindre  aujour- 
d'hui. 

Le  premier  contrat  eft  du  2p  Mai  i<5j;  ;  il  eil  pafle  entre  M, 
le  Duc  de  Richelieu,  qui  étoit  encore  mineur,  ôc  Charles  Fia- 
cour.  On  y  expofe  que  M.  le  Duc  de  Richelieu  vouloit  faire  bâtir 
i'Hotel  de  Richelieu  fur  l'emplacement  que  M.  le  Cardinal  de 
Richelieu  y  avoit  deftiné.  Que  pour  cette  conilruclion  M.  le  Duc 
de  Richelieu  avoit  fait  prix  avec  Lepine  ôc  Boileau ,  moyennant 
1 5*4000  liv.  Pour  fournir  à  cette  dépenfe,  M.  le  Duc  de  Riche- 
lieu vend  à  Flacour  la  maifon  de  l'Ours  fituée  rue  Saint-Honoré , 
3714  livres  2  fols  de  rente  foncière  à  prendre  fur  les  dix-fept 
maifons  bâties ,  &  tout  ce  qui  reftoit  des  quarante-cinq  places  qui 
environnoient  le  Palais  Royal  ,  n'en  réfervant  que  trois  pour 
l'Hôtel  de  Richelieu.  Il  eft  dit  que  ce  terrein  eft  partagé  en  cinq 
places  ;  mais  il  ne  faut  plus  entendre  par  cette  expreflion  ,  des 
places  de  fept  toifes  de  largeur  fur  fept  de  profondeur  ,  telles 
que  celles  qui  avoient  été  données  à  rente  à  le  Barbier  ;  ces  cinq 
places  dont  il  eft  parlé  dans  le  contrat  de  idyy  avoient  beaucoup 
plus  d'étendue,  comme  il  réfulte  delà  défignation  du  contrat; 
elles  comprenoient  tout  le  vuide  que  laiiToient  entr'elies  les  dix- 
fept  maifons  bâties  par  le  Barbier  ou  par  fes  repréfentants  ,  ôe 
comme  il  y  avoit  cinq  vuides,  s'il  eft  permis  de  pa'*ler  ainfi,  on  les 
a  défignées  dans  le  contrat  de  î  ^>  )  par  le  terme  de  cinq  places. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  prix  de  la  vente  fut  de  i  54000  liv.  c'eft-à- 
dire ,  de  la  même  fomme  dont  on  étoit  convenu  avec  Lepine  & 
Boileau  pour  la  conflru£tion  de  l'Hôtel  ;  auifi  fut-il  ftipuié  qu'il 
leur  feroitpayé  en  vingt-quatre  payemens  de  mois  en  mois  pendant 
le  cours  de  deux  années  ,  ce  qui  étoit  bien  facile,  parce  que 
Flacour  ,  Lepine  &  Boileau  étoient  affociés  tant  dans  l'acquifltioa 
faite  fous  le  nom  de  Flacour ,  que  dans  l'entreprîfe  de  l'Hôtel 
faite  fous  le  nom  de  Lepine  ôc  Boileau. 

Ce  contrat  n'eut  aucune  exécution,  c'eft-à-dire,  que  Flacour 
ne  paya  point  le  prix  convenu  aux  Entrepreneurs  ,  &  que  les 
Entrepreneurs  ne  firent  point  travailler  à  l'Hôtel  de  Richelieu  , 
ce  fut  ce  qui  donna  iieu  à  un  fécond  contrat  du  50  Janvier  1  -55  8  ^ 
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par  lequel  ruppofant  que  les  créanciers  de  la  fubf^îtutîon  faîfoîenc 
des  pourfuites  pour  être  payés  ,  &  qu'il  étoit  nécelTaire  d'y  pour- 
voir, M.  le  Duc  de  Richelieu  déchargea  Flacour,  Lepine  ôc 
Boileau  de  la  conftrudion  de  l'Hôtel  ^  &  leur  vendit  l'Hôtel  des 
Moufquetaires  &  la  maifon  des  Bons-Enfans  pour  la  fomme  de 
58000  livres,  ce  qui  faifoit  avec  les  15*4000  livres,  prix  du  pre- 
mier contrat ,  192000  livres  ;  mais  comme  les  Acquéreurs  pré- 
tendirent qu'ils  avoient  commencé  à  faire  tranfporter  des  matériaux 
pour  la  conftrudion  de  l'Hôtel  de  Richelieu  ,  &  qu'ils  avoient  fait 
faire  quelques  travaux ,  ils  demandèrent  des  dommages  &  intérêts 
pour  la  dépenfe  qu'on  leur  avoit  fait  faire,  &  qui  devenoit  inutile  ; 
ces  dommages  &  intérêts  furent  fixés  à  4000  livres  ,  qui  furent 
déduits  fur  le  prix;  il  ne  refta  plus  que  18  8000  livres,  que  les  Ac- 
quéreurs furent  chargés  de  payer  ,  favoir  ,  5  5000  livres  à  la 
Dame  Marquife  de  Laval ,  pour  relie  du  prix  de  la  Baronnie  de 
Trêves  en  Anjou  ,  qu'elle  avoit  vendue  à  M.  le  Cardinal  de  R.i-- 
chelieu  ,  &  le  furplus  aux  plus  anciens  créanciers  delà  fucceilloii 
de  M.  le  Cardinal  de  Richelieu ,  dont  l'état  feroit  fourni  aux 
Acquéreurs. 

Il  y  eut  un  troifieme  contrat  de  vente  fait  le  17  Février  ^^(^o 
par  M.  le  Duc  de  Richelieu  aux  mêmes  Flacour,  Lepine  &  Boi-^ 
leau ,  de  l'emplacement  qui  avoit  été  réfervé ,  tant  par  M.  le  Cardi- 
nal que  par  M.  le  Duc  de  Richelieu  pour  la  conftrudion  de  l'Hôtel 
de  Richelieu  &  pour  la  Bibliothèque  :  le  prix  de  ce  dernier  contrat 
fut  de  120000  liv.  mais  il  ne  s'agit  point  de  cette  aliénation  dans  la 
Caufe  préfente  par  les  raifons  que  l'on  expliquera  dans  la  fuite. 

H  faut  donc  fe  renfermer  dans  les  deux  premiers  contrats  de 
î6^<;  &  i^j8,  par  lefquels  fe  trouve  aliéné  tout  ce  qui  apparte- 
noit  à  la  fubftitution  autour  du  Palais  Royal  pour  un  prix  modi- 
que de  192000  livres  ;  on  verra  dans  la  fuite  toute  la  lézion  que 
renferme  une  pareille  aliénation  ,  &  les  raifons  qui  ont  engagé 
le  Vendeur  &  l'Acquéreur  de  négliger  toutes  les  formalités 
îiéceflaires  dans  une  vente  faite  par  un  mineur,  &  grevé  de  fubl- 
titution. 

Pour  la  coi]noI(Tance  exafle  des  faits ,  il  reile  à  examiner  l'em- 
ploi qui  a  été  fait  de  ce  prix;  c'eft  ce  que  les  Détenteurs  doivent 
uifiifier  par  la  repréfentation  des  quittances  ;  tout  ce  que  l'on  en 
fizait ,  quant  à  préfent ,  eft  qu'au  moins  une  grande  partie  du  prix 
a  été  diilipée  fans  aucun  avantage  pour  la  fubilitution ,  comutç 
Oa  Yâ  l'expliquer.  Par  un  compte  qui  fut  fait  entre  M,  je  Pue  de 

Kichelieiij 


D  E    M.    C  O  G  H  I  N,  9 

Richelieu  &  les  Acquéreurs  le  25?  Avril  1 66^  ;  on  réduit  le  prix  des 
deux  acquifitions  faites  en  15^5"  &  idjS  par  Flacour  ,  Lepine  & 
Boileau,  à  188000  livres ,  à  caufe  des  4000  iiv.  de  dommages  6c 
intérêts  accordés  par  le  contrat  de  i  (^f  8  :  on  y  alloue  pour  1 8 1 8p5 
Iiv.  1 3  f.  3  den.  de  paiemens ,  au  moyen  de  quoi  les  Acquéreurs  ne 
le  trouvent  redevoir  que  5103  Iiv,  (^  f.  3  den.  Mais  il  y  a  bien  des 
obfervations  à  faire  fur  ce  compte,  indépendamment  de  celles  que 
doivent  fournir  les  quittances  des  paiemens  qui  y  font  énoncées, 
lorfqu'on  les  repréfentera. 

1°.  On  diminue  fur  le  prix  d'un  fonds  fubftitué  4000  livres  de 
dommages  &  intérêts  dûs  par  le  grevé  de  fubftitution  perfonnelle- 
ment ,  ce  qui  ne  peut  jamais  faire  une  dépenfe  que  les  appelles  à  la 
lubftitution  foient  obligés  d'allouer. 

2°.  On  y  déduit  roooo  Iiv.  payées  à  feu  M.  le  Duc  deRicheiieu 
lorfque  le  contrat  du  17  Février  1 660  fut  paffé  ;  il  n'y  a  eu  aucun 
emploi  de  cette  fomm.e ,  elle  n'a  point  tourné  au  profit  de  la  fubf- 
titution  ;  ainfi  c'efl:  un  objet  à  retrancher. 

3°.  On  y  alloue  jooo  livres  de  dépens  que  l'on  fuppofe  être  dus 
aux  Acquéreurs  par  M.  le  Duc  de  Richelieu  ;  c'efl:  encore  une  dette 
perfonnelle  du  grevé  de  fubftitution ,  qui  ne  peut  point  être  prife 
fur  un  bien  fubftitué. 

40.  On  y  palTe  en  dépenfe  beaucoup  d'intérêts  payés  à  des  créan- 
ciers ,  intérêts  qui  étoient  encore  la  dette  perfonnelle  de  M.  le  Duc 
de  Richelieu.  Par  exemple,  le  premier  article  efl:de  j<î-2  1 3  livres 
payées  à  la  Dame  Marquife  de  Laval,  à  qui  il  ne  refl:oit  dû  que 
3(5ooo  Iiv.  de  principal.  Le  furplus  n'efl:  compofé  que  de  2000  Iiv. 
de  frais  &  d'intérêts ,  ce  qui  fait  "182 1 3  Iiv.  à  retrancher  :  il  y  a  de 
même  un  grand  nombre  d'articles  pour  frais  &  pour  intérêts. 

5"°.  Il  y  a  pour  plus  de  5ooo  Iiv.  de  fommes  allouées  pour  avan- 
ces de  paiemens ,  c'efl:  ce  qui  compofe  le  troifieme  chapitre  de 
dépenfe.  Il  efl:  évident  que  cette  fomme  ne  libère  pas  la  fubfl:itution; 
enfin  on  y  trouve  des  doubles  emplois.  Far  exemple ,  on  alloue  dans 
le  premier  chapitre  une  fomme  de  1000  livres  pour  une  fervitude 
prétendue  par  M.  de  la  Vrilliere  fur  une  place  vendue  par  Flacour, 
Lepine  &  Boiieau  au  fieur  Ballain  ;  &  dans  le  fécond  chapitre  on 
alloue  encore  1 300  Iiv.  pour  la  même  fervitude.  On  alloue  encore 
un  autre  article  de  4000  L  payé ,  dit-on  ,  au  fieurdeLepine,  quoi- 
que ce  fût  la  même  fomme  de  40QO  Iiv.  déjà  déduite  fur  le  prix  des 
îicquifitions ,  enforte  qu'elle  ÏQ  trouve  déduite  deux  fois  j  en  un 
Tome  VI,  jRS 
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mot^  une  grande  partie  du  prix  fe  trouve  confumée  fans- qu'il  en 
revienne  rien  à  la.  de'charge  de  la  fubfiitucion^  &  l'on  ne  voit  pas- 
même  il  les  capitauxpayés  à  quelques  créanciers^  provenoient  des. 
dettes  de  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  ôcpouvoient  être  regardés- 
conme  charges,  de  la  fubilitution. 

Cependant  les  Parties  ayant  demandé  de  concert Thomologation 
de  ce  compte ,  pour  donner,  s'il  étoit  poffible  5  quelque  appui  à  un 
atle  fi  vicieux,  elle  fut  prononcée  par  défaut  avec  quelques  créan- 
ciers qui  n'avoient  ni  qualité  ni  intérêtde  la  combattre,  par  un  Arrêt 
du  28  Mars  lôjô ^  lors  duquel  il  ne  fut  pas  même  queliion  des 
contrats  de  vente  que  l'on  n'a  jamais  entrepris  de  faire  autorîfer.  Il 
reftoit  dû,  fuivant  le  compte  dei(56'5^ ,  ^103  liv,  avec  les  intérêts , 
qui  furent  lixés  à  48 s'y  liv.  1 3  £  3  den.  à  quoi  joignant  une  fomme 
deppj7  livres  10  f.  qui  avoir  été  confignée  le  dernier  Septembre 
1662  ,  &  qui  avoir  été  allouée  dans  la  dépenfe  du  compte,  cela 
Gompofoit  20p  1 8  liv.  1  t,  f.  fur  quoi  il  fut  ordonné  que  le  Receveur 
des  Confignations  feroit  payé  d'une  fomme  de  5)870  livres  pour  le. 
contenu  en  une  obligation  qui  lui  avoir  été  palTéele  17  Août  1661  y 
ôc  de  (55*  29  liv.  10  f.  8  den.  pour  intérêts,  &le  fieur  Flagis  de  1  i(î8. 
liv.  2  f.  pour  refte  d'intérêts  à  lui  dûs  par  la  fuccellion  du  Cardinal 
de  Richelieu.  Ces  différentes  fommes  n'étoient  point  encore  à  la 
charge  de  la  fubftitution ,  on  ne  pouvoit  les  regarder  que  comme 
dettes  perfonneilcs  de  feu  M.  le  Due  de  Richelieu  ;  ainfi  c'eÛ. 
encore  un  emploi  qui  ne  peut  être  alloué  par  les  fubftitués. 

C'efl:  cependant  par  ces  différentes,  opérations  que  s'efi:  dilTipé 
un  fonds  précieux  qui  valoit  plus  de  300000  liv.,  Ôc  dont  à  peine 
trouve-t-on  looooo  Hv.  employées  à  payer  des  capitaux  ,  fans  que 
Von  fâche  même  s'ils  étoient  dûs  par  la  fucceflion  de  M.  le  Car- 
dinal de  Richelieu  ,  auteur  de  la  fubilitution. 

Ces  faits  ainfi  éclaircis ,  M.  le  Duc  de  Richelieu  n'a  pas-  cru  qu'il 
lui  fût  permis  d'abandojiner  les  droits  d'une  fubilitution  que  le 
Cardinal  de  Pâchelieu  avoit  formée  pour  foutenir  la  gloire  defoix 
nom,  îl  s'eil  cru  obligé  d'ea  ramaffer  les  débris,  &  de  réparer,, 
autant  qu'il  eft  en  lui ,  les  pertes  énormes  qu'elle  a  fouffertes;  c'efl 
un  devoir  que  la  loi  lui  impofe ,  &  qu'il  doit  remplir  avec  d'autant 
plus  de  fidélité  ,  qu'il  en  eil  comptable  à  la  mémoire  d'un  grand 
Miniftre,  qui  Ta  chargé  de  faire  exécuter  fes  intentions. 

La  raaifon  de  FOurs  en  17  3  f  s'eil  trouvée  partr.gée  en  trols^ 
saiiifons  à  Tune  apparteiiante  à  M,  de  Chuberé  ^^ci-devaut  Confeiikr 
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en  la  Cour; l'autre  au  fieur  Lrmbert,  &  ia  trv')irieme  au  fieur 
<jobert  :  ils  ont  été  adignés  e i  defiftement  les  25  &  27  Mai  1735". 

La  maifon  appeliée  des  Bons  -  Enfans ,  étoit  poffedée  par  ?vl, 
Hurfon  ,  Confeiller  en  la  Cour  ,  6c  par  Demoifelie  Eiifabeth- 
Angélique  Hardouin  ;  ils  ont  été  alTignés  aux  niâmes  fins  les  1 7  ôc 
i^  Août  delà  même  année. 

Enfin  la  maifon  appeliée  autrefois  l'Hôtel  des  Moufquetaires , 
s'efl  trouvée  partagée  en  trois  portions  difiinâes  ;  l'une  pofiedéc 
par  M.  Payen ,  Maître  des  Comptes ,  &  fes  frères  6c  fœurs  ;  la 
féconde  ,  par  M.  le  Préfident  Gilbert  &  fes  enfans  ;  ôr.  la  troi- 
iieme  par  M.  le  Marquis  de  Languetot  &  la  Dame  de  Ricarville  : 
ils  ont  été  pareillement  affignés  aux  mois  d'Août  ^  de  Septembre  ôc 
<le  Décembre  173 J. 

Toutes  les  Parties  ont  fourni  d'exceptions  au  Grand  Confeil; 
Ils  ont  demandé  des  comimunications  de  pièces,  on  y  a  fatisfait  : 
enfin  ils  ont  fourni  de  défenfes  en  la  Cour  ^  où  la  Caufe  a  été  évo- 
quée par  M.  le  Duc  dOrléans. 

Les  Propriétaires ,  juflement  alarmés  du  vice  de  leur  titre,  ont 
engagé  le  Confeil  de  ce  Prince  à  prendre  part  à  la  conteflation  ;  ils 
lui  ont  fait  entendre  que  l'évidlion  dont  ils  étoient  menacés ,  pour- 
roitauffi  entraîner  une  partie  du  terrein  &  des  bâtimens  qui  compo- 
fent  adluellement  le  Palais-Royal ,  &  quefi  M.  le  Duc  de  Richelieu , 
comme  fubflitué ,  n'étoit  point  obligé  d'exécuter  les  contrats  de 
idjj  ôc  I  (5j  8  ,  il  pourroit  prétendre  dans  la  fuite  qu'il  n'eft  point 
engagé  non  plus  par  le  contrat  de  1 660 ,  qui  contient  l'aliénation 
de  ce  que  polTede  aujourd'iiui  M.  le  Duc  d'Orléans.  Son  Confeil 
auroit  pu  fe  tranquillifer ,  &  rejetterde  pareilles  inquiétudes.  Il  efl 
vrai  que,  par  le  contrat  de  r(56'o,  feu  M.  le  Duc  de  Richelieu  avoit 
aliéné  un  fonds  de  la  fubflitution  ;  mais  le  Roi  ayant  jugé  que  cec 
emplacement  étoit  nécelTairc  pour  aggrandir  un  Palais  qu'il  occu- 
poita£luellement,  fe  fit  fubroger  au  lieu  &  place  des  Acquéreurs , 
par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  de  la  même  année,  ôc  fit  réunir  le 
terrein  aliéné  au  Palais  Royal  ;  on  y  a  fait  depuis  de  magnifiques 
bâtimens,  qui  font  néceffaires  pour  le  logement  de  M.  le  Duc 
d'Orléans ,  6c  des  Prmces  ôc  PrinceiTes  de  fa  Maifon, 

Dans  de  pareilles  circonflances  ,  on  juge  bien  que  M.  le  Duc 
de  Richelieu  ne  pouvoir  pas  même  penfer  à  évincer  M.  le  Duc 
d'Orléans  ;  on  f<;ait  quel  eft  le  privilège  des  Maifbns  Royales,  ôc 
<jue  les  Particuliers  dont  on  a  pris  les  fonds  pour  les  aggrandir ,  ne 

5ij 
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peuvent  jama-is  avoir  d'aôlion  que  pour  le  prix;  ceperrdant  1er 
Confeil  de  M.  le  Duc  d'Orléans  a  cru  devoir  porter  ibn  zèle  &  Cà 
vigilance  jufqu'à  le  faire  intervenir  dans  la  Caufe ,  &  la  porter  en  la 
Cour  en  vertu  de  fori  privilège.  M.  le  Duc  de  Richelieu  a  déféré  à 
l'autorité  d.u  nom  augulie  que  Ton  a  employé  contre  lui  ;  mais  il 
nt  reconnoîtra  jamais  M.  le  Duc  d'Orléans  pour  fa  Partie. 

Il  11  y  a  donc  de  véritables  Parties  dans  l'Inftance ,  que  les  Pro- 
priétaires des  trois  maifons  aliénées  en  i6^<)  &c  i^yB  ;  fàvoir ,  la 
maifon  de  l'Ours ,  celle  appellée  des  Bons-Enfans  ^  &  celle  ap- 
peliée  l'Hôtel  des  Moufquetaires.  Il  eft  vrai  que^  par  les  mêmes 
contrats  ,  on  a  aliéné  ce  qui  appartenoit  à  la  fublïitution.  fur  les 
places  données  à  rente  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  ;;  mais  la 
fubftitution  ne  pouvant  prétendre  que  ce  qui  appartenoit  à  M.  le 
Cardinal  de  Richelieu  a-u  jour  de  fon  décès,  ne  paroît  en  état  de 
réclamer  que  la  rente  de  S208  Irv.  5  f.  8  den.  qui  lut  reftoit  due^ 
aux  termes  du  contrat  de  154- 1  ;  ce  qui  eft  bien  éloigné  de  l'idée 
qu'on  a  affefté  de  répandre  ,  que  M.  le  Duc  de  Richelieu  vouloir 
envahir  toutes  les  maifons  qui.entourent  le  Jardin  du  Palais  Royal». 

Si  la  fublïitution  avoit  des  droits  fi  vafks  ,  on  ne  pourroit  fe  dif- 
penfer  de  les  reconnoître,  &  de  les  adjuger  à  M.  le  Duc  de 
Richelieu.  Jamais  fubflitution  n'a  été  plus  folemnelle  ni  plus 
connue  ;  elle  eil  d'ailleurs  revêtue  des  formes  prefcrites  par  les 
Ordonnances ,  pour  coniîituer  les  Acquéreurs  en  mauvaife  foi  : 
ainfi,  phisla fublïitution  auroit  été  dépouillée,  ôcplus  ilferoit  jufte. 
de  la  rétablir  dans  tous  fes  droits  ;  mais  heureufèmeiit  pour  les  Pro- 
priétaires de  ces  maifons,  le  fonds  en  avoit  été  aliéné  par  M,  le 
Cardinal  de  Richelieu ,  fous  la  réferve  d'une  fimple  rente  foncière 
rachetable  au  denier  vingt-quatre.  M.  le  Duc  de  Richelieu  ne. 
prétend  rentrer  que  dans  ce  qui  appartenoit  à  M.,  le  Cardinal  de 
Richelieu  au  jour  de  fon  décès  ,  &  par  eonféquent  doit  fe  contenr- 
ter  de  la  rente  fur  tout  ce  qui  fe  trouvoit  aliéné  par  l'auteur  de  la 
fubftitution. 

La  Caufe.renferm.ee  dans  fes  véritables  objets,  ne  paroît  fufcep- 
tiblc  d'aucune  diiEculté».  Quatre  moyens  concourent  pour  la  fou- 
itenir»  ^ 

1^.  On  a  aliéné  un  bien  fubftitué ,  fans  aucune  néceiGîté ,  fit 
chargé  d'une  condition  particulière  de  la  part  du  teftateur,. 

2*^.  On  l'a  aliéné  à  vil  prix. 

3°^.  Le  prix  n  a  point  été  employé  au  profit  de  la  fubilitutîon* 
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4",  On  n'a  obfervé  aucune  des  formalités  prefcrites  pouî  de 
pareilles  aliénations. 

Avant  que  d'établir  ces  différens  moyens ,  il  convient  de  rap-   Vrinci^^-ïo 
peller  d'abord  les  principes  les  plus  conftans  dans  cette  matière. 

Quoique  l'héritier  chargé  de  rendre,  foit  propriétaire  Jufqu'au 
tems  de  l'ouverture  du  fidéicommis ,  cependant  il  faut  convenir 
qu'il  n'a  que  l'adminiilration  des  biens  qui  lui  font  confiés  ,  &  qu'il 
ne  peut  faire  aucune  aliénation  au  préjudice  du  fubftitué  i  la  Loi  j» 
au  Code  Communia  ae  Legatis ,  y  eft  formelle  :  Nemo  itaque  hœrxs 
ea  quce,  rejlitui  aliis  difpojita  funt  yvel  fubfiitutiom  fuppojîta  ^  feciai" 
dum  vétéran  difpojidonem  y  put  a  in  pojhrîim  alienanàa  ;  fedjciat  hoc 
quod  alienum  ejl  non  ei  licere  ,  utpotèfui  patrimonii  exicns  alleno  juri 
appUcarCy  quia  fatïs  ahfurdum  ejî  &  irrationahile  y  rem  quam  in  fuis. 
bonis  non  pure  pojjidet  y  eam  ad  alios  pojje  trans ferre ^ 

Le  §,  Sin  autem  déclare  ces  aliénations  nulles  dans  le  principe  t 
Sciât  quod  conditione  impleta  ab  initio  ^  Caufa  ad  irriium  devocetury. 
&Jic  intelligenda  efl  quajî  nec  fcripto  ^iiec  penitus  fuerii  celehrata  ^  ut 
îiec  ufucapiones  longi  temporis prœfcriptio  contra  legatarium  velfidei" 
commijjarium  procédât  in  his  omninb  cafibus  y  legatario  quidem  vel 
jïdeicommijfario  omnis  licentia  pateat  rem  vindicare  &Jibi  affignare  y 
nullo  obfiacuio  ei  à  detentatoribus  opponendo, 

Ainfi  la  Loi  prononce  en  même  tems  &  la  nullité  de  l'aliénation  i 
&  le  droit  du  fubftitué  de  réclamer  les  biens  aliénés  contre  les  Ac- 
quéreurs'; quelqu'ancienne  que  foit  leur  pofrefïion  avant  l'ouverture 
du  fidéicommis  5  elle  ne  peut  les  mettre  a  l'abri  de  l'éviûion  :  la  loi 
prend  fous  fa  prote6lion  les  biens  fubftitués  y  &  ne  permet  pas  qu'on 
les  enlevé  à  ceux  à  qui  ils  font  deftinés  ;  elle  fait  cefTer  en  leur 
faveur  ces  règles  générales  qu'elle  a  établies  pour  la  tranquillité 
de  ceux  qui  fe  repofent  fur  une  longue  &  paifible  polTeffion  ;  en 
un  mot ,  les  fubftitués  doivent  retrouver  les  biens  au  même  étafi 
qu'ils  ont  été  laifTés  par  l'auteur  delà  fubftitution.. 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces  principes  que  tous  les  Do£leurs 
établiffent  comme  une  règle  confiante  y  que  les  décrets  ne  purgent 
point  les  droits  d'une  fubftitution  y  ni  même  un  décret  volontaire 
fait  fur  un  fécond  acquéreur  ;  que  l'on  ne  peut  prefcrire  des  biens 
fubftitués;  que  les  tiers-acquéreurs  même  ne  peuvent  prefcrire 
par  dix  ans  entre  préfens,  &  vingt  ans  entre  abfens  ;  en  un  mot, 
que  rien  ne  peut  empêcher  l'efFet  d'un  fidéicommis  :  il  y  en  a  deux 
laifons  invincibles.  La  première  eft  que  ces  décrets  ou  cette  pref-: 
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cription  prennent  toujours  leur  fource  dans  une  aliénation  de  biens 
fubditués,  ôc  par  conféquent  dans  un  titre  dont  la  Loi  prononce. 
la  nullité.  La  féconde ,  que  la  fubftitution  étant  connue  par  la 
publication  qui  en  a  été  faite,  les  acquéreurs  &  détenteurs  font, 
néceffairement  en  mauvaife  foi,  6c  ne  peuvent  par  conféquent  fe 
prévaloir  des  fecours  que  la  Loi  a  introduits  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  ignoré  les  droits  qu'on  leur  oppofe.  Ces  principes  font  établis 
dans  le  Traité  des  Subflitutions  de  Ricard,  ch,  1 3  ;  dans  les  Ob- 
fervations  de  Bretonnier  fur  Hcnrys,  tome  2  ,  liv.  4,  ch.  6  ;  dans 
Je  Traité  de  la  Vente  des  Immeubles  ,  ch.  4  ;  ôc  dans  une  infinité 
d'autres. 

Ce  n'efl  pas  que  toute  forte  d'aliénations  foit  interdite  à  l'héritier 
grevé  ;  comme  il  a  l'adminiftration  des  biens  fubftitués ,  il  peut  faire 
ce  qu'un  homme  fage  &  qu'un  bon  père  de  famille  feroit  lui-même 
pour  fa  propre  utilité  ;  mais  comme  l'héritier  grevé  pourroit  abufer 
ae  cette  liberté,  il  faut,  pour  foutenir  les  aliénations  qu'il  auroit 
pu  faire,  que  foutes  les  circonftances  qui  les  accompagnent  les 
mettent  à  l'abri  d'une  jufle  critique  :  il  faut  qu'une  caufe  légitime 
l'ait  obligé  à  vendre,  qu'il  air  porté  le  prix  à  la  jufte  valeur  du  bien 
aliéné ,  qu'il  en  ait  fait  un  emploi  utile  à  la  fubftitution ,  ôc  que  tout 
cela  foit  juflifié  par  des  procédures  ôc  des  formalités  qui  répandent 
un  jour  fi  pur  fur  la  conduite  de  l'héritier ,  qu'elle  ne  puifle  devenir 
fufpe£te  ni  de  faute,  ni  de  négligence  confidérable. 

C'eft  ce  qui  a  engagé  les  Doîleurs  à  s'étendre  en  differtations' 
pour  fixer  les  cas  dans  lefquels  le  grevé  de  fubflitution  pouvoit 
aliéner  ;  mais  pour  les  caufes  même  les  plus  légitimes ,  fi  on  vend 
le  bien  le  plus  précieux ,  en  confervant  celui  qui  eft  moins  utile  ÔC 
moins  convenable  à  la  fubflitution,  c'en  eft  affez  pour  révo- 
quer l'aliénation  comme  nulle  ôc  frauduleufe.  C'eft  le  fentiment 
de  Peregrinus,  art.  3p  ,  n.  11  :  Secundo  Umitor  cùm  alienado  fuit 
facia  bonâ  fide ,  non  infraudem  &  prcejudiciunifideicomm'iffiy  veluti 
quia  gravatus  meliores  ^  dignwres  res  ex  hccreàitate  alienajjet  y  re- 
ternis  infruduofis  &  minus  utdihus  ;  nam  ejufmodi  alicnaiio ,  uti 
res  fraudulenta  ,  per  Jideicomnnjfanum  de  jure  revocari  pojfet. 

Ce  même  Auteur  ajoute  que,  quand  le  fils  doit  retenir  fa  légi- 
time furies  biens  fubfthués,  il  ne  doit  prendre  ni  les  meilleurs,  ni 
les  plus  mauvais,  uti  bonus  r/r.  En  un  mot,  un  grevé  de  fubftitu- 
tion  ne  doit  jamais  pafler  les  bornes  d'une  adminiftration  fage  Ôc 
niefurée  fur  l'intérêt  de  ceux  qui  font  appelles  après  lui;  il  eft  ea 
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quelque  manière  leur  tuteur  pendant  le  tems  de  fa  jouifTance  ,  ôc 
s'il  difïjpe  le  bien  qu'il  efi  chargé  de  rendre ,  ou  qu'il  faffe  quelque 
préjudice  à  ceux  à  qui  il  tH  obligé  de  le  tranlinettre ,  tous  ceS' 
a£les  font  nuls ,  &  ne  peuvent  fe  ïbutemr  contre  les  plaintes  lé- 
gitimes des  fubflitués.  , 

Suivant  ces  principes  ,  il  qû  aifé  de  juger  de  la  nullité  des 
aliénations  contre  leiquelles  M.  le  Duc  de  Richelieu  eft  obligé  de 
réclamer,  &  de  la  folidité  des  moyens  que  l'on  vient  d'annoncer, 

M.  le  Cardinal  de  Richelieu  avoit  lailTé  fa  fucceilion  chargée  de  i.  Mot^en, 
quelques  dépenfes  ;  mais  il  y  avoit  pourvu  par  fou  tellament ,  en  Aiiémuinn 
ordonnant  que,  pendant  trois  ans,  on  emploieroit  les  deux  tiers  Z'*"^^'"'/^" 
des  revenus  à  acquitter  ces  charges  :  il  n'étoit  donc  pas  permis  à 
fon  héritier  de  vendre  les  fonds,  ni  aux  autres  de  les  acquérir, 
même  pour  payer  des  dettes,  fans  avoir  connu  auparavant  fi  l'em- 
ploi d'une  partie  des  revenus  avoit  été  fait  fuivant  ce  qui  étoit  pref- 
crit  par  le  tellament,  &  principalement  un  bien  que  le  teftateur 
avoit  delliné  pour  fupporter  les  charges  qui  intéreffoient  Futilité 
publique ,  &  la  décoration  de  ceux  qui  dévoient  porter  fon  nom  , 
objet  dont  il  avoit  été  fi  occupé  dans  fon  teftament.  Les  dettes  ôc 
legs  du  teftateur  étoient  devenus  des  dettes  perfonnelles  de  l'héri- 
tier y  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  le  teftateur  avoit  retranché 
de  fa  jouilfance;  en  confumant  la  portion  des  revenus  deftinés  au 
paiement  des  dettes ,  l'héritier  devenoit  chargé  perfonnellement 
de  les  acquitter ,  &  par  conféquent  ne  pouvoir  pas  fe  faire  un  pré- 
texte de  ces  mêmes  dettes  pour  aliéner  les  fonds. 

Il  ne  faut  donc  pas  appliquer  dans  cette  Caufe  la  règle  générale  y 
que  l'héritier  grevé  peut  vendre  une  partie  des  biens  fubftitués  pour 
acquitter  les  charges  de  la  fubftitution  ;  cette  règle  ceffe  lorfque: 
le  teftateur  a  voulu  que  les  dettes  fuifent  payées  fur  les  revenus,, 
&  que  l'héritier  fe  contentât  du  furplus  ;  ce  qui  eft  précifément 
l'efpece  fmguliere  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Il  eft  vrai  que  cette  loi  impofée  par  le  teftateur,  ne  lie  pas  les 
ftiains  aux  créanciers ,  &  ne  les  empêche  pas  de  pourfuivre  leur 
paiement,  tant  fur  les  fonds  que  fur  les  revenus  ;  mais  ,  en  premier 
lieu ,  ce  qui  n'eft  pas  une  loi  pour  les  créanciers,  en  eft  une  pour 
les  légataires  particuliers ,  parce  que  le  même  teftament  qui  fait: 
leur  titre ,  les  affujettit  à  ne  pourfuivre  leur  paiement  que  fur  les; 
revenus  feuls ,  ô?  qu'ils  ne  peuvent  pas  divifer  le  titre  dont  ils  tirent: 
mut  leur  droit  ;  or  les  legs  particuliers  formoienc  l'objet  le  plus^ 
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important  des  charges  qui  tutoient  à  acquitter  :  on  ne  pouvoîtdonC 
jamais  vendre  les  biens  de  la  fubf^itution  pour  les  payer.  En  fécond 
lieu ,  les  créanciers  pouvoient  facilement  être  payés  furies  revenus, 
quand  on  ne  les  auroit  diilraits  à  leur  profit  que  pendant  les  délais 
qui  ont  été  donnés  aux  acquéreurs  pour  payer  le  prix  de  leurs  ac- 
quifitions  ;  puifqu'ils  ont  attendu  tranquillement  les  paicmens  que 
les  acquéreurs  leur  ont  faits,  ils  auroient  attendu  de  même  l'échéan- 
ce des  revenus  :  ce  n'eft  donc  pas  l'intérêt  des  créanciers  qui  a  dé- 
terminé la  vente,  ce  n'eft  pas  leur  empreffement  qui  a  forcé  de 
diffiper  les  fonds ,  ce  n'eft  que  l'intérêt  feul  de  l'héritier ,  qui  ne 
voulant  pas  diminuer  fa  jouiflauce,  a  aliéné  les  fonds,  au  mépris 
de  la  loi  qui  lui  étoit  impofée  par  le  teftament.  Enfin  il  faut  obferver 
que  ce  font  ici  des  ventes  volontaires ,  &  que  les  acquéreurs  ont  dû 
conf  Iter  l'état  de  leur  vendeur,  &  le  droit  qui  lui  étoit  acquis  par 
le  teftament ,  qu'il  a  lui-même  repréfenté  comme  le  titre  de  fa 
propriété ,  &  de  celle  qu'il  tranhnettoit  aux  acquéreurs  :  ils  ont 
donc  été  obligés  d'en  étudier  les  difpofitions,  &  de  les  regarder 
comme  des  loix  dont  leur  fort  devoit  dépendre  abfolument.  Ces 
difpofitions  les  condamnent  aujourd'hui  ;  elles  établiflent  qu'il  n'y 
avoitni  nécefllté  ni  caufe  légitime  d'aliéner ,  ôcque  par  conféquent 
leur  propriété  ne  peut  fe  foutenir. 

Ajoutons  que  s'il  avoit  été  permis  de  vendre  quelques  fonds 
de  la  fubftitution,  le  choix  ne  devoit  jamais  tomber  fur  les 
biens  qui  ont  été  vendus  par  les  contrats  de  i6^<;  &  i5j8. 
On  a  vu  que  le  Cardinal  de  Richelieu  avoit  choifi  un  emplace- 
ment près  du  Palais  Royal  ,  pour  y  conftruire  un  Hôiel  deftiné 
à  celui  qui  feroit  dans  la  fuite  Duc  de  Richelieu,  ôc  pour  placer 
une  Bibliothèque  publique  qui  feroit  ouverte  à  tous  les  Sça- 
vans  ;  qu'il  avoit  prefcrit  des  règles  pour  le  choix  du  Biblio- 
thécaire,  qu'il  lui  avoit  fixé  icoo  livres  d'appointemens  par  an, 
&  400  livres  à  un  homme  qui  feroit  chargé  de  tenir  la  Biblio- 
thèque dans  un  état  propre  &  décent  ;  qu'il  avoit  auiïi  deftiné 
une  fomme  par  an  pour  l'achat  des  Livres  ôc  pour  l'augmenta- 
tion de  la  Bibliothèque  :  toutes  ces  fommes  étoient  afiTedées 
Spécialement  fur  les  arrentemens  des  maifons  bâties  &  à  bâtir 
autour  du  Palais  Royal  ;  c'étoit  donc  un  bien  confacré  au  Pu- 
blic, ôc  réfervé  pour  écernifer  la  mémoire  du  Cardinal  de  Ri- 
clielieu  ;  étoit-il  permis  d'aliéner  ce  bien  par  préférence  à  tant 
d'autres  qui  n'av.oi£nt  pas  une  deftination  fi  privilégiée  ?  L'in- 
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térêt  public  ne  réclame  pas  moins  contre  une  pareille  aliénation 
que  celui  des  Subitiraés. 

Par  les  contrats  de  i6^$  &c  i6<)S  ,  on  a  vendu  trois  maifons 
nui  appartenoient  à  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  au  jour  de  Jf.'°"i  ^^'^""' 
ion  deces;  ia  niaiion  de  iOurs  qui  avoit  été  achetée  75000  m, 
]^ar  les  contrats  de  1534  &  1641  ,  i'Kôtei  des  Moufquetaires 
&1a  maifon  des  Eon-s-Enfans  ,  qui  pendant  ia  minorité  de  M. 
le  Duc  de  Richelieu ,  Ôc  pendant  que  Paris  étoit  affligé  des  plus 
cruelles  diffentions,  étoient  louées  2000  livres  par  an.  Ces  pre- 
miers objets  ne  pouvoient  être  eflimés  moins  de  40000  écus. 
On  a  compris  dans  la  même  aliénation  les  vingt-cinq  places  qui 
avoient  été  données  à  rente  à  le  Barbier  moyennant  8208  livres 
6  fols  8  deniers  par  an,  ou  la  rente  fur  ces  mêmes  places  ;  cette  " 
rente  étoit  folidaire  jufqu'à  ce  que  toutes  les  maifons  fuffent 
bâties,  &  il'y  en  avoit  déjà  dix-fept  qui  l'étoient,  enforte  qu'il 
n'y  avoitpas  un  revenu  plus  clair  ni  plus  foiide.  Cette  rente  n'étoic 
fîipulée  rachetable  qu'au  denier  vingt-quatre  ,  ce  qui  faifoit  im 
capital  de  près  de  15)7000  livres.  Eniin  on  a  aliéné  par  les  mêmes 
contrats  une  partie  des  places  que  M.  le  Cardinal  de  Richelieu 
s  etoit  réfervées  :  il  en  poilédoit  dix  à  fa  mort ,  on  n'en  a  retenu 
que  trois,  le  furplus  a  été  compris  dans  ia  vente;  c'efl:  encore  un 
objet  très-confidérable ,  &  qui  pouvoir  monter  à  plus  de  40000 
liy.  cependant  tous  les  articles  réunis  qui  font  plus  de  3  5"  0000  liv, 
ont  été  donnés  pour  192000  liv. 

Quand  il  y  auroit  eu  des  caufes  légitimes  de  vendre  ,  le 
grevé  de  fubftitution  ne  l'auroit  pu  faire  à  un  prix  fi  difpropor- 
tionné  de  la  jufte  valeur  ;  il  y  a  une  lézion  de  près  de  moitié 
du  jufteprix;  eft-ce  donc-là  cette  adminitlration  fage  ,  confiée 
à  fhéritier  chargé  de  fubflitution  l  Efl-celà  une  aliénation  faite 
en  bon  père  de  famille,  ut  vu-  bonus  I'  C'efc  au  contraire  une  dilTi- 
pation  outrée^  dont  il  n'eft  pas  jufte  que  les  Subftitués  foient  les 
viclimes. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  fur  la  véritable  valeur.  Pour 
la  maifon  de  FOurs ,  les  contrats  de  î  634  ôc  1 6'4 1  font  rapportés  ; 
elle  a  coûté  73000  livres ,  elle  valoit  au  moins  la  même  fommc 
en  1655-. 

Les  maifons  des  Bons-enfans  &  des  Moufquetaires  étoient 
louées  2000  livres  par  an ,  &  par  conféquent  elles  valoient  plus 
de  40000  livres  ',  la  rente  de  8208  livres  6  fols  8  deniers  étoit  ra- 
chetable au  denier  vingt-quatre  ^  ôc  par  conféquent  elle  ne  pou- 
Tome     VU  ^ 
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voit  être  rachetée  que  pour  ipyooo  livres;  enfin  lès  fept  places? 
vendues  avoient  été  données  à  rente  pour  25*0  livres  chacune  avant 
que  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  les  eut  rexirées,  &  cQttÇ'.  rente 
étoir  de  même  rachetable  au  denier  vingt-quatre  ^  ce  qui  faifoit 
6000  ïivvQs  pour  chacune  ;  les  fept  valoient  donc  42000  livres  , 
tout  cela  montoit  à  plus  de  35*0000  livres ,  cependant  tout  eft. 
donné  pour  15)2000  livres,  la  léfion  eft  énorme.,  elle  eîl  évi- 
dente. 

Le  prix  total  de  ïc?2ooo  livres  n'égaloit  pas  le  capital  feul  de.- 
la  rente  de  8208  livres  6  fols  8  dénies  s  quiétoit  de  197000  livres , 
on  a  donc  perdu  l'excédent  ,  &  l'on  a  donné  pour  rien   trois 
maifons   bâties  ôc  fept  places  à  bâtir.   Ce  calcul  (impie  établi 
par  titres,  met   dans  une  évidence  fenfible  la  nullité   radicale, 
de  l'aliénation,    ôc  l'intérêt  eflentiel  que, les  Swbftitués  ont  de:, 
réclamer. 

Tr<iîf:;me  Utyen.       ^^  p^ix  ,  comme  on  l'a  dit,  étoit  de  1 92000  liv.  la  plus  grande  . 

lii  riiljïitHtion  n'a  _  p2LVÙt  2.  été  difTipéc  fans  aucune  utilité  ,  fans  aucun  emploi  pour 

mir^^éMfri^'  la  fbbflitutîon. 

i°.  L'héritier  grevé  a  commencé  par  diminuer  4000  livres  de-t 
dommages  &  intérêts  qu'il  a  accordés  aux  Acquéreurs,  pour  de 
prétendues  dépenfes  que  l'on  a  fuppofé  qu'ils  avoient  faites  pour 
commencer  l'Hôtel  de  Richelieu  ;  mais ,  fi  feu  M.  le  Duc  de  Ri- 
chelieu avoitfait  commencer  un  ouvrage  qu'il  ait  depuis  fait  celTer, 
s'il  devoit  pour  cela  des  dommages  &  intérêts  aux  Acquéreurs  , 
c'étoit  une  dette  perfonnelle  &  abfolument  étrangère  à  la  fubilitu- 
îion  ,  il  n'étoit,  pas  permis,  de  l'acquitter  aux  dépens. d'un  fonds  de, 
la  fubftitution. 

2°.  On  a  auffi  diminué  furie  prix  une  fomme  de. 1 0000  livres  ; 
que  les  Acquéreurs  avoient  donnés  pour  pot-de-vin  à  M.  le  Duc 
de  Richelieu  lors  du  troifieme  contrat  de  i<5(jO,  &  qui  a  été 
imputée  fur  les  deux  contrats  de  16^  $  &  1(5" 5" 8  ;  jamais  il  n'y  a  eu 
aucun  emploi  "de  cette  fomme,  &  par  conféquent  c'eft  encore  : 
ii,ne  perte  de  1 0000  liv.  iur  le  prix. 

5°.  On  a  paffé  aux  Acquéreurs  dans  la dépenfe  de  leur  compte 
5000  livres  de  dépens,,  dont  on  a  prétendu,  que  M.  le  Duc  de 
Richelieu  étoit  tenu^  niaisfi  l'héritier  a  donné  lieu  à  des  dépens 
4e.la  part  des  Acquéreurs,  c'eft  fa  dette  perfonnelle,  &  non  point, 
celle  de  la  fubftitution  ;  il  étoit  facile  aux  Acquéreurs  de  s'en 
faire  payer  ^  foit  fur  les  biens  libres  ,  foit  fur  les  revenus  des  biens 
Cubflicué.s  ,  &  i.l  ne  fallcit  pas  pour  cela  fe  venger  fur  le  fonds 
Bi^^n.e.d.e^ia  fubftitution,.  ce.  n'étoit  pas -là"  un^  emploi  légitime 
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pour  les  Acquéreurs  ,  ni  qui  puifle  être  pafle  par  les  Subftituésc 

4°.  On  a  alloué  en  dëpenfe  fur  le  prix  des  Tommes  très-confi- 
dérables  pour  intérêts  dûs  à  des  créanciers  ou  légataires.  Dans  le 
feul  payement  fait  à  la  DameMarquife  de  Laval,  qui  eft  de  5*421  5 
liv.  il  y  a  pour  1 82 1 5  liv.  d'intérêts  &  frais,. puifqu'il  ne  lui  rtfioit 
dû  que  3^000  liv.  de  capital.  11  y  a  beaucoup  d'autres  payements 
dans  le  même  cas. 

^°.  On  pafTe  aux  Acquéreurs  6000  liv.  pour  ^^ances  de  paye- 
'ments;  ce  n'eft  point  encore  là  une  charge  de  la  fubftitution.  Il 
"eft  vrai  qu'on  pourroitdire  que  le  fonds  avcin  été  vendu  plus  cher  en 
confidération  de  ce  que  les  payemens  ftlpulés  avoient  été  retardés 
.par  le  contrat  de  vente,  &  que  l'anticipation  des  payements  dût 
être  regardée  comme  une  diminution  du  prix  ;  mais  Ci  cela  eft  , 
les  biens  fubftitués  n'ont  plus  été  vendus  que  i8(5ooo  liv.  au  lieu 
de  1^)2000  liv.  ce  qui  fournit  un  nouveau  moyen  de  lézion.  On  a 
déjà  prouvé  qu'il  y  avoit  une  lézion  de  près  de  moitié  dans  le  prix 
porté  à  1 5)2000  liv.  elle  dévient  encore  plus  forte  quand  le  prix  fe 
trouve  réduit  à  i85oooliv. 

D'ailleurs  on  ne  voit  point  que  cts  avances  de  payem.ent  foient 
juftifiées  ;  des  i  88000  liv.  il  y  en  avoit  5-5000  liv.  qui  dévoient  être 
payées  comptant  à  la  Dame  Marquife  de  Laval  ;  le  furplus  devoit 
être  acquitté  en  huit  payements ,  de  trois  mois  en  trois  mois  cha- 
cun ;  &  loin  qu'on  les  ait  anticipés ,  il  paroît  au  contraire  qu'il  y 
en  a  eu  beaucoup  de  reculés ,  enforte  que  c'eft  une  faulTe  dépenfe  ; 
mais  quand  elle  auroit  quelque  prétexte,  elle  ne  concerneroit 
jamais  la  fubftitution. 

6^,  On  a  palTé  en  dépenfe  de  doubles  emplois  ;  on  avoit  déduit 
furies  rp2ooo  livres ,  prix  des  deux  acquifitions ,  4000  livres 
de  dommages  &  intérêts,  &  on  n'a  plus  compté  que  fur  le  pied 
de  188000  livres,  cependant  on  alloué  encore  une  fomme  de 
4000  livres  pour  le  fieur  Lepine^  un  des  Acquéreurs ,  ce  qui  ne 
peut  être  que  la  même  fomm.e  déjà  déduite  ;  on  alloue  1000  livres 
pour  une  fervitude prétendue  par  M.  de  la  Vrilliere  fur  une  place 
vendue  au  fieur  Baliain  ;  &  dans  un  autre  chapitre  on  alloue  encore 
Î300  liv.  pour  la  même  fervitude. 

Enfin  ,  on  alloue  ^870  liv.  payées  au  Receveur  des  Gonfigna- 
tions ,  fomme  qui  n'étoit  point  due  par  la  fubftitution ,  ôc  qui  ne 
;pou  voit  provenir  que  du  fait  pérfonnel  de  l'héritier ,  s'il  n'avoit  pas 
été  exaâ:  à  acquit  er  les  dettes  de  la  fubftitution. 

Toutes  ces  réflexions  qui  fe  préfentent  à  la  feule  infpe£lion  àii, 

C  ij 
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comntc  qui  a  été  rendu  par  les  Acquéreurs  à  feu  M.  le  Duc  de 
Richelieu  ,  &  qui  forment  déjà  un  objet  de  plus  de  doooo  liv.  ne 
font  peut-être  que  la  plus  foible  partie  des  critiques  que  la  fublii- 
tutioii  a  droit  de  fermer  fur  l'emploi  du  prix  dont  il  s'agit;  on,  n'a- 
encore  eu  aucune  communication  des  quittances  des  payements 
faits  pîîf  les  Acquéreurs,  6c  qui,  fuivant  le  même  compte  foiTt 
reliées  entre  leurs  mains  j  c'efl  aux  Détenteurs  qui  font  aduelle- 
ment  en  caufe ,  &  qui  font  ai^x  droits  des  Acquéreurs,  à  repré- 
fenter  fes  quittances  s'ils  veulent  juflilier  que  la  fubftitution  aie 
profité  du  prix  des  biens  vendus;  maison  eftperfuadéque  par  cette 
communication  on  trouvera  bien  d'autres  articics  à  relever,  & 
qu'il  fe  trouvera  encore  bien  des  fommes  employées  ï  payer  des- 
créanciers perfonnels  de  M.  le  Duc  de  Richelieu,  Mais  quand  oi\ 
feroit  réduit  aux  feuls  moyens  qui  viennent  d'être  établis ,  la  diili- 
pation  d'un  bien  précieux  &  fubûitué ,  ne  feroit-elle  pas  dans  le. 
plus  grand  jour?  Un  bien  déplus  de  55*0000  liv.  vendu  ip20oa 
liv.  plus  de  5oooo  liv.  de  ce  prix   confîamment  employées  à 
éteindre  des  dettes  étrangères  à  la  fubftitutic)n.  La  fubftitution. 
pourroît-elle  s'empêcher  de  réckmer  contre  des  aêxes  fi  funeiles  f 
La  Juflice  pourroit-elle  les  protéger  ? 
OMniri^ma-Uéycr?-»        Commc  le grevé  de  fubftitution  n'a  pas  une  propriété  libre,  il 
Kiiiie;  formalités   TiC  pcut  pas  aulïi  vcudre  librement  &  fans  forme.  Pour  le  faire  d'une. 
i^^fervees  da»i  i\i'   j-p^i^içre  folide,  il  faut  qu'il  faffe  créer  &  qu'il  appelle  un  Tuteur 
à  la  fubfiitution ,  qui  devienne  fon  contradideur  dans  le  marché. 
&  dans  l'emploi,-  pour  fçavoir  fi  les  intérêts  de  la  fubflituîion- 
font  confervés  :  il  faut  qu'avec  ce  Tuteur  on  faffe  procéder  à. 
î'eflimaticn  des  bieiïs,  afin  qu'ils  ne  foient  pas  vendus  à  vil  prix;, 
il  faut  qu'il  foit  préfent  à i'empk»!,-  afin  qu'on  ne  diffipe  pas  le  prix; 
des  biens  fubilitués ,  ou  qu'on  ne  le  détourne  pas  à  d'autres  ufages , 
en  un  mot,  l'héritier  grevé  n'efl  pas  propriétaire  libre,  le  droit, 
réfide  dans  le  e-^rps  de  la  fubfiitution.  Que  les  ventes  forcées, 
puiffent  être  faites  fur  un  fubllitué  ,  qu'il  puiffe  recevoir  des  rem- 
Êourfem.ens  néceffaires ,  c'eft  ce  qu'on  ne  eontefte  pas ,  parce  qu'en 
ce  cas  ce  n'efl:  pas  lui  qui  aliène,  il  n'y  a  rien  de  fon  fait ,  il  ne  fait 
que  donner  fon  nom  à  une  adminiflration  forcée;  mais  pour  des 
ventes  purement  volontaires ,  &  pour  tour  ce  qui  en  eft  la  fuite , 
îî  ne  peut  rien  faire  ieul  &  fans  formalités ,  autrement  rien  ne 
pourroit  conferver  le  droit  des  Subflitués,  qui  efl  prefque  tou- 
jours fort  différent  de  celui  de  l'héritier  grevé-. 

Or  dans  le  fait  ,'1Tn'y  a  eu  ni  Tuteur  créé  à  la  fubflitution  «^ 
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hl  eilimatlon  des  biens,  ni  avis  de  parens ,  ni  perfonns'  qui  ait 
veillé  à  l'emploi  ;  de  pareils  ailes  ne  peuvent  donc  jamais  fe  fou- 
tenir.  Et  en  effet,  fi  on  avoit  fuivi  ces  formes  ii  ufitées  dans  la 
veate  des  biens  lubftitués ,  on  ne  feroit  pas  tombé  dans  toutes  les 
fautes  que  l'on  vient  de  relever  ,  &  la  fubftitution  n'auroit  pas 
fouffert  tant  de  pertes.  Un  Tuteur  attentif  auroit  fait  exécuter  le 
teftament  de  M.  le  Cardinal  dePvichelieu ,  en  demandant  que  les 
dettes  fuiTent  payées  fur  les  revenus  ;  s  iî  avoit  été  abfolument 
nécefTaire  de  vendre  des  fonds ,  il  en  auroic  indiqué  de  moins 
précieux^  il  auroit  du  moins  fait  eftimer  ceux  que  l'on  vouloir 
vendre ,  &  auroit  fait  voir  qu'ils  valoient  le  double  du  prix  que' 
Ton  en  a  donné  5  enfin  il  auroit  veillé  à  l'emploi ,  &  auroit  em- 
pêché que  l'on  ne  le  fît  fervir  à  payer  des  dettes  perfonnelles  du^ 
grevé  de  fubftitution. 

Mais  les  Acquéreurs  qui  avoient  intérêt  d'acquérir  à  vil  prix^ 
&  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  fubftitution ,  n'ont  eu  garde  de- 
s'afTujettir  à  toutes  ces  règles.  La  bonté  ôc  la  facilité  de  feu  IVL 
le  Duc  de  Richelieu  leur  ouvroit  une  route  bien  plus  commode  ; 
à  l'appas  de  quelques  dettes  dont  ils  le  débarraffoient ,  ils  l'enga- 
geoient  fans  peine  à  fe  prêter  à  toutes  leurs  vues  ;  c'eft  ainfi  qu'ils' 
lui  ont  fait  faire  une  infinité  de  démarches  danslefquellesil  n'auroic 
point  été  précipité  s'il  avoit  été  foutenu  par  un  Curateur  &  un  avis, 
de  parens,  qui  lui  eût  découvert  fes  véritables  intérêts  &  ceux  de 
la  fubftitution  dont  il  n'étoit  que  le  dépofitaire. 

Ce  n*eil  point  ici  le  cas  des  créanciers  qui  ont  toujours  droit 
de  pourfuivre  leur  payement  fur  le  bien  de  leur  débiteur  ,  fans 
être  gênés  par  les  loix  d'une  fubftitution  qui  leur  eft  étrangère  ; 
ce  font  des  Architeâes  qui  forment  des  entreprifes  dans  des 
vues  de  cupidité  ,  mais  qui  n'ont  pu  acquérir  un  bien  fubftitué 
qu'en  s'affujettiffant  aux  règles  les  plus  aufteres ,  &  qui  les  ayant 
violées  au  préjudice  du  droit  des  Subftitués  ,  ne  peuvent  jamais 
fe  défendre  d'une  éviûion  fondée  fur  les  principes  les  plus  conf- 
iants. Ils  hazardoient  une  forame  modique  dont  ils  dévoient  fe 
dédommager  pendant  une  longue  jouiffance  que  la  minorité  de  M. 
le  Duc  de  Richelieu  leur  faifoit  efpérer^.  &  que  l'événement  a^ 
juftiiié.  M.  le  Duc  de  Richelieu  fe-  débarraffoit  de  dettes  perfon— 
Belles ,  &.fe  procuroit  d'autres  avantages  aux  dépens  de  la  fubf- 
titution :  ce  ne  font  pas-là  des  ades  que  la  Juftice  puiJGTe  jamais; 
autorifer. 

•II.  eit  temps  de  réparer  enfin  tant  d'injuftices  y  &  de  rétablir  \m 
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fubftltutîon  dans  tous  fes  droits  ;  plus  ralienatîon  efl:  ancienne  y 
&  plus  les  Acquéreurs  ont  profité  du  fruit  de  leurs  artifices  : 
fi  les  biens  ont  pafTé  entre  les  mains  des  Détenteurs  de  bonne 
foi  ,  ils  ont  un  recours  afluré  contre  ceux  qui  avoient  acquis 
originairement  ou  contre  leurs  repréfsntants  ;  ce  ne  font  pas 
les  titres  des  Polleiïeurs  actuels  qu'il  faut  confidérer ,  la  legle  eft 
de  remonter  au  titre  primordial  qui  a  dépouillé  la  fubftitution  ^ 
quand  le  vice  en  eft  établi ,  rien  ne  peut  empêcher  les  Subfti" 
tués  de  réclamer  6c  de  rentrer  dans  des  biens  que  la  Loi  fe 
charge  de  leur  conferver  6c  de  leur  traniinettre  fans  aucune  al- 
tération. 

Ce  font  ces  règles  falutaires  qu'invoque  M.  le  Duc  de  Pviche- 
lieu  ;  il  a  pour  lui  un  titre  augufte  &  folemnel  dans  le  teftament 
de  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  titre  précieux  non-feulement 
à  fa  ?vlaifon ,  mais  encore  à  toute  la  France  5  par  les  vues  d'uti- 
lité publique  qui  en  ont  dïdé  les  difpofitions.  Tout  fe  trouve 
-anéanti  par  des  contrats  dans  lefquels  on  a  facrifié  de  fi  grands  in- 
térêts à  la  cupidité  de  quelques  Particuliers  qui  ont  abufé  de  la 
facilité  de  M.  le  Duc  de  Richelieu  pour  acquërir  à  vil  prix  des 
biens  fubftitués  qu'ils  ont  fait  vendre  fans  caufe  ,  fans  formalités , 
6c  même  pour  la  plus  grande  partie  fans  emploi  légitime.  La 
Juftice  ne  peut  donc  être  infenfible  aux  plaintes  d'un€  fubftitutiori 
fi  diftinguée ,  6c  qui  a  reçu  de  fi  vives  atteintes. 

Teflament  de  M-,  le  Cardinal  Duc  de  RlckeHeu» 

Akdevant  Pierre  Falconis ,  Notaire  Royal  en  la  Ville  de 
__  Narbonne  :  fut  préfent  en  fa  perfonne ,  EminentilTmie  Ar- 
mand-Jean du  Pleflis,  Car-dinal ,  Duc  de  Richelieu  6c  de  Fronfac, 
Pair  de  France  ,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit^  Grand- 
Maître  ,  Chef  ôc  Surintendant  général  de  la  Navigation  ôc  Corn- 
•merce  de  ce  Royaume  ,  Gouverneur  6c  Lieutenant  général  pour 
le  Roi  en  Bretagne  :  lequel  a  fait  entendre  audit  Notaire,  l'avoir 
mandé  en  l'Hôtel  de  la  Vicomte  de  ladite  Ville ,  oi^i  il  eft  à  préfent 
en  fon  lit  ma'ade ,  pour  recevoir  fon  Teftament  6c  Ordonnance  de 
dernière  volonté  en  la  manière  qui  s'enfuit. 

Je,  Armand-Jean  du  PlelTis  de  Richelieu  ,  Cardinal  de  la  Sainte 
Eglife  Romaine  ,  déclare  :  qu'ayant  plu  à  Dieu  ,  dans  la  grande 
maladie  ,  en  laquelle  il  a  permis  que  je  fois  tombé  ,  de  me  laifler 
i.efprit  ôc  le  jugement   aulli  fains  que  je  les  aye  jamais  eus  j| 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  23 

je  me  fuis  rdfolu  de  faire  mou  Tefiament  ôc  Ordonnance  de  der- 
nière volonté. 

Premièrement,  je  fupplie  fa  divine  bontd  de  n'entrer  point 
en  jugement  avec  moi  ,  ôc  de  me  pardonner  mes  fautes  ,  par 
l'application  du  précieux  fang  de  Jefus-Chrifl  fon  Fils ,  mort  en 
Croix  pour  la  Rédemption  des  hommes ,  par  l'intercelTion  de 
•la  Sainte  Vierge  fa  Meie,  &  de  tous  les  Saints ,  qui ,  après  avoir 
vécu  en  lEglife  Catholique^.  Apoflolique  &  Romaine,  en  la- 
quelle feule  on  peut  faire  fon  falut^  font  maintenant  glorieux  en- 
Paradis. 

Lorfque  mon  ame  fera  féparée  de  mon  corps,  je  defire  &  or- 
donne qu'il  foit  enrerré  dans  la  nouvelle.  Eglife  de  la  Sorbone  de- 
Paris  ,Jaiffant  aux  Exécuteurs  de  mon  Tefiament  ci  après  nommés , 
de  faire  mon  enterrement  &  funérailles  ,  ainii  qu'ils  l'eftimeront 
plus  à  propos. 

Je  veux  &  ordonne. que  tout  l'or  &  l'argent  monnoyé  que  je 
laifFerai  lors  de  mon  décès  ^  en  quelque  lieu  qu'il  puiiîe  être  ,  foit 
mis  es  mains  de  Madame  la  Duchefle  d'Aiguillon  ma  nièce,,  ôc 
de  Monfieur  de  Noyers ,  Confeiller  du  Roi  en  fon  Confeil  d'Etat , . 
Secrétaire  de.fes  Commandemens  ;  fors  &  excepté  la  fomm.e  de 
quinze  cens  mille  livres,   que,  j'entends  ôc  veux  être  mife  entre -■ 
les  mains  de  Sa  Majefté  ,   incontinent  après  mon  décès  3  ainfîi 
que  je  l'ordonnerai  ci-après. 

Je  prie  Madame  la  DuchefTe  d'Aiguillon ,  ma  nièce  ,  ôc  M.  de.- 
Noyers  y  aulTi-tôt  après  mon  décès ,  de  payer  ôc  acquitter  mes?» 
dettes,  fi  aucunes  fe  trouvent  iors,  des  deniers  que  j'ordonne  ci-- 
deffus  être  mis  entre  leurs  mains;  ôc  mes  dettes  payées,  fur  les - 
fommes  qui  relieront ,  faire  des  oeuvres  de  piété  utiles  au  Public  ^ -, 
ajnfi-que  je  leur  ai  fait  entendre,  &  à  M.  Lefcot,  nommé  par  Sa 
Majeité  à  l'Evêché  de  Chartres ,  mon  Confeffeur  ,  déclarant  que- 
je  ne  veux  qu'ils  rendent -aucun  compte  à  mes  héritiers,  ni  autres ,., 
des  fommes  qui  leur  auront  été  mifes entre  les  mains,  ôc  dont  ils:; 
auront  difpofé. 

Je  déclare  que  par  Contrat  du  j'ai  donné  à  la^^ 

Couronne  mon  grand  Hôtel,  que  j'ai  bâti  fous  le~nom  du  Palais 
Cardinal  ;  ma  Chapelle  d'or  enrichie  de  diamans  ,   mon  grand 
Buffet  d'argent  cizelé  ,    ôc  un  grand  diamant  que  j'ai  acheté  de. 
Lopes.  Toutes  lefquelles  chofes  le  Roi  a  eu  agréable  par  fa  bonté 
d'accepter,  à  ma' très-humble  ôc  très-inflante  fupplication  ,  que  je.^ 
lui  fais  encore  par  ce  prcfent  Tefiament,  ôc  d'ordonner  que  le; 
Contrat  foit  exécuté  en  tous  fes  ppintr, . 
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Je  fuppile  très-humblement  Sa  Majefté  d'avoir  agréable  huk 
tentures  de  tapifleries  5  octrois  lits,  que  je  prie  Madame  la  Du- 
chefTe  d'Aiguillon,  ma  nièce,  ôcM.de  Noyers,  de  choifir  entre 
mes  meubles,  pour  fervir  à  une  partie  des  ameublemens  des  prin- 
cipaux appartemens  dudit  Palais  Cardinal.     ' 

Comme  auiïi  je  la  iijpplis  d'agréer  la  donation  que  je  lui  fais  en 
outre  de  l'Kotei  qui  eft  devant  le  Palais  Cardinal ,  lequel  j'aî 
acquis  de  feu  M.  le  Commandeur  de  Sillery, pour  Ôc  au  lieu  dicelui 
faire  une  Place  au-devant  dudit  Palais  Cardinal. 

Je  fupplie  très-humblement  Sa  Majefté  de  trouver  bon  que 
l'on  lui  mette  entre  les  mains  la  fomme  de  quinze  cens  mille 
iivres ,  dont  j'ai  fait  mention  ci-deffus  ,  de  laquelle  fomme  je 
puis  dire  avec  vérité  m'être  fervi  utilement  aux  plus  grandes 
affaires  de  fon  Etat ,  enforte  que  fi  je  n'euffe  eu  cet  argent  en 
ma  difpofition ,  quelques  affaires  qui  ont  bien  fuccedé  ,  euffent 
apparemment  mal  réuffi  :  ce  qui  me  donne  fujet  d'ofer  fupplier 
Sa  Majefté  de  deftiner  cette  fomme  que  je  lui  laiffe  pour  em- 
ployer en  diverfes  occafions ,  qui  ne  peuvent  fouffrir  la  longueur 
dts  formes  des  Finances, 

Et  pour  le  furplus  de  tous  &  chacuns  mes  biens  préfens  &à 
venir,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  je  veux  ôc  ordonne  qu'ils 
foient  partagés  ôcdivifés,  ainfi  qu'il  s'enfuit. 

Je  donne  &  lègue  à  Armand  de  Maille  ,  mon  neveu  &  filleul ," 
fils  d'Urbain  de  Maillé,  Marquis  deBrezé,  Maréchal  de  France, 
ôc  de  Nicole  du  Fleffis ,  ma  féconde  fœur,  &  en  ce  je  l'inftitue 
mon  héritier  pour  toijs  les  droits  qu'il  pourroit  prétendre  en  toutes 
les  terrée ,  &  autres  biens  qui  fe  trouveront  en  ma  fucceffion 
lors  de  mon  décès  ,  ce  qui  s'enfuit. 

Premièrement ,  je  lui  donne  &  lègue  mon  Duché  ôc  Pairie  de 
Fronfac  ôc  Caumont,  y  joint  enfemble  tout  ce  qui  en  dépend  , 
ôc  qui  fera  joint ,  ôc  en  dépendra,  lorfqu'il  plaira  à  Dieu  difpofer 
de  moi. 

Plus  ,  je  lui  donne  la  Terre  ôc  Marquifat  de  Graville,  fes  ap- 
partenances Ôc  dépendances. 

Item.  Je  lui  donne  ôc  lègue  le  Comté  de  Beaufort  en  Vallée. 

Item.  Je  lui  donne  &  lègue  la  Terre  ôc  Baronnie  de  Trefves , 
fife  au  Pays  d'Anjou  ,  que  j'ai  acquife  du  Marquis  de  Lezé  par 
contrat  pardevanî  Parque  ôc  Guerreau  ^  Notaires  au  Châtelet  de 
Paris. 

Item.  Je  lui  donne  ôc  lègue  la  fonûme  de  trois  cens  mille  livres 
qui  efl  au  Cluiceau  de  Saumur  ,  laquelle  fomme  je  veux  ôc  or- 
donne 
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donné  être  employée  en  acquifition  de  Terres  nobles,  en  titre  du 
moins  deChâtellenie,  pour  jouir  par  mondit  neveu  defdites  Terres, 
aux  conditions  d'inftitution  &  lublritution ,  qui  feront  ci  -  après 
appofées  en  ce  mien  teflament. 

Item,  Je  lui  donne  &  lègue  la  Ferme  des  Poids  de  Normandie , 
qui  eft  préientement  affermée  à  cinquante  mille  livres  par  an  ou 
environ. 

Je  veux  &  entends  que  mondit  neveu  Armand  de  Maillé  laifle 
à  M.  le  Maréchal  de  Brezé  fon  père  ^  la  jouiflance  de  ladite  Terre 
ÔcBaronnie  de  Trêves  fa  vie  durant. 

Je  veux  ôc  entends  que  la  décharge  que  j'ai  ci-devant  donnée 
audit  fieur  Maréchal  de  Brezé  ,  par  ade  pafTé  pardevant  Guerreau 
&  Parque ,  Notaires ,  le  30  Août  1 53  2 ,  de  tout  ce  qu'il  me  pourra 
devoir  lors  de  mon  décès  ,  ait  lieu  &  foit  exécutée  fidèlement, 
ne  voulant  pas  que  mondit  neveu  Armand  de  Maillé ,  fils  dudit 
fieur  Maréchal ,  fes  frères  ôc  fœurs  ,  &  autres  qui  auront  part  en 
ma  fucceflion  ,  puilTent  lui  en  rien  demander  ^  tant  en  principal 
qu'arrérages  de  rentes  &  intérêts  des  fommes  que  j'ai  payées  aux 
créanciers  de  la  Maifon  de  Brezé,  dont  j'ai  les  droits  cédés,  vou- 
lant feulement  que  les  biens  de  la  Maifon  de  Brezé  demeurent 
afîe£lés  &  hypothéqués  au  principal  &  arrérages  defdites  dettes 
qui  font  échues  &  qui  écherront  ci-après  au  profit  des  enfans 
dudit  fieur  Maréchal  de  Brezé  &  de  madite  fœur  fa  femme ,  ôc 
de  leurs  defcendans,  ainfi  qu'il  eft  déjà  porté  par  le  fufdit  a£i:e, 
fans  que  ladite  afFedation  Ôc  retenue  d 'hypothèque  puifTent  em- 
pêcher ledit  fiêur  Maréchal  de  Brezé  de  jouir  defdits  biens  fa  vie 
durant. 

Je  donne  ôc  lègue  à  Madame  la  Duchefle  d'Aiguillon ,  ma 
nièce ,  fîile  de  défunt  René  Wignerot  ôc  de  dame  Françoife  du 
Plefïïs ,  ma  fœur  aînée,  pour  tous  les  droits  qu'elle  pourroit  avoir 
-&  prétendre  en  tous  les  biens  de  mafucceffion,  outre  ce  que  je  lui 
ai  donné  par  fon  contrat  de  mariage  ,  Ôc  en  ce  je  l'inftitue  mon 
héritière  ;  favoir  ,  la  maifon  011  elle  loge  à  préfent ,  vulgairement 
appellée  le  Petit-Luxembourg  ,  fife  au  Fauxbourg  Saint-Germain, 
joignant  le  Palais  de  la  Reine  mère  du  Roi  ;  ma  Maifon  ôc  Terre 
de  Ruel ,  ôc  tout  le  bien  en  fonds  de  terre  ôc  droits  fur  le  Roi , 
que  j'ai  ôc  aurai  audit  lieu  lors  de  mon  décès ,  tant  de  celui  que 
j'avois,  il  y  a  quelques  années  ,  que  de  tout  ce  que  j'ai  acquis  par 
échange  de  M.  l'Abbé  ôc  des  Religieux  de  Saint-Denis  en  France, 
à  la  charge  qu'après  fon  décès  madite  maifon  de  Ruel  avec  fe§, 
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appartenances  ^  lefdits  droits  fur  le  Roi  reviendront  à  celui  Je§ 
enfans  mâles  de  mon  neveu  du  Pont-de-Courlay ,  qui  fera  mon 
héritier ,  &  qui  portera  le  nom  &  les  armes  de  Richelieu  ^  à  la 
charge  des  inftitutions  &  fubftitutions  qui  feront  ci-après  appo- 
fdes  ;  6c  quant  à  la  maifon  dite  vulgairement  le  Petit-Luxembourg ^ 
elle  appartiendra ,  après  le  décès  de  madite  nièce  la  Duchefle 
d'Aiguillon,  à  celui  qui  fera  Duc  de  Fronfac,  aux  conditions 
d'inftitution  &  flibftitution  qui  feront  ci-après  appofées. 

Jtem,  Je  lui  donne  le  domaine  de  Pontoife  &  autres  droits  que 
je  pourrai  avoir  en  ladite  Ville  lors  de  mon  décès. 

Jtem,  Je  lui  donne  la  rente  que  j'ai  à  prendre  fur  les  cinq 
groffes  fermes  de  France,  qui  monte  à  foixante  mille  livres  par 
an  ou  environ,  laquelle  après  le  décès  de  madire  nièce  revien* 
dra  à  mondit  neveu  du  Pont-de-Courlay,  qui  fera  mon  héritier, 
fi  ladite  rente  fe  trouve  pour-lors  en  nature  ;  6c  en  cas  qu'elle  ait 
été  rachetée ,  les  deniers  en  provenant  ou  les  fonds  ou  rentes  ^ 
auxquelles  ils  auront  été  employés ,  appartiendront  à  mondic 
neveu. 

lum.  Je  donne  6c  lègue  à  madite  nièce  la  Duchefïe  d^Aiguil- 
Ion  tous  les  cryftaux ,  tableaux  ou  autres  pièces  qui  font  à  pré- 
fent  ou  pourront  être  ci-après  ,  lors  de  mon  décès,  dans  le  cabi' 
net  principal  de  ladite  maifon ,  vulgairement  dite  le  Petit-Luxem- 
bourg ,  6c  qui  fervent  comme  d'ornement ,  fans  y  comprendre 
l'argenterie  du  buffet,  dont  j'ai  déjà  difpofé ,  qui  y  pourroit  être- 
lors  de  mon  décès. 

Je  lui  donne^ufli  toutes  mes  bagues  ôc  pierreries ,  à  l'exception^ 
feulement  de  ce  que  j'ai  laiffé  ci-deffus  à  la  Couronne  ;  enfemble 
un  buffet  d'argent  vermeil- doré  neuf,  pefant  cinq  cens  trente- 
cinq  marcs  quatre  gros  ,  contenu  en  deux  coffres  faits  exprès. 

Je  donne  6c  lègue  à  François  de  Wignerot,  fieur  du  Pont-de-» 
Courlay,  mon  neveu,  ôc  en  ce  l'inftitue  mon  héritier  j  fçavoir y 
la  fomme  de  deux  cens  mille  livres  qui  lui  feront  payées  par  l'or- 
dre des  exécuteurs  de  mon  teftament,  à  la  charge  qu'il  les  em- 
ployera  à  l'acquifition  d'une  Terre,  pour  en  jouir  par  lui  fa  vie 
durant ,  ôc  après  fon  décès  appartenir  à  Armand  de  Wignerot,  foa 
fils  aîné  ou  a  celui  qui  après  lui  fera  Duc  de  Richelieu ,  aux  con* 
ditions  d'inftitution  ôc  fubftitution  ci  après  déclarées. 

Je  donne  6c  lègue  audit  Arniand  de  Wignerot,  ôc  en  ce  je 
l'inftitue  mon  héritier;  fçavoir,  mon  Duché  6c  Pairie  de  Riche- 
lieu, fes  appartenances  ôc  dépendances,  avec  toutes  les  Terres 
'^ue  j'ai  fait  ou  pourrai  faire  uni    sicelui  avant  mo^  décès. 
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Item,  Je  lui  donne  la  Terre  ôcBaronaie  deBarbezîeux^"  quej'al 
acquife  de  Monfieur  &  Madame  Vignier. 

Item,  Je  lui  donne  la  1  erre  &  Principauté  de  Mortagne,  que 
j'ai  acquife  de  M.  de  Lomenie  ,  Secrétaire  d'Etat. 

Item,  Je  lui  donne  &  lègue  le  Comté  de  Cofnac,  lesBaronniej 
de  Coze,  de  Saugeon  &  d'Alvert. 

Item.  Je  lui  donne  &  lègue  la  Terre  de  la  Ferté-Bernard,  que 
j  aï  acquife  par  décret  de  IVL  le  Duc  de  Villars. 

/^e/Tz.  Je  lui  donne  &  lègue  le  domaine  d'Hiers  enBrouage,dont 
je  jouis  par  engagement. 

Item,  »  Je  lui  donne  &  lègue  l'Hôtel  de  Richelieu  ,  que  j'ai  or- 
»  donné  &  veux  être  bâti  joignant  le  Palais  Cardinal,  aux  condi-; 
•>  tions  d'inftitution  6c  fubftitution  qui  feront  ci-après  déclarées. 

Item,  »  Je  lui  donne  ôc  lègue  ma  tapilTerie  de  Thiftoire  de  Lu- 
D  crece  5  que  j'ai  achetée  de  M.  le  Duc  de  Chevreufe ,  enfemble 
»  toutes  les  figures,  ftatues,  buftes,  tableaux,  cryftaux ,  cabinets, 
»  tables  ôc  autres  meubles  qui  font  à  préfent  dans  fept  chambres 
»  de  la  conciergerie  du  Palais  Cardinal ,  ôc  dans  la  petite  galerie 
»  qui  en  dépend,  pour  meubler  ôc  orner  ledit  Hôtel  de  Richelieu,' 
»  lorfqu'il  fera  bâti  ;  voulant  ôc  entendant  que  toutes  les  chofes 
»  fufdites  demeurent  perpétuellement  attachées  audit  Hôtel  de 
»  Richelieu ,  comme  appartenances  ôc  dépendances  d'icelui. 

Item,  Je  lui  donne  ôc  lègue  ,  outre  ce  que  deflus ,  tous  mes  au- 
tres biens ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  droits  fur  le  Roi  ou  de 
fes  domaines  que  je  pofîede  par  engagement ,  ôc  généralement 
tous  les  biens  que  j'aurai  lors  de  mon  décès,  de  quelque  nature 
ôc  qualité  qu'ils  puiflent  être,  dont  je  n'aurois  difpofé  parle  pré- 
fent teîlament  ;  le  tout  aux  conditions  d'inftitution  ôc  fubftitution 
qui  feront  ci-après  appofées. 

Et  pour  cet  effet  je  veux  ôc  ordonne  qu'après  mon  décès  il  foit 
fait  un  inventaire  par  mes  Exécuteurs  teftamentaires  ,  ou  par  telles 
autres  perfonnesqu  ils  ejtimeront  à  propos  ,  de  tous  mes  meubles  cju'i 
fe  trouveront  ^  tant  en  l'Hôtel  de  Richelieu  &  Palais  Cardinal ,  quen 
ma  maifoîi  de  Richelieu ,  dont  celui  qui  fera  Duc  de  Richelieu  fe 
chargera. 

Je  veux  Ôc  entends  que  tous  legs  que  j'ai  ci-delTus  faits  audit 
'Armand  de  Wignerot ,  mon  petit-neveu ,  foient  à  la  charge  ÔC 
condition  expreîïe  qu'il  prendra  le  feul  nom  du  PlefTis  de  Riche- 
lieu ;  Ôc  que  mondit  neveu  ni  fes  defcendans  qui  viendront  à 
jna  fuccefÏÏon  en  vertu  de  ce  préfent  teftament,  ne  pourront 
pendre  &  porter  autre  nom  ^  ni  éearteler  Jes  armes  de  la  Maifoi^ 

Pi 
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du  Plefîîs  de  Richelieu  ,  à  peine  de  déchéance  de  rinflîtutîon  6c 
fubftitution  que  je  fais  en  leur  faveur. 

Je  veux  &  entends  qu'Armand  de  Wignerot ,  ou  celui  de  mes 
petits-neveux  ,  enfans  de  François  de  Wignerot,  mon  neveu ,  qui 
viendra  à  ma  fucceflion  en  vertu  de  ce  mien  teftamenr,  donne 
par  chacun  an  audit  François  de  Wignerot^  leur  père,  la  fomme 
de  trente  mille  livres  fa  vie  durant ,  à  prendre  fur  tous  les  biens 
que  je  leur  ai  ci-deffus  légués  ;  à  la  charge  que  ledit fieur  François 
de  Wignerot ,  Sieur  du  Pont-de-Courlay ,  mon  neveu  ,  ne  jouira 
defdites  trente  mille  livres  de  rente  qu'aux  termes  &  conditions  ci- 
après  déclarées ,  pour  le  temps  que  mes  héritiers  commenceront  à 
jouir  entièrement  de  mes  biens  ;  &que  le  payement  defdites  trente 
mille  livres  lui  fera  fait  par  l'ordre  de  ceux  qui  auront  la  diredion 
defdits  biens,  en  attendant  que  fondit  fils  foit  majeur,  ou  par 
l'ordre  de  fondit  fils ,  lorfqu'il  fera  en  âge. 

Lcm.  »  Je  donne  &  lègue  audit  Armand  de  Wignerot, mon  petit- 
5)  neveu  ,  aux  claufes  &  conditions  des  inftitutions  &  fubftitutions 
»  qui  feront  ci-après  appofées ,  ma  Bibliothèque ,  non-feulement 
»  en  l'état  auquel  elle  eft  à  préfent,  mais  en  celui  auquel  elle  fera 
y>  lors  de  mon  décès,  déclarant  que  je  veux  qu'elle  demeure  au  lieu 
»  où  j'ai  commencé  à  la  faire  bâtir  dans  l'Hôtel  de  Richelieu ,  joi- 
»  gnant  le  Palais  Cardinal  ;  &  d'autant  que  mon  defiein  efl:  de 
3)  rendre  ma  Bibliothèque  la  plus  accomplie  que  je  pourrai,  &  la 
i)  mettre  en  état,  qu'elle puifle  non-feulement fervir  à  ma  famille, 
»  mais  encore  au  Public  ;  je  veux  &  ordonne  qu'il  en  foit  fait  un 
»  inventaire  général  lors  de  mon  décès  ,  par  telles  perfonnes  que 
7>  mes  Exécuteurs  teflamentaii es  jugeront  à  propos,  y  appellant 
»  deux  Dodeurs  de  la  Sorbone  qui  feront  députés  par  leur  Corps 
»  pour  être  préfens  à  la  confe6lion  dudit  inventaire  ;  lequel  étant 
»  fait ,  je  veux  qu'il  en  foit  mis  une  copie  en  ma  Bibliothèque  ,' 
»  fignée  de  mefdits  Exécuteurs  tellamentaires  &  defdits  Dodeurs 
»  de  Sorbone  ;  &  qu'une  autre  copie  foit  pareillement  mife  en 
»  ladite  Maifon  de  Sorbone ,  fignée  ainfi  que  deffus. 

»  Et  afin  que  ladite  Bibliothèque  foit  confervée  en  fon  entier ," 
»  je  veux  &  ordonne  que  ledit  inventaire  foit  récolé  ôc  vérifié  tous 
»  les  ans  par  deux  Dodeurs  qui  feront  députés  de  la  Sorbone ,  ôc 
»  qu'il  y  ait  un  Bibfiothécaire  qui  en  ait  la  charge,  aux  gages  de 
»  mille  livres  par  chacun  an  ;  lefquels  gages  &  appointemens  je 
3)  veux  être  pris  par  chacun  an  ,  par  préférence  à  tontes  autres  , 
»  charges ,  de  quartier  en  quartier  &  par  avance ,  fur  le  revenu 
^  des  arrentemens  des  maifons  bâties  &  à  bâtir  à  1  entour  du  Palais 
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y>  Cardinal  ;  lefquelles  ne  font  point  partie  du  dît  Palais  ;  &  je 
»  veux  &  entends  que  moyennant  lefdites  mille  livres  d'appoin- 
»  temens  il  foit  tenu  de  conferver  ladite  Bibliothèque  ,  de  la  tenir 
»  en  bon  état,  &  y  donner  l'entrée  à  certaines  heures  du  jour  aux 
»  hommes  de  Lettres  &  d'érudition ,  pour  voir  les  Livres  &  en 
»  prendre  communication  dans  le  lieu  de  ladite  Bibliothèque,  fans 
»  tranfporter  les  Livres  ailleurs  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  eût  aucun  Bi- 
»  bliothecaire  lors  de  mon  décès,  je  veux  &  ordonne  que  la  Sor- 
s)  bone  en  nomme  trois  audit  Armand  de  Wignerot,  &  àfes  fuc- 
»  cefleurs  qui  feront  Ducs  de  Richelieu ,  pour  choifir  celui  des 
3»  trois  qu'ils  jugeront  plus  à  propos  :  ce  qui  fera  toujours  ob- 
»  fervé  ,  lorfqu'il  fera  nécejQaire  de  mettre  un  nouveau  Biblio- 
»  thécaire. 

»  Et  d'autant  que  pour  la  confervatîon  du  lieu  &  des  Livres  de 
»  ladite  Bibliothèque  il  fera  befoin  de  la  nettoyer  fou  vent,  j'en- 
5>  tends  qu'il  foit  choifi  par  mondit  neveu  un  homipe  propre  à  cet 
»  effet,  qui  fera  obligé  de  balayer  tous  les  jours  une  fois  ladite 
3>  Bibliothèque ,  &  d'effuyer  les  Livres,  ou  les  armoires  dans  lef^ 
»  quelles  ils  feront  ;  &  pour  lui  donner  moyen  de  s'entretenir,  & 
)>  de  fournir  les  balais  &  autres  chofes  néceffaires  pour  ledit  net- 
»  toyement,  je  veux  qu'il  ait  quatre  cens  livres  de  gages  par  an  ,  à 
»  prendre  fur  le  même  fonds  que  ceuxdudit  Bibliothécaire,  &  en 
3)  la  même  forme  :  ce  quiferafait,  ainfî  que  ce  qui  concerne  ledit 
»  Bibliothécaire ,  par  les  foins  &  par  l'autorité  de  mondit  neveu 
»  &  de  fes  fucceffeurs  en  la  poiTeflion  dudit  Hôtel  de  Richelieu. 

»  Et  d'autant  qu'il  eft  néceffaire,  pour  maintenir  une  Bibliothe- 
»  que  dans  fa  perfedion ,  d'y  mettre  de  temps  en  temps  les  bons  Li« 
S)  vres  qui  feront  imprimés  de  nouveau ,  ou  ceux  des  anciens  qui 
3)  y  peuvent  manquer ..  je  veux  &  ordonne  qu'il  foit  employé  la 
»  fomme  de  mille  livres  par  chacun  an  ,  en  achat  de  Livres ,  par 
»  l'avis  des  Dodleurs  qui  feront  députés  tous  les  ans  par  la  Sor- 
»  bone  pour  faire  l'inventaire  de  ladite  Bibliothèque,  laquelle 
»  fomme  de  mille  livres  fera  pareillement  prife ,  par  préférence  à 
*>  toutes  les  autres  charges ,  excepté  celles  des  deux  articles  ci- 
^deflus,  fur  ledit  revenu  des  arrentemens  des  maifons  qui  ont 
»  été  &  feronc  bâties  à  l'entour  dudit  Parc  du  Palais  Cardinal.  » 

Je  déclare  que  mon  intention  &  volonté  eft  ,  en  cas  que  lors 
de  mon  décès  ledit  Armand  de  Wignerot,  ou  celui  de  fes  frères, 
à  fon  défaut ,  qui  viendra  à  ma  fucceflion  en  vertu  de  ce  midh 
teftament ,  ne  foit  encore  majeur ,  que  ma  Nièce  la  Duchefle 
d'Aiguillon  ait  l'adminiilr^tioa  6c  conduite  ;  tant  de  fa  perfonne 
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que  defdîts  biens  que  je  lui  donne  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foît  venu  eît 
âge  de  majorité;  fans  que  madite  nièce  la  Duchefle  d'Aiguillon 
foit  tenue  d'en  rendre  aucun  compte  audit  Armand  de\^ignerot, 
ni  à  quelqu'autre  perfonne  que  ce  foit. 

Et  en  cas  que  madite  nièce  la  Duchefle  d'Aiguillon  fût  décédée 
avant  moi ,  ou  qu'elle  décédât  avant  la  majorité  dudit  Armand 
de  Wignerot,  ou  de  celui  de  fes  frères  qui  fera  mon  hi'ritier,  je 
veux  &  ordonne  quelefdits  biens  foient  adminiftrés  par  mes  Exé- 
cuteurs teftamentaires ,  fans  qu'ils  foient  aufli  tenus  d'en  rendre 
compte  à  qui  que  ce  foit. 

Item,  Je  donne  &  lègue  audit  Armand  de  Wignerot,  mon 
petit-neveu,  lafomme  de  quatre  cens  quarante  &  tant  de  mille 
livres,  que  j'ai  prêtée  par  contrat  de  conllkucion  de  rente  à 
mon  neveu  du  Pont-de-Courlay ,  fon  père  ,  pour  acquitter  Içs 
dettes  par  lui  contradées  ;   enfemble  tout  ce  que  ledit  fieur  du 
Pont,  mon  neveu,  me  devra,  tant  à  caufe  des  arrérages  defdites 
çonflitutions  de  rente  ,  que  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit^ 
&  à  quelque  fomme  que  lefdites  dettes  fe  trouveront  revenir 
lors  de  mon  décès  ,  à   la  charge  Ôc  condition   néanmoins  que 
mondit  neveu  ne  pourra  faire  aucune  demande  defdites  fommes, 
itant  en  principal  qu'intérêts ,  audit  fieur  du  Pont-de-Courlay , 
fon  père ,  pendant  fon  vivant ,  ains  fe  réfervera  à  fe  pourvoir  fur 
fes  Terres  après  fon  décès ,  fi  ce  n'eft  que  les  Terres  &  biens  dudit 
fieur  du  Pont-de  Courlay ,  mon  neveu ,  foient  de  fon  vivant  faifis 
(&  mis  en  décret  à  la  requête  de  fes  créanciers  ;  auquel  cas  je 
veux  &  entends  que  ledit  Armand  de  Wignerot ,  mon  petit-ne- 
veu ,  puiffe  s'oppofer  aux  biens  faifis  ,  &  même  s'en  rendre  adjur 
dicataire ,  s'il  le  juge  ainfi  à  propos  ;  &  en  cas  qu'il  fe  rende 
adjudicataire  defdits  biens ,  ou  qu'étant  vendus  il  foit  mis  en 
ordre  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  d'iceux ,  je  veux  ôc 
entends  que  mondit  neveu  du  Pont-de-Courlay  jouiffe,  fa  vie 
durant,  du   revenu  defdits  biens,  dont  il  fera  rendu   adjudica- 
taire ,  ou  de  l'intérêt  des  fommes  dont  mon  petit-neveu  aura  été 
îiiis  en  ordre. 

•  ■      

Et  d'autant  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  bénir  mes  travaux  ,  &  les  faire 
confidérer  parie  Roi,  mon  bon  Maître,  en  les  reconnoilTant  par 
fa  munificence  royale  ,  au-deflus  de  ce  que  je  pouvois  efpérer , 
J'ai  eftimé ,  en  faifant  ma  difpofition  préfente ,  devoir  obliger  mes 
*l||éritiefs  à  conferver  l'établiflement  que  j'ai  fait  en  ma  famille  , 
len  forte  qu'elle  fe  puiffe  maintenir  longuement  en  la  dignité  fie 
Iplçil^çur  (juil^  ^  piij  au  Roi  lui  donner^  afin  que  ia  poilérit^ 
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tonholfTe,  que  fi  j'ai  fervi  fidèlement,  il  a  fçu ,  par  une  vertu  toute 
royale,  m'aimer  ôc  me  combler  de  fes  bienfaits. 

Pour  cet  effet ,  je  déclare  &  entends  que  tous  les  biens  que  j*aî 
ci-deffus  légués  &  donnés,  foient  à  la  charge  des  fubftitutions ^ 
ainfi  qu'il  enfuit  : 

Premièrement ,  je  fubftitue  à  Armand  deWignerot,  mon  petit- 
neveu,  fils  de  François  de  "Wignerot,  Sieur  du  Pont-de-Courlay, 
mon  neveu ,  en  tous  les  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  que 
je  lui  ai  ci-deffus  légués,  fon  fils  aîné,  ôc  audit  fils  aîné  je  fubfti- 
tue l'aîné  des  mâles  de  ladite  famille,  &  d'aîné  en  aîné,  gardant 
toujours  l'ordre  Ôt  prérogative  d'aîneffe. 

Et  en  cas  que  ledit  Armand  de  Wignerot  décède  fans  enfans 
mâles ,  ou  que  la  ligne  mafculine  vienne  à  manquer  en  fes  enfans, 
je  lui  fubftitue  celui  de  fes  frères  qui  fera  l'aîné  en  la  famille,  ou 
à  fon  défaut  l'aîné  des  enfans  mâles  dudit  frère ,  félon  l'ordre  de 
primogéniture ,  &  gardant  toujours  la  prérogative  d'aîneffe.  Et 
en  cas  que  ledit  frère  ou  fes  enfans  mâles  décèdent  fans  enfans 
mâles,  &  que  la  ligne  mafculine  vienne  à  manquer  ,  je  lui  fubfti- 
tue celui  de  fes  frères  ou  de  fes  neveux  qui  fera  l'aîné  des  mâles 
en  la  famille ,  ôc  d'aîné  en  aîné  ,  gardant  toujours  l'ordre  de  pri- 
mogéniture d'aîneffe ,  tant  que  la  ligne  mafculine  de  François  de 
[Wignerot,  Sieur  du  Pont-de-Courlay ,  durera. 

Je  déclare  que  je  veux  ôc  entends  que  celui  des  enfans  mâles 
de  mon  neveu  du  Pont-de-Courlay ,  ou  de  fes  defcendans  qui  fera 
Eccléfiaftique  ,  s'il  eft  inSacris  ,  ne  foit  compris  en  l'inftitution  ôC 
fubftitution  ci-deffus  faite,  pour  jouir  d'icelle ,  encore  qu'il  fût 
plus  âgé;  mais  je  veux  ôc  ordonne  qu'en  tous  les  dégrés  d'infti- 
tution  ôc  fubftitution ,  celui  qui  fe  trouvera  le  plus  âgé  ôc  aîné  de 
la  famille  ,  après  celui  qui  fera  Eccléfiaftique  &  in  Sacris  lors  de 
l'ouverture  de  la  fubftitution,  jouiffe  en  fon  lieu  des  droits  d*inl* 
titution  ôc  de  fubftitution  ,  félon  l'ordre  de  primogéniture. 

Et  en  cas  qu'il  n'y  eût  plus  aucun  defcendant  mâle  de  mondit 
neveu  du  Pont-de-Courlay ,  ôc  que  la  ligne  mafculine  venant  de 
lui  vînt  à  manquer  en  la  famille ,  j'appelle  à  ladite  fubftitution 
Armand  de  Maillé  ,  mon  neveu  ,  ou  celui  de  fes  defcendans  mâles 
par  les  mâles,  qui  fera  Duc  de  Fronfac,  par  augmentation  des 
biens  inftitués  Ôc  fubftitués ,  ôc  pour  fortir  même  nature ,  &  aux 
mêmes  conditions  ,  inftitutions  ôc  fubftitutions  que  les  autres 
biens  que  je  lui  ai  légués,  le  tout  à  la  charge  que  moiidit  neveu 
Armand  de  Maillé  ôc  fes  defcendans  qui  viendront  à  ladite  lubfti- 
fucion,  prendront  le  feul  nom  de  du  Pleffis  de  Richelieu,  aveciei 
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Armes  pleines  de  ladite  Maifon  de  du  Plefïis  de  Richelieu,  faas 
adjondions  d'autres. 

Item,  Je  fubftitue  audit  Armand  de  Maillé  en  tous  les  biens  que 
je  lui  ai  ci-deflus  légués ,  le  fils  aîné  qui  viendra  de  lui  en  loyal 
mariage ,  &  audit  fils  aîné  je  fubftitue  l'aîné  des  mâles  iflTus  de 
lui,  &  d'aîné  en  aîné,  à  l'exclufion  de  ceux  qui  feront  Ecçléfiaf- 
tiques  in  Sacris ,  ainfi  que  j'ai  dit  ci-defïus. 

Et  en  cas  que  mondit  neveu  Armand  de  Maillé  vînt  à  décéder 
fans  enfàns  mâles,  ou  qu'il  n'y  eût  aucuns  defcendans  mâles  de 
lui,  &  que  la  ligne  mafculine  venant  de  lui  vînt  à  manquer  en  fa 
famille,  j'appelle  à  ladite  fubftitution  Armand  de  \^ignerot  ,  mon 
petit-neveu,  ou  celui  de  fes  defcendans  mâles,  qui  fera  lors  Duc 
de  Richelieu  ;  Ôc  à  faute  d'hoirs  mâles  defcendans  par  les  mâles 
dudit  Armand  de  Wignerot,  j'appelle  à  ladite  fubftitution  l'aîné 
des  mâles  de  la  famille  de  mondit  nx^veu  du  Pont-de-Courlay, 
defcendans  de  lui  par  les  mâles ,  félon  l'ordre  de  primogéniture  , 
par  augmentation  de  biens  inftitués  &  fubftitués  ,  &  pour  fortir 
même  nature  &  aux  mêmes  conditions ,  înftitutions  &  fubflitutiong 
que  les  autres  biens  que  je  leur  ai  légués. 

Et  en  cas  que  la  ligne  mafculine  de  mondit  neveu  du  Pont-de-p 
Courlay  &  d'Armand  de  Maillé,  mon  neveu ,  vienne  à  manquer  , 
en  forte  qu'en  toutes  les  deux  familles  il  n'y  ait  plus  aucuns  enfans 
mâles  defcendans  des  enfans  mâles  en  légitime  mariage  ,  pour 
venir  à  ma  fucceffion,  félon  l'ordre  cl  defTus  prefcrit,  j'appelleà 
la  fubftitution  des  biens  auxquels  j'ai  inftitué  Armand  de  Wigne^ 
rot ,  mon  petit-neveu ,  le  fils  aîné  de  la  fille  aînée  venant  de  faînéy 
ou  celui  qui  le  repréfentera,  &  puis  l'aînée  des  filles  venant  des 
puînés ,  félon  l'ordre  de  primogéniture  de  mâles ,  à  lexclufion  de 
ceux  qui  feront  In  Sacris, 

Et  en  cas,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deflus,  que  la  ligne  vienne  à 
manquer ,  tant  en  la  famille  d'Armand  de  Maillé ,  mon  neveu , 
qu'en  celle  de  mondit  neveu  du  Pont-de-Courlay ,  j'appelle  à  la 
fubflitution  des  biens  auxquels  j'ai  inftitué  ledit  Armand  de 
Maillé ,  mon  neveu ,  le  fils  aîné  de  fa  fille  aînée ,  puis  des  puînés, 
pu  celui  des  mâles  qui  les  repréfentera  ,  &  de  mâle  en  mâle  ,  à 
J'exclufion  de  ceux  qui  feront  conftitués  in  S  icris  ^  gardant  tou^ 
jours  de  degré  en  degré  la  primogéniture  des  mâles ,  ôc  aux  mê^ 
mes  charges ,  conditions ,  Inftitutions ,  fubftitutions  ,  ainfi  qu'il 
efl  dit  ci-deflus, 

Fft  s'il  arrivoit  que  tous  les  mâles  defcendans  des  filles  de  mon- 
dit neveu  du  Pont^çj^-Courlay  décédaffent  fans  enfans  mâles ,  je 
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leur  fubflitue  celui  de  mes  fuccefleurs  qui  fera  Duc  deFronfac, 
en  vertu  de  mon  teflament,  par  augmentation  d'inilitution  &  fubftl- 
tution  :  &  en  cas  que  tous  les  mâles  defcendans  des  filles,  venant 
d'Armand  de  Maillé  mon  neveu,  décédaflent  fans  enfans  maies,  je 
leur  fubftitue  celui  de  mes  fucceOeurs  qui  polTcdera  lors,  en  vertu 
de  mon  teftament ,  le  Duché  de  Richelieu,  par  augmentation 
d'inftitution  ou  de  fubftitution. 

Je  prie  ceux  des  familles  de  Wignerot  &z  de  Maillé  ,  auxquels 
les  biens  que  je  fubllitue  écheront  ,  de  vouloir  renouveller,  en 
tant  quôbefoin  feroit,  lefdites  inftitutions  &  fubftitutions ,  félon 
mon  intention  ci-delTus  ;  ce  que  je  crois  qu'ils  feront  volontaire- 
ment ,  tant  en  confidération  des  grands  biens  qu'ils  auront  reçus  de 
moi,  que  pour  l'honneur  de  leur  famille. 

Et  comme  mon  intention  eft,  que  les  Terres  des  Duchés  ôc 
Pairies  de  Richelieu ,  de  Fronfac  &  Caumont ,  leurs  appartenan- 
ces &  dépendances,  foient confervées  entières  en  ma  famille  fans 
être  divifées  ;  pour  cette  confidération  ,  je  prohibe  autant  que  je 
puis ,  à  mondit  petit-neveu  Armand  de  X^^'ignerot,  &  Armand  de 
Maillé  m.on  neveu,  &  leurs  defcendans,  6c  à  tous  autres  qui 
viendront  à  la  fucceiîion  defdites  Terres,  tant  par  inftitution  que 
fubftitution  ,  en  vertu  du  préfcnt  Tedament,  toute  diftradion  de 
quarte,  légitime,  douaire  ou  autrement,  en  quelque  manière  que 
C€  foit ,  fur  lefdites  Terres ,  Duchés  &  Pairies,  voulant  que  lefdites 
Terres  &  Seigneuries  demeurent  entières  à  celui  qui  fe  trouvera 
fubllitue  en  fon  ordre ,  fans  qu'elles  puifîent  être  démembrées , 
ni  divifées  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Je  veux  &  entends ,  que  mon  neveu  du  Pont  de  Courlay  fe 
contente,  pour  tous  droits  qu'il  pourroit  prétendre  en  ma  fuc* 
cellion  ,  de  la  fomme  de  deux  cens  mille  livres  que  je  lui  ai  ci- 
defTus  léguée,  &  des  trente  mille  livres  que  je  lui  ai  aulTi  léguées , 
à  prendre  par  chacun  an  fur  tous  les  biens  que  j'ai  légués  par  ce 
mien  Tefl:a?nent ,  à  Armand  de  Wignerot  mon  petit- neveu  ,  fon 
fils ,  enfemb.e  de  la  jouiffance  des  fommes  de  deniers  qu'il  me 
doit,  ainfi  que  j'en  ai  dilpofé  ci-deiTus. 

Item,  Je  déclare ,  qu'en  cas  que  mondit  neveu  François'  de  Wi- 
gnerot ,  Sieur  du  Pont-de  Courlay  ,  contefîe  cettQ  mienne  difpofi- 
tion  ,  &  que  le  Duché  de  Richelieu  lui  iiUt  adjugé  pour  la  part  & 
portion  dont  je  n'aurois  pu  difpofer  ;  en  ce  cas  ,  je  révoque  ladite 
donation  de  200000  1.  faite  en  fa  faveur  ;  &  en  outre,  je  révoque 
toutes  les  inftitutions  que  j'ai  faites  dudit  Duché  de  Richelieu  eu 
faveur  d'Armand  de  Wignerot  fou  fils ,  &  de  ceux  de  la  fcimille  de 
Tome  KL  E 
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.Wignerot ,  ôc  veux  &  entends  qu'Armand  de  Maillé ,  mon  neveu  / 
fcit  appelle  a  ia  fubftitution  dudit  Duché  après  le  décès-  audit 
François  de  Wignerot,  Sieur  du  Pont-de-Courlay,  mon  neveu  ,  à, 
l'exclufion  de  tous  les  defcendans  de  mondit  neveu  du  Pont-de- 
Couriay,  ^v  qu'il  joiiifie,  lors  de  l'ouverture  de  ma  fucceiïion  ,  des 
parts  ôc  portionsdud.it  Duché ,  dont  je  puis  difpofer  :  ôc  en  tant 
que  befoin  ed ,  en  cas  que  ledit  François  deWignerot^  mon 
neveu ,  contefte  ce  mien  1-  edament,  je  donne  à  Armand  de  Maillé 
lefdites  parts  &  portions  dont  je  puis  difpofer  ,  avec  1  Hôtel  de 
Richelieu  ,  que  j  ai  ordonné  être  bâti  joignant  le  Palais  Cardinal  ; 
enfe  m  ble  tous  les- meubles  qui  fe  trouveront  lors  démon  décès, 
tant  en  la  maifon  de  mon  Duché  de  Richelieu,  qu'au  Palais 
Cardinal  &  audit  Hôtel  de  Fvichelieu  ,  ôc  ce  par  augmentation- 
d^'infdrution,  fubuitution,  &  pour  fortir  mênie  nature,  &  aux  mêmes 
conditions ,  inftitutions  &  fubilitutions ,  que  les  autres  biens  à  lui 
ci-de(ius  légués,  &  à  la  charge  qu'il  prendra  le  feul  nom  Ôc  les 
feules  armes  de  la  Maifon  du  Plellis  de  Richelieu,  ainfi  qu'il  elt 
dit  ci-deiTus. 

Et  quant  aux  autres  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  dont  j'ai 
difpofé  ci-deiïus  en  faveur  d'Armand  de  "^^ignerot ,  mon  petit- 
neveu:,  je  veux  ôc  entendp  qu'il  en  jouiile,  ainfi  que  j'ai  ordonné  ci- 
tlefius ,  aux  conditions  d'inftitutions  ôc  fubflitutions  appofées  ci- 
deffus  ,  à  la  charge  néanmoins  que  cette  dernière  difpofition 
naura  lieu  ,  qu'en  cas  que  mondit  neveu  François  de  Wignerot  ^ 
Sieur  du  Pont-de-Courlay,  contefle  monTeflament. 

Et  d'autant  que  dans  les  biens ,  dont  j'ai  ci-deiTus  difpofé  ,  il  y  en 
aura- peut-être  du  Domaine  du  Roi  ,  Ôc  d'autres  biens  Ôc  rentes  qui 
pourroient  être  rachetés,  je  veux  ôc  entends ,  qu'en  cas  de  rachat 
de  tout  ou  de  partie  des  biens  de  cette  nature,  foit  ceuxinftitués 
ou  fubftitués,  le  prix  en  provenant  foit  remplacé  par  celui  auquel 
le  rachat  fera  fait  en  acquifition  d'héritages,  pour  tenir  lieu  ôc 
place  defdirs  biens  rachetés,  aux  mêmes  conditions,  inftitutions. 
ôc  fubflitutions  auxquelles  je  les  ai  donnés  ôc  légués  ci-defTus ,  ôc  ce 
dans  fix  mois  du  jour  du  rembourfement  qui  en  fera  fait ,  fi  l'on  peut 
trouver  à  faire  ledit  remploi  :  au  défaut  de  quoi,  les  deniers  prove- 
nans  defdits  rachats  ôc  rembourfemens  feront  mis  es  mains  de  per- 
fonnes  folvables ,  jufqu'à  ce  que  le  remploi  en  foit  fait,  avec  le 
confentement  de  celui  qui  fera  le  plus  proche  appelle  à,  la  fubfti- 
tution  defdites  chofes. 

Je  ne  fais  aucune  mention  en  ce  mien  TeHament  de  ma  nièce 
ïa  Duchefle  dEnguien: ,  d'autant  que  par  fon  contrat  de  mariage 
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elle  a  renoncé  à  ma  fuccefîion ,   moyennant  ce  que  je  lui  al  donné 
en  dot  5  dont  je  veux  &  ordonne  qu'elle  fe  contente. 

Mon  intention  eft ,  que  les  Exécuteurs  de  mon  Teflament ,   & 
madite  nièce  la  Duchelîe  d'Aiguillon  aient  le  maniement  durant 
trois  ans^  à  compter  du  jour  qu'il  aura  plu  à  Dieu  de  difpofer  de 
moi ,  des  deux  tiers  du  revenu  de  tout  mon  bitn  ,    l" autre  tiers  de- 
meurant à  mefdits  héritiers  ^  chacun  en  ce  qui  leur  concerne ,  pour  être 
lefdits  deux  tiers  employés  au  paiement  de  ce  qui  pourroit  refier  à 
acquitter  de  mes  dettes ^  de  mes  legs  ^  i3  à  la  dépenfe  des  bâiinicns 
que  f  ai  ordonné,  être  faits  &  achevés  y  Sçavoir  de  l  Eglife  de  la  Sor- 
honedePanSy  ornemens  &  ameublemens  dUcelle  ^    de  ma  fépuliure 
que  je  veux  être  faite  en  ladite  Eglifc  ,  fuivant  le  dejfein  qui  en  fera 
arrêté  par  ma  nièce  la  Ducheffe  d'Aiguillon  &  M.  de  Noyers  ;  du 
.Collège  deSorbone  ,  fuivant  le  dejfein  que  f  en  ai  arrêté  avec  M,  de 
Noyers  &  le  fîeur  Mercier  ArchiteBe  ,    à  l*achat   des  places  né- 
ce  faire  s  ^  tant  pour  L'édification  dudit  Collège  ,  que  pour  le  jardin  de 
la  Sorbonne  ,  fuivant  les  prifées  &  efimations  qui  en  ont  éié  faites  ; 
comme  encore  à  la  dépenfe  de  l' Hôtel  de  Riclulieu  ^  que  f  ai  ordonné 
être  fait  joignant  le  Palais  Cardinal  &  la  Bibliothèque  dudit  Hôtel  ^ 
dont  les  jonlations  font  jettées  ^   laquelle  je  prie  M^  de  Noyers  de 
jaire  foigneufement  achever^  fuivant  le  dernier  defein  &  devis  arrêté 
■avec  Tiriot  ^  Mal' re  Maçon ,  &  défaire  acheter  tous  les  Livres  qui 
y  manqueront  :  Je  le  prie  aulTi  de  faire  réparer,  accommoder  & 
orner  la  maifon  des  Pères  de  la  Milnon  ,  que  j'ai  fondée  à  Riche- 
lieu ,  &  de  leur  faire  acheter  un  jardin  dans  l'enclos   de  la  Ville 
de  Richelieu ,  le  plus  proche  de  leur  maifon  que  faire  fe  pourra , 
de  la  grandeur  que  j'ai  donnée  ;  comme  aulTi  de  faire  achever  les 
fontaines  ôc  autres  accommodemens  commencés  &  néceflaires 
pour  la  perfedion  de  mes  bâtimens  &  jardins  de  Richelieu;  le 
tout  fur  lefdits  deux  tiers  du  revenu  de  moncit  bien ,  comme  dit 
eft  .  fans  que  de  toutes  lesdépenfes  ci-defTus^  madite  nièce ,  ni  M. 
de  Noyers,  foient  tenus  de  rendre  compte  à  qui  que  cepuiife  être." 
Et  bien  que  j'aye  déjà  fuffifamment  fondé  audit  Richelieu,   lefdits 
Prêtres  de  la  Mifnon,  pour  entretenir  vingt  Prêtres ,  afiii  de  s'em- 
ployer aux  Millions  dans  le  Poitou ,  fuivant  leur  înfîitut  :  je  leur 
donne  encore  la  fomme  de  foixante  raille  livres,  afin  qu'ils  aient 
d'autant  plus  de  moyen  de  vaquer  auxdites  Miifions,  &  qu'ils 
foient  obligés  à  prier  Dieu  pour  le  repos  de  mon  ame,  à  la 
charge  d'employer  ladite  fomme  de  foixante  mille  livres  en  achat 
d'héritages ,  pour  être  de  mênie  nature  que  les  autres  biens  de 
leur  Fondation. 

E  ii 
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Je  défends  a  mes  héritiers  de  prendre  alliance  en  des  Maifons  ^ 
qui  ne  foient  pas  vraiment  nobles ,  les  laiffant  allez  à  leur  aife  poi?r 
avoir  plus  d'égard  à  la  naiflance  &  à  la  vertu  ^  qu'aux  commodités 
&  aux  biens. 

Et  d'autant  que  l'expérience  nous  fait  connoître  que  les  hé- 
ritiers ne  fuivent  pas  toujours  la  trace  de  ceux  dont  ils  font  fuc- 
cefleurs;  defirant  avoir  plus  de  foin  de  la  confervation  de  l'hon- 
neur que  je  laille  aux  miens,  que  de  celle  de  leur  bien  ,  je  recom- 
mande abfolument  auxdits  Armand  de  Wignerot,  &  Armand  de 
Maillé,  &  à  tous  ceux  qui  jouiront  après  eux  defdits  Duchés  ôc 
Pairies ,  &  biens  que  je  leur  ai  ci-deffus  fubftitués ,  de  ne  fe  départir 
jamais  de  Tobéiltance  qu'ils  doivent  au  Roi  &  à  fes  Succeffeurs, 
quelque  prétexte  de  mécontentement  qu'ils  puiflent  prendre  pour 
un  fi  mauvais  fujet  ;  &  déclare  en  ma  confcience ,  que  fi  je  pré- 
voyois  qu'aucun  d'eux  dût  tomber  en  telle  faute,  je  ne  lui  laif- 
fcrois  aucune  part  en  ma  fucceiïion. 

Je  donne  &  lègue  au  fieur  DuplelTis  de  Civray  ,  mon  cou  (in  ,  la 
f^3mme  de  foixante  mille  livres  qui  m'eft  due  par  M.  le  Comte 
de  Charoft,  Capitaine  des  Gardes  du  Corps  du  Roi,  auquel 
j'entends  que  ledit  fieur  Duplefïis  de  Civray,  ni  aucun  de  mes 
héritiers  ne  puiflent  demander  aucune  chofe  pour  les  intérêts  de 
ladite  fomme  de  foixante  mille  livres ,  mais  feulement  que  ledit 
fieur  de  Civray  fe  puifie  faire  payer  du  principal  d'icelie  dans  l'an 
de  mon  décès. 

Pour  marque  de  la  fatîsfa£lion  que  j'ai  des  fervices  qui  m*ont  été 
rendus  par  mes  Domelliques  &  Serviteurs ,  je  donne  au 

Sieur  Didier ,  mon  Aumônier,  quinze  cens  livres* 
Au  Sieur  de  Bar,  dix  mille  livres. 
Au  Sieur  de  Mans,  fix  mille  livres. 
Au  Sieur  de  Beleibar ,  parce  que  je  ne  lui  ai  encore  rien  donné ^^ 

dix  mille  livres. 
A  Beaugency,  trois  raille  livres. 
A  Elloublon  ,  trois  mille  livres» 
Au  Sieur  de  Marfal,  trois  mille  livres. 
Au  Sieur  de  Palvoifin  ,  parce  que  je  ne  lui  ai  jufqu'ici   rieri 

donné  ,  douze  mille  livres.. 
A  Genille ,  deux  mille  livres. 
Au  Sieur  Cytois,  ftx  mille  livres. 
Au  Sieur  Renaudot,  deux  mille  livreî> 
A  Bertereau,  fix  mille  livre?» 
A  Blouyn  _,  fix  mille  livres^ 
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A  Defbournaîs ,  mon  Valet-de-Chambre ,  fix  mille  livres ,  &  je 
defire  qu'il  demeure  Concierge,  fous  mon  petit  neveu  du  Pont- 
de-Cour!ay,  dans  le  Palais  Cardinal. 

Au  Coufm  fix  mille  livres. 

A  l'Efpolette  &  à  Prevoft,  chacun  trois  mille  livres. 

Au  Sieur  Evienat,   mon  Argentier,  quatre  mille  livres, 

A  mon  Maître  d'Hôtel ,  fix  mille  livres, 

A  Picot ,  fix  mille  livres. 

A  Robert,  trois  mille  livres. 

Aux  Sieurs  de  Grave  &  de  S.  Léger,  mes  Ecuyers ,  chacun  trois 
mille  livres ,  &  en  outre  mes  deux  Carroffes  avec  les  deux  atte- 
lages de  chevaux  ,  ma  Litière  &  les  trois  mulets  qui  y  fervent, 
pour  être  partagés  également  entre  mefdits  deux  Ecuyers. 

A  Chamarante  &  du  Plefiis ,  chacun  trois  mille  livres» 

A  Vilandry ,  quinze  cens  livres. 

A  de  Roques ,  dix-huit  chevaux  d'école ,  après  que  les  douze 
meilleurs  de  mon  écurie  auront  été  choifis  pour  mes  parens. 

Au  Sieur  de  Fort,  Ecuyer,  fix  mille  livres. 

A  Grand-Pré  ,  Capitaine  de  Richelieu ,  trois  mille  livres. 

A  la  Jeunefle ,  Concierge  de  Richelieu ,  trois  mille  livres. 

Au  petit  Mulot ,  qui  écrit  fous  le  fieur  Charpentier  mon  Se- 
crétaire ,  quinze  cens  livres. 

A  la  Garde ,  trois  mille  livres. 

A  mon  premier  Cuifinier ,  deux  mille  livres. 

A  mon  premier  Crédencier,  deux  mille  livres. 

A  mon  premier  Cocher,  quinze  cens  livres. 

A  mon  premier  Muletier,  douze  cens  livres. 

A  chacun  de  mes  Valets-de-pied ,  fix  cens  livres. 

Et  généralement  à  tous  les  autres  Officiers  de  ma  Maifon  ,. 

fçavoir,  de  la  Cuifine,  Sommellerie  &  Ecuries,  chacun  fix  an- 
nées de  leurs  gages  ^  outre  ce  qui  leur  fera  dû  jufqu'au  jour  de 

mon  décès. 

Je  ne  donne  rien  au  fieur  Charpentier,  mon  Secrétaire,  parce 

que  j'ai  eu  foin  de  lui  faire  du  bien  pendant  ma  vie  :  mais  je  veux 

rendre  ce  témoignage  de  lui ,  que  durant  le  long  tems  qu'il  m'a 

fervi,  je  n'ai  point  connu  de  plus  homme  de  bien,  ni  de  plus  loyal 

&  plus  fincere  Serviteur.  Je  ne  donne  rien  aulfi  au  fieur  Cheré^ 

mon  autre  Secrétaire ,  parce  que  je  le  laifie  afTez  accommodé  ^ 

étant  néanmoins  fatisfait  des  fervices  qu'il  m'a  rendus. 

Je  donne  au  Baron  de  Broyé ,  héritier  du  feu   fieur  Barbin.^ 

que  j'ai  fçu  être  en  néceffité^,  la  fomme  de  trente  mille  livresv 
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Je  prie  mon  Frère  le  Cardinal  de  Lyon ,  de  donner  au  fieur  de 
Sacilly  le  Prieuré  de  Couflay,  que  je  pofïede  préfentement ,  & 
lequel  eft  à  fa  nomination. 

Et  pour  exécuter  le  préfent  teftamenc  ,  &  tout  ce  qui  en  dé- 
pend, j'ai  nommé  &  élu  M.  le  Chancelier,  &  Meilleurs  Bouthi- 
lier,  Sur-Intendant ,  &  de  Noyers,  Secrétaire  d'Etat,  ou  ceux 
d'eux  qui  les  furvivront ,  voulant  qu'ils  aient  un  foin  particulier  , 
que  rien  ne  foit  obmis  de  tout  ce  que  deilus,  qui  eft  mon  Tefta- 
nient  &  Ordonnance  de  ma  dernière  volonté  ,  laquelle  j'ai  faite  , 
(  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deffus)  après  y  avoir  mûrement  penfé  plufieurs 
fois  ;  parce  que  la  plus  grande  part  de  mon  bien  étant  venue  des 
gratifications  que  j'ai  reçues  de  leurs  Majeftés,  en  les  fervant  tidé^ 
lement ,  &  mon  épargne;  il  m'eft  libre  d'en  ufer  comme  bon  m.e 
femble.  Joint  que  je  laiile  à  chacun  de  mes  héritiers  légitimes 
beaucoup  plus  de  bien  qu'il  ne  leur  appartiendroit  de  ce  qui  m'eft 
arrivé  de  la  fucceftion  de  ma  Maifon.  Et  afin  qu'il  n'y  ait  point 
de  différends  entr'eux ,  que  cette  mienne  volonté  &  ordonnance 
dernière  foit  pleinement  exécutée,  je  veux  &  ordonne,  qu'au  cas 
eue  quelqu'un  de  mefdits  héritiers  ou  légataires  prétendit  qu'il 
y  eût  de  l'ambiguiré  ou  obfcurité  en  ce  mien  préfent  Teftament, 
que  mon  frère  le  Cardinal  de  Lyon  ,  &  mes  Exécuteurs  Tefta- 
mentaires  tous  enfemble,  ou  ceux  d'eux  qui  feront  lors  vivans , 
expliquent  mon  intention,  &  jugent  définitivement  du  diiferend 
qui  pourroit  naître  fur  le  fujet  du  préfent Teftament,  &  que  mef- 
dits héritiers  ou  légataires  foient  tenus  d'acquiefcer  à  leur  juge- 
ment, fur  peine  d'être  privés  de  la  part  que  je  leur  donne  &  laiile  , 
laquelle  fera  en  ce  cas  pour  ceux  qui  obéiront  au  jugement  donné 
par  les  fufdits. 

Je  fupplie  très-humblement  le  Roi  de  vouloir  traiter  mes  pa- 
rens ,  qui  auront  l'honneur  de  le  fervir  aux  occafions  qui  s  en 
préfenteront ,  félon  la  grandeur  de  fon  cœur  vraiment  Royal , 
&  de  témoigner  en  cela  l'eftime  qu'il  fera  de  la  mémoire  d'une 
créature  qui  n'a  jamais  rien  eu  en  Ci  fmguliere  recommandation 
que  Con  fervice.  Et  je  ne  puis  que  je  ne  dife  pour  la  fatisfadion 
de  ma  confcience  ,  qu'après  avoir  vécu  dans  une  fanté  languif- 
fànte ,  fervi  aflez  heureufement  dans  des  tems  ditficiles  &  des 
affaires  très  -  épineufes,  &  expérimenté  la  bonne  &  mauvaife 
fortune  en  diverfes  occaiions  ,  en  rendant  au  Roi  ce  à  quoi  fa 
bonté  &  ma  naiffance  m'ont  obligé  particulièrement;  je  n'ai 
jamais  manqué  à  ce  que  j'ai  dû  à  la  Reine  fa  mère ,  quelques 
calomnies  que  l'on  m'ait  voulu  impofer  fur  ce  fujet. 
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J'ai  voulu,  pour,  plus  grande  fôreté  de  ce  mien  Tefement , 
déclarer  que  je  révoque  tous  autres  que  je  pourrois  avoir  faits 
ci-devant,  &  ne  vouloir  aullr,  en  cas  qu'il  s'en  trouve  ci-après 
quelqu'autre  de  date  poftérieure  ,  qui  révoque  celui-ci ,  que  l'on 
n'y  ait  aucun  égard,  s'il  n'eft  tout  écrit  de  ma  main,  &  reconnu  de 
Notaires ,  &  que  les  mots  Tuivans ,  Sadabor  cum  apparuerit  glond 
tua ,  ne  foient  inférés  à  la  fui  ôc  immédiatement  avant  mon 
feing. 

£t  d'autant  qù^à  caufe  de  madite  maladie ,  &  des  abfcès  fur- 
venus  fur  mon  bras  droit ,  je  ne  puis  écrire  ni  figner  ;  j'ai  fait 
écrire  &  figner  mon  préfent  Teftament  contenant  feize  feuillets 
&  la  préfente  page ,  par  ledit  Pierre  Falconis ,  Notaire  Royal , 
après  m'en  être  fait  faire  le£lure  diftindement  &  mteliigible- 
ment.  Fait  audit  Hôtel  de  la  Vicom.té,  le  vingt-troiileme  jour 
du  mois  de  Mai ,  l'an  mil  fix  cent  quarante-deux ,  après  midi. 
Signé ^  Falconis,  avec  paraphe. 

IAn  mil  fix  cent  quarante-deux,  &  le  vîngt-troifieme  jour  de 
^j  Mai,  après  midi,  dans  i'Hotel  de  la  Vicomte  de  Narbonne, 
régnant  très<-Chrétien  Prince  Louis  XIII.  Roi  de  France  Ôc  de 
Navarre  :  devant  moi  Notaire  ,  fut  préfent  en  fa  perfonne  , 
Monfeîgneur  Armand  -  Jean  du  Pleiïis ,  Cardinal  de  la  Sainte 
Eglife  Romaine  ,  Duc  de  Richelieu  &  de  Fronfac ,  Pair  de 
Ft-ance ,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Saint  Efprit ,  Grand-Maître , 
Chef  &  Sur-Intendant  général  de  la  Navigation  &  Commerce 
de  ce  Royaume ,  Gouverneur  &  Lieutenant  Général  pour  Sa 
Majefté  en  Bretagne  ;  lequel  détenu  de  maladie ,  &  fain  d'en- 
tendement, a  dit  &  déclaré  avoir  fait  écrire  dans  les  feize  feuil- 
lets &  demi  de  papier  écrits ,  fermés  &  cachetés  du  cachet  de  fes 
Armes ,  avec  cire  d'Efpagne  ,  par  moi  Notaire,  fon  Teftament 
&  Afte  de  dernière  volonté;  lequel  moi  Notaire  ai  figné ,  mondit 
Seigneur  le  Cardinal  n'ayant  pu  écrire  ni  ligner  fondit  Teftament 
de  fa  main ,  à  caufe  de  fa  maladie  &  des  abfcès  furvenus  fjr  fon 
bras  droit  :  Tout  le  contenu  duquel  Teftament,  Son  Eminence 
veut  valoir  par  droit  de  Teftament ,  clos  ôc  folemnel ,  Codicille, 
Donation  à  caufe  de  mort ,  ôc  par  toute  ôc  telle  autre  forme 
que  de  droit  pourra  mieux  valoir ,  nonobftant  toutes  obfervations 
de  Droit  écrit,  auxquelles  le  lieu  où  fe  trouve  préfentement 
Son  Eminence  pourroit  l'aflreindre  ,  ô^  toutes  autres  Loix  ôc 
Coutumes  à  ce  contraires  ;  &  a  prié  les  Témoins  bas  nommés 
d'atteiier  fondit  préfent  TeHament ,  &  moi  Notaire  lui  en  donner 
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le  préfent  a£le,  concédé  en  préfence  de  Monfeigneur  l'Emî- 
nentifTime  Cardinal  Mazarini  ,  Meiïieurs  l'Efcor  ,  nommé 
par  Sa  Majefté  à  l'Evêché  de  Chartres  ;  d'Aumont  ,  l'Abbé 
d'Uzerches  ;  de  Perefixe  ,  Maître -de-  Chambre  de  mondit  Sei- 
gneur le  Cardinal  Duc;  de  la  Barde,  Secrétaire  du  Cabinet  du 
Roi ,  &  Tréforier  de  France  à  Paris  ;  le  Roi ,  Secrétaire  de  Sa 
Majefté,  Maifon  &  Couronne  de  France,  &  de  Remefort,  Abbé 
de  la  Clairté  -Dieu  ,  fouflignés ,  &  moi  dit  Notaire  ,  avec  iceux 
Témoins,  mondit  Seigneur  le  Cardinal  Duc  n'ayant  pu  figner  le 
préfent  A£le,  à  caufe  de  fadite  maladie.  Ainfî  fis;né  ^  le  Cardinal 
Mazarini,  J.  l'Efcot ,  R.  d'Aumont,  J.  de  la  Barde,  Denis  de 
Remefortp  le  Roy,  Hardouin  de  Perefixe  ,  Faiconis. 
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CXLVL  CAUSE  A  LA  GRAND'CH AMBRE. 

FOUR  Meffire  Denis  -  Michel  de  Montboiffier- 
Beauforc  -  Canillac  ,  Marquis  du  Pont-du-Château, 
Appellant* 

CONTRE  la  Dame  Marqu'ife  du  Pont-du-Ckâteau. 
fon  époufe  ,  Intimée^ 

QUESTION, 

Y  ayant  eu  fcparadon  volontaire ,  demande  enfiparatlon 
de  biens  ^  dont  la  femme  a  été  déboutée^  &  Arrêt 
qui  Va  condamnée  à  retourner  che^  fin  mari ,  efl* 
Me  recevable  ^  fans  nouveaux  faits ^  à,  demander 
féparation  d'habitation  ? 

IL  ya  plus  de  fix  ans  que  la  Marquife  du  Pont-du-Château  fatigue 
fon  mari  par  des  procès  ;  comme  il  ny  en  a  pas  un  feul  qu'elle 
n'ait  perdu  tant  en  première  inftance  que  fur  l'appel,  il  y  avoit 
lieu  de  croire  qu'elle  fe  dégoûteroit  enfin  ,  ôc  que  plus  jaloufe  de 
fa  propre  tranquillité  ,  elle  fermeroit  l'oreille  aux  confeils  perni- 
cieux qui  lui  avoient  fait  faire  tant  de  fauffes  démarches.  Mais 
il  eft  aifé  de  reconnoître  dans  la  nouvelle  demande  qu'elle  vient 
de  former,  que  ces  mauvais  fuccès  n*ont  fait  qu'animer  de  plus 
•en  plus  ceux  qui  cherchent  à  entretenir  la  divifion  entre  le  mari 
ôc  la  femme  ,  ^  à  la  précipiter  elle-même  dans  de  nouveaux 
■égaremens.  Elle  demande  à  être  féparée  de  corps  &  d'habitation  ; 
elle  articule  des  faits  &  demande  permiffion  d'en  faire  preuve  ; 
mais  indépendamment  des  moyens  qwi  doivent  au  fond  faire 
échouer  cette  tentative ,  des  fins  de  non-rece\'oir  fi  vidlorieufes 
^'élèvent  pour  la  combattre,  que  la  Cour  ne  fouffrira  jamais 
qu'on  engage  une  conteftation  fi  téméraire ,  &  qu'elle  fe  déter- 
rainera  au  contraire  à  F-éto  ufier  dans  fon  principe , 
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fJiT,  Le  Marquis  du  Pont-du-Château  avoir  pafTtf  plufîeurs  années' 
dans  la  Province  de  la  Marche  auprès  de  la  Dame  Gedoin  fou 
ayeule  ;  elle  mourut  au  mois  de  Janvier  1714,  &  inftitua  le 
Marquis  du  Pont-du-Château  fon  unique  héritier.  Sur  les  ordres 
du  Comte  de  Caniilac  fon  oncle ,  il  fe  rendit  à  Paris  au  mois  de 
Juhi  de  la  même  année,  ôc  fut  demeurer  chez  lui.  Il  y  apprit 
qu'on  avoit  arrêté  fon  mariage  avec  la  Demoifelle  Ferrand,  hlle 
de  M.  Ferrand ,  Confeiller  dEtat ,  &  nièce  de  la  Comtefle  de 
Caniilac.  Comme  il  ne  doutoit  pas  que  fon  oncle  n'eût  fait  un 
choix  convenable ,  il  ne  balança  pas  à  fe  foumettre  à  ce  qu'il 
defiroit»  îl  ne  connoiiToit  ni  la  Demoifelle  Ferrand,  ni  fa  fortune  y. 
ainfi  il  n'y  a  pas  même  de  prétexte  à  lui  reprocher  qu'il  fe  foit 
déterminé  à  ce  mariage  par  des  vues  intéreiïées. 

Le  mariage  fut  fait  le  24  Juillet  1714.  Le  Marquis  du  Pont-du- 
Château  croit  avoir  rempli  tous  les  devoirs  d'un  homme  qui  fait 
ce  qu'il  fe  doit  a  lui-même  &  à  fa  femme.  Jamais  il  n'a  rien  épargné 
pour  foutenir  la  Dame  du  Pont-du-Château  avec  la  dignité  qui 
convenoit  à  fa  naiffance;  elle  a  toujours  été  logée  &  meublée 
honorablemient,  grand  nombre  de  Domefliques,  bonne  table, 
où  elle  recevoir  &  invitoit  qui  elle  vouloir.  11  lui  donnoit  d'abord 
^000  livres  par  an  pour  fon  entretien,  ce  qu'il  a  porté  enfuite 
jufqu'à  4000  livres.  Il  a  toujours  habité  avec  elle,  &  n'a  manqué 
à  aucun  des  égards  &  des  complaifances  que  l'on  peut  attendre 
d'un  homme  véritablement  attaché  àfonépoufe. 

Auiïi  a-t -il  toujours  reçu  des  témoignages  d'eflime  &  de  recon- 
uoifiance  de  la  famille  de  la  Dame  du  Pont  du-Château.  Il  a  vécu 
dans  une  parfaite  union  avec  M.  Ferrand,  Doyen  du  Parlement, 
&  avec  la  ComteiTe  de  Caniilac ,  oncle  Ôc  tante  de  la  Dame  du- 
Pont-du-ChâtPau  ;  ôc  s'il  y  a  eu  quelque  refroidîOement  entre  lut 
&  M.  Ferrand  fon  beau-pere,  il  n'a  été  occafionné  que  par  le 
fécond  mariage  de  M,  Ferrand;  on  fait  que  ces  événemens  ne 
fomentent  pas  l'union  dans  les  familles. 

La  Dame  du  Pont-du-Château  auroit  pu  continuer  de  jouir  des 
douceurs  ôc  des  agrémens  qu'elle  trouvoit  dans  la  maifon  de  fon 
mari;  mais  une  Femme  de  chambre,  qui  étoît  entrée  chez  elle 
en  1717,  ayant  pris  fur  elle  un  empire  dont  il  n'y  a  point  d'exem- 
ple, fa  famille  en  fut  oifenfée  ,  ôc  en  porta  fes  plaintes  au  Marquis- 
du  Pont-du-Château  ,  qui  ne  voulut  point  fe  charger  d'en  parler  à 
fa  femme.  Il  partit  peu  detems  après  pour  fes  Terres  d'Auvergne  ; 
mais  les  libertés  que  fe  donnoic  cette  Femme  de  chambre  avec 
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tantes  les  perfonnes  qui  veiioient  voir  la  Dame  du  Poiit-du-Ciiâ- 
teau ,  indifpoferent  fa  famille  à  un  tel  excès ,  que  les  remontrances 
qui  furent  faites  à  la  Maîtreife  n'ayant  rien  produit,  M.  Ferrand 
écrivit  à  fon  gendre  qu'il  falloit  abfolument  qu'il  chafiât  ce 
Domeftique.  Le  Marquis  du  Pont-du-Château  ne  put  réfifler  ati 
vœu  de  toute  la  famille  ;  il  en  écrivit  à  la  Dame  du  Pont-du- 
Château  ,  qui  fut  enlin  obligée  en  1720  d'abandonner  fa  favorite. 

Son  goût  pour  elle  n'en  fubfiftoit  pas  moins ,  toutes  celles  qui 
entrèrent  depuis  à  fon  fervice  ne  pouvoient  plus  lui  convenir  ;  elle 
fe  plaignoit  toujours  à  fa  famille  de  ce  qu'on  ne  vouloit  pas  qu  elle 
reprît  celle  qu'elle  avoit  renvoyée.  La  Dame  Comteffe  de  Canillac 
fe  lailTa  toucher ,  elle  en  parla  au  Marquis  du  Pont  du-Château  ,  qui 
céda  avec  la  même  facilité  pour  la  reprendre ,  qu'il  en  avoit  ap- 
porté  pour  la  faire  renvoyer. 

Cette  Femme  de  chambre  fut  donc  reprife  en  1726',  elle  rentra 
dans  la  maifon  comme  dans  un  Pays  de  conquête  j  loin  de  fe  con- 
tenir ,  elle  ne  chercha  qu'à  aigrir,  qu'à  indîfpofer  fa  Maîtreife 
contre  le  Marquis  du  Pont-du- Château  ;  ce  qui  l'obligea  à  faire  de 
nouvelles  mais  d'inutiles  infiances  auprès  de  la  Dame  du  Pont-du- 
Château ,  pour  qu'elle  voulût  bien  la  renvoyer  une  féconde  fois. 
Loin  de  déférer  à  cette  prière,  la  Dame  du  Pont-du-Château  en- 
gagea la  ComteiTe  de  Canillac  fa  tante,  à  propofer  au  Marquis  du 
Pont-du-Château  une  féparation  volontaire.  Comme  il  ne  s'atten- 
doit  pas  à  une  pareille  propofition,  il  en  témoigna  fa  furprife^  &: 
demanda  du  tems  pour  fe  confulter. 

Pendant  cet  intervalle  la  Marquife  du  Pont-du-Château  ayant 
fans  doute  réfléchi  fur  l'éclat  d'une  pareille  démarche ,  alla  trouver 
«n  Avocat  célèbre,  &  l'engagea  de  voir  le  Marquis  du  Pont-du- 
Château  j  pour  le  prier  d'oublier  le  paflé.  Il  n'eut  p?s  befoin  de  fes 
talens  pour  réuffir  dans  la  négociation  ;  le  Marquis  du  Pont-du^ 
Château  n'avoit  appris  qu'avec  peine  la  réfolution  de  la  Dame  du 
Pont-du-Château  ;  il  promit  de  ne  plus  penfer  à  ce  qui  avoit  été 
dit ,  &  la  fituation  de  la  maifon  parut  reprendre  plus  de  calme 
pendant  quelques  mois. 

Mais,  dans  le  tems  qu'il  s'y  attendoit  le  moins,  la  Dame  du 
Pont-du-Château  lui  lit  renouveller  la  propofition  de  fe  rétirer 
par  l'Abbé'  de  Canillac  ,  aujourd'hui  Auditeur  de  Pvote.  Le  Mar- 
quis du  Pont-du  Château  ,  fatigué  de  ces  proportions  ,  ne  trouva 
point  d'autre  expédient  pour  les  faire  cefier,  que  d'y  donner  foa 
confentement  j  l'ade  de  fépajration  voloataiie  fut  fij-^né  le  50 
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Gdobre  1750.  Le  Marquis  du  Pont -du -Château  délivra  dans; 
l'infiant  pour  14717  livres  de  meubles,  il  s'engagea  de  donner 
12000  livres  de  penfion  à  la  Dame  fon  époufe^  &  lui.  reniit- 
comptant  une.  lomme  de  3000  liv. 

Quoiqu'ils  ayent  vécu  depuis  dans  diiTérentes  maifans  ,.  il  n*ar 
jamais  ceiTé  de  donner  à  la  Dame  du  Pont-du-Ghâteau  des  marques 
de  la  confidération  qu'il  avoit  pour  elle.  Après  la  mont  de  M,. 
Ferrand ,  Confeiller  d'Etat ,  fon  père ,  il  apprit  qu'elle  deOroit 
une  tapifTerie  qui  te  trouvoit  dans  la  fuccefTion,  il  fêla  fit  adjuger 
pour  2800  livres  &  l'envoya  à  la  Dame  du  Pont-du-Château.  Mo. 
Ferrand',  Doyen  du  Parlement ,  étant  mort  ,  il  abandonna  h. 
Madame  du  Pontdu-Château  la  jouiflance'  d'une  rente  qui  lui. 
étoit  échue,  laquelle  jointe. aux  rentes  qui  lui  avoient  été  délé- 
guées, augmentoit  fa  penfion  de  4  ou  500  livres  ;  elle  toucha: 
outre  cela  6000  livres  du  prix  de  la  vente  des  meubles.  On  ne 
r-econnoît  point  à  tous  ces  traits  un  marifér.oce^  qui  ne.  refpire- 
que  haine  &  que  mépris  pour  fa  femme.. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  voilà  la  conduite  que  le  Marquis  du  Pont-du- 
Ghâteau  a  tenue ,  voici  maintenant  de  quelle  manière  ces  procédés 
ont  été  reconnus  ;  les  faits  qui  fuivent  demandent  une  extrême 
attention,  parce  que  ce  font  ceux  qui  adminiftrent  au  Marquia 
du  Ponc-du-Château  les  fins  de  non-tecevoir  dans  leiqueiles  il- 
penferme  fa  défenfe*. 

Au  mois  de' Mai  173^,.  l'aMarquife  du  Pont-du-Château  le  fit 
afTigner  au  Châtelet ,  pour  voir  dire  qu'elle  demeureroit  féparée- 
âe  biens  d'avec  lui ,  ôc  qu'il  feroit  tenu  de  lui  rellituer  tout  ce  qu'il 
avoit  reçu  de  Tes  biens.  Pour  foutenir  cette  demande,  qui  fut  ap- 
pointée ,  la  Marquife  du  Pont-du-Château  ne  s'eft  pas  contentée  de 
repréfenter  fon  mari  comme  un  difllpateur  outré,  qui,  après  avoir 
mangé  fon  bien,  avoit  encore  entamé  celui  de  fa  femme  pour  de- 
folles  dépenfes  ;  elle  a  encore  expliqué  les  caufes  de  la  féparation' 
volontaire  qui  avoit  été  faite  entr'eux  :  on  verra  dans  la  fuite  fi  elle?, 
fe  concilient  avec  les  fables  dont  on  a  compofé  la  plaintec  &  la  de-? 
mande  de  1742. 

Pour  combattre  l'idée  de  difiipation  reprochée  au  Mait]uîs  du 
Font-du-Château  ,  il  eft  entré  de  fa  part  dans  le  plus  grand  détail 
de  fa  fortune  ôc  de  celle  de  fa  femme  dans  tous  les  tems.  Il  a  fait 
voir  que,  malgré  les  dépenfes  inévitables  qu'entraîne  un  mariage 
dans  lequel  il  avoit  apporté  peu  de  biens ,  le  Service  militaire ,  àî 
h  né.ceirjtd  de.  ibutejiir  .Con  rang^  &;  la  naiflance  ^,  non-feulemenç. 
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toutle  bien  de  fa  femme  étoit  très-affuré,  mais  qu'il  avoît  augmenté 
le  fien  propre.  Aufli,  après  une  ample  inflrutlion  &  d'amples  Mé- 
moires imprimés  répandus  de  part  &  d'autre,  Sentence  eft  inter- 
venue fur  productions  refpedives  des  Parties  le  2 1  Août  1737,  par 
laquelle  la  Dame  Marquifc  du  Pont-du-Château  a  été  déboutée: 
de  fa  demande  en  iépara-tion  ,  &  condamnée  aux  frais  de  la 
Sentence. 

La  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château  ne  s'eft  point  rendue  a 
ee  premier  Jugement ,  elle  en  a  interjette  appel  ;  mais ,  après  deux 
années  d'inllrudion ,  la  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  27 
Janvier  1 740.  Il  y  avoir  lieu  d'efpérer  qu'après-  un  pareil  événe- 
ment, la  Marquife  du  Pont-du-Château  rentreroit  en  eile-même , 
&  qu'elle  chereheroit  à  réparer  la  faute  qu'on  lui  avoit  fait  faire  ^ 
par  des  procédés  dignes  des  fentimens  qui  font  dans  fon  cœur  ; 
mais  les  mauvais  confeils  ont  prévalu,  &  elle  n'a  répondu  aux 
prévenances  du  Marquis  du  Pont-du-Château,  queparuaeréfiilance: 
aifedée  aux  démarches  les  plus  jufles  &  les  plus  néceffaires. 

Il  a  fallu  procéder  à  un  nouveau  partage  de  la  fucceilion  db"- 
M.  Ferrand  ,  Doyen  du  Parlement,,  avec  la  Demoifelle  Ferrand,, 
dont  l'état  avoit  été  reconnu  par  un  Arrêt  de  1738.  Tous  les 
cohéritiers  étoient  d'accord  de  celui  qui  étoit  dreilé,  la  Dame- 
Marquife  du  Poiît- du -Château  a  feule  refufé  de  le  figner.  La 
Demoifelle  Ferrand  a  été  obligée  de  faire  faifir  tous  les  biens  de 
la  fuccefllon  ;  mais  la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château ,  tou- 
jours bien  payée  de  fa  penfion  de  12000  livres,  n'a  point  été 
touchée  de  ces  faifies ,  qui  ne  troubloient  que  la  jouifiance  per- 
fonnelle  de  fon  mari^  &  depuis  près  de.  quatre  ans  ces  faifies 
fubfiftent  iiir  la  part  de  la  Dame  du  Pont  du- Château  ,  parce: 
qu'elle  eft  la  feule  qui  ne  veuille  pas  figner  un  a£le  que  la  Com- 
tefle  de  Canillac,  que  M.,  de.  la  Faluere  ,  &  que  le  Marquis  du^ 
Pont-du-Château  ont  figné  d'un  commun  accord. 

M.  le  Duc  de  Rochechouart  a  fait  un  rembourfement  de  20000- 
livres  à  la  Dame  du  Pont-du-Château  ;  mais  n'ayant  voulu  accepter 
aucun  remploi,  les  deniers  font  refiés  en  dépôt  chez  Froard , 
Notaire;  on  n'en  a  tiré  que  yooo  livres  pour  payer  la  Demoifelle 
Ferrand ,,  le  furplus  demeure  fîérile  depuis  plus,  de. quatre  ans,, 
par  le  fait  de  la  Dame  du  Pont-du-Château  ;  elle  compte  pour 
rien  la  perte  de  ce  revenu,  qui  ne  tombe  que  fur  fon  marifeul,. 

Une  réfifiance  fi  injufie  força  le  Marquis-  du  Pont-du-Château. 
ea.17.4j  jjk  demander  que  fa  femme,  fût  tenue,  de.  venir  demeure^: 
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avec  Iiû  ,  ou  de  fe  retirer  dans  un  Convent,  dans  Fefpérance  que 
plus  e'carcéede  ceux  qui  la^féduifent^  elle  entendroit  enfin  raifon, 
&  concourroit  avec  fon  mari  à  l'arrangement  de  fes  propres 
affaires  ;  elle  pre'féra  le  parti  du  Convent ,  &  ne  difputa  que  fur 
le  plus  ou  le  moins  de  la  penfion.  Par  Arrêt  du  lo  Mars  1741, 
il  lui  fut  donné  a^le  de  fa  déclaration  qu'elle  s'étoit  retirée  dans 
un  Convent  j  &  il  fut  ordonné  qu'elle  toucheroit  les  arrérages  de 
quelques  rentes  fur  la  Ville,  qu'elle  avoit  faifies. 

Cet  afv'le  ne  lui  a  pas  infpiré  des  fentimens  plus  modérés.  Dès 
le  mois  de  Mars  1742  ,  elle  fit  un  nouveau  procès  au  Suppliant: 
elle  demanda  qu'il  lut  tenu  d'augmenter  de  loooo  livres  par  an  la 
penfion  de  12000  livres  qu'il  avoit  bien  voulu  lui  accorder.  Cette 
nouvelle  demande  fit  fentir  au  Marquis  du  Pont-du-Château  qu  il 
n'auroit  jamais  de  repos  xant  qu'il  laifferoit  la  Dame  fa  femme 
vivre  féparement  d'avec  lui.  Il  fe  détermina  donc  à  donner  une 
•requête  le  27  Avril  fuivant ,  par  laquelle  il  demanda  acle  de  ce 
qu'il  révoquoit  le  confentement  qu'il  avoit  donné  à  la  féparadoà 
volontaire  ;  en  conféquence,  qu'il  fut  ordonné  que  dans  le  jour  de 
Ja  fignification  de  l'Arrêt ,  elle  feroit  tenue  de  venir  demeurer 
dans  fa  mailbn  ,  où  il  lui  avoit  fait  meubler  un  appartement 
convenable  ,  ôc  qu'elle  feroit  tenue  de  faire  apporter  les  meubles 
ôc  autres  efiets  à  elle  délaifiTés  lors  de  1  adle  de  féparation  vo- 
lontaire. 

Il  n'y  a  point -d'efforts  que  la  Dame'Marquife  du  Pont-du- 
Château  n'ait  faits  pout  parer  à  cette  demande.  Comme  elle 
n'avoit  poinr  de  moyens  pour  autorifer  une  féparation  forcée, 
elle  a  fait  valoir  le  confentement  donné  par  fon  mari  en  1730. 
Elle  a  exagéré  l'autorité  de  cet  aCle ,  foutenue  d'une  exécution 
de  douze  années  ;  mais  comme  une  féparation ,  qui  n'eft  pas 
fondée  fur  des  caufes  légitimes,  6c  qui  n'emprunte  fa  force  que 
du  confentement  des  Parties,  ne  peut  jamais  fubfifter,  la  Cour, 
par  Arrêt  du  26  Juin  1742,  a  ordonné  que  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  de  l'Arrêt,  la 
Dame  du  Pont-du-Château  feroit  tenue  de  retourner  en  la  maifo'n 
de  fon  mari ,  &  d'y  faire  apporter  les  meubles  &  efiets  à  elle 
abandonnés  par  l'aàe  du  20  Octobre  1730. 

Cet  Arrêt  a  été  fignifié  le  4  Juillet  fuivant  :  mais  quelle  a 
été  la  furprife  du  Marquis  du  Pont-du-Château,  lorfque  dans 
le  tems  qu'il  fe  préparoit  à  recevoir  la  Dame  fon  époufe,  oa 
i'a  fait  affigner  au  Châtelet  le  17  dudit  même  mois,  p  ourvoif 
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dire  que  la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château  feroît  &  de- 
meureroit  féparée  d'habitation  d'avec  lui;  qu'en  cas  de  déni  des 
faits  par  elle  articulés ,  il  lui  feroit  permis  d'en  faire  preuve,  &  que 
cependant  il  lui  feroit  adjugé  40000  liv.  de  provifion.  Quand 
tout  étoit  fini,  quand  tout  étoit  confommé  par  les  Arrêts  de  la 
Cour  qui  régloient  le  fort  du  mari  &  de  la  femme,  on  voit 
revivre  un  nouveau  procès,  qui  remet  en  queftion  tout  ce  qui 
eft  jugé.  Jamais  il  n'y  a  eu  d'exemple  d'une  entreprife  fi  témé- 
raire. 

Cependant,  par  la  Sentence  du  Châtelet  du  31  Août  1742^ 
la  Dame  Marquife  du  Pont-du-Château  a  été  admife  à  la  preuve 
des  faits  portés  par  fa  Requête  ;  c'eft  de  l'appel  de  cette  Sentence 
que  la  Cour  eft  falfie.  On  foutient  que  la  Dame  Marquife  du 
Pont-du-Château  doit  être  déclarée  non-recevable  dans  fa  de- 
mande ;  tout  l'objet  de  la  conteftation  fe  réduit-là. 

Il  n'y  a  point  de  femme  qui  formant  une  demande  en  fépa-      Ttm  de  Hoft-, 
ration,   ne  faffe   un   portrait  affreux  du   caratlère  &  des    pro-  ''^"^°*'''' 
cédés  de  fon  mari  ;  il  n'y  en  a  point   qui  n'articule   des  faits 
graves ,  &   fouvent  circonftanciés ,  &  qui  ne  demande  permif- 
fion  d'en  faire  preuve.  Quand  le  mari  s'oppofe  à  la  preuve,  on 
ne  manque  jamais  de  s'écrier  que  c'eft   un  éclairciffement  in- 
nocent,   que  les  faits  font  vrais  ou  qu'ils  font  faux;  que   s'ils 
font  faux ,  les  enquêtes  doivent  faire  le  triomphe  du  mari  ,  ôc 
couvrir  la  femme  de  confufion  ;  que  s'ils  font   vrais ,  il  feroit 
fouverainement  injufte  de  refufer  à  la  femme  la  liberté  d'en  faire 
preuve,  &  d'en  tirer  les  avantages  qui  doivent  affermir  fon  repos, 
&  la  mettre  à  l'abri  des  perfécutions  auxquelles  elle  eft  expofée* 
Mais  ces  vains  prétextes  n'en  impofent  point  à  la  Juftice.  Elle- 
fent  l'inconvénient    d'admettre   trop   légèrement    de    pareilles 
preuves,    foit  par  le  danger  de   cette  preuve    en  elle-même,  J?nr?Lafem- 
foit  parce  qu'elle  perpétue  une  divifion  funefte  &  fcandaleufe  ine  à  la  preuve- 
par   les  longueurs  qu'elle  entraîne,    foit  enfin  parce  qu'il    fe  ^'^s  faits ju'ei- 
trouve  fouvent  des  fins  de  non-recevoir ,  qui  ne  permettent  plus  demande  en  fé> 
d'écouter  les  plaintes  affe£lées  d  une  femme  qui  n'afpire  qu'à  parauon, 
l'indépendance. 

C'eft  ainfi  que  la  Dame  Rapailly ,  qui  articuloit  les  faits  les 
plus  graves  6c  les  plus  circonftanciés ,  qui  fe  plaignoit  que  fon  mari 
i'avoit  prefque  égorgée,  &  ne  lui  avoit  laiffé  qu'un  refte  de: 
vie  pour  s'échapper  de  fa  niaifon  ,  &  pour  implorer  le  fecours 
de  la  Juftice,;  fut  cependant  déboutée  de  là.  demande  à  fiii  d^ 
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permifTion  de  faire  preuve  d'un  événement  fi  cruel  ;  c'efl:  aînlî 
que  la  Dame  de  Marchainville  ôc  la  Dame  d'Ervillé,  &  plufieurs 
autres  ont  été  auili  déboutée:;  de  pareilles  demandes  ,  la  Cour 
n'ayant  pas  témoigné  moins  de  réferve  pour  admettre  des  preu- 
ves  de  cette  qualité ,  que  pour  prononcer  définitivement  des 
réparations  qui  ofl?en.fent  toujours  l'honnêteté  publique,  &  qui 
préfentent  à  la  fociété  les  exemples  les  plus  dangereux  &  les 
plus  fijneftes.  C'eft  par  les  circonûances ,  c'eft  par  les  fins  de  non- 
recevoir  que  la  Cour  fe  détermine  à  rejetter  de  pareilles  preuves  ; 
mais  il  ne  s'en  cû  jamais  préfenté  de  plus  viclorieufes  que  dans  la 
queftion  qui  eft  à  juger.  Tout  s'élève  contre  la  vaine  tentative  de 
îa  Marquife  du  Pont-du-Château, 

Premièrement^  les  Sieur  6c  Dame  du  Pont- du- Château  ont 
été  mariés  en  1714,  la  féparation  volontaire  n'a  été  faite  qu'en 
>730  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  ont  habité  enfemble  pendant  feize  ans  ; 
Jfi  la  Dame  du  Pont-du-Château  avoit  été  expofée  à  tous  les  févices  (S* 
mauvais  traitemens  a  un  mari  qui  n  écoute  que  fa  fureur  ^  &  que  la 
férocité  de  fan  caraclère  emporte  perpétuellement  aux  plus  grands 
excès  ;  fi  fon  mari  l  avoit  traitée  comme  une  miférable  &  indigne  de 
lui  y  comme  la  dernière  des  priantes  ^  la  menaçant  à  chaque  moment 
de  lui  donner  des  coups  de  pied  &  de  la  chaffer  de  la  maifon  ;  fi  ces 
févices  nav oient  ja^.ais  dijcontinué ^  &  avoûnt  àé  renouvelles  à 
chaque  jûur  &  à  chaque  inftant.^  s*  il  avoit  attaqué  ouvertement  fon 
honneur  &  fa. réputation  dans  le  monde  &  auprès  de  fa  famille;  s  il 
AVoit  dit  publiquement  que  fes  Laquais  avoient  de  mauvais  commerces 
avec  elle  ,•  enfin ,  yT  attaqué  d!un  mal  horaeux  HT  avoit  communiqué 
à  fa  femme ^  (  car  c'eft  la  fiibftance  des  faits  contenus  dans  la 
requête  de  la  Dame  du  Pont-du-Château  )  feroit-elle  demeurée 
tranquillement  pendant  feize  ans  avec  un  mari,  qu'elle  auroit  du 
regarder  comme  un  monftre  ?  N'auroit-elle  pas  dû  rompre  avec 
éclat  tout  commerce,  toute  relation,  au  hafard  de  ce  qui  en 
pouvoir  arriver  ?  Cependant ,  durant  k  cours  de  tant  d'années , 
non-feulement  on  ne  voit  aucune  plainte  de  fa  part ,  mais  on  n'a 
jamais  enter^du  parler  d'aucun  murmure.  Une  fi  longue ,  une  fi 
tranquille  cohabitation  ne  fuffit-elle  pas  pour  faire  rejetter  des 
faits  fi  vagues  &  fi  outrés  ?  Et  qui  pks  eft,  deux  circonftances 
donnent  une  force  invincible  à  cette  fin  de  non-recevoir. 

La  première  eft  que^  fuivant  la  requête  de  la  Dame  du  Pont- 
du-Château  ,  ce  n'eft  pas  elle  qui  a  voulu  fot'tir  de  la  maifon 
de  ion  mari  ^  U  aller  demeurer  féparément.  Si  on  l'en  croit , 
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îe  l\^arqu:s  du  P cm-iu-Château ^  abfolument  réfalu  de  la  mettre  hors 
de  fa  maifon  ^  conçut  le  deffeïn  de  l'y  fo?-cer  par  famine.  En  partant 
pour  Nemours  il  rompit  le  ménage,  &  la  laifla  avec  peu  de  do- 
meftiques.  Il  eft  vrai  qu'il  rentra  en  lui-mcme,  &  rétabli  le  mé- 
nage, mais  il  ne  perdu  jamais  le  dejjein  de  forcer  la  Dame  fa  femme. 
à  fortir  de  la  maifon,  S\  ce  defTein ,  qu'ion  prête  gratuitement  au 
Alarquis  du  Pont-du-Château  ,  avoit  eu  quelque  réalité ,  pour- 
quoi la  dame  du  Pont-du-Château ,  traitée  chaque  jour  ôc  à  cha- 
que inftant  avec  tant  d'inhumanité ,  n'en  profitoit-elle  pas ,  ôc 
ne  faififlbit-elle  pas  avec  empreiïement  une  voie  fi  facile  de  re- 
couvrer fa  liberté  &  fon  repos  ?  G'eft  elle  qui  ne  vouloit  pas  for- 
tir,  nous  dit-elle ,  il  a  fallu  que  le  Marquis  du  Pont  du-Château 
employât  toutes  fortes  de  voies  pour  lui  faire  prendre  ce  parti.  Si 
celaell,  elle  n'étoit  donc  pas  traitée  indignement,  comme  elle 
le  fuppofe  ;  elle  fe  trouvoit  donc  bien ,  elle  fe  trouvoit  donc  con- 
venablement dans  cette  maifon  qu'elle  ne  vouloit  pas  abandonner. 
Après  un  pareil  aveu  on  ne  peut  plus  écouter  les  fables  qu'elle 
débite,  &  qu'elle  détruit  auffi-tôt  par  une  circonftance  importante 
qui  fuffit  pour  les  effacer. 

La  féconde  eu  qu  il  y  a  déjà  quelques  années  qije  la  dame  du 
Pont-du-Château  a  rendu  compte  à  la  Juftice  &  au  Public  de  la 
fituation  dans  laquelle  elle  s'étoit  trouvée  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  a  vécu  avec  fon  mari.  On  va  voir  dans  un  de  fes  Mémoires 
imprimés  ,  donné  en   1737,  fur  la  demande  en  féparation  de 
biens  qui  étoit  alors  pendante  au  Châtelet ,  qu'elle  rend  juftice 
aux  procédés  de  fon  mari  par  rapport  à  elle ,  ôc  qu'elle  ne  lui  re- 
proche que  quelques  affections  étrangères  qui  n'ont  jamais  formé       AfTeâîoos 
des  moyens  de  féparation,  ôc  qui  trouvent  leur  excufe  dans  la  étrangères  du 
tyrannie  des  paffions  qu'il  elt  fi  difficile  de   calmera  un  certain  moyenTde"^- 
âge.  Après  avoir  étalé  les  grands  biens  qu'elle  avoit  apportés  au  paratlon. 
Marquis  du  Pont-de-Château ,  les  Charges  militaires  qu'elle  lui 
avoit  procurées  ,  elle  prétend  qu'il  a  vendu  une  partie  de  fes  biens 
fans  en  faire  aucun  remploi;  ôc  pour  indiquer  ce  qu'il  avoit  préci- 
pité dans  ce  goût  de  diilipation,  elle  ajoute  qu  il  avoit  dès^lors  de  ces 
aitachemens  paffagers  que  la  corruption  du  Jiecle  traite  de  galanterie 
&  d'amufement%  quelle  efpéroit  que  les  dépenjes  excejjives  y  les  infi" 
délités  &  les  autres  inconvéniejis  de  ces  fortes  d' inclinations  ,  pour* 
Toient  le  dégoûter  y   &  lui  faire  préférera  la  fin  l' intérieur  d!  une  mai" 
fon  gracieufe  &  réglée^  au  poids  énorme  de  cette  efpece  d'engagement  ; 
mais  quelle  eut  le  malheur  en  1725?  de  fe  voir  enlever  les  affeclions  ^ 
Tome  Vh  G 


^o  ŒUVRES 

la  pirfonne  même  de  fon  mari  y  &  de  le  voir  fe  précipiter  dans  une 
(iijfipanon  encore  plus  outrée^ 

A  r  ré  tons-noirs  à  cet  expofé  ,  c'efl:  la  dame  Marquife  du  Pont- 
<îu-Château  qui  parle  ;  il  n'y  a  rien-'à  qui  puilTe  être  fufped:,  ni 
qu'elle  puiiTe  défavouer.  Elle  fuppole  donc  que  le  Marquis  du 
Pont-du-Château  a  eu  quelques  attachemens   paflagers.   Si  cela 
^toit,  ce  feroit  un  reproche  que  fa  confcience  devroit  lui  faire, 
inais  ce  ne  feroit  pas  affurénient  un  moyen  de  féparatian  en  fa- 
veur de  la  femme.   Nous  ne  portons  pas  la  rigidité  des  mœurs  à 
cet  excès,  Ôc  la  religion  qui  condamneroit  le  mari,  ne  pardon- 
neroit  pas  à  la  femme,  fi  elle  s'en  faifoit  un  prétexte  pour  fe  fé- 
parer  d'avec  lui.    La  dame  du  Pont-du-Château  ajoute  qu'elle 
cfpéroit  qi.'e  fon  mari  ie  dégoûteroit ,    6c  préféreroit  l'intérieur 
d'une  mai  Ion  ^racieufe  &  réglce  ,  à  de  pareils  engagcmens  ;  elle  re- 
connoit  donc  que  l'intérieur  de  fa  maifon  étoit  gracieux  ,  &  ca- 
.j>able  de  tenter  le  Marquis  du  Pont-du-Cliâteau.    Mais  pou  voit» 
on  parler  ainfi  d'une  maifon  dans  laquelle  les  févices ,  les  mau- 
vais traitemens    du  mari  contre  la  femme    fe  renouvelloient  à 
chaque  inftant?  Pouvoit-on  efpérer  qu'un  mari  que  la  férocité  de 
fon  caractère  emportoit  perpétuellement  aux  plus  grands  excès, 
fût  fenfibie  aux  plaifirs  d'une  maifon  gracieufe  ôc  réglée  l  Que 
la  dame  Marquife  du  Pom-du-Château  s'accorde  danc^  s'il  eft 
poffible,  avec  elle-même. 

Enfin  elle  dit  dans  fon  Mémoire  de  175.7^  que  ce  fut  en  172^* 
jqu  elle  eut  le  malheur  de  fe  voir  enlever  les  affeclions  &  la  perfonne 
même  de  fon  mari.  Cette  époque  efl  remarquable*  La  dame  Mar- 
.quife  du  Pont-du  Château  a  été  mariée  en  17 14  ;  c'eft  en  1750 
^ue  la  féparation  volontaire  a  été  faite  ,  &,  félon  elle,  ce  ne  fut 
qu'en  1725)  qu'elle  eut  le  malheur  de  fe  voir  enlever  l'affeclion 
de  fon  mari.  De  feize  ans  qu'ils  ont  vécu  enfemble,  il  y  en  a 
donc  eu  quinze,  pendant  lefquels  elle  a  eu  la  fatisfattion de  jouir 
de  tous  les  témoignages  de  l'affeclion  de  (on  mari ,  en  faut  -  îi 
davantage  pour  rejetter  tous  les  faits  de  la  plainte  ôc  de  la  re- 
quête de  la  dame  Marquife  du  Pont-du-Château  ,  faits  dans  lef* 
quels  elle  le  repré fente  depuis  le  premier  moment  du  mariage,, 
comme  xtw  homme  féroce,  inhumain  ,  &  qui  a  porté  contre  ella 
î'indignité  aux  derniers  excès?  Lui  permettra-t'on de  feire preuve 
des  faits  qu'elle  a  elle-  même  conibattus  &  détruits  par  avance  f 
Quel  témeignag^e  daios  cette  matière  pourroit  prévaloir  fur  le  ûeii 
propre  I 
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Mais  du  moins  dans  la  dernière  ann^fe  le  Marquis  du  Pont- 
du-Château  n'aura-t'il  point  donné  lieu  aux  reproches  que  lui  fait 
aujourd'hui  la  dame  du  Pont-du-Château  ?  IS'aura-t'il  point  fait 
paroître  alors  le  cara6lere  de  haine,  de  fureur  qu'on  lui  impute  f 
Ecoutons  encore  la  dame  Marquife  du  Pont-du-Château  dans  ce 
même  Mémoire. 

Le  dérangement  dans  fes  affaires  lui  fut  moins  fenfihle  que  celui 
des  mœurs  de  fon  mari  (  c'efl:  un  fentiment  plein  de  religion  qu'on 
doit  apurement  refpe£l€r)  ;  les  complaifances  quelle  avoit  toujours 
eues  pour  lui  ^  lui  avoient  confen'é  les  témoignages  extérieurs  d'une 
politefje  &  (£une  urbanité  quil  a  naturellement,  C'e(l-a-dire  que 
malgré  l'affeiElion  étrangère  qu*on  attribue  au  Marquis  du  Pont- 
du-Château  ,  il  fe  fignaioit  toujours  par  des  témoignages  de  po-= 
litefTe  &  d'urbanité  à  l'égard  de  fa  femme  :  le  fond  du  cœur  étoit 
changé,  félon  elle;  elle  l'avoit  perdu  en  1729  ,  mais  les  dehors 
croient  les  mêmes,  parce  que  cette  politefle  &  cette  urbanité  efl: 
naturelle  au  Marquis  du  Pont-du-Château.  On  le  répète,  c'eft  1^ 
dame  Marquife  du  Pont-du-Château  qui  parle.  Mais  comment  ne 
lera-t'on  pas  révolté  après  cela  de  lui  entendre  fou  tenir  au  con- 
traire que  depuis  fon  mariage  elle  a  été  traitée  comme  une  mifé- 
rabie  &  comme  la  dernière  des  fervantes  ;  qu'elle  a  langui  dans  la 
plus  cruelle  fervitude  ;  que  les  févices  6c  les  mauvais  traitemens  fe 
renouvelloient  chaque  jour,  &  que  fon  mari  avoir  la  noirceur  de 
l'accufer  d'avoir  de  mauvais  commerces  avec  fes  Laquais?  Voilà 
fans  doute  une  étrange  urbanité. 

Enfin  la  dame  du  Pont-du-Château  termiine  le  récit  des  faits 
qui  ont  conduit  à  la  féparation  volontaire  ,  en  difant  c^'elle  ne 
pur  pas  fouffrir  fous  fes  yeux  une  p  réfrénée  marquée  en  tout  par fotl 
mari  pour  fa  nouvelle  inclination  \  que  le  droit  quelle  avoit  de  sert 
plaindre  j  rendit  fa  préfencc  importune  &'  fa  perfonne  odicufe  ;  que 
le  Marquis  du  Pont-du-Château  ne  le  fit  que  trop  reffentir  à  ja  femme 
tn  une  infinité  d'occa fions  dont  elle  éprouva  toute  C  amertume  ;  que 
tomme  Ja  religion  ne  lui  permettait  pas  de  voir  avec  indifférence  un 
dérangement  fi  marqué ,  fur  la  feule  propofîtion  quelle  fit  de  ne 
pouvoir  en  demeurer  plus  long-temps  fpeclairice ,  le  Marquis  du  Pont^ 
du-Château  [ai fit  avec  avidité  cette  occafion  de  confie ntir  qu'elle  fe 
retirât  avec  une  penflon. 

Nous  ne  diiïimulons  pas  ce  que  la  dame  du  Pont-du-Château 
a  dit  dans  ce  Méritoire  contre  fon  mari  ;  mais  il  efî  évident 
€^ï\  ne  s'agit  plus-  de  ces  fureurs ,  de  ces  emportemens ,  de  ce« 
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traitemeiis  indignes  qui  ont  continué ,  fuivant  la  plainte  ,  depuis 
le  mariage  jufqu'à  la  réparation  volontaire.  Tous  ces  faits  fi  odieux 
difparoiltent  ;  au  contraire  raffeclion  du  mari  n'a  fouffert  aucune 
atteinte  jufqu'en  172_9.  Depuis  ayant  perdu  ce  fentimentfi  profon- 
dément gravé  dans  fon  cœur  y  il  s'en  efl  tenu  aux  témoignages  ex- 
térieurs d'une  politefle  &  d'une  urbanité  qu'il  a  naturellement; 
niais  malgré  cela  il  y  avoit  une  palîion  dominante  :  la  préfence  de 
fa  femme  eft  devenue  incommode.  Elle  a  cru  que  fa  religion 
exigeoit  qu'elle  ne  fut  pas  témoin  d'un  pareil  dérangement  ;  elle 
a  demandé  à  fe  retirer  ^  le  mari  y  a  confenti  :  voilà  l'hiftoire  en 
abrégé,  telle  qu'il  a  plu  à  la  Marquife  du  Poat-du-Château  d^ 
nous  la  donner  elle-même. 

Mais  faut  il  autre  chofe  pour  combattre  les  fables  groflieres 
répandues  dans  la  plainte  de  la  dame  Marquife  du  Pont-du-Cha- 
teau,  ôc  peut -on  après  cela  l'admettre  à  la  preuve  de  fes  faitsi 
Elle  veut  faire  entendre  des  témoins  ,.  mais  nous  n'en  voulons, 
point  d'autre  qu'elle  même.  Elle  a  parlé  dans  un  temps  non  fuC 
pe6t  y  c'eft-à-dire ,  lorfqu'elle  plaidoit  contre  fon  mari  fur  la  fépa- 
ration  de  biens.  On  ne  dira  pas  qu'elle  ait  cherché  alors  à  le  mé- 
nager; cependant  elle  y  convient  qu'elle  a  eu  toute  fon  affedion 
jufqu'en  172^;  que  depuis,  l'extérieur  a  toujours  été  poli  & 
marqué  au  coin  de  l'urbanité  même.  Il  eft  vrai  quelle  s'eft  piquée 
d'une  inclination  étrangère  9  elle  a  voulu  fe  féparer,-  fon  niaris'elî 
prêté  à  ce  qu'elle  exigeoit:  voilà  tout  ce  qu'elle  nous  dit  elle-même* 
Pourquoi  chercherions-nous  d'autres  témoins?  Son  propre  témoin 
gnagefuffit,  &  la  condamne. 

Ce  n'eu  pas  que  le  Marquis  du  Pont  du-Château  convienne- 
de  l'attachement  qu'on  lui  reproche  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  aujour- 
d'hui  de  faire  une  information  de  vie  &  mœurs,,  il  s'agit  de  fcar- 
voir,  fi  pendant  tout  le  cours  delà  co-habitation  le  Marquis  du- 
Pont-du  Château  a  fait  éclater  un  mépris,  une  haine  implacable 
contre  fa  femme  ;  s'il  l'a  traitée. comme  unemiférable ,.  s'il  l'a  bat- 
tent an  offrir  tue  ,.  outragée,  infultée  jufqu'à  dire  hautement,  qu'elle  avoit  de:, 
de  prouver  des    i^a^iyais  commetces  avec  fes  Laquais  :  voilà  les  faits  qu'on  veut 

isjts     contrai—  ^  t- 

Tes  à  ceux  que  ptouver.  Mais  fi  on  eft  en  état  d'oppofer  à  la  dame  du  Pont-du~ 
l'on  a  foi-uic-  Château  fon  propre  témoignage  à  elle-même,  s'il  la  condamne.,. 
»«i.i.atQniius.     vingt  témoins  qu'elle  feroit  entendre  aujourd'hui,  pourroient-ils; 

prévaloir  ? 

Qu'elle  fe  réduife  à  ce  qu'elle  a  dit  dans  fon  Mémoire  de 

'*7J7  >  «qu'elle  propofe  pour  to-ut  moyeu  de  féparation  que  io^ 


DEM.    C  O  C  H  I  N.  :jt 

Biarî  a  eu  une  inclination ,  que  la  préfence  de  la  femme  eft  de- 
venue importune  &  même  odieufe  ;  qu'elle  ajoute  ,  fi  elle  veut, 
que  le  Marquis  du  Pont-du-Château  le  lui  a  fait  fentir  en  plu- 
fieiirs  occafions  &  avec  amertume;  qu'enfin  fa  religion,  ôc  rioii 
la  dureté  de  fa  fituation  ,  lui  a  fait  faire  la  propofition  de  fe  reti- 
rer ,  &  que  le  Marquis  du  Pont-du-Château  a  cédé  fans  peine  ; 
&  nous  verrons  fi  de  pareils  faits  font  affez  graves  pour  fonder 
une  demande  en  féparation ,  ôc  fi  la  Juflice  fe  portera  à  les  ad- 
mettre. La  dame  Marquife  du  Pont  du-Château  ne  le  penfepas 
elle-même ,  c'eft  pourquoi  on  a  changé  toute  l'hiftoire  dans  fa 
plainte.  On  a  imaginé  ce  qu'il  y  a  de  plus  noir,  de  plus  affreux  , 
de  plus  propre  à  exciter  l'indignation  contre  le  mari  ;  mais  on 
n'avoit  plus  alors  une  mémoire  heureufe ,  on  ne  fe  fouvenoit  pas 
que  la  dame  du  Pont-du-Château  avoit  elle-même  dépofé  tout 
le  contraire  dans  un  Mémoire  public.  Aujourd'hui  que  la  vérité 
fe  trouve  manifeilée  par  fon  propre  témoignage ,  ceux  qui  abufent 
de  fa  confiance,  ne  doivent-ils  pas  être  couverts  de  confufion?  & 
la  fin  de  non-recevoir  qui  s'élève  contre  la  preuve  demandée  , 
peut  elle  fouffrir  quelque  réponfe  ? 

Secondement,  la  dame  du  Pont  du-Château  a  formé  en  ij^S 
une  demande  en  féparation  de  biens,  il  n'y  a  point  d'efforts  qu'elle 
n'ait  fait  pour  y  réuffir.  Après  avoir  perdu  fa  caufe  au  Châteler 
en  1737,  elle  a  tenté  le  lecours  de  l'appel ,  &  le  procès  a  été 
inflruit  en  la  Cour  avec  toute  l'étendue  qu'on  pouvoit.lui  donner  : 
il  n'a  été  jugé  que  par  l'Arrêt  de  1740,  quia  confirmé  la  Sentence; 
mais  après  cela  la  dame  du  Pont-du-Château  eft-elle  recevable  à 
former  une  demande  en  féparation  d'habitation  ? 

Si  la  dame  du  Pont-du-Château  avoît  vécu  pendant  feîze  an^ 
dans  l'état  d'oppreffion  &  d'efclavage  qu'elle  nous  peint  dans  fa- 
Requête  ;  fi  elle  avoit  été  infultée ,  outragée ,  traitée  avec  la  plus- 
grande  indignité,  comme  elle  le  prétend ,  il  nefalloit  pas  fe  borner 
à  la  féparation  de  biens ,  il  falloit  tout-d'un-coup  en  venir  à  la. 
féparation  de  corps;  fe  réduire  à  l'une,  c'efl  renoncer  à fautre^ 
&  reconnoître  qu'on  n'a  aucun  moyen  pour  l'entreprendre,  d'au- 
tant plu^que  par  la  féparation  de  corps  elle  parvenoit  à  la  fépa- 
ration de  biens  ;.  ainfi  elle  auroit  eu  deux  moyens ,  celui  des  févices    t  r  «, 
&  des  mauvais  traitemens,  &  celui  de  la  diliipation,  rourquoi  a  échoué  fur 
s'eft-elle  réduite  au  dernier  feulement,  fi  elle  avoit  pu  faire  ufage   ""®  demanda: 
du  premier?  Neit-il  pas   evideat  que  bien  convaincue  qu il  ny   de  biens,  eft- 
g^volt  aucun  prétexte  à  la  féparation  de  corps,,  elle  n'a  pas  ofd  eiï  elle  rccevabi® 


à   demander 
réparation 
d'habiution  / 
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parler  ;  maïs  cette  reconnoiflance  de  fa  part  ne  forme-t'elle  pas 
contr  elle  une  fin  de  non-recevoir  invincible  ?  Celui  quiavoit  deux 
moyens  pour  foutenir  fa  demande  ,.&  qui  n'en  a  propofé  qu'un, 
n'eft  plus  recevable  à  revenir  à  l'autre  pour  renouveller  fa  préten- 
tion. Il  n'eft  donc  pas  polTible  d  écouter  la  dame  du  Pont-du-Châ- 
teau  dans  la  nouvelle  action  qu'elle  intente  ,  après  avoir  fuccombé 
dans  la  première. 

On  ne  dira  pas  que  c'eft  par  ménagement  pour  fon  mari  qu'elle 
n'a  point  demandé  alors  la  réparation  de  corps  ;  car  quand  on  en 
vient  à  une  rupture  ouverte,  il  n'eft  plus  queftion  de  ménage- 
ment ,  &  les  écrits  de  la  dame  du  Pont-du- Château  dans  l'inf- 
tance  de  féparation  de  biens ,  en  fourniffent  une  preuve  com- 
plette\  Le  Marquis  du  Pont-du-Château  y  eft  attaqué  fans  ména- 
gement fur  l'excès  ,dc  fes  diffipations  ;  on  vient  de  voir  qu'on  ea 
attribue  la  caufe  à  de  prétendus  engagemens  criminels  qui  blef- 
foient  la  religion  de  la  dame  du  Pont-du-Château.  Quand  une 
fois  une  femme  croit  pouvoir  fe  déchaîner  à  ce  point  contre  fon 
mari, "on  ne  perfuadera  jamais  que  pour  le  ménager  elle  ait  refufé 
d'employer  un  moyen  décifif  qu'elle  auroit  eu  en  main  pour  par- 
venir à  fon  objet. 

Mais ,  dira-t'on ,  la  dame  du  Pont-du-Château  étoit  féparée 
tîe  corps  par  un  a£te  volontaire ,  elle  n'avoit  rien  à  demander  à 
cet  égard  ;  il  ne  lui  reftoit  qu'à  tenter  la  féparation  de  biens ,  il 
n'eft  pas  extraordinaire  qu'elle  s'y  foit  renfermée.  Cette  défaite 
ne  peut  fervir  de  reiTource  à  la  dame  du  Pont-du-Château  ;  car 
outre  qu'un  atfle  volontaire  ne  forme  jamais  une  véritable  fépa-  ^ 
ration ,  la  dame  du  Pont-du  Château  avoit  un  intérêt  effentiel 
de  ne  fe  pas  contenter  de  cet  acte ,  Ôc  de  faire  valoir  les  pré- 
tendus févices  5  non  -  feulement  pour  affermir  la  féparation  d^ 
corps ,  mais  encore  pour  obtenir  celle  de  biens.  Ainfi ,  non- 
feulement,  en  fe  réduifant  à  la  féparation  de  biens ,  elle  a  renoncé 
à  demander  celle  de  corps ,  mais  elle  a  reconnu  qu'elle  n'avoit 
aucun  moyen  pour  y  parvenir,  ce  qui  la  rend  abfolument  non- 
recevable  à  l'intenter. 

En  un  mot ,  il  n'y  a  point  d'exemple  dans  l'ordre  judiciaire 
Qu'une  femme,  après  avoir  demandé  la  féparation  de  biens ,  ôC 
y  avoir  fuccombé ,  puiffe  revenir  à  la  féparation  de  corps  fur 
des  faits  tous  antérieurs  à  l'a^lion  en  féparation  de  biens  ;  c'eft 
multiplier  les  procès  fans  prétexte ,  c'eft  fatiguer  &  les  Parties 
ôc  la  Juftice  contre  toutes  les  règles.   Aujourd'hui  une  femme 
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'demande roît  que  fon  mari  lui  payât  une  penfion  ;  quand  elle      Danger  ^e 
auroit  été  déboutée  de  cette  demande,  elle  en  formeroit  une  un^^demande 
autre  pour  la  féparation  de  biens  ;  après  cela  elle  demanderoit  à  en  réparation 
fe  retirer  dans  un  Convent;  enfin  elle  demanderoit   à  être  fé-  de  corps, cejie 
parée  de  corps.  La  règle  ne  s'accorde  point  avec  ces  prétendus  boutée  d'one 
tempérammens.  On  eft  obligé  d*abord  de  former  toutes  fes  de-  demande  en 
mandes;  &  quand  on  s  eft  réduit  a  un  objet,  on  ne  peut  pas,  j^j^^,^ 
après  avoir  perdu  fa  caufe,  étendre  fes  prétentions  pour  faire  de 
nouveaux  procès  :  ainfi  une  femme  qui  n'a  pas  pu  réuffir  dans 
«ne  demande  en  féparation  de  biens  ,  ne  peut  plus  demander  la 
féparation  de  corps;  elle  y  a  renoncé  par  fa  première  adion,  ôç. 
ne  peut  plus  être  écoutée, 

Troifiemement  la  demande  que  forme  la  dame  du  Font-du- 
Château  efl:  jugée  par  un  Arrêt  contradictoire  entre  fon  mariôc 
elle  :  c'eft  de  toutes  les  fins  de  non-recevoir  la  plus  forte  &  la 
plus  décifive.  On  a  obfervé  dans  le  fait ,  qu'au  mois  de  Mars 
1742  la  dame  du  Pont -du -Château  avoit  fomié  une  demande 
contre  fon  mari,  à  ce  qu'il  fut  tenu  d  augmenter  fa  penfion  de 
loooo  livres  par  an.  Le  Marquis  du  Pont-du-Château ,  fatigué 
de  tant  de  procès  que  lui  faifoit  fa  femme,  demanda  a£le  de  fa 
part  de  ce  qu'il  révoquoit  le  confentement  qu'il  avoit  donné  à 
ce  que  fa  femme  eût  une  habitation  féparée ,  &  conclut  à  ce 
qu'elle  fût  tenue  de  venir  demeurer  avec  lui.  La  dame  du  Pont- 
du-Château  a  défendu  à  cette  demande,  ôc  a  foutenu  qu'elle 
devoit  être  autorifée  à  vivre  féparément  de  fon  mari.  Ce  procès» 
foutenu  avec  beaucoup  de  chaleur,  inftruit  par  des  Mémoires- 
imprimés  de  part  &  d'autre ,  a  enfin  été  jugé  par  Arrêt  contra- 
diâoire  du  2  5  Juin  1742,  par  lequel  la  Cour  a  donné  acie  au 
Mo.rquis  du  Poni-dii-Châieau  de  ce  quiL  révoquoit  tout  acie  portant 
confentement  de  féparation  volontaire  i  en  conféquence  a  ordonné  que 
dans  un  mois  pour  tout  délai  la  dame  du  Pant-du^Châte au  ferait 
tenue  de  retourner  en  la  maifon  de  fon  maru 

C'eft  quinze  jours  ou  environ  après  la  fîgnificatîon  de  CQt 
Arrêt  que  la  dame  du  Pont  -  du  -  Château  demande  qu'au  lieu 
de  retourner  dans  la  maifon  de  fon  mari  ^  il  lui  foit  permis  de 
vivre  féparément  ,  car  voilà  l'unique  objet  fur  lequel  il  s'agic 
aujourd'hui,  de  prononcer  ;^  mais  n'eft-ce  pas  individuellement 
la  même  queftion  jugée  par  l'Arrêt  du  26"  Juin  dernier,  &  peut- 
on  fans  attaquer  cet  Arrêt,  fans  ie  détruire,»  efpérer  de  faire  or- 
donner précifément  le  contraire  de  ce  qu'il  prononce  l  Par  l'Arrêt 
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du  26  Juin  la  dame  du  Pont-du-Château  ell  condamnée  à  retour- 
ner dans  la  maifon  de  fon  mari ,  &  à  vivre  avec  lui  ;  par  celui 
qu'elle  voudroit  obtenir ,  elle  feroit  ordonner  qu'elle  ne  retour- 
neroit  point  dans  fa  maifon,  6c  qu'elle  en  demeureroit  féparée: 
comment  concilier  deux  Arrêts,  qui  prononceroient  des  chofesfi 
contraditloires  ?  L'un  condamneroit  la  femme  à  revenir  dans  la 
maifon  de  fon  mari  ;  l'autre  la  déchargeroit  de  cette  condamna- 
tion ;  1  un  jugeroit  qu'elle  ne  peut  fe  choifir  une  habitation  féparée  ; 
l'autre  prononceroit  la  féparation  :  peut  -  on  fe  fouftraire  ainfi  à 
l'autorité  de  la  chofe  jugée ,  &  ne  forme-t'elle  pas  un  obilacle 
.  invincible  contre  une  pareille  demande  ? 

D'autant  plus  qu'elle  n'eft  pas  fondée  fur  des  faits  nouveaux 
&  poftérieurs  à  l'Arrêt  du  2(^  Juin  ,  tout  ce  qu'elle  allègue,  eft 
antérieur  de  douze  années  à  cet  Arrêt;  le  fait  le  plus  moderne 
qu'elle  propofe,  efl:  de  1750.  Ces  faits,  qui  n'ont  pas  empêché 
que  par  l'Arrêt  de  1742  elle  n'ait  été  condamnée  à  revenir  avec 
Ion  mari,  peuvent -ils  en  1743  ^"^  procurer  plus  de  liberté  ôc 
plus  d'indépendance  f  La  fin  de  non  recevoir  efl  donc  dans  tout 
fon  jour. 

Quelles  font  les  objections  contre  cette  fin  de  non-recevoir? 
On  nous  dit,  en  premier   lieu,  qu'avant  l'Arrêt  de  1742  la  dame 
du  Pont-du-Château  n'avoit  pas  formé  fa  demande  en  féparation  , 
ôc  qu'ainfi  cette  demande  n'étant  pas  jugée,  rien  n'empêche  au- 
jourd'hui la  dame  du  Pont-du-Château  de  la  former ,  ni  la  Cour 
d'y  avoir  égard. 
Silorrquele       Mais,  1°.  c'eflunc  pure  équivoque  que  cette  objedion.  Il  eft 
xnan  demande  ^^^[  ^^q  ]gg  queftions  de  féparation  commencent  ordinairement 
mourre  chez  p^i"  ""S  demande  formée  de  la  part  de  la  femme,  à  ce  qu'elle  foie 
lui ,  &  qu'elle  féparée  d'avec  fon  mari  ;  mais  pourquoi  ?  Parce  qu'ordinairement 
pJocès de  ii^pa-  ^  prcfque  toujours  la  femme  vivant  avec  fon  mari  eft  obligée 
ration?  d'en  venir  à  cette  adion  pour  obtenir  fa  liberté.  C'eft  elle  qui  eft 

Demandereffe,  parce  que  c'eft-elle  qui  veut  rompre  une  union 
qui  fubfifte  ;  mais  quand  dans  le  fait  les  deux  conjoints  vivoient 
féparément,  en  forte  que  pour  faire  cefTer  cette  féparation,  c'eft 
le  mari  qui  demande  que  fa  femme  revienne  avec  lui ,  Ôc  quela 
femme  s'oppofe  de  toutes  fes  forces  à  cette  demande ,  en  eft-ce 
moins  un  procès  de  féparation  d'habitation  ?  Il  eft  indifférent  que 
ce  foit  le  mari  ou  la  femme  qui  ait  attaqué  le  premier,  ôc  qui  foie 
Demandeur,  pourvu  que  la  demande  forme  toujours  un  procès 
de  féparation. 
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Le  Marquis  du  Pont-du-Château  a  demanda  que  fa  femme  revint 
avec  lui  :  la  Dame  du  Pont-du-Château  a  demandé  que  fon  mari 
fut  débouté  de  fa  demande;  voilà  donc  la  queftion  de  féparatioiî 
bien  formée,  bien  agitée  ,  'ôc  par  conféquent  elle  ed  jugée  irrévo- 
cablement par  l'Arrêt  qui  y  a  prononcé.  D'autant  plus  qu'il  eft  de 
principeque  celui  qui  défendà  une  demande,  en  cela  même  efi  cenfé 
former  la  demande  contraire  exciplendo  mus  fit  aclor.  Ainfi  la  Dame 
du  Pont-du-Château  en  défendant  à  la  demande  à  ce  qu'elle  ïut 
te^iie  de  retourner  avec  fon  mari ,  étoit  réellement  Demande- 
reife  en  féparation.  Nou-s  n'avons  point  parmi  nous  ces  formules 
d'a£Hon  fi  religieufement  prefcrites  parmi  les  Romains  ;  il  fuffic 
qu'une  queftion  ait  été  agitée  &  jugée  entre  les  Parties,  pour  qu'elle 
fixe  leur  fort  irrévocablement. 

2°*  Si  pour  combattre  la  demande  du  Marquis  du  Poiit-du-Châ- 
teau  il  falloit  former  une  demande  en  féparation  ,  que  la  Dame  du 
Font-du-Château  ne  la  formoit-elle  ?  Peut-on  après  qu'un  Arrêt  a 
.prononcé  fur  une  demande,  venir  dire,  je  n'ai  été  condamnée 
que  parce  que  je  n'ai  pas  formé  une  demande  qui  auroit  fait  tomber 
la  vôtre  ?  Si  une  Partie  s'e^  mal  défendue  ;  fi  elle  n'a  pas  pris  les 
précautions  nécelîaires  pour  empêcher  fa -condamnation  ;  fi  elle 
n'a  pas  formé  les  demandes  ,  produit  les  pièces  qui  dévoient  faire 
échouer l'aftion  intentée  contre  elle,  elle  ne  doit  s'en  prendre  qu'à 
ellemême ,  mais  l'autorité  de  la  chofe  jugée  n'en  fubfifte  pas  moins. 
'Celui  qui  a  été  condamné  par -im  Arrêt  contradi£l:oirc  au  paye- 
ment d'un  billet,  peut-il  enfuite  prendre  des  Lettres  de  refcifioii 
contre  ce  billet ,  &  en  demander  l'entérinement  ?  Et  quand  on  lui 
•qppofera  la  fin  de  non-recevoir  réfultante  de  l'Arrêt,  en  fera-t-il     -^^^^  condam- 
-quitte  pour  dire,  oh  i  mais,  je  n'avois  pas  pris  des  Lettres  de  née  par  Anêt  efî 
refcifion  avant  l'Arrêt,  c'eft  une  demande  nouvelle  ,  je  croyois  ;'°J';J^;;;;;^Jf^'^^;;^ 
pouvoir  me  àéÏQnà^t  fans  cela;  mais  piùfqu'on  a  jugé  ma  défenfe  va  à  fVure  tombée 
infuffifante ,  j'agis  aujourd'hui  en  refcifion,  &  c'eft  une  demande  l'Arrêt» 
coûte  neuve  :  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  tut  révolté  contre  une  pareille 
propofition.  De  même  celui  qui  aura  été  condamné  à  payer  le  prix 
d'une  Terre  qu'il  a  acquife  ,  pourra-t-il  après  l'Arrêt  former  fa 
demande  en  réfolution  du  contrat  de  vente?  On  lui  lépondroit 
:ivec  fuccès  :  que  ne  formîez-vous  cette  demande  avant  l'Arrêt: 
aujourd'hui. que  vous  êtes  condamné  ,  vous  ne  pouvez  plus  former 
de  demande  qui  t^wà^  à  faire  tomber  votre  condamnation. 

Difons  de  même  à  la  Dame  du  Pont-du  Château  :  votre  mari 
Z  demandé  que ,  fans  avoir  égard  à  l'ade  de  féparation  volontaire 
Ti^ms  FI,  ^  H 
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qu'il  révoquoît ,  vous  fuffiez  tenue  de  venir  demeurer  avec  lui  ; 
vous  y  avez  été  condamnée  ,  pouvez-vous  après  cela  demander 
votre  léparation  ?  Il  falloit  vous  pourvoir  en  féparation  avant 
l'Arrêt,  il  c'étoit  une  défenfe  néceflaire  ;  mais  fi  vous  avez  né- 
gligé cette  défenfe  ,  ns  vous  en  prenez  qu'à  vous  -  même  ;  la 
caufe  n  en  efl  pas  moins  jugée ,  Ôc  les  décifions  de  la  Jufticd 
font  irréfragables  :  il  eft  donc  impoflible  d'échapper  à  la  fin  de  non- 
recevoir. 

On  oppofe  en  fécond  lieu  ,  que  l'unique  queftion  agitée  avant 
l'Arrêt,  étoit  de  fcavoir  fi  le  Marquis  du  Pont-du-Château  pouvoit 
révoquer  le  confentement  qu'il  avoit  donné  à  la  féparation  volon- 
taire. On  a  jugé ,  dit-on  ,  qu'il  le  pouvoit  ;  mais  il  refte  à  fcavoir 
fi  la  Dame  du  Pont-du-Château  n'a  pas  des  moyens  pour  obtenir 
une  féparation  forcée  :  c'eft  une  queflion  toute  nouvelle,  &  fur 
laquelle  l'Arrêt  ne  peut  influer.    . 

Mais  ce  raifonnement  n'a  pas  plus  de  force  ni  plus  de  folidlté 
que  le  premier.  Le  Marquis  du  Pont-du-Château  a  demandé  que 
fa  femme  ITit  tenue  de  venir  demeurer  avec  lui ,  voilà  l'unique 
demande  fur  laquelle  il  fut  queflion  de  prononcer  :  s'il  a  révoqué 
le  confentement  donné  à  la  féparation  volontaire  ,  ce  n'étoit 
que  pour  lever  i'obftacle  qu'auroit  pu  apporter  ce  confentement  ; 
mais  la  demande  ne  fe  bornoit  pas  à  cette  révocation ,  ou  plutôt 
ce  n'étoit  pas-là  ce  qui  formoit  la  demande ,  il  n'y  en  avoit  point 
d'autre  que  celle  qui  tendoit  à  ce  que  la  Dame  du  Pont-du-Château 
fût  tenue  de  venir  demeurer  avec  lui. 

La  Dame  du  Pont-du-Château  ,  pour  défendre  à  cette  de- 
mande ,  pouvoit  propofer  deux  moyens  :  elle  pouvoit  foutenir 
que  le  confentement  donné  à  la  féparation  volontaire  étoit  irré- 
vocable :  elle  pouvoit  ajouter  qu'indépendamment  de  ce  con- 
fentement elle  avoit  des  raifons  pour  ne  plus  vivre ,  pour  ne 
plus  habiter  avec  fon  mari ,  fondées  fur  les  févices  &  les  mau- 
vais traitements  exercés  à  fon  égard  :  fi  elle  s'eft  contentée  de 
propofer  le  premier  moyen  ,  la  Caufe  n'en  eft  pas  moins  jugée  , 
&  elle  n'eft  plus  recevable  à  propofer  le  fécond.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  de  fcavoir  quelle  eft  la  queftion  qui  a  été  agitée  dans  la  dif- 
euflion  des  moyens  ;  une  Partie  peut  fe  renfermer  dans  un  feul 
moyen  ,  quoiqu'elle  en  ait  plufieurs  ;  elle  peut  n'agiter  qu'une 
queftion,  quoiqu'elle  pût  encore  en  propofer  d'autres.  Chacun  fe 
défend  comme  il  juge  à  propos  ;  mais  la  défenfe  plus  ou  moins 
étendue  n'empêche  pas  que  la  Caufe  ne  foit  jugée  définitivement 
&  fans  retour. 
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Il  4i'en  ferolt  pas  de  même  Ci  l'Arrêt  étoit  intervenu  contre  un 
mineur ,  il  pourroit  dire  :  on  n'a  propofé  qu'une  telle  défenfe  pour 
moi ,  &  il  y  en  avoit  un  autre  à  ajouter  ;  on  s'eft  contente  de 
foutenir  que  le  confentement  étoit  irrévocable  ;  il  failoit  ajouter 
qu'indépendamment  de  ce  confentement  il  y  avoit  des  moyens 
vidorieux  de  féparation  ;  je  n'ai  pas  été  valablement  défendu. 
Alors ,  on  en  convient ,  le  mineur  devroit  être  écouté  par  le 
privilège  attaché  k  la  foibiefle  de  fon  âge.  Encore  faudroiî-il  pour 
cela  qu'il  fe  pourvût  par  Requête  civile ,  &  qu'il  la  fît  entériner , 
fans  quoi  il  ne  feroit  pas  permi.?  d'avoir  égard  à  fa  nouvelle  de- 
mande. Mais  à  l'éj>;ard  d'un  majeur ,  on  n'a  jamais  oui  dire  qu'après 
fa  condamnation  il  puifî'e,  pour  la  rendre  inutile,  alléguer  qu'il 
ne  s'eft  pas  bien  défendu ,  qu'il  a  omis  de  former  une  demande 
nécefîaire,  qu'il  s'eft  renfermé  dans  un  feul  moyen,  dans  une 
feule  queliion ,  pendant  qu'il  avoit  une  autre  voie  qui  lui  auroic 
réuffi.  Ce  raifonnement  ne  fuffiroit  pas  même  pour  faire  entériner 
la  Requête  civile  à  fon  égard  ;  comment  fans  l'obtenir  ,  fans 
attaquer,  fans  détruire  l'Arrêt,  peut-il  fe  flatter  de  faire  juger 
tout  le  contraire  de  ce  qui  a  été  prononcé  ? 

Il  n'eft  donc  pas  polllble  que  la  Dame  du  Pont-du- Château 
échappe  à  cette  fin  de  non-recevoir.  Que  l'on  ait  dit,  ou  que 
l'on  n'ait  pas  dit  lors  de  l'Arrêt  du  26  ]um  tout  ce  qui  étoit  né- 
ceffaire  à  fa  défenfe,  cela  eft  indifférent  ;  elle  eft  condamnée  à 
venir  demeurer  avec  fon  mari ,  il  faut  que  l'Arrêt  foit  exécuté  ; 
&  tant  qu'il  ne  furviendra  pas  de  faits  nouveaux  qui  puiffent 
donner  lieu  à  une  demande  en  féparation  ,  elle  ne  peut  pas  être 
écoutée. 

Mais  tout  ce  qu'on  a  jugé  eft  qu'une  femme  qui  ne  demandoit 
pas  fa  féparation ,  étoit  obligée  de  retourner  avec  fon  mari.  Ce 
raifonnement  eft  aufll  faux  que  tous  les  précédents.  1°.  Ce  n'eft 
pas  là  ce  qu'on  a  jugé,  on  a  jugé  que  la  Dame  du  Pont-du-Château 
devoit  revenir  dans  la  maifon  de  fon  mari  ;  cette  difpofition  eft 
pure  &  fimple.  L'Arrêt  ne  dit  pas  que  faute  d'avoir  formé  fa 
demande  en  féparation ,  elle  retournera  avec  lui  ;  il  ne  dit  pas 
qu'elle  y  retournera  ,  fauf  à  former  fa  demande  en  féparation  ; 
il  ne  dit  pas  que  quant  à  préfent-elle  fera  tenue  de  retourner  : 
tous  ces  correctifs ,  toutes  ces  réferves  qui  pourroient  feules 
autorifer  la  nouvelle  demande ,  ne  fe  trouvent  point  dans  l'Arrêt  ; 
il  eft  pur  ôc  fimple  ,  il  eft  abfolu  :  on  ne  peut  donc  rien  ad- 
mettre de  contraire.  2°.  Celui  qui  auroit  été  condamné  à  payer 
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le  contenu  clans  un  billet ,  &  qui  après  l'Arrêt  prendroît  des^ 
Lettres  de  refcifion  contre  ce  billet  ^  pourroit-ii  être  écouté  , 
en  difant  :  tout  ce  qu'on  a  jugé  eft  que  celui  qui  n'attaquoit  point 
fon  billet ,  devoit  être  condamné  à  le  payer  ?  Je  peux  donc  l'at- 
taquer aujourd'hui.  Ce  raifonnement  (eroit  abfurde  ;  celui  de  la 
Dame  du  Pont-du-Château  eft  précifement  le  même» 

On  croit  donc  avoir  démontré  par  des  fins^  de  noo^recevoir 
invincibles  que  fa  demande  en  féparation  doit  être  rejettée.  Elle 
accufe  fon  mari  des  traits  les  plus  noirs  &  les  plus  odieux  i  mais 
elle  l'a  elle-même  juftilié  ,  &  a  fait  l'apologie  de  fes  procédés  &l 
de  fes  fentimens  dans  un  Mémoire  imprimé  lix  ans  après  toutes 
les  fables  qu'elle  débite  aujourd'hui^  fon  propi-e  témoignage  la 
condamne.  Elle  ne  l'a  attaqué  qu'en  féparation  de  biens  ;  elle  a 
donc  reconnu  qu  elle  n'avoit  aucun  prétexte  pour  demander  une 
féparation  d'habitation  ;  enfin  fon.  mari  Fa  fait  condamner  par  un 
Arrêt  contradictoire  à  revenir  avec  lui  :  il  neft  donc  plus  poiTible 
d'écouter  une  demande  en  féparation  diredtement  contraire  à  la 
difpofition  de  l'Arrêt. 

La  Juftice  toujours  févere  fur  ce  qui  intérefTe  Tordre  public  , 
l'union  &  la  tranquillité  des  mariages ,  ne  paflera  pas  fans  doute 
fur  des  obftacles  fi  infurmontables  ;  elle  s'empreflera  au  contraire 
à  refferrer  des  nœuds  que  la  religion  a  formés  5  &  à  faire  ceffer 
une  divifion  qu'on  ne  peut  imputer  qu'aux  confeils  pernicieux: 
que  la  Dame  du  Pont-du-Châtcau  a  eu  la  facilité  d'entendre  ôc 
dégoûter  trop  légèrement.. 
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CXLVIL  INSTANCE  A  LA  GR.  CHAMBRE, 

POUR  Jean  -  Baptifte  -  Louis  de  Clermont  d'Am- 
boife  ,  Marquis  de  Reynel  ,  Maréchal  des  Camps 
&  Armées  du  Roi ,  Gouverneur  &  Grand  Bailli  de 
Chaumonc  en  Baffigny  ,  Lieutenant-Général  pour 
le  Roi  du  Blaifois  &  Vendomois,  Appellant. 

CONTRE  Alexandre- Nicolas- Jofeph  Marquis  de 
Beaujeu  ,  tant  enfin  nom  que  comme  Tuteur  d Eu- 
gène-Frédéric de  Beaujeu ,  Intimée 

QUESTION. 

Si  les  rentes  confiituées  qui  appartiennent  aux  Mi- 
neurs fint  valablement  remhourfées  entre  les  mains 
de  leurs  Tuteurs ,  fim  avis  de  Parens  ,  Sentence 
du  Juge  ^  &c^ 

LEs  principes  de  Droit  &  \ts  titres  finguliers  condamnent 
également  la  prétention  des  fieurs  de  Beaujeu.  Dans  le 
Droit  les  Tuteurs  ont  qualité  pour  recevoir  le  rembourfement 
des  rentes  confiituées  dues  à  leurs  pupilles  ,  parce  que  c'eft  un. 
rembourfement  forcé  d'une  fomme  purement  mobiliaire.  Dans 
le  fait,  le  père  des  fieurs  de  Beaujeu  étoit  fpécialement  autorifé 
par  l'avis  de  parens  qui  lui  avoir  déféré  la  tutelle  de  fes  enfans  y. 
à  recevoir  toutes  les  îbmmes  de  deniers  à  eux  appartenant.  Enfin- 
les  fieurs  de  Beaujeu  n'ont  renoncé  à  la  fuecelTion  de  leur  père ,. 
qu'en  fe  réfervant  fur  fes  biens  la  répétition  des  fommes  qu'il 
avoit  reçues  pour  eux  pendant  la  tutelle  y  &  ne  jullifient  point  de 
l'infuffifance  de  fes  biens. 

Un  feul  de  ces  moyens  fuffiroît  pour  écarter  l'adion  en  recours- 
qu'ils  exercent  contre  le  Marquis  de  Clermont  d'Amboiiè  ;  com- 
ment ont-ils  pu  la-  bazarder  ^  quand  tant  d'obûacles  ie  réunifCeaC 
contre:  leur  prétention. ^ 
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FAIT,  Nicolas  de  Beaujeu  vendit  en   i5p8  ,  au  feu  fieur  Marquis 

de  Reynel,  père  du  Marquis  de  Ciermont  d'Amboife,  les  Terres 
d'Epifon  &  de  Chambroncour ,  moyennant  25000  livres  ,  dont 
il  lui  fut  conllitué  une  rente  de  1250  livres  :  c'étoit  donc  une 
fimple  rente  conllituée  pour  un  prix  flipulé  en  argent  j  &  les 
fleurs  de  Beaujeu  font  convenus  expreffément  qu'on  ne  pouvoit 
pas  la  regarder  comme  rente  foncière.  Ce  même  Nicolas  de 
Beaujeu  fit  en  lyid  une  donation  entre-vifs  aux  fieurs  de  Beaujeu 
fes  neveux,  de  la  rente  de  1250  livres  ,  au  principal  de  25 000 
livres ,  &  d'autres  rentes  fur  la  Ville  &  fur  des  Communautés ,  le 
tout  formant  enfembie  un  capital  de  58675  livres,  dont  il  fe  ré- 
ferva  l'ufdfruit  ;  depuis  par  fon  teftament  il  fit  encore  quelques 
dilpofitions  en  leur  faveur. 

Le  Comte  de  Beaujeu  étant  mort  en  1718  ,  il  fallut  nommer 
un  Tuteur  aux  Donataires.  On  prévoyoit  que  les  rembourfemens 
alloient  devenir  fréquens  ;  c'eft  pourquoi  par  la  Sentence  qui  fut 
rendue  le  22  Septembre  17 18  fur  l'avis  desparens,  le  (leur  de 
Beaujeu,  père  des. mineurs,  fut  nommé  leur  Tuteur,  &  il  fut 
fpécialement  autorifé  à  recevoir  les  fommes  de  deniers  appartenant 
aux  mineurs ,  tant  en  vertu  du  teftament  de  Nicolas  de  Beaujeu  , 
que  de  la  donation  entre-vifs  qu'il  leur  avoit  faite  ;  c'eft  en  vertu 
de  cette  Sentence  qu'il  a  reçu  en  1715)  le  rembourfement  des 
rentes  fjr  la  Ville  &  fur  Communautés. 

Celle  de  12  50  livres  étoit  due  alors  par  le  Marquis  de  Cier- 
mont d'Amboife,  qui  avoit  fuccédé  au  Marquis  de  Reynel  fon 
père  ;  il  étoit  mineur,  &  fous  la  tutelle  du  fieur  CatheririCt,  qui 
ayant  reçu  plufieurs  rembourfements,  crut  ne  pouvoir  en  faire  un 
meilleur  emploi,  qu'en  rembourfant  aufli  la  rente  de  125-0  liv. 
au  principal  de  25000  livres  due  au  fieur  de  Beaujeu.  Il  s'adrelTa 
pour  cela  au  fieur  de  Beaujeu  leur  père  Ôc  leur  Tuteur ,  qui  reçut 
les  25000  livres  ôc  en  donna  quittance  devant  Notaires  le  8  Mars 
1720. 

On  n"a  plus  entendu  parler  de  cette  créancp  éteinte  par  le 
rembourfement  jufqu'en  qu'AIexandre-Nicolas- 

Jofeph ,  Marquis  de  Beaujeu ,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tuteur 
d'Eugene-Frédéric  de  Beaujeu  fon  frère  ,  a  fait  aîligner  le  Marquis 
de  Ciermont  d'Amboife  au  Châtelet,  pour  être  condamné  à  payer 
les  arrérages  de  la  rente  de  1250  livres  depuis  l'année  1720,  & 
continuer  à  l'avenir.  Sur  CQtie  demande  il  a  obtenu  une  Sentence 
par  défaut  :  le  Marquis  de  Ciermont  d'Amboife  pour  accélérer 
Je  Jugement ,  en  a  interjette  appel ,  ôc  c'eft  fur  cet  appel  qu'il 
s'agit  de  prononcer. 
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Quoique  fa  défenfe  contre  les  fieurs  de  Beau  jeu  ne  pui  fie  fouf- 
frir  aucune  difiiculté ,  cependant  pour  ne  rien  négliger  dans  une 
affaire  qui  préfente  un  objet  fi  intéreffant ,  il  a  dénoncé  la  demande 
à  M^  Cacherinet,  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général ,  fils  du 
feu  fieur  Catherinet  fon  Tuteur  ,  qui  a  fait  le  rembourfement , 
&  a  demandé  qu'il  fut  tenu  de  faire  valoir  la  quittance  ,  fi  non 
de  l'acquitter  de  la  demande  des  fieurs  de  Beaujeu.  Il  n'eft  pas 
douteux  qu'un  Tuteur  ne  foit  garant  du  paiement  qu'il  fait 
pour  fon  mineur.  Tant  qu'il  n'elt  pas  contefté  ,  on  peut  l'allouer 
dans  fes  comptes  ;  mais  fi  après  cela  le  créancier  foutient  que  la 
quittance  efl  nulle  ,  &  que  la  dette  fubfifte  ,  c'eft  au  Tuteur  à 
faire  valoir  la  décharge  qu'il  a  prétendu  avoir  procurée  à  Ion 
mineur.  On  n'imagine  pas  que  cela  puiiïe  faire  la  matière  d'une 
queftion. 

Mais  il  faut  convenir  que  ce  recours  furaboqdant  exercé  contre 
le  fieur  Catherinet  ,  ne  doit  pas  l'inquiéter,  puifque  le  paiement 
eft  fait  dans  toutes  les  règles ,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  prétexte  dans  la 
demande  formée  par  les  fieurs  de  Beaujeu. 

Les  fieurs  de  Beaujeu  s'élèvent  contre  une  quittance  donnée  par  MOYENS, 
leur  père  &  Tuteur.  Quand  on  ne  confidereroit  que  la  première 
qualité  ,  elle  fuflfiroit  pour  faire  tomber  leur  a£lion  ,  puifque 
comme  enfans  ,  &  comme  héritiers  de  droit  de  leur  père  ,  ils  font 
tenus  de  fes  faits  ,  obligés  de  faire  valoir  les  engagemens  qu'il  a 
contrariés ,  &  la  quittance  qu'il  a  donnée. 

Pour  faire  ceffer  cette  difficulté ,  les  fieurs  de  Beaujeu  ont  ré- 
pondu que  leur  dernier  Tuteur  ,  en  vertu  d'un  avis  des  parens 
homologué  en  Juftice  par  Sentence  du  premier  Mars  173^,  a. 
renoncé  pour  eux  à  la  fucceffion  de  leur  père  ;  mais  comme  on 
les  a  preiîés  de  rapporter  cet  avis  des  parens ,  &  qu'ils  font  enfin 
produit  ,  on  a  vu  qu'ils  avoient  renoncé  d'un  côté  à  la  fuccefiion 
de  leur  père  ;  de  l'autre  ils  ne  l'avoient  fait ,  que  pour  répéter  fur 
cette  même  fucceffion  les  fommes  que  leur  père  avoit  touchées 
comme  Tuteur  ,  ôcen  particulier  les  fommes  provenant  du  rem- 
bourfement des  rentes  qui  leur  appartenoient. 

De  cette  obfervation  réfultent  deux  conféquences  décifives 
contre  leur  demande  ;  la  première  eft  ,  qu'on  a  reconnu  que  leur 
père,  comme  leur  Tuteur  5  avoit  eu  qualité  pour  recevoir  ces  rem- 
bourfemens  ,  Ôc  que  la  famille  les  a  regardés  comme  valables 
&  légitimes  ;  la  féconde  eft  ;,  que  les  fieurs  de  Beaujeu  ayant  de 
quoi  fe  remplir  de  leurs  créances  fur  les  biens  de  leur  père  ,  ne 
peuvent  conferver  aucune  adion  contre   le  Marauis  de  Cler- 
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mont  d'Amboife.  Il  eft  vrai  qu'on  a  refufé  de  communiquer 
l'inventaire  fait  après  la  mort  du  fieur  de  Beaujeu  père  ,  mais 
C€  refus  même  prouve  que  les  biens  font  fuffifans  ;  car  s'il  n'y 
avoit  pas  eu  de  quoi  acquitter  ce  qui  étoit  dû  aux  deux  enfans  , 
on  n'auroit  pas  manqué  d'étaler  cette  infuffifance ,  &c  de  s'en  faire 
un  moyen. 

Malgré  cette  rétention  affe£lée,il  eft  toujours  prouvé  qu'on 
a  reconnu  les  rembourfemens  valables ,  ôc  que  la  famille  a  jugé 
que  les  enfans  dévoient  fe  venger  fur  les  biens  de  leur  père  pour 
s'en  faire  faire  raifon  ;  &  cela  fuffit  pour  que  l'adion  contre  le 
Marquis  de  Clermont  d'Amboife  tombe  d'elle-même.  Mais  in- 
dépendamment de  ce  moyen  ,  &  quand  on  ne  confidéreroit  dans 
la  perfonne  du  feu  Comte  de  Beaujeu  que  fa  qualité  de  Tuteur, 
la  demande  de  fes  enfans  n'auroit  pas  plus  de  fondement,  foit 
parce  qu'en  général  tout  Tuteur  a  qualité  pour  recev^oir  le  reni- 
_         _         bourfement  d'une  rente  conftituée  ,  foit  parce  qu'en  particulier  le 

Tuteur    Procu-    r^  ir»         •         '•r^'i  •  r^  ''  •  i 

Teur  général  du  Pro-  ^omtQ  QQ  Beaujeu  ctoit  Ipecialement  autoriiea  recevoir  toutes  les 
priétaire  a  le  mêite  fommcs  dc  dcuicrs  appartenant  à  fes  enfans,  en  vertu  de  la  dona- 

fiM^s  pcu?falre^fon  ^^°^  ^^  Nicohs  de  Beaujeu  ,  leur  oncle  ,  dont  la  fomme  de 

asamage.  2^oco  liv.  faifoit  partie. 

On  dit  d'abord  que  tout  Tuteur  a  qualité  pour  recevoir  le 
rembourfement  des  rentes  conftituées  à  fes  mineurs  ;  on  ne  de- 
vroit  pas  être  réduit  à  prouver  une  pareille  propofition  ,  &  les 
fleurs  de  Beaujeu  peuvent  fe  vanter  d'être  les  premiers  qui  ayent 
eu  le  courage  de  la  contefter.  En  effet  un  Tuteur  eft  établi ,  ou 
par  la  Loi ,  ou  par  le  Magiflrat,  pour  repréfenter  le  mineur,  & 
pour  faire  en  fon  nom  tout  ce  que  la  foibieiïe  de  l'âge  ne  permet 
pas  au  mineur  de  faire  par  lui-même  ;  la  Sentence  qui  le  nomme 
Tuteur  eft  en  quelque  manière  une  procuration  générale  qui  lui 
communique  tous  les  pouvoirs  du  véritable  propriétaire  ,  &  ce 
qu'il  fait  eft  cenfé  fait  par  le  mineur  lui-même  ,  mais  par  le 
mineur  foutenu  d'unconfeil  fur  lequel  fe  repofent  ôcla  famille  &  la 
Jiiftice. 

Il  eft  vrai  que  le  pouvoir  du  Tuteur  n'eft  pas  fans  bornes  ,  & 
^u'il  ne  peut  rien  faire  de  ce  qui  peut  être  contraire  à  l'intérêt  du 
mineur  ;  aiiiii  il  ne  peut  pas  vendre  fes  immeubles  ,  ni  lui  faire 
contrader  des  engagemens  qui  lui  faiïent  préjudice  :  mais  dans 
tous  les  aiSîes  où  le  mineur  n'eft  pas  lefé ,  le  fait  du  Tuteur  oblige 
néccffairement  fon  pupille  qui  ne  peut  ni  s'en  plaindre,  ni  le 
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Aînfi  le  tuteur  peut  recevoir  toutes  les  fommCR  de  deniers 
appartenans  à  fes  mineurs ,  non-feuiement  leurs  revenus ,  mais 
les  fommes  principales  qui  leur  font  dues  par  billets ,  obligations 
ou  autres  titres  ;  ils  peuvent  affermer  les  terres ,  compter  avec  les 
Fermiers ,  faire  faire  des  réparations  ordinaires ,  recevoir  des  dé- 
clarations, faire  les  atles  de  foi  &  hommage,  fans  prendre  aucun 
avis  de  parens  pour  tous  ces  aûes ,  ni  fe  faire  autorifer  par  le  Tvla- 
giftrat  :  tout  cela  eft  naturellement  attaché  à  fa  qualité  de  tuteur, 
&  dépend  du  caradere  dont  il  elt  revêtu. 

Il  peut  de  même  recevoir  le  rembourfement  des  rentes  confli- 
tuées  à  fes  mineurs  ;  pour  s'en  convaincre ,  il  fufîit  d'obferver  que 
c'efl  un  rembourfement  néccfiaire,  dans  lequel  le  mineur  ne  peut 
être  léfé,  &  qu'on  ne  rembourfe  qu'une  fomme  purement  mo- 
biliaire  de  fa  nature.  C'efl  un  principe  qui  n'eft  ignoré  de  per-   Rentes  conftî- 
fonne ,  que  les  rentes  conftituées  font  néceffairement  racheta-   eefra^ire°men"^' 
blés.  La  liberté  qu'a  le  débiteur  de  rendre  le  capital  pour  lequel    rachetabies    , 
il  payoit  des  arrérages ,  eft  de  l'efîence  même  de  la  conftitution ,    comme  mobi- 
&  il  n'y  a  point  de  claufe  par  laquelle  on  puilTe  ni  lui  interdire  ,    nature. 
ni  même  gêner  cette  faculté  ;  en  forte  que  toutes  les  fois  qu'il 
offre  le  rembourfement  au  créancier ,  il  ne  peut  être  refufé.  Le 
tuteur,  en  donnant  quittance,  ne  fait  rien  de  contraire  à  l'in- 
térêt de  fon  pupille  ,  puifque  le  pupille  feroit  lui-même  obligé 
de  recevoir  s  il  étoit  majeur;  il  ne  lui  manque  pendant  fa  mino- 
rité que  le  pouvoir  de  décharger  par  lui-même ,  mais  le  tuteur 
fupplée  à  l'impuiflance  du  mineur  :  il  a  donc  qualité  pour  rece- 
voir, d'autant  plus  qu'il  ne  reçoit  qu'une  fomme  purement  mobi- 
liaire. 

Si  la   rente  conflituée  eft  réputée   immeuble   parmi    nous,      Rentes conii 
ce  n'eff  qu'une  fidion  que  plufieurs  Coutumes  même  n'ont  point   î""^^\1^  ^°"! 

JT-  /--?•!  A      r->  iT>»  immeubles  que 

admiie  ;  mais  cette  naion ,  dans  la  Coutume  de  Pans  &  autres    p^runefiaion 
femblables,  ne  dure  que  jufqu'au  rachat,  ce  font  les  termes  de    g"' cefTe au ra- 
l'article  p4  de  notre  Coutume  :  en  forte  qu'au  moment  du  rachat 
la  fiction  ceiTe ,  la  qualité  d'immeuble  s'évanouit ,  &i  il  ne  relie 
qu'une  créance  purement  mobiliaire  dont  le  tuteur  reçoit  le  paie- 
ment. 

Que  l'on  confulte  ce  que  nous  avons  de  plus  éclairé  dans  notre 
Jurifprudence ,  &  l'on  trouvera  tous  les  fentimens  réunis  en  fa- 
veur du  tuteur.  Dumoulin ,  dans  fon  Traité  des  Intérêts  &  Ufu- 
res ,  décide  formellement  qu'il  peut  recevoir  ie  rembourfement 
des  rentes  conftituées ,  &  en  donner  une  décharge  valable  :  Si 
tutorcm  vel  curatorem  habeat  minor ^  nulla  allajolemnitas  requit ituil 
Tome  VL  l 
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fed  tutb  llcet  rcdimere  à  tu  tore  vel  curai  o'-e  ,  dummodo  honâfide ,  ^ 
allas  non  fit  manifeftè  fufpeclus.  Sa  quittance  feule eft  donc  valable; 
on  peut  le  rembourfer  avec  pleine  sûreté,  imb  redimerz  licet  à  tutor^ 
rel  ciiratore  ;  il  ne  faut  peur  cela  ni  avis  de  parens  ^  ni  Sentence  du 
Juge  ,  nidla  alla  joUnviitas  reqiuniiu\ 

Chopin  établit  la  même  dodrine  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  Livre 
3  ,  chap.  2  j  tit.  2 .  Lemaiftre  fur  la  Coutume  de  Paris,  qui  a  fuppoié 
que  le  mari  ne  pouvoir  pas  feul  recevoir  le  rembourfement  des 
rentes  dues  à  fa  femme,  convient  cependant  que  le  tuteur  a  ce 
pouvoir.  En  un  mot,  c'efl  un  principe  univerfellement  reconnu  , 
^  fur  lequel  les  iieurs  de  Beaujeu  n'ont  pas  pu  trouver  un  feul  fuf- 
frage  qui  leur  fur  favorable. 

Les  raifonnemens  dans  lefquels  ils  fe  font  retranchés,  méritent 
à  peine  detre  relevés,  après  ce  que  l'on  vient  d'établir.  Ils  difent 
que  la  rente  conflituée  eft  un  immeuble ,  que  les  deniers  du  rem- 
bourfement font  le  prix  d'un  immeuble,  &  qu'ainfi  le  tuteur  feul 
ne  les  peut  pas  recevoir,  lui  qui  ne  peut  difpofer  des  immeubles 
de  fes  mineurs  ;  qu'il  faut  donc  qu'il  foit  autorifé  par  un  avis  de 
parens  &  par  une  Sentence  du  Juge  ;  qu'il  faut  même  que  le  débi- 
teur qui  veut  fe  libérer,  fafle  faire  un  emploi;  enfin,  qu'on  ne 
pourroit  pas  rembourfer  au  mineur  ^  qu'on  ne  peut  donc  pas  rem- 
bourfer à  fon  tuteur. 

On  convient  que  dans  quelques  Coutumes  les  rentes  confH^ 
tuées  font  réputées  immeubles  ;  mais  elles  n'ont  ce  caraôlere  que 
jufqu'au  rachat ,  fuivant  le  texte  même  de  l'article  94  de  la  Cou- 
tume de  Paris:  ainfi  au  moment  du  rembourfement  on  ne  peut 
plus  dire  qu'il  y  ait  d'immeuble  ,  même  fidif ,  ce  ne  font  plus 
que  des  deniers  reçus  auparavant  par  le  débiteur,  &  qu'il  ref* 
titue. 
jîe  II  n'eft  pas  même  vrai  que  les  deniers  qui  compofent  le  rem- 
jembourfe-  bourfement  foient  le  prix  d'un  imm  uble  ;  le  débiteur  qui  n'avoit 
reme  co-ïi-  ^^Ç*^  ^^  ^^^  deniers  pour  lefquels  il  avoit  conftitué  la  rente ,  ne  fait 
îuf  e  ne  font  le  que  rendre  ,  que  reftituer  la  même  fomme  ,  &  ne  reçoit  aucun  im- 
prix  d'un  im-  m^ul^le  dont  cette  fomme  foit  le  prix  :  c'ell  donc  une  fomme  pure- 
ment mobiliaire,  qui  ne  procède  que  d'un  prêt  en  deniers.  Ainfî 
toutes  les  idées  que  l'on  préfente  font  également  contraires  à  la 
nature  &  à  i'eflencedes  rentes  conftituées. 

Que  fert-il  après  cela  de  dire  que  le  tuteur  ne  peut  pas  difpofer 
des  immeubles  de  fes  mineurs  f  Dans  le  rembourfement  d'une 
rente  conftituée  ,  il  ne  difpofe  d'aucun  immeuble  ;  c'ell  le  débi- 
teur de  la  rente  qui ,  en  oilrant  le  rembourfement  ^  éteint  la  rente 


Dem'frs 


meuLlt. 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  6j 

&  fait  cliiparoure  l'immeubîe  ;  c'efl  lui  qui  le  convertit  en  de- 
niers, fans  le  fait,  fans  la  participation,  fans  le  confentement 
même  du  tuteur;  &  le  tuteur,  en  recevant,  ne  fait  qu'accepter 
luie  fomme  purement  mobiliaire.  Ce  n'eft  pas  là  difpofer  d'un 
immeuble,  c'eft  fouffrir  une  difpofition  qu'on  ne  peut  pas  em- 
pêcher, &  fubir  une  loi  néceffaire. 

Comment  après  cela  imaginer  que  pour  donner  quittance 
le  tuteur  ait  befoin  ou  d'un  avis  de  parens,  ou  d'une  Sentence 
du  Juge  l  Que  propoferoit-il  aux  parens  \  De  favoir  s'il  recevra 
ou  s'il  ne  recevra  pas  ;  mais  cette  queftion  n'eft  pas  foumife  à  la 
délibération  de  la  famille ,  puifque  le  rembourfement  ne  fe  peut 
pas  refufer.  Que  demanderoit-il  aux  Juges  ?  Un  pouvoir  pour 
accepter  ;  mais  il  en  eft  revêtu  par  la  qualité  même  de  tuteur 
dont  le  Juge  l'a  revêtu.  Il  n'y  a  donc  point  de  folemnités  à  rem- 
plir ,  puifque  c'eft  un  confentement  forcé  qu'il  eil  obligé  de 
prêter. 

Mais  il  faudroît,  dit-on,  un  emploi  au  profit  des  mineurs,  6c 
c'eft  au  débiteur  qui  rembourfe  à  y  veiller.  Mais  qu'on  nous  indi- 
que donc  fur  quoi  on  peut  fonder  cette  maxime.  Le  débiteur  qui      Faculté  de 
a  emprunté  d'un  majeur  des  deniers  pour  lefquels  il  lui  a  confli-  remiourfer 

^    i  (\-      \j.  cfjL  '•!  r       •  •  1  '^     ^^  lupplee  de 

tue  une  rente,  a  Itipulé  expreilement  qu  il  leroit  toujours  le  mai-  droit  en  tout 
tie  de  rendre  la  même  fomme,  &  d'éteindre  par-là  la  rente  dont  contrat  de 
il  fe  charge;  c'eft  même  une  faculté  qui  lui  appartient  de  droit  &.  ^°^  "" '°  ' 
fans  aucune  ftipulation.  Il  ne  s'eft  point  impofé ,  il  n'auroit  pas 
pu  s'impofer  la  charge  de  fuivre  les  deniers ,  &  d'en  faire  faire 
l'emploi  au  profit  de  fon  créancier  ;  fa  condition  ne  peut  pas 
changer.  Si  la  rente  pafTe  à  des  mineurs,  il  eft  toujours  le  maître 
d'ofirir  le  rembourfement,  de  réduire  la  dette  en  deniers ,  ôc  de 
fe  libérer  par  le  paiement. 

L'obligation  de  faire  un  emploi  ne  regarde  que  le  tuteur.  Pour 
le  débiteur  de  la  rente,  qui  n'eft  pas  chargé  des  intérêts  du  mi- 
peur  ,  qui  n'eft  point  obligé  de  veiller  à  la  confervation  de  fon 
bien ,  l'emploi  ne  le  regarde  pas  ;  la  Loi  &  la  Juftice  lui  indiquent 
dans  laperfonne  du  tuteur  celui  à  qui  il  doit  s'adrefTer,  celui  qui 
eft  chargé  de??  intérêts  du  mineur  ;  en  lui  remettant  les  deniers , 
il  fuit  la  foi  publique,  il  paie  de  l'autorité  du  Magiftrat,  & 
par  conféquent  il  paie  fûrement  ,  tuib  redimere  licct  à  tutore  : 
il  n'a  donc  point  de  précaution  à.  prendre,  puifqu'il  a  une  dé- 
charge valable,  oc  que  les  intérêts  du  mineur  lui  font  abfolument 
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Autrement  il  faudroit  dire  qu'il  n'y  auroît  point  de  différence 
entre  Je  rembourfement  fait  au  tuteur,  &  celui  qui  feroit  fait  au 
mineur  lui-même;  car  il  efl  bien  certain  que  fi  on  rembourfe  au 
mineur,  ôc  qu'on  lui  falTe  faire  un  emploi,  le  débiteur  delà  rente 
eft  bien  libéré,  puifqu'iln'y  a  point  de  léfion  :  n'y  auroit-il  donc 
aucune  différence  dans  le  rembourfement  ,  quand  il  eft  fait  à 
celui  qui  a  qualité  pour  recevoir,  &  faudroit-il  encore  faire  un 
emploi ,  comme  fi  on  rembourfoit  au  mineur  lui-même  î  Cela 
elî  abfurde. 

Enfin  Cl  le  débiteur  qui  rembourfe  étoit  obligé  de  veiller  à  l'em- 
ploi,  il  faudroit  qu'il  fît  faire  un  emploi  folide,  &  qu'il  en  de- 
meurât  garant;  car  ce  n'eftpas  le  nom  d'emploi  qu'on  demande , 
mais  une  ftireté  pleine  &  entière  pour  le  mineur.  Mais  fi  cela  cil 
le  débiteur  ne  fera  pas  libéré,  quoiqu'il  foit  de  l'efTence  d'une 
conflitution  de  rente  d'en  être  pleinement  déchargé  en  rem* 
bourfant.  Il  aura  rendu  les  deniers  par  lui  reçus ,  &  cependant 
la  rente  fubfiftera  toujours ,  ou ,  ce  qui  opère  le  même  effet ,  il 
fera  tenu  de  faire  payer  la  rente  fur  l'emploi  qui  aura  été  fait, 
fmon  de  payer  lui-même  ;  ce  qui  détruiroit  la  Loi  primitive  des 
conflitutions  de  rentes ,  qui  efl  la  liberté  de  s'en  libérer  en  ren- 
dant les  deniers  purement  ôc  fimplement. 

Ceft  une  illufion  de  dire  que  parce  qu'on  ne  pourroit  pas 
rembourfer  au  mineur  lui-même  purement  &  fimplement,  on 
ne  peut  pas  rembourfer  non  plus  entre  les  mains  du  tuteur.  Le 
mineur  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  ,  ainfi  le  rembourfement 
feroit  .nul ,  s'il  n'étoit  foutenu  par  un  bon  emploi  ;  mais  le  tu- 
teur a  qualité,  il  a  un  pouvoir  qui  lui  efl:  déféré  par  le  Magiflrat: 
on  peut  donc  payer  entre  fcs  mains  avec  toute  fureté.  Aucune 
parité  entre  le  tuteur  &  fon  mineur,  entre  le  paiement  fait  à 
l'un  &  le  pa'vement  fait  à  l'autre.  La  Loi  défend  de  payer  à  l'un  , 
&  par  conféquent  fi  on  lui  délivre  les  deniers  fans  emploi ,  on 
ce  peut  être  déchargé  ;  mais  la  Loi  permet  de  payer  à  l'autre,  Ôc 
par  conféquent  la  quittance  qu'il  donne  opère  la  pleine  libération 
du  débiteur. 

Ces  principes  s'appliquent  indiftîn£î:ement  à  tous  les  tuteurs^ 
auffi  les  fieurs  de  Beaujeu  fe  défendent-ils  moins  par  les  principes 
que  par  le  fait  ;  ils  n'ont  pas  même  entrepris  de  répondre  au 
fentiment  unanime  de  tous  les  Jurifconfultes,  qui  reconnoiffent 
le  pouvoir  du  tuteur  pour  recevoir  le  rembourfement  des  rentes 
conftituées  j  mais  ils  ont  imaginé  que  dans  la  Sentence  qui  nom* 
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moît  le  fieur  de  Beayjeu  tuteur  de  fes  enfans ,  fon  pouvoir 
avoit  été  limité.  Mais  cette  Sentence  même  va  fournir  un  nou- 
veau moyen  au  Marquis  de  Clermont  d'Amboife,  comme  on  Ta 
déjà  annoncé. 

Cette  Sentence  eft  du  22  Septembre  1718,  elle  nomme  le 
fieur  de  Beaujeu  tuteur  de  deux  de  fes  enfans,  Alexandre-Nico- 
las-Jofeph  &  Eugène- Frédéric  de  Beaujeu,  qui  n'avoient  d'au- 
tre bien  que  celui  qu'ils  tenoient  de  la  libéralité  de  Nicolas  de 
Beaujeu  leur  oncle  ;  elle  l'autorife  à  retirer  des  mains  de  M^ 
Largentiere  tous  les  titres  ôc  papiers  qui  avoient  été  inventoriés 
après  la  mort  de  Nicolas  de  Beaujeu ,  le  compte  d'exécution 
teftamentaire ,  &  les  pièces  juftificatives  de  ce  compte,  &  à 
recevoir  les  fommes  de  deniers  appartenans  aux  mineurs,  tant 
en  vertu  du  teflament  du  Comte  de  Beaujeu  leur  oncle,  que 
de  la  donation  entre-vifs  qu'il  leur  avoit  faite. 

Ce  pouvoir  ne  pouvoir  être  plus  étendu,  il  comprend  g^né- 
ralem^ent  tout  ce  qui  pouvoit  intéreffer  les  mineurs.  Donataires 
ôc  légataires  du  Comte  de  Beaujeu ,  ils  n'avoient  que  ce  qui 
procédoit  de  fa  libéralité  ;  on  autorife  donc  le  père  à  recevoir 
comme  tuteur ,  toutes  les  fommes  de  deniers  appartenans  aux 
mineurs  en  vertu  du  teftament  ôc  de  la  donation.  On  ne  reftrcint 
fon  pouvoir  à  aucun  égard  ;  toutes  les  fommes  appartenant  aux 
mineurs  en  vertu  des  titres  dont  ils  tiroient  tout  leur  droit,  toutes 
ces  fommes  feront  reçues  par  leur  père  Ôc  tvteur. 

Or  les  25*000  livres,  formant  le  capital  de  la  rente  qui  leur 
avoit  été  donnée  par  le  Comte  de  Beaujeu,  étoit  une  fomme 
de  deniers  qui  appartenoit  aux  mineurs  en  vertu  de  la  dona- 
tion ;  leur  père  en  qualité  de  tuteur  avoit  donc  droit  de  la 
recevoir,  il  y  étoit  autorife  par  la  Sentence  du  Juge  &  par  l'avis 
des  parens,  ôc  par  conféquent  le  paiement  qui  lui  a  été  fait, 
a  été  fait  à  un  tuteur  qui  avoit  qualité ,  ôc  même  qui  avoit  un 
pouvoir  fpécial  pour  recevoir. 

Mais,  dit-on,  la  Sentence  qui  parle  de  fommes  de  deniers 
appartenant  aux  mineurs  en  vertu  de  la  donation ,  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  fommes  purement  mobiliaires,  comme  arrérages 
de  rente ,  fommes  exigibles  par  billets  ôc  obligations ,  ôc  non 
du  capital  de  la  rente.  Un  pareil  raifonnement  eft  direclement 
contraire  au  texte  de  la  Sentence.  Quand  on  parle  en  général 
de  fommes  de  deniers  appartenans  aux  mineurs ,  on  entend 
tout  ce  qui  leur  revient  en  deniers  y  tout  ce  qui  peut  leur  être 
pay-é  en  deniers ,  ôc  par  conféquent  on  enteiid  le  ca]^ital  même 
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de  la  rente  comme  les  arrcrsges ,  puifqu'on  efl  en  droit  de 
leur  rendre  le  capital  en  deniers  ;  la  Sentence  ne  diilingue  point, 
ne  limite  point  le  pouvoir  du  tuteur;  tout  ce  qui  appartient  au 
mineur,  tout  ce  qui  doit  être  payé  en  deniers ,  fera  reçu  par  le 
tuteur. 

Si  on  avoir  voulu  exclure  le  capital ,  on  auroit  dit  que  le 
tuteur  recevroit  les  arrérages  des  rentes  comprifes  dans  la  dona- 
tion, puifque  le  Comte  de  Beaujeu  n'avoit  donné  entre-vifs  en 
171  5  que  des  rentes  confdtuées  ;  mais  comme  le  pouvoir  du  tu- 
teur devoir  être  indéfini,  on  dit  en  général  qu'il  pourra  recevoir 
les  fommes  de  deniers  appartenans  à  fes  mineurs  en  vertu  de 
la  donation  ;  il  peut  donc  également  recevoir  ôc  le  capital  &  les 
rentes. 

C'eft  une  illufion  de  dire  que  le  capital  de  la  rente  n'a-ppar- 
tenoit  pas  alors  aux  mineurs;  car  ce  capital  ne  pouvoit  apparte- 
nir qu'à  eux  ,  puifqu'ils  en  étoient  les  propriétaires  Ôc  les 
créanciers.  Il  eft  vrai  qu'il  n'étoit  pas  exigible  ,  mais  la  Sen- 
tence ne  parie  pas  de  lommes  exigibles  ;  elle  parle  de  fommes 
de  deniers  appartenans  aux  mineurs,  &  ce  capital  leur  appar- 
tenoit.  On  ne  dira  pas  fans  doute  que  le  tuteur  ne  pouvoit 
pas  recevoir  les  arrérages  de  la  rente  qui  ne  devoit  écheoir 
que  quelques  années  après  ;  elle  ne  s'entend  pas  par  confé- 
quent  de  fommes  dues  alors  aux  mineurs  ,  exigibles  alors  , 
mais  de  tout  ce  qui  étoit  dû  &  de  tout  ce  qui  pourroit  être 
dû  dans  la  fuite  en  vertu  de  la  donation  :  on  ne  peut  donc  ja- 
mais en  excepter  le  rembourfement  du  capital  qui  appartenoit 
aux  mineurs  en  vertu  de  la  donation ,  &  qui  ne  pouvoit  être  du 
qu'à  ce  titre. 

C'eft  aufifi   ce  que  la  famille  des   mineurs   a  expreffément 
reconnu  lorfqu'elle   fut   afî'emblée  en    173  J  ,  pour  leur    nom- 
mer  un   tuteur   à  l'effet  de  renoncer   à  la   fucceifion   de  leur 
père  ;  il  y  eft  dit  que  par  ade  du  6  Mai  1715,  le  Comte  de 
Beaujeu  leur  oncle  leur  avoir  donné  pour  j857J  livres  de  ca- 
pitaux de   rente  fur   Particuliers ,  fur  Communautés  &   fur^  la 
Ville  ;  qu'après  fon  décès  arrivé  en  1718  ,  le  fieur  de  Beaujeu 
leur   père   avoir  été  élu  leur   tuteur  ,   à  l'effet  de   recevoir  les 
remhourfemens  offerts  dej dites  rentes  ,  (juil  les  avoir  reçu    en  effet ^ 
fans  en  faire  emploi^  &  cjuil  en  devoit  la  reflaution  aux  mineurs^ 
On  ne  peut  rien  de  plus,  clair  ni  de  plus  formel;  la  famille 
reconnoît  que  le  fieur  de  Beaujeu  avoir  été  élu  tuteur  à  l'effet 
de   recevoir  les  rembourfemens  :   elle   a  donc  entendu   elle- 
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ïYiême  que  les  capitaux  des  rentes  étoient  compris  dans  les  termes 
de  la  Sentence  de  1 7 1 8  ,  qui  autorife  le  fieur  de  Beaujeu  à  recevoir 
toutes  les  fonimes  de  deniers  appartenans  aux  mineurs  en  vertu  de 
la  donation  ;  elle  n'a  pas  imaginé  que  ce  pouvoir  fût  réduit  aux 
feuls  arrérages,  &  le  Magiftrat  qui  avoic  rendu  la  Sentence  de 
tutelle  de  1 7 1 8  ,  Ta  entendu  lui-même  ainfi ,  en  homologuant  l'avis 
desparensde  1755". 

il  eft  donc  évident  que  la  fauffe  interprétation  donnée  par  les 
fieurs  de  Beaujeu  à  la  Sentence  de  1718  ,  eft  non-feulement  con- 
traire au  difpofitif  même  de  la  Sentence ,  mais  encore  à  l'efprit  de 
la  famille  &  du  Juge  qui  l'avoit  rendue ,  comme  il  parok  par  l'avis 
de  parens  de  173J  ,  &  par  le  Jugement  qui  l'homologue.  Après 
cela ,  on  ne  croit  pas  qu'il  puiflë  relier  le  moindre  doute  fur  la  vali- 
dité du  rembourfement ,  ni  que  les  fieurs  de  Beaujeu  puifTent  fou- 
tenir  la  demande  qu'ils  ont  formée,  ni  la  Sentence  par  défaut  qu'ils 
ont  obtei^ue. 


CXLVIIL  PROCES  A  LA  TR.  DES  ENQUESTES. 

POUR  Georges  Gougenon,  Tuteur  onéraire  de  M.  le 
Prince  de  Condé ,  intimé. 

CONTRE  la  Dame  de  France  ^  &  les  Directeurs  des 
Créanciers  du  Sieur  Bernard  Pajot^  Baron  de  Fruncé^ 
Appdlans. 

QUESTION. 

PromeÛe  de  vendre  vaut-elle  contrat  quand  le  bien  ejl  en 

Bail  judiciaire  ? 

LEs  Dire£leurs  des  Créanciers  du  fieur  Pajot  de  Fruncé 
demandent  à  M.  le  Prince  de  Condé  le  paiement  d'une 
fomme  de  quatre  cens  mille  livres  pour  prix  d'une  vente  qu'ils 
fuppofent  avoir  été  faite  à  feu  M.  le  Duc,  fous  le  nom  de  M. 
GIuc  de  Saint-Port ,  par  a£le  fous  feing-privé  du  i  f  Janvier 
1720  \  mais  cet  a,tie  qui  na  point  par  lui-même  les  caraderes 
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d'une  vente  parfaite ,  n'a  jamais  eu  d'exécution  par  le  fait  des  fieur 
&  dame  de  Fruncé  ,  &de  leurs  créanciers. 

Le  fieur  de  Fruncé  dépofTédé  par  une  faifie- réelle  &  par  des 
baux  judiciaires  ne  pouvoit  pas  dilpofer ,  l'Acquéreur  n'a  point  été 
mis  en  poffeiTion  ;  au  contraire  ,  les  biens  font  demeurés  fous  la. 
main  de  la  Juftice  par  des  baux  judiciaires  qui  fe  font  fuccédés  les 
uns  aux  autres  pendant  dix  ans.  La  maifon  que  l'on  fuppofe  vendue 
&  fes  dépendances,  ont  totalement  dépéri  pendant  ces  pourfuites. 
Les  créanciers  privilégiés  ont  demandé  à  y  rentrer  ;  &  après  de 
longues  procédures ,  ils  ont  obtenu  une  Sentence  pafTée  en  force 
de  chofe  jugée  qui  le  leur  a  permis.  Pouvoit -on  imaginer  qu'un 
projet  abandonné  pendant  tant  d'années ,  &  détruit  par  tant  de  dé- 
marches contraires  ,  pût  revivre ,  pour  rendre  M.  le  Duc  débiteur 
d'une  fomme  immenfe ,  prix  chimérique  d'un  fonds  qui  ne  lui  a 
jamais  été  livré,  &  pour  exiger  aujourd'hui  en  argent  ce  qui  n'avoit 
été  acheté  qu'en  effets  de  1720  ?  Tous  les  principes  &  toutes  les 
circonftances  fe  réuniffent  pour  combattre  cette  prétention  ,  déjà 
profcrite  par  la  Sentence  dont  eft  appel. 

Le  fieur  Pajo6  de  Fruncé  étoit  propriétaire  d'une  maifon  fituée 
à  Paris,  rue  des  Vieilles-Thuilleries ;  elle  fut  faifie  réellement  en 
1716^  avec  d'autres  immeuble?  qui  lui  appartenoient;  la  faifie-réelle 
à  laquelle  furvinrent  beaucoup  d'oppofitions^  fut  portée  aux  Re- 
quête s  de  l'Hôtel. 

La  dame  de  Fruncé  qui  étoit  féparée  de  biens  &  créancière 
pour  la  reftitution  de  fa  dot ,  demanda  par  une  Requête  du 
23  Juin  1715),  que  tous  les  biens  faifis  réellement  lui  fuffent 
abandonnés  ,  aux  offres  de  payer  les  créanciers  privilégiés , 
ceux  qui  étoient  antérieurs  à  elle,  &  ceux  auxquels  elle  étoit 
obligée. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état,  lorfque  les  fieur  &  dame 
de  Fruncé  propoferent  à  feu  M.  le  Duc  de  lui  vendre  ia  maifon 
rue  des  Vieilles-Thuilleries.  M.  le  Duc  chargea  M.  Gluc  de 
Saint-Port,  Confeiller  au  Grand -Confeil,  de  traiter  avec  les 
fieur  &  dame  de  Fruncé.  La  faifie  -  réelle  apportoit  un  grand 
obftacie;  on  crut  qu'on  pourroit  le  furmonter  :  dans  cette  efpé- 
rance,  on  paffa,  le  ij  Janvier  1720,  un  adle  fous  feing-privé 
entre  les  fieur  &  dame  de  Fruncé  d'une  part ,  &  M.  de  Saint' 
Port  de  l'autre ,  par  lequel  les  fieur  &  dame  de  Fruncé  ven- 
dirent &  promirent  de  paffer  contrat  à  M.  de  Saint -Port  de 
la  maifon  en  quellion  ,   moyennant  quatre    cens  mille  livres 

de 
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de  prix  principal  ,  &  fix  mille  livres  «je  pot-de-vîn; 

On  ftipule  que  M.  de  Saint-Port  entrera  en  jouiflance  à  la  fête 
de  S.  Jean  de  la  même  année  1720 ,  &  que  cependant  dès  le  jour 
de  Pâques  M.  de  Saint-Port  ,  ou  la  perlonne  qu'il  indiquera , 
jouira  de  la  totalité  du  jardin  ,  pour  y  mettre  des  pierres  &  ma- 
tériaux ,  &  y  faire  les  fouilles  6c  conftrudions  qu'il  jugeroit  à 
propos.  On  convient  que  le  fieur  Pajot  donnera  toutes  les  sûretés 
nécefTaires  pour  la  vente ,  le  prix  de  laquelle  fera  payé  ainfi  qu'il 
fera  convenu  dans  le  contrat  5  qui  fera  pafTé  au  plus  tard  dans  le 
jour  de  Pâques  prochain. 

Cet  écrit ,  comme  on  le  voit ,  ne  contenoit  pas  une  conven- 
tion parfaite  ,  puifqu'on  ne  favoit  pas  encore  quelles  sûretés  on 
pourroit  fournir  à  l'acquéreur,  &  qu'on  réfervoit  à  régler  dans  la 
fuite  de  quelle  manière  le  prix  feroit.payé,  objets  infiniment  in- 
téreffans  dans  une  vente,  ôcfans  lefquels  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
y  ait  de  marché. 

Les  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  tentèrent  fans  doute  différens 
moyens  pour  procurer  les  sûretés  promifes  ;  mais  ne  pouvant  y 
parvenir  ,  ils  imaginèrent    un    expédient.   La    maifon  rue  des 
vieilles  Thuileries  leur  avoit  été  vendue  en  17 15"  par  les  Sieur  ôc 
Dame  Giuc  ,  père  &  mère  de  M.  de  Saint-Port ,  &  de  M.  GIuc , 
■Confeiller  au  Parlement.  Sur  le  prix  de  cent  dix  mille  livres  ils 
avoiert  payé  aux  Sieur  &  Dame  Gluc  la  fomme  de  cinquante- 
fix  mille  livres  qu'ils  avoient  empruntés  de  M.  le  Duc  de  Lau- 
■ûin  ,  &  étoient  demeurés  débiteurs  des  cinquante-quatre  mille 
livres  reflans.  Pour  fe  rendre  les  maîtres  de  difpofer  de  la  maifon^ 
ils  firent  paiïer  un  ade  fous  feing  privé  le  26"  FévTier  1720  à  la 
Dame  Gluc,  alors  veuv€,  &  aux  Sieurs  Gluc  fes  fils,  contenant 
pouvoir  à  un  Procureur  au  Parlement,  dont  le  nom  fut  laiffé  en 
blanc  ,  de  demander  pour  eux  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  que  la 
maîfon  leur  fiit  délaiïïée,  comme  créanciers  privilégiés,  en  dé- 
duction de  ce  qui  leur  relloit  dû,  aux  offres  de  payer  M.  le  Duc 
de  Laufun  &  autres  créanciers  privilégiés ,  s'il  y  en  avoit.  Au  bas 
de  ce  pouvoir  la  Dame  Gluc  &  fes  fils  déclarèrent  qu'ils  n'en- 
tendoient  point  fe  prévaloir  de    ce  qui  feroit  fait  en   confé- 
~quenc€  de  ce  pouvoir ,  n'ayant  été  obtenu  qu'à  la  réquifition  & 
pour  faire  plaifir  aux  Sieur  &  Dame  de  Fruncé ,  &  fans  préjudice 
a  l'écrit  fait  double  entr'eux  ôc  M.  de  Saint-Port ,  qui  feroit 
■iCxécuté. 

Il  eft  évident  que  cepouyoir  n'avoit  été  donné  que  pour  mettre 
Tome  VL  K 
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les  Sieur  ôc  Dame  de  Fruncé  en  état  de  remplir  ce  qtnîs  zvoîëùt 
pfomis  par  l'adte  du  ij  Janvier  y  qui  étoit  de  donner  les  iûr^tés 
néceffaircs  à  L'acquéreur^  Pour  cela  il  falloir  faire  tomber  la  faifie 
réelle  de  la  maifon  ,  &  l'on  croyoit  y  parvenir  en  failant  deman- 
der' le  délai (Tement  fous  le  nom  d'un  créancier  privilégié  ;  mais 
comme  c'étoit  aux  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  à  procurer  les  sûre- 
tés ,  c'eft  aufli  à  eux  que  le  pouvoir  eft  donné ,  le  nom  du  Procu- 
reur en  blanc;  c'efl  à  leur  réquifition  &  pour  leur  faire  plaifir  : 
aulTi  font-ils  ceux  qui  fe  chargent  de  pourfuivre  la  demande  pour 
procurer  les  sûretés  qu'ils  avoient  promifes. 

On  ne  voit  pas  qu'ils  ayent  fait  aucun  ufage  de  ce  pouvoir  ;  ils^ 
comprirent  fans  doute  que  les  créanciers  failiiTans  Ôc  oppofans 
pourroient  faire  échouer  la  demande ,  fi  elle  étoit  formée ,  n'é- 
tant pas  jufle  que  dans  un  temps  où  cette  maifon  pouvoir  être  ven- 
due \m  prix  exceiïif ,  on  laifsât  rentrer  un  créancier  privilégié 
pour  le  prix  qu'elle  avoir  été  vendue  en  1715".  Quoi  qu'il  en  foit  ^' 
la  demande  ne  fut  point  formée  ;  le  jour  de  Pâques  arriva  fans 
qu'on  fit  pafler  le  contrat  de  vente ,  comme  on  étoit  convenu  ; 
on  ne  pouvoit  pas  en  effet  le  paffer ,  les  Sieur  ôc  Dame  de  Fruncé 
ne  pouvant  donner  aucunes  sûretés. 

Les  chofes  ne  fe  trouvèrent  pas  plus  avancées  au  jour  de  Saînt^ 
Jean-Baptifte  ,  en  forte  que  M.  de  Saint-Port ,  ou  M.  le  Duc  pouf 
qui  il  avoit  traité  >  ne  purent  être  mis  en  jouiflance  de  la  maifon  ^ 
comme  il  avoit  été  dit  dans  l'écrit  du  t^  Janvier;  en  un  mot^ 
rien  ne  fut  exécuté  de  ce  qui  pouvoit  rendre  la  vente  parfaite. 

Cependant  il  étoit  jufte  que  M.  Gluc  de  Saint-Port  ^  qui  avoit 
figaé  l'acle  du  15"  Janvier,  fût  déchargé  par  M,  le  Duc  pour  qui 
il  avoit  traité  ;  c'eft  ce  qui  l'engagea  à  faire  fa  déclaration  à  M.  le 
Duc,  par  ade  paflé  devant  Notaires  le  2  5  0£lobre  1720,  dans 
laquelle  il  reconnoît  que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  eft  pour  ôc  au 
profit  de  M.  le  Duc,  par  l'ordre  duquel  il  l'a  acceptée,  pour  lui 
faire  plaifir  ôc  lui  prêter  fon  nom.  M.  le  Duc  accepte  c^xx^  dé- 
claration ,  s'oblige  au  payement  du  prix  ,  conformément  à  l'écrit 
du  I  j  Janvier ,  en  forte  que  M.  de  Saint-Port  n'en  puiffe  être  in- 
quiété ni  recherché.  Cette  déclaration  fut  fignifiée  aux  Sieur  Ôc 
Dame  de  Fruncé  le  2p  du  même  mois. 

Comme  cet  a£le  n'eft  paflé  qu'entre  M.  le  Duc  ôc  M.  des 
Saint-Port  ,  les  Sieur  ôc  Dame  de  Fruncé  ne  peuvent  s'en  pré- 
valoir ,  ni  s'en  former  un  titre  en  leur  faveur  ni  en  faveur  de 
leurs  créanciers  ;  M.  le  Duc  ne  traite  point  avec  eux  ,  Ôc  ne 
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iContra£le  aucun  engagement  à  leur  égard.  Tout  l'objet  de  l'ade 

eft  d'aflurer  la  décharge  de  M.  de  Saint-Port,  &  d'engager  M.  le 
Duc  à  prendre  tous  les  évenemens  fur  lui-même ,  en  forte  qu'il 
n'en  puiiTe  jamais  rien  retomber  fur  celui  qui  lui  avoir  prêté  fou 
nom  ;  ainfi  quand  il  s'oblige  de  payer  le  prix ,  ce  n'eft  que  rela- 
tivement à  M.  de  Saint-Port,  &  pour  qu'il  ne  demeure  expofé  à 
aucune  adion  pour  raifon  de  ce  même  prix.  D'ailleurs  il  ne  s'o- 
blige à  payer  que  conformément  à  l'écrit  du  i  j  Janvier  ,  &  par 
conféquent  ce  n'eft  qu'autant  que  cet  écrit  pourroit  être  obliga- 
toire :  par-là  on  n'ajoute  rien  au  premier  a£te  ;  &  s'il  efl:  ou  dé- 
fedueux  en  lui-même,  ou  caduc  par  fon  inexécution,  l'aile  du 
26  Oûobre  n'a  pour  objet  ni  de  le  réparer  ni  de  le  faire  revivre, 
mais  feulement  de  mettre  M.  de  Saint-Port  à  l'abri  de  toutes  re- 
cherches. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  ne  fe  for-* 
merent  pas  eux-mêmes  une  idée  plus  avantageufe  de  l'écrit  du 
2.6  Odobre  ;  s'ils  avoient  été  en  droit  d'exiger  de  M.  le  Duc 
quatre  cens  fix  mille  livres  en  argent ,  l'ordre  fe  rétablifibit  dans 
leurs  affaires;  ils  avoient  de  quoi  payer  leurs  créanciers ,  en  con- 
fervant  encore  une  grande  partie  de  leur  fortune  &  de  leurs  im- 
meubles ;  mais  ils  étoient  trop  convaincus  qu'une  pareille  pré- 
tention ne  fe  pouvoit  foutenir,  pour  ofer  même  la  propofer  :  ils 
regardèrent  donc  la  convention  du  15  Janvier  1720  comme  nulle 
&  caduque. 

C'eft  ce  qui  obligea  la  Dame  de  Fruncé  de  prendre  toutes  fes 
mefures  pour  faire  réuiïir  la  demande  qu'elle  avoir  formée  dès 
1719  ,  afin  que  la  maifon  lui  fût  délailfée  en  dédudion  de  fes 
créances.  Pour  cela  elle  commença  par  payer  M.  le  Duc  de 
Laufun,  créancier  privilégié;  le  Comte  de  Roye ,  M.  Doublet 
de  Perfan  ,  ôc  quelques  autres  ;  elle  produifit  les  pièces  julfifica- 
tives  des  fubrogations  qu'elle  avoit  obtenues  à  leurs  créances,  & 
conclut  par  une  nouvelle  Requête  du  3  Odobre  1722  ,  à  ce  que 
la  maifon  lui  fût  délaiffée ,  tant  comme  créancière  pour  raifon 
de  fa  dot ,  qire  comme  fubrogée  aux  droits  de  ces  différens  créan- 
ciers. Cette  demande,  qui  fut  conteftée  par  les  autres  créanciers, 
n'eut  pas  un  fuccès  favorable  ,  la  Dame  de  Fruncé  en  fut  dé- 
boutée par  Sentence  rendue  fur  productions  des  Parties  le  1  j 
Septembre  1723  ,  ôc  condamnée  aux  dépens.  Mais  il  réfulte  tou- 
jours de  ce  Procès  qu'qn  étoit  bien  éloigné  de  regarder  la  maifon 
comme  vendue  à  M.  le  Duc  ,  puifque  non-feulement  on  ne  faifoic 
fucune-  démarche  pour  le  mettre  ça  polleilion  ni  pour  le  faire 
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payer,  mais  qu'au  contraire  on  faifoit  tous  les  efForts  poiïibles 
pour  ea  faire  adjuger  la  propriété  à  un  autre. 

Aufli  les  pourfuites  fur  la  faifie  réelle  ont-elles  continué  fans 
interruption  ,  &  les  baux  judiciaires  commencés  en  iji6 ^  re- 
nouvelles jufqu'à  trois  fois  depuis  1720.  Les  nouveaux  baux 
judiciaires  font  des  17  Juillet  1721  ,  50  Septembre  1725  ,  ôc 
22  Août  1^26 ,  ce  qui  a  porté  ia  jouilTance  des  fermiers  juf- 
qu'en  1750.  Le  nombre  des  oppoians  s'eft  augmenté  pendant 
cet  intervalle;  il  y  en  avoit  foixante-dix-neuf  en  172 1.  Par  les 
nouvelles  opporitions  furvenues  depuis  ,  en  1724  ,  &  dans  les 
années  fuivantes ,  jufques  &  compris  1729-,  on  voit  qu'il  y  avoic 
alors  près  de  cent  oppofitions  fubfiftantes.  Tant  de  procédures, 
tant  de  pourfuites  pendant  un  grand  nombre  d'années,  peuvent- 
elles  fe  concilier  avec  l'idée  d'une  vente  parfaite  en  1720,  qui 
devoit  procurer  un  n  grand  foulagement  au  débiteur  ôc  à  les 
créanciers  f 

Pendant  que  tous  les  créanciers  concouroient  à  faire  vendre 
la  maifon  en  Juftice,  MM,  Gluc,  créanciers  privilégiés,  comme 
on  l'a  dit,  de  5'4ooo  liv.  de  principal,  pour  relie  du  prix  de  la 
vente  faite  par  leurs  père  Ôc  merc  en  171;,  crurent  devoir  prendre 
une  route  plus  courte  pour  fe  faire  payer.  Comme  bailleurs  dé- 
fends, ils  demandèrent  à  rentrer  faute  de  payement  ,  ôc  que  la 
maifon  leur  fût  abandonnée  fuivant  l'eftimation.  Cette  demande 
formée  par- une  Requête  du  3  Décembre  172-^  ,  n'étoit  point, 
commie.  on  veut  le  faire  entendre  ,  la  fuite  du  pouvoir  qu'ils  • 
avoient  donné  de  la  former  le  2^  Février  1720.  Ce  pouvoir  avoit: 
été  donné  aux  Sieur  ôc  Dame  de  Fruncé,  à  leur  réquifition  ,  pour 
pouvoir  obtenir  niain-ievée  de  la  faifie  réelle ,  Ôc  les  mettre  en 
état  d'exécuter  l'écrit  du  1^  Janvier  ;  mais  depuis  tout  avoit 
changé  de  face ,  la  maifon  n'avoit  point  été  livrée  à  l'acquéreur,' 
le  prix  n'avoit  pas  pu  en  être  payé  dans  les  effets  qui  feuls  avoient 
déterminé  a  le  porter  à  un  fi  grand  ejccès.  M.  de  Saint-Port  avoit 
fait  fa  déclaration  à  M.  le  Duc,  qui  l'avoit  acceptée,  ôc  cette  dé- 
claration avoit  été  fignifiée  ;  en  forte  que  s'il  avoit  encore  été 
queflion  de  l'écrit  du  1  $  Janvier ,  on  ne  pouvoit  agir  quede  con- 
cert avec  M.  le  Duc  :  en/in  les  baux  judiciaires  avoient  été  re- 
nouvelles jufquà  deux  fois  ,  Ôc  la  Dame  de  Fruncé  avoit  pour- 
fuîvi  elle  même  l'adjudication  de  la  maifon  à  fon  profit. 

Quand  MM.  Gluc,  à  la  fin  de  172^  ,  ont  demandé  à  rentrer  ^  . 
ils  ont  donc  agi  de  leur  chef  ôc  pour  leur  propre  intérêt,  qui  n'é- 
îoit  que  trop  réelj  ce  ne  font  pas  les  Sieur  ôc  Dame  de  Frunc4' 
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ijui  ont  formé  cette  demande  fous  le  nom  de  MM.  GIuc  ,  eu 
vertu  du  pouvoir  du  vingt-fix  Février  1720.  La  luite  confir- 
mera parfaitement  cette  vérité.  Quoi  qu'il  en  foit ,  les  créanciers 
s'oppoferent  vivement  à  cette  demande ,  ce  qui  a  fait  la  matière 
d'une  nouvelle  Inftance  appointée ,  qui  n'a  été  jugée  que  par 
Sentence  du  30  Mars  J730.  MM.  Gluc  furent  plus  heureux  que 
la  Dame  de  Fruncé  ,  la  maifon  leur  fut  adjugée  en  dédudion  de 
leurs  créances  pour  le  prix  de  leftimation  qui  en  feroit  faite. 
Comme  il  n'y  eut  point  d'appel  de  cette  Sentence,  AIM.  Gluc 
obtinrent  le  4  Août  fuivant  une  Ordonnance  de  M.  de  Pont- 
carré  ,  qui  leur  permit  d'afTigner  les  Parties  pour  convenir  d'Ex- 
perts.. 

Tout  paroiÏÏbit  ainfi  confommé  lorfque  les  Sieur  ôc  Dame  de 
Fruncé  s'aviferent  d'un  détour  qu'il  étoit  alors  difficile  d'imaginer,. 
ils  prétendirent  qu'il  étoit  inutile  de  faire  faire  une  eftimation,. 
parce  que  la  maifon  étoit  vendue  il  y  avoir  plus  de  dix  ans  à  M, 
de  Saint-Port ,  qui  étoit  un  de  ceux  qui  venoient  d'obtenir  la 
Sentence  :  ils  voulurent  donc  faire  revivre  l'écrit  du  15*  Janvier 
1720  ,  &  fur  ce-  fondement  ils  formèrent  oppofition  à  l'Ordon- 
nance du  4  Août ,  fans  appeller  delà  Sentence  du  50  Mars  qui 
adjugeoit  la  maifon  aux  deux  freresw 

Cette-nouvelle  conteftation  fut  appointée  en  1751  ,  on  y  fit 
intervenir  les  créanciers  oppofans  5  qui  s'étoient  unis  par  un 
contrat  du  14  Mai  1722  ,  dans  lequel  les  Sieur  &  Dame  de 
Fruncé  ,  au  lieu  de  leur  abandonner  la  maifon  ,  leur  avoienc 
abandonné  les  405000  liv.  prix  porté  par  l'écrit  du  15"  Janvier 
1720.  AIM.  Gluc  n'eurent  pas  de  peine  à  faire  fentir  toute  la  chi- 
mère d'une  pareille  prétention  j  cependant  comme  l'écrit  du 
1/5*  Janvier  1720  ne  pouvoit  pas  même  les  regarder  depuis  la 
déclaration  que  M.  de  Saint-Fort ,  qui  étoit  feul  Partie,  avoit 
pailée  au  profit  de  M.  le  Duc ,  déclaration  acceptée  par  ce  Prince, • 
.  &  figniîiée  aux  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  ;  ils  dénoncèrent  à  ce:- 
Prince  ia  demande  formée  contre  eux ,  &  le  firent  affigner  pour  \d. 
faire  ct{{Q,T, 

M.  le  Duc  prenant  le  fait  &  caufe  de  MM.  Gluc  inter\qnt 
dans  rinflance  ,  ôc  fouiint  comme  eux  qu'il  n'étoit  pas  polTible^ 
de  faire  ufage  de  Fécrit  de  1720  ,  demeuré  imparfait  ôc  fans  exé'- 
cution  depuis  tant  d'années.  En  effet,  par  la  Sentence  du  7  Mat 
1737,  fans  s'arrêter  aux  oppofitions  formées  à.  l  Ordonnance  du. 
4.  Août  ni  aux  demandes  des  créanciers ,  il  a- été  ordonné  quelsr. 
Senteiice  du  39  Mars  .ôc  l'Ordonnance  du   4.  Août  feroleas;: 
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exécutées  ,  &  qu'il  feroit  paflé  outre  à  l'eUimatioii  ordonne'^,' 

C'eft  fur  l'appel  de  cette  Sentence  qu'il  s'agit  de  prononcer; 
Les  créanciers  depuis  Fappel  ont  donné  une  Requêie  le  18  Mai 
X741  ,  par  laquelle  ils  ont  demandé  qu'en  les  recevant  oppofans. 
à  rOrdonnance  du  4  Août  ,  il  leur  fut  donné  acle  de  ce  qu'ils 
confentoient  l'exécution  des  atles  des   15  Janvier  &  2(5  Février 
-  1720  5  &  qu'où  les  actes  des  26  Odobre  1720  &   10  Octobre 
1722  feroient  regardés  comme  fimulés,  ils  confentoient  que  H 
Sentence  du  30  Mc.rs  1730  fût  exécutée  en  ce  qui  regarde  le  dé- 
laidement  de  la  maifon  fait  à  MM.  Gluc  ;  ce  faifant ,  qu'ils  fuffenc 
condamp.és  à  payer  les  40^000  livres  de  principal  &:  les  intérêt^ 
depuis  le  même  jour  30  Mars  1730.  Et  où  au  contraire  ces  a£les 
feroient  regardés  comme  férieux  ,  qu'il  leur  fût  donné  ade  de  ce 
qu'ils  confentoient  que  cette  Sentence  fût  exécutée  au  profit  de 
M.  le  Duc  ,  &  en  conféquence  le  condamner  à  payer  le  prinr 
cipal  de  406000  liv.  &  les  intérêts.  Enfin  ils  ont  demandé,  qu'at- 
tendu que  M.  le  Duc  avoit  foutenu  que  l'écrit  du  1  j  Janvier  étoit 
caduc  faute  d'exécution ,  il  leur  fût  donné  acle  de  ce  qu'ils  dé- 
non<;oient  cette  prétention  à  A^M.  Gluc,  à  ce  qu'ils  euftent  à  la 
faire  cefler  ,  finon  qu'ils  fuffent  condamnés  à  payer  la  même 
fomme.  Tel  eft  l'état  de  la  conteftation  où  il  paroit  évident  que 
les  Sieur  &  Dame  de  Fruncé ,  &  leurs  créanciers  ^  font  égalemenfi 
non  -  recevablcs  &  mal  fondés. 
MOYENS.        Dans  le  récit  que  l'on  vient  de  faire  de  la  Procédure  ,  on 
découvre  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  invincible.  M.  Gluc 
de  Saint-Fort,  Confeiller  au  Grand -Confeil  ,  &  M.  Gluc  fou 
frère ,  Confeiller  en  la  Cour ,  comme  héritiers  de  leur  père  ôc 
mère,  ont  demandé  dès  1723  à  rentrer  dans  la  propriété  de  1^ 
maifon  dont  il  s'agit  pour  les  Ç4000  livres  qui  leur  reftoient  dues 
du  prix  de  la  vente  de  171^  :  par  la  Sentence  du  31  Mars  1750 
la  maifon  leur  a  été  délaiffée  en  déduction  de  leurs  créances , 
fuivant  l'eflimation  qui  en  feroit  faite;  non -feulement  il  n'y  «^ 
jamais  eu  d'appel  de  cette  Semence  rendue  il  y  a  plus  de  dix  ans, 
mais  les  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  ôc  leurs  créanciers  y  ont  for- 
mellement acquiefcé  :  MM.  Gluc  font  donc  propriétaires  de  la 
maifon,  Jls  ont  un  titre  public  émané  de  l'autorité  de  la  Jullice  , 
qui  leur  alTure  irrévocablement  cette  propriété,  rien  ne  peut  les 
en  dépouiller.  Non- feulement  ils  font  propriétaires,  mais  ils  le 
font  en  qualité  de  créanciers  privilégiés  pour  relie  du  prix  de  la 
vente  de  1717  ,   qui  fera  déduit   ou  compenfé  fur  l'eilimation 
ordonnée,  Leur  écat  elt  immuable  ,  il  eit  établi  fur  i'autoriîi 
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^c  la  chofe  jugée  ,  qui  ne  peut  plus  recevoir  d'atteinte. 

Mais,  fî  cela  eft  ainfi ,  comment  peut-on  demander,  ou  que 
M.  de  Saint-Port  feul ,  ou  que  M.  le  Duc  ,  comme  ayant  droit 
par  la  déclaration  de  M.  de  Samt-Port ,  foit  tenu  d'exécuter  la 
prétendue  vente  portée  en   Técrit  du    1 5-   Janvier   1720,  Ôc  de 
payer  le  prix  qui  y  eft  flipuïé  ?  La  propriété  du  même  fonds  ne    piii/î^uj.  ... 
peut  pas  appartenir  à  différentes  perfonnes  en  même  tems  ;  fui-  peuvent    être 
vant  la  Sentence  du  5  i  Mars  1730  ,  qui  n'eil  point  attaquée,  ôc  «n  tTiCme-temps 
qui  ne  peut  l'être;  ce  font  MM.  Gluc  qui  font  propriétaires  pou^"ie%out» 

Îiour  le  prix  de  Teftimation ,  &  ce  prix  doit  être  compcnfé  avec 
eur  créance  de  J4000  livres  &  avec  les  intérêts  ;  fuivant  la  pré- 
tention des  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  ôc  de  leurs  créanciers^ 
c'eft  M.  de  Saint- Port  feul  ou  M.  le  Prince  de  Condé  au  lieu  ôc 
place  de  M.  le  Duc  ,  qui  doit  être  propriétaire  en  payant  les 
40(5ooo  livres  :  comment  concilier  cette  prétention  avec  la  Sen- 
tence qui  fubfifte  ?  Par  la  Sentence ,  le  droit  de  propriété  eft 
acquis  à  M.  Gluc,  Confeiller  en  la  Cour,  qui  n'a  aucune  part  à 
l'écrit  du  15'  Janvier  1720,  ni  à  tout  ce  qui  peut  y  avoir  quelque 
rapport  ;  comment  perdroit-il  cette  propriété  ,  quand  fon  titre 
fubfifte  néceffairement  f  On  ne  conçoit  rien  à  la  prétetation  des 
Appellans* 

Ceft  une  ilîufion  de  prétendre  que  îa  demande  de  MM.  Gluc 
formée  en  1725  ,  n'étoit  qu'une  voie  détournée  pour  parvenir  à 
l'exécution  de  l'écrit  du*  ij  Janvier,  Ôc  que  la  Sentence  qui  a 
âutorifé  cette  demande  ne  doit  avoir  que  le  même  effet  ;  que  tout 
cela  eft  une  fuite  de  l'écrit  du  26'  Février  ,  dans  lequel  MM. 
Gluc  font  également  Parties  :  car  fi  au  mois  de  Février  1720  ,  on 
croyoit  pouvoir  fe  fervîr  du  nom  de  MM.  Giuc  pour  faciliter 
l'exécution  de  l'écrit  du  15-  Janvier  précédent ,  il  eft  évident  que 
^  ce  fecours,  que  cette  voie  oblique  ôc  détournée,  auroit  été  inu-  ■ 
tile  en  1723.  Au  mois  de  Février  1720  on  pouvoit  craindre 
quelque  obftacle  de  la  part  des  créanciers.  Si  Ion  avoir  fait  pa- 
roître  l'écrit  du  15"  Janvier,  ils  fe  feroient  vus  expofés  à  ne  rece- 
voir leur  paiement  qu'en  papier,  ce  qui  leur  auroit  fait  tenter  toutes 
fortes  de  moyens  pour  s'en  défendre  ;  on  crut  donc  alors  pouvoir 
fe  fervir  du  nom  de  M?vi.  Gluc  ,  ôc  du  droit  qu'ils  avoient 
comme  bailleurs  de  fonds ,  pour  faire  cefTer  la  faifie-réelle  de  la 
mai  fon ,  ôc  ce  fut  l'objet  du  pouvoir  qu'on  fit  donner  à  MM. 
Gluc  le  26  Février.  Mais  au  mois  de  Décembre  1725  ,  fi  l'on 
àvoit  imaginé  que  l'écrit  du  1 5  Janvier  pouvoit  encore  fubfifter , 
16c  exiger  en  argent  le  paiement  de  ^o<^ooo  livres^  il  n'y  auroiï 
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pas  eu  un  feul  crc^ancier  qui  n'eût  adopté  la  vente ,  &c  qui  n'eut 
copfeiiti  l'exécution  comme  ils  ont  fait  en  1732.  Il  ne  falloit  donc 
plus  employer  la  voie  oblique  d'une  demande  à  fin  de  rentrer  fous 
le  nom  de  MM.  Gluc. 

La  conféquence  qui  réfulte  de  cette  obfervatîon  eft  que  la 
demande  formée  par  MM.  Gluc  en  1723  ,  eft  une  demande  très- 
fcrieufe  ,  qui  n'avoit  pas  pour  objet  de  faire  exécuter  l'écrit  du 
jj"  Janvier  ;  une  demande  qui  n'avoit  aucun  rapport  au  pouvoir 
<\u  26  Février  ;  en  un  mot,  une  demande  abfolument  indépen- 
dante de  la  prétendue  vente  faite  à  M.  le  Duc  fous  le  nom  de 
M.  de  Saint-Port.  Aufil  cette  demande  a-t-elle  été  formée  & 
pourfuivie  par  MM.  Gluc  de  leur  chef,  &  non  par  les  Sieur  ôc 
Dame  de  Fruncé  ,  à  qui  le  pouvoir  du  26  Février  1720  avoit  été 
-confié  5  &  qui  dévoient  en  faire  ufage  fous  le  nom  de  MM.  Gluc. 
4Cette  demande  a  été  conteflée  très-férieufement  pendaiit  près 
de  fept  années.  Elle  a  été  inflruite  dans  toutes  les  formes.  Elle  ^ 
■été  jiîgée  fur  produtllons  refpeclives  des  Parties  :  efl-il  permis 
.<iprès  cela  de  la  préfenter  comme  une  comédie  qui  n'avoit  point 
d'objet  férieux ,  ôc^qui  ne  teiidoit  indiredement  qu'à  faire  exécuter 
xn  a<5le  dont  il  n'étoit  point  queftion  dans  le  Procès  ? 

En  un  mot ,  la  Sentence  fubfifte  ,  elle  adju|;e  la  maifon  à  MiM. 
•Gluc-comme  créanciers  privilégiés ,  en  vertu  de  la  vente  de  1715*,, 
elle  l'adjuge  pour  le  prix  de  lellimation  &  en  déduclion  de  leurs 
créances  :  ce  titre  ne  peut  être  enlevé  à  M.  Gluc,  Confeiller  eu 
la  Cour  ;  &  de  propriétaire  qu'il  eft  par  indivis  avec  Monfieur 
fon  frère ,  on  ne  peut  le  réduire  à  une  fimple  créance  en  deniers 
à  prendre  fur  le  prix  qu'on  fuppofe  dû  par  M.  le  Prince  d^ 
Condé, 

Mais  quand  cette  fin  de  non -recevoir  n'apporteroif  pas  un 
-obftacle  invincible  à  la  demande  des  créanciers ,  leur  prétentioa 
su  .fond  n'en  feroit  pas  moins  infoutershle  :  1^.  parce  qu.e  l'écrit 
du  15"  Janvier  1720  n'étoit  qu'un  fimple  projet ,  &  ne  peut  for- 
mer par  lui-ménie  un  titre  obligatoire.  2°.  Parce  qu'il  n'a  point 
été  exécuté.  5°.  Parce  qu'au  contraire  la  vente  judiciaire  a  éié 
pourfuivie  ;  enfin  ,  parce  que  l'état  des  chofes  étoit  tellemeivt 
changé  lorfqu'on  en  a  demandé  l'exécution  ,  qu'il  n'étoit  plus 
poflible  de  l'ordonner  fans  tomber  dans  une  injuftice  évidente. 
Reprenons  ces  différens  moyens ,  64  faifons  voir  qu'ils  font  tous 
.également  décififs. 

1°.  L'écrit  du  i  j  Janvier  1720  n'étoit  qu'un  fimple  projet.  ÔC 
ne  formoit  pas  par  lui-même  un  titre  obligatoire.  On  convient 

que 
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tÇtie  fouvent  une  promefTe  de  vendre  opère  le  même  effet  qu'une 
vente  parfaite  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  tout  ce  qui  eft  eflcntiel 
à  la  vente  foit  convenu  dans  la  promefTe  ,  &  qu'il  n'y  manque 
que  la  forme  extérieure  du  contrat  ;  il  faut  d  ailleurs  que  la  pro- 
mefTe foit  pure  &  fmiple ,  il  faut  que  les  conditions  en  foient  fixes 
ôc  immuables.  Ces  principes  font  connus ,  ainfi  on  ne  croit  pas 
qu'il  foit  nécefTaire  de  les  établir. 

Mais  tout  cela  fe  trouve-t-il  dans  l'écrit  du  ly  Janvier  ?  On  n'y 
voit  au  contraire  qu'un  projet  ébauché  &  qui  étoit  bien  loin  de 
fa  perfe£lion.  On  promet  de  vendre  à  M.  de  Saint-Port  la  maifou 
rue  des  vieilles  Thuilleries,  moyennant  400000  livres,  &  6000 
livres  de  pot-de-vin;  mais  comme  la  maifon  étoit faifie réellement , 
&  que  les  Sieur  &  Dame  de  Fruncéne  pou  voient  pas  vendre,  il  efl 
dit  qu'ils  donneront  les  fûretés  nécefTaires  à  l'Acquéreur.  Et 
quelles  dévoient  être  ces  fûretés  ?  C'eft  fur  quoi  on  n'étoit  point 
d'accord.  En  falloit-il  davantage  pour  réduire  l'atle  aux  termes 
d'un  fimple  projet  ?  Car  enfin  qu'y  a-t-il  de  plus  effentiel  dans 
iine  vente  que  de  procurer  les  fïiretés  néceilaires  pour  rendre  la 
propriété  folide  dan.s  la  perfonne  de  l'Acquéreur  f  Sans  cela  il  efl 
împoflible  de  fuppofer  une  vente.  On  peut  bien  convenir  de 
vendre ,  convenir  de  vendre  à  un  certain  prix  ;  mais  quand  on 
ii'eft  pas  encore  convenu  des  fiiretés  qu'on  pourra  donner  ,  on  n'a 
encore  rien  fait,  puifque  ce  ne  font  que  ces  fûretés  qui  peuvent 
faire  la  bafe  de  l'engagement. 

En  vain  oppoferoit-on  que  ce  fera  à  la  Juflice  à  décider  fî  les 
fûretés  offertes  font  fufHfantes  :  car  ce  n'eft  point  à  la  Juflice , 
dans  une  vente  volontaire,  à  prefcriredes  Loixaux  Parties  ;  ce 
n'eft  point  à  elle  à  régler  les  conditions  de  la  vente  ,  quand  les 
Parties  n'en  font  pas  convenues.  Le  miniftere  des  Juges  efl  de 
faire  exécuter  les  engagements  tels  qu'ils  font,  &  non  pas  de  les 
former  arbitrairement.  Ainfi  dès  que  fur  les  fûretés  de  la  vente, 
&  pour  f<çavoir  fi  elles  font  fufîifantes ,  il  faudroit  recourir  à  la 
Juflice,  cette  nécefTité  même  efl  une  preuve  qu'il  n'y  a  point  de 
vente  parfaite. 

Pour  achever  de  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour ,  une 
feule  objedion  fuffit.  Il  faut  que  la  promefTe  renferme  telleniert 
ce  qui  eft  eiTentiel  à  la  vente  ,  qu'en  rédigeant  un  contrat  en 
forme  ,  on  pût  fe  contenter  d'y  mettre  ce  qui  eft  écrit  dans  la 
promeiïe.  Or,  pourroit-on  pafTer  un  contrat  devant  Notaire 
dans  lequel  le  vendeur  promettroit  en  termes  vagues  de  don- 
^r  les  fûretés  nécefTaires  à  l'Acquéreur  ^  un  Officier  pubUc 
Tome  VL  ï^ 
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le  voudroit-îl  recevoir  en  cette  forme  ?  Et  ne  diroit-il  pas  mx 
Parties  :  commencez  par  convenir  des  fùretés  néceiiaires ,  fans 
cela  ,  je  ne  puis  recevoir  un  a£le  aufll  imparfait  que  celui  que  vous 
me  préfentez  ?  Suppofons  même  que  le  Notaire  eût  la  facilité 
de  recevoir  une  pareille  convention,  feroit-elle  obligatoire  ?  Tant 
qu'il  refte  quelque  chofe  à  régler  &  à  convenir,  il  n'y  a  point  de 
vente;  ainii  une  promefTe  qui  renferme  une  pareille  claufe  ne 
préfente  qu'un  ade  imparfait,  qu'un  projet  inutile,  ôc  qui  ne  peut 
lier  les  Parties  irrévocablement. 

Ajoutons  que  dans  la  promefTe  dont  il  s'agit  il  eft  dit ,  que  le 
prix  fera  payé  ainji  qu  d  fera  convenu  entre  Les  Parties  lors  de  la 
paffation  du  contrat.  Il  y  avoit  donc  encore  des  conventions  à> 
faire  entre  les  Parties ,  &  l'on  renvoyé  à  un  autre  temps  pour  les 
régler  :  quand  cela  e(^,  peut-on  dire  que  la  vente  foit  parfaite  ? 
Le  prix  ne  confifte  pas  feulement  dans  la  fomme  qu'il  faut  payer  ^ 
niais  encore  dans  les  temps ,  dans  la  manière  de  la  payer ,  &  dans 
la  nature  des  effets  qui  doivent  fervir  au  payement;  fi  tout  cela 
n'eft  pas  fixé ,  fi  on  réferve  même  à  le  fixer  dans  la  fuite ,  il  efl 
évadent  qu'il  n'y.  a  point  encore  de  vente  parfaite.  Il  faut  donc 
convenir  que  l'écrit  du  15  janvier  1720  n'étoit  qu'un  projet 
très-imparfait  ;  les  fùretés  fi  néceflaires  a  l'Acquéreur  font  pro- 
mifes ,  fans  fçavoir  en  quoi  elles  pourront  confifter  ;  la  manière' 
de  payer  le  prix  demeure  incertain ,  &  on  fe  réferve  à  le  régler 
dans  la  fuite  ;  ce  n'eft  pas  -  là  une  vente  ,  &  par  conféquent  cet 
écrit  ne  peut  former  un  titre  obligatoire. 

2°.  Si  c  étoit  une  vente  ,  elle  feroit  caduque  par  fon  inexécu- 
tion. Le  vendeur  n'a  point  livré  la  chofe  &  n'a  pas  pu  la  livrer  ^ 
ce  qui  eft  le  premier  &  le  plus  efTentiel  de  tous  fes  engagemens^ 
Suivant  la  promefTe,  l'Acquéreur  devolt  entrer  en  poifeifion '& 
jouifTance  du  jardin  au  jour  de  Pâques  1720,  pour  y  faire  con- 
duire des  matériaux  ,  &  y  faire  faire  les  fouilles  &  conftru£tions 
qu'il  jugeroit  à  propos  ;  il  devoir  de  même  entrer  en  jouifTance  de 
îa  mailbn  au  jour  de  Saint  Jean  ;  mais  cela  n'a  point  été  fait ,  les 
Sieur  &  Dame  de  Fruncé  ont  continué  d'occuper  la  maifon," 
cour  &  jardin  en  entier ,  ils  y  demeuroient  encore  tranquillement 
au  mois  d'Otlobre  1720  ,  lorlque  la  Déclaration  du  26  du  même 
mois  leur  fut  fignifiée  ,  &  ils  y  font  toujours  reftés  depuis  comme 
Adjudicataires  des  baux  judiciaires.  Non- feulement  en  cela  ils 
n'ont  point  exécuté  la  première  condition  de  la  vente  ,  mais  ils 
ont  mis  M.  le  Duc  hors  d'état  de  payer  le  prix  dans  la  nature 
^d'efîets  qui  avoient  cours  alors  ^  quoiq^u'il  fuit  évident  que  l'enga:* 
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gerxient  n'ait  été  formé  qu'eu  égard  à  la  qualité  des  eiTets  avec  ^ 
lefquels  il  devoit  être  payé.  Si  M.  le  Duc  n'a  pas  pu  entrer  en 
pofleiTion  pendant  l'année  1720  ,  il  a  encore  été  moins  en  état  de 
jouir  dans  les  années  fuivantes ,  dans  lefqu elles  les  baux  judiciaires 
ont  été  renouvelles  jufqu'en  1750.  Ainfi  la  chofe  vendue  n'a  point 
été  livrée  ,  &  par  conféquent  l'engagement,  s'il  yen  avoit  un, 
ne  pourroit  jamais  fubfifter. 

Il  y  a  plus ,  car  les  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  né  pouvoient  pas 
même  livrer  la  maifon  ni  faire  jouir  M.  le  Duc.  La  maifon  étoic 
faifie  réellement  &  en  bail  judiciaire  dès  'i']i6  ,    on  ne  pouvoic 
donc  pas  en  difpofer  fans  le  confentement  des  créanciers ,  &  fans 
l'autorité  de  la  Juftice.  La  Partie  faifie  eft  dans  l'interdiaion  de      •./^"'Je  n'eft'à 
vendre  ,  fôn  bien  efl  fous  la  main  de  la  Juflice  ^  elle  eft  dépoffédée      h  diCpoCuion  de 
par  le  bail  judiciaire,  elle  ne  peut  tranfmettre  la  propriété  ni      la  Farue  laifie. 
même  la  poireifion.  Comment  donc  l'écrit  du  ij  Janvier  1720 
pou  voit-il  avoir  fon  exécution  f 

AuiFi  n'avoit-il  été  paffé  que  fous  la  condition  de  fournir  les 
fûretés  néceiïaires  à  l'Acquéreur ,  ce  qui  tomboit  principalement 
fur  la  main-levée  de  la  faifie  -  réelle  &  des  oppofitions.  Il  falloit 
donc  commencer  par  obtenir  cette  main-levce  ;  mais  les  Sieur 
&  Dame  de-. Fruncé  défefpérant  d'y  réufiir  ne  l'ont  pas  même 
tenté  ,  on  n'a  pris  aucune  mefure  pour  y  parvenir.  Ainfi ,  foit  par 
négligence  ,  foit  par  impuiflance ,  les  Sieur  &  Dame  de  Fruncé 
ont  mis  eux-mêmes  un  obftacle  invincible  à  Texécution  de 
écrit. 
Il  eft  vrai  qu'ils  avoient  eu  l'idée  de  faire  tomber  la  faifie  • 
réelle ,  en  formant  fous  le  nom  de  Mellieurs  Gluc  une  demande 
afin  de  rentrer,  faute  de  payement  des  cinquante-quatre  mille 
livres  qui  leur  reftoient  dues  par  privilège  ;  mais  cette  idée  a  été 
abandonnée  ,  ils  n'ont  point  agt  en  vertu  du  pouvoir  qu'on  leur 
avoit  remis  ;  ils  n'ont  donc  rien  fait  de  tout  ce  qui  ctoit  néceiTaire 
pour  Texécution  de  l'écrit  m  15  Janvier,  &  par  conféquent  cet 
écrit  eft  demeuré  caduc. 

3°.  La  fimple  inexécution  de  cet  écrit  fuffiroit  pour  faire  tom- 
ber la  demande  des  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  &  de  ietjrs  créan- 
ciers ;  mais  ce  qui  eft  encore  plus  décifif,  eft  que  l'on  a  ?gi 
direûement  contre  l'engagement  que  l'on  avoit  pris  par  cet  Acle. 
Si  M.  le  Duc  étoit  devenu  Acquéreur,  s'il  étoit  propriétaire  de 
la  maifon  &  débiteur  du  prix,  il  n'étoit  plus  permis  de  fouffrir 
qu'on  fît  des  baux  judiciaires  de  cette  maifon  ;  les  revenus  appar- 
^euoient  à  M.  le  Duc ,  Ôc  les  créanciers  des  Sieur  &  Dan->e  d% 
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Fruncé  n'avoîent  aucun  droit  d'en  pourfuivre  le  bail  en  JuÛlcê 
fur  leur  débiteur  :  c'cft  cependant  ce  qui  a  été  fait  en  1721  ; 
en  1725  &  en  1725.  Les  Sieur  ôc  Dame  de  Fruncé  l'ont  fouf- 
fert,  ils  n'ont  point  réclamé  la  vente  prétendue  dont  ils  veulent 
aujourd'hui  fe  faire  un  titre  :  ils  y  ont  donc  formelleiiient  con- 
trevenu j  &  par  conféquent  il  ne  leur  eft  plus  permis  de  la 
réclamer. 

D'ailleurs  ta  Dame  de  Fruncé  a  demandé  expreffément  que  la 
propriété  de  la  maifon  dont  il  s'agit  lui  fût  adjugée  en  dédu£lioa 
de  fes  créances ,  &  aux  offres  de  payer  celles  qui  étoient  anté- 
rieures. Il  eft  vrai  qu'elle  en  avoit  fait  la  première  demande- 
avant  récrit  du  ij  Janvier,  mais  elle  Fa  pourfuivie  depuis  , 
elle  a  donné  une  grande  Requête  imprimée  en  1722  ,  dans 
laquelle  elle  a  expofé  toutes  les  créances  qu'elle  avoir  acquittées 
&  auxquelles  elle  étoit  fubrogée ,  &  a  demandé  de  nouveau  que  la 
propriété  lui  fût  adjugée  en  vertu  de  fes  fubrogations  ;  par4a^ 
loin  d'exécuter  la  convention  faite  avec  M.  le  Duc  ,  elle  a  fait 
tous  fes  efforts  pour  obtenir  un  titre  contraire.  Qu'elle  ait  réufîl 
ou  qu'elle  n'ait  pas  réufli  ,  il  n'en  eft  pas  moins  confiant  qu'elle  a 
détruit  elle-même  l'engagement  pris  avec  M.  le  Duc ,  s'il  pouvoit 
fubfîfter» 

Enfin ,  MeiTieurs  Gluc  ont  à  leur  tour  demandé  que  la  maifon 
leur  fût  adjugée  en  dédudion  de  leurs  créances  ;  ils  ont  foutenu 
pendant  fept  ans  un  Procès  par  écrit  fur  cette,  prétention.  Les 
créanciers  des  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  ont  combattu  la 
demande  ,  ils  ont  foutenu  qu'il  falloit  paffer  outre  à  l'adjudi- 
cation par  décret ,  &  faire  vendre  la  maifon  au  plus  offrant  Se 
dernier  enchérilfeur  :  &  par  la  Sentence  définitive ,  la  maifon  a 
été  adjugée  à  MM.  Gluc  pour  le  prix  de  l'eftimation  ;  enforte  que 
n  on-feulement  toutes  les  Parties  ont  pourfuivi  la  vente  ^  les  uns 
d'une  manière  les  autres  d'une  autre  ,  fans  que  perfonne  ait  lé- 
clamé  l'exécution  de  l'écrit  du  if  Janvier  1720;  mais  la  vente 
&  l'adjudication  a  été  réellement  pronoacée  en  faveur  de  Meilleurs  • 
Gluc. 

Dans  de  pareilles  circonflances ,  a -t- il  été  permis  d'allôr 
rechercher  en  17^0  cet  écrit  obfcur  du  15  Janvier  1720  de- 
meuré fans  exécution  ,  abandonné  depuis  fi  long-tems ,  détruit  par 
tant  de  procédures  ôc  de  Jugemens  contraires  ?  C'eft  une  idée 
chimérique  qui  bleffe  également  toutes  les  régies,  &  de  l'ordre 
judiciaire,  &  delà  bonne  foi.  Quand  on  a  vendu  férieufement,^ 
il  faut  livrer  U  çhofc;,  ^  giire  pafler  ^ufli-tôt  la  propriété  &.  1^- 
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poïïeiïion  fur  la  tête  de  l'Acquéreur.  Mais  loin  de  tenir  cette 
conduite  de  la  part  des  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  ,  tout  s'eft 
réduit  de  leur  part  à  enfevelir  dans  les  ténèbres  le  prétendu  a£le 
de  vente  ,  &  à  laifler  fubfifter  la  faifie-réelle  avec  toutes  les  fuites 
qu'elle  entraîne,  baux  judiciaires  ,  oppofitions ,  pourfuices  pour 
l'adjudication ,  Inftances  appointées  ,  Jugements  fur  ces  difïé« 
rentes  Inftances.  Quelle  abfurdité  d'imaginer ,  dix  ans  après  , 
que  tout  cela  n'eft  qu'un  jeu  de  théâtre,  &  qu'il  en  faut  revenir 
à  une  prétendue  vente  volontaire  qui  doit  faire  tomber  tout  ce 
cahos  de  procédures  ? 

40.  Dans  quel  temps  s'avife-t-on  ,  pour  la  première  fois ,  de 
demander  l'exécution  de  l'écrit  du  ij  Janvier  1720?  C'eft  au 
mois  d'Août  175^0  :  dans  le  temps  que  d'un  coté  la  maifon  eil 
totalement  dépérie ,  ôc  que  de  l'autre  il  n'eft  plus  pofTible  de 
payer  avec  les  effets  fur  la  valeur  defquels  le  prix  avoit  été  con- 
,venu.  Que  la  maifon  fût  abfolument  dépérie,  c'eft  ce  qu'on  ne 
peut  pas  révoquer  en  doute ,  pour  peu  que  l'on  confidere  qu'en 
1730,  il  y  avoit  quinze  ans  qu'elle  étoit  faifie  réellement  &  en  OcTaffre  de- 
bail  judiciaire.  On  fçait  quel  eft  le  fort  des  biens  ainfi  abandon-  [?"j]^^  ^"  ^**^'^*'' 
nés;  perfonne  ne  veille  à  l'entretien  ni  aux  réparations,  les 
.dégradations  augmentent  &  fe  multiplient  chaque  jour,  fouvent 
même  on  apporte  ce  qu'il  y  a  déplus  précieux  &  l'on  peut  dire 
que  tout  eft  en  quelque  manière  au  pillage.  Auiîl  après  le  cours 
d'une  longue  faifie-réelle  ,  voit- on  tous  les  jours  les  biens  fe 
vendre  à  vil  prix  par  la  néceflTité  où  eft  un  Adjudicataire  de  tout 
rétablir.  L'effet  n'étoit  donc  plus  le  même  en  1750  ,  lorfqu'oii 
l'a  offert  à  M.  de  Saint-Port  ou  à  M.  le  Duc  ,  qu'il  étoit  en  1720  ^ 
lors  du  projet  de  vente. 

Cependant ,  quel  eft  le  prix  qu'on  a  demandé  à  M.  le  Duc  f 
Quatre  cents  fix  mille  livres  en   efpeces  fonnantes  qui  feulei 
avoient  cours  en   1750,  comme  elles  ont  encore  feules  cours 
aujourd'hui;  prix  qui  pouvoit  convenir  en  1720,  eu  égard  aux 
circonftances  du  temps,  mais  qui  auroit  excédé  plus  de  quatre- 
fois  la  valeur  du  fonds,  s'il  avoit  été  queftion  de  payer  en  argent, 
La  maifon  n'avoit  été  vendue  aux  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  eti- 
171 5"   que  cent  dix  mille  livres;  pourquoi  donc  en  porte-t-on 
la  valeur  en  1720  à  quatre  cents  fix  mille  livres,  fi  ce  n'eft  parce^ 
qu'on  devoit  payer  dans  les  effets  qui  avoient  cours  alors  l  Mais^ 
fi  c'eft-là  la  o^ndition  effentielle  du   marché  y    peut  -  on   avec 
pudeur  propofer  de  payer  la  même  fomme  ei\  1750  en  efgecea 
ibnnantes.f 
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On  ne  dira  pas  que  ce  foit  par  le  fait  de  AT.  !e  Duc  que  l'exé- 
cution de  la  vente  ait  été  retardée ,  il  étoit  d'accoid  du  prix  ,  le 
fonds  ne  lui  manquoit  pas  pour  payer  en  1720  ,  mais  les  Sieur  6c 
Dame  de  Fruncé  n'ont  pas  livré  la  maifon  ni  donné  des  sûretés  , 
il  falloit  pour  cela  obtenir  main-levée  de  la  faifie-réelle  ;  s'ils  ne 
l'ont  pas  tait ,  qu'ils  n'imputent  donc  qu'à  eux-mêmes  l'inexécu- 
tion de  la  vente.  Et  ce  retardement  n'étant  que  de  leur  fait ,  feroit- 
il  Julie  ,  feroit-il  même  propofable  que  M.  le  Duc  ou  M.  le  Prince 
de  Condé  en  devînt  la  viûime ,  &  qu'il  fût  obligé  de  payer  en 
argent  un  prix  exceffif  qui  n'avoit  été  promis  que  parce  qu'il  devoit 
être  payé  en  papier  ? 

Ce  moyen  feui  fuffiroit  pour  faire  tomber  la  demande  des 
créanciers  du  fieur  de  Fruncé  ;  car  enfin  il  eft  des  premiers  prin- 
cipes de  l'cquité  ,  que  perfonne  ne  doit  fouffrir  du  fait  d'autrui  : 
or  5  M.  le  Prince  de  Condé  fouffriroit  une  perte  énorme,  fi  pour 
un  fonds  qui  ne  valoit  pas  en  1730,  à  beaucoup  près  cinquante 
nulle  livres^  il  étoit  obligé  de  payer  quatre  cents  fix  mille  livres 
de  prix  principal  avec  les  intérêts,  &  cela  parce  que  les  Sieur  & 
Dame  de  Fruncé,  après  arvoir  vendu  au  mois  de  janvier  1720  , 
&  avoir  promis  de  faire  entrer  en  jouiflance  à  la  Saint  Jean  de  \^ 
même  année  ,  auroient  été  dix  ans  entiers  fans  pouvoir  exécuter 
leur  engagement.  On  ne  croit  pas  qu'une  pareille  prétention  , 
contraire  aux  premiers  principes  de  l'équité  naturelle,  puiiTe  trou^ 
„,     .         ver  quelqu'accès  dans  aucun  Tribunal. 

Repovres  aux  ^  -  ^  ,  .  ,     ,  _    .  , 

Objtiiious,  JLes  créanciers  ont  avance  deux  propoiîtions  ;  la  première  que 

la  vente  étoit  valable  dans  fon  principe,  &  que  les  créanciers  qui 
auroient  été  feuls  capables  de  la  critiquer,  l'ayant  perpétuelUment 
approuvée ,  l'exception  tirée  de  la  circonflance  de  la  faiiie-réelle 
n'eft  pas  propofable  ;  la  féconde  ,  que  cette  vente  n'a  été  ni  aban- 
donnée ni  réfolue  ,  comme  on  le  fuppolè. 

Quant  à  la  première  propofition,  on  a  déjà  fait  voir  que  bien 
loin  que  la  vente  fût  parfaite,  ce  n'étoit  au  contraire  qu'un  projet 
à  peine  ébauché.  D'un  côté  on  s'engageoit  de  la  part  des  Sieur  & 
pame  de  Fruncé  à  donner  les  sûretés  nécelTaires,  on  ne  les  don- 
noit  donc  pas  encore,  &  on  ne  fçavoit  pas  même  quelles  sûretés 
on  pourroit  donner ,  on  n'étoit  pas  d'accord  de  ces  sûretés  ;  ou 
Ven'c  fe  for-  cft  donc  ici  le  véritable  engagement  quand  il  refte  à  convenir  d  un 
mf  parietor.ic;n-  point  11  ellcntiel  f  Le  conlcntement  cft  ce  qui  formc  la  ventc,  mais 
nul  conientement  iur  les  sûretés  neceilaires  a  1  Acip^^ereur  :  on  ne 
trouve  donc  point  ici  le  conjhijus. 

J-e  prix  n'étoit  pas  non  plus  abfoiutîient  réglé.  Il  cil  vrai  qu'oiH 
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étok  convenu  en  général  de  quatre  cent  fix  miile  livres  ;  mais 
pour  Ja  manière  de  payer ,  on  dit  que  cela  fera  convenu  entre  les 
Tarties  lors  de  la  paflation  du  contrat  :  peut- on  dire  après  cela 
que  i'ade  renferme  une  convention  parfaite  ,  ni  même  que  le 
prix  foit  certain  ?  On  ne  trouve  donc  dans  Taûe  dont  il  s  agit , 
nec  confe/ifum ,  nec  preiitim  ;  Ôcc'eft-là  ce  qu'on  veut  nous  faire 
regarder  comme  une  vente  parfaite  1  II  y  a  plus ,  le  Vendeur  ne 
pouvoir  pas  donner  un  confentement  valable  ,  puifqu'il  étoit 
dans  les  liens  d'une  faifie  -  réelle ,  &  qu'il  ne  pouvoit  agir  que  de 
concert  avec  fes  créanciers  &  avec  le  concours  de  la  Juflice* 
C'eft  là ,  nous  dit-on ,  un  moyen  relatif  aux  créanciers ,  ôc  dont 
l'Acquéreur  ne  peut  pas  profiter. 

Mais  en  premier  lieu  ,  il  n'eil  pas  vrai  que  l'Acquéreur  ne  puiiTe 
pas  exciper  de  ce  moyen ,  car  quand  la  vente  eft  faite  par  celui 
qui  n'a  pas  droit  de  vendre,  il  eft  certain  que  l'Acquéreur  qui 
n'a  aucune  sûreté  ,  n'eft  point  obligé  d'exécuter  le  contrat  même 
le  plus  folemnei  ;  or  celui  dont  le  bien  eft  faifi  réellement  ne 
peut  vendre,  donc  l'Acquéreur  n'eft  point  tenu  d'exécuter  la 
vente  ,  &  par  conféquent  il  peut  exciper  du  défaut  de  pouvoir 
dans  la  perfonne  du  Vendeur.  Ce  qui  fortifie  cette  réponfe  eft 
que  i'ade  du  1  ^  Janvier  eft  fait  fous  la  condition  de  fournir  les- 
sûretés  à  l'Acquéreur  ,  ôc  que  la  première  de  toutes  les  sûretés 
étoit  la  main-levée  de  la  faifie-réelie  ,  l'Acquéreur  à  qui  on  n'a 
point  fourni  cette  main-levée  a  donc  été  en  droit  de  regarder  la 
vente  comme  nulle. 

En  fécond  lieu  ,  quand  le  mayen  ferait  uniquement  relatif  aux 
eréancifi's  ,    tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure  ,  eft  que  fi  les 
créanciers  avoient  approuvé  la  vente  ,  l'Acquéreur  n'auroit  pas 
pu  refufer  de  rexécuter  ;  c'eft  auffi  pour  cela  qu'on  avance  dans 
le  Mémoire  des  créanciers   qu'ils  ont  pcrpétud/emfnf  approuvé 
la  vente  :  mais  le  fait  eft-il  vrai  ,   lont-ils   approuvé  en  1720  ? 
Qu'on  nous  indique  dans  quel  ade  &  par  quelle  voie,   c'eft  ce 
qui  eft  abfolument  impoiilble.   Si  ce  confentement  de  leur  part 
avoir  paru  ,  dans  l'inftant  M.  le  Duc  auroit  payé  les  quatre  cens^ 
fix  mille  livres  &  feroit  entré  en  poîTeiTion  de  la  maifon ,  il  n'au- 
roit eu  ni  prétexte,  ni  intérêt  de  s'y  refufer.  Mais  les  créanciers 
n'ont  donné  aucun  (igné  de  confentement,  ils  ne  le  pouvoienr 
pas  ,    pciifque  les  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  ne  leur  ont  donné 
aucune  connoiftance  de  la  vente  ;  &  ils  n'y  auroient  pas  confenti 
s'ils  l'avoient  connue ,  parce  qu'ils  auroient  été  obligés  de  rece* 
troir  leur  payement  en  papier  y    au  lieu  que  par  les  longueurs 
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jtiévitaMes  J'ime  faifie-réelle  ils  efperoient  le  recevoir  en  argent. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  confentement  n'a  point  été  donné ,  c'étot,t: 
aux  Sieur  &:  Dame  de  Fruncé  à  l'obtenir,  il  n'en  a  pas  fallu  davan- 
tage pour  décharger  l'Acquéreur. 

Loin  de  donner  ce  confentement  dans  les  années  fuivantes,  \\ 
Dame  de  Fruncé  ayant  demandé  que  la  maifon  6c  lès  autres  biens 
de  fon  mari  lui  fuiïent  adjugés  pour  fes  créances  ,  les  créanciers 
ont  contefté  formellement  cette  demande  &  l'en  ont  fait  débouter, 
Ron  pas  en  difant  que  la  vente  étoit  faite  à  M.  le  Duc  &  qu'elU 
1-eur  étoit  plus  avantageufe  ,  mais  en  foutenant  qu'il  falloit  pafTer 
outre  à  Tadjudication  par  décret.  Sur  ce  fondement  ils  ont  fait 
faire  jufqu'à  trois  baux  judiciaires  en  1721 ,  1723  ôc  1725  ;  pou- 
voit-on  faire  quelque  démarche  plus  contraire  à  la  vente  &  à  fon 
?.pprobation  ?  Ceft  donc  une  fuppoiition  manifefie  de  dire  qu'ils 
l'ont  perpétuellement  approuvée, 

Mais,  dit-on,  ils  ont  confenti  à  fon  exécution  en  1732  dès 
qu'ils  l'ont  connue  ;  mais  étoit-il  temps  alors  de  donner  ce  con- 
fentement ,  quand  la  vente  demeurée  fans  exécution  pendant 
douze  ans  ne  pouvoit  plus  avoir  d'effet  ?  Il  falloit  le  faire  donner 
ce  confentement  en  1720  ,  &tout  auroitété  bientôt  confommé  ; 
mais  on  n'ofe  pas  le  demander  quand  on  voit  que  les  créanciers 
ieront  en  droit  de  refufer  le  papier  qu'on  veut  leur  donner ,  on 
prend  d'autres  mefures  pour  faire  adjuger  le  bien  à  la  femme  ;  ôc 
quand  on  a  échoué  dans  cette  tentative,  &  qu'on  voit  un  créan- 
cier privilégié  prêt  à  rentrer  pour  le  prix  de  l'eftimation ,  alors 
on  fait  paroître  le  traité  abandonné  ,  devenu  caduc  depuis  douze 
^ans  ,  &  on  fait  confentir  les  créanciers  à  recevoir  en  argent  un 
prix  porté  au  quadruple ,  parce  qu'il  devoir  être  payé  en  papier  : 
i\t?i-ct  pas  une  dérifion  que  de  nous  donner  ce  confentement 
venu  à  tard,  pour  un  acquiefcement /^i^z/j^W/  à  la  vente  ou  au 
projet  de  vente  ? 

La  féconde  propofition  n'eft  ni  plus  jufle  ni  plus  réfléchie.  La 
vente ,  dit-on  ,  n'a  été  ni  réfolue  ni  abandonnée  ;  elle  n'a  point 
été  réfolue  ,  où  eft  le  titre ,  où  eil  le  .jugement  qui  la  détruife  ? 
Eil-e  n'a  point  été  abandonnée  de  la  part  du  (ieur  de  Fruncé.  Il 
eft  vrai  que  M.  le  Duc  débouté  de  Ion  acquifition  Ta  abandon- 
née ,  mais  le  dégoût  de  l'Acquéreur  n'a  pas  pu  faire  perdre  au 
Vendeur  le  droit  qui  lui  étoit  acquis.  A  tous  ces  difcours  il  fuffic 
de  répondre,  en  un  mot,  qu'un  a6le  eft  détruit  ôc  abandonné 
de  la  part  du  Vendeur  ,  quand  il  ne  l'exécute  pas ,  &  qu'il  ne  fc 
poet  pas  même  en  devoir  de  l'ex^cutçr.  Le  fieur  de  Fruncé  n'a 

point; 


D  E     M.     C  O  C  H  I  N.  gp 

point  exécuté  l'acledu  15"  Janvier  1720,  piiifqu'il  n'a  point  livré 
la  maifon,  puifqu'il  a  continué  de  l'occuper  depuis  que  l'Acqué- 
reur devoit  entrer  en  pofleiïion  ,  puifqu'il  n'a  point  donné  da 
fiiretés,  quoique  cela  fût  expreflement  ftipuié ,  puifqu'il  n'a  obt;;nu 
ni  le  confentement  des  créai\ciers  ^  ni  la  main-levée  &  radiation 
de  la  fàifie-" 'elle.  Une  pareille  contravention  ne  détruit-elle  pas 
l'engagement  avec  plus  de  force  que  le  titre  le  plus  formel  &  le 
plus  authentique  ?  A  t'on-exécuté  la  vente  quand  on  a  laifTé  re- 
nouveller  des  baux  judiciaires  pendant  dix  ans?  Cefl  donc  delà 
part  du  fieur  de  Fruncé  ,  &  non  de  la  part  de  M.  le  Duc ,  ^ue  la 
vente  a  été  abandonnée. 

On  ne  dira  pas  fans  doute  que  c'étoit  à  M.  le  Duc  à  fe  mettre 
en  pofTeffion  de  la  maifon,  quand  elle  étoit  faifie  réellement,  ni  à 
obtenir  la  main-levée  de  la  faifie-réelle  ;  c*eft  au  Vendeur  à  livrer 
la  chofe  &  à  lever  tous  les  obftacles  qui  s'y  oppofent.  L'inexécu- 
tion de  la  vente  eftdonc  du  fait  du  Vendeur  ,  qui  ne  peut  plus  ni 
par  lui-même,  ni  par  fes  créanciers ,  avoir  aucune  adion  contre 
l'Acquéreur. 

Mais,  dit -on,  Meflieurs  Gluc  ôc  M.  le  Duc  ont  encore 
approuvé  la  vente  par  les  ades  des  26"  &  sp  Octobre  1720, 
dans  lefquels  Meflieurs  Gluc  ont  fait  leur  déclaration  que  dans 
l'écrit  du  i  j  Janvier  ils  n'avoient  fait  que  prêter  leur  nom  à  M. 
le  Duc  ,  &  dans  lefquels  M.  le  Duc ,  en  acceptant  cette  décla- 
ration ,  promet  de  payer  les  40(^000  livres  ,  conformément  à  cet 
écrit.  Il  y  a  plus,  dit-on  :  M.  le  Duc  accepte  le  tranfport  de  la 
créance  privilégiée  de  Meflieurs  Gluc  fur  la  maifon  vendue. 
Voilà  donc  une  confirmation  de  la  vente  neuf  mois  après  qu'elle 
a  été  faite. 

Paflbns  pour  un  moment ,  &  le  raifonnement  en  lui-même; 
&  la  conféquence  qu'on  en  tire.  M.  le  Duc  a  approuvé  la  vente 
le  26  Odobre  1720;  mais  fl  cette  vente  expreflement  approu- 
vée par  M.  le  Duc  n'a  point  été  exécutée  de  la  part  du  fleur  d^ 
Fruncé,  s'il  n'a  point  livré  la  maifon  vendue ,  s'il  n'a  point  été 
en  état  de  la  livrer ,  la  vente  en  fubflflera-t'elle  davantage  ?  On 
prouvera  à  la  vérité  que  M.  le  Duc  a  eu  toute  la  bonne  volonté 
qu'on  pouvoit  attendre  de  lui  ;  mais  fa  bonne  volonté  a  été  inutile 
dès  que  le  Vendeur  n'a  rien  exécuté  de  fa  part. 

D'ailleurs,  n'imputons  pas  à  M.  le  Duc  d'avoir  cru  aue  la 

vente  pût  encore  s'exécuter  le  2 5  Octobre  1720  ;  ilfuflBfoit  que 

M.  de  Saint-Port ,  &  non  pas  Meflieurs  Gluc ,  comme  on  le  dit 

toujours  dans  le  Mémoire  des  Créanciers ,  lui  eût  prêté  fon  norn 
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en  fignant l'écrit  du  i  j  Janvier,  il  fufîifoit  qfîQ  M.  de  Saînn-Port ,' 
en  vertu  de  cet  écrit,  fïit  expofé  à  quelqu'adtion  ,  quelquetémé- 
raire qu'elle  fLit,pour  qu'iifûtdela  julHcede  M.  le  Duc  d'accepter 
la  déclaration  de  M.  de  Saint-Port ,  &  de  prendre  les  événemens 
fur  lui-même ,  en  forte  que  M.  de  Saint-Port  n'en  pût  jamais  être 
inquiété   ni  recherché  ,  ôc  c'eft  l'unique  objet  de  i'ade  du  2  5 
Câ:obre.  Car  ii  M.  le  Duc  s'oblige  de  payer  les  40^000  livres, 
ce  n'eft  que  relativement  à  M.  de  Saint-Port,  avec  qui  feul  il 
contracte,   ce  n'eft  qu'autant  que  M.  de  Saint-Port  en  feroittenu 
lui  même ,   ce   n'eft  enfin  que  pour  alTurer  fa  pleine  &  entière 
décharge.   AuiTi  ne  s'y  engage-t'il  que  conformément  à  l'écrit  du 
1^  Janvier,  c'eil-à-dire,  qu'autant  que  cet  écrit  pourroit  fubfifter. 
Ce  n'efl:  donc  pas  une  approbation  de  la  vente  pour  le  temps  dans 
lequel  fe  paife  la  déclaration  :  ôc  fi  elle  a  été  fignifiée  au  fieur  de 
Fruncé,  ce  n'a  été  que  pour  lui  interdire  toute  a£lion  contre  M. 
de  Saint-Port ,  &  lui  faire  connoitre  qu'il  ne  pouvoit  avoir  d'autre 
partie  que  Pvi.  même  le  Duc. 

Mais  tout  cela  ne  peut  pas  réparer  le  vice  primitif  qui  fe  trouve 
dans  l'atEle  du  1  ^  Janvier,  ni  empêcher  qu'il  ne  foit  devenu  caduc 
par  fon  inexécution  de  la  part  du  fieur  de  Fruncé,  ôcparrimpof- 
iibilité  où  il  étoit  même  de  l'exécuter. 

On  ne  répondra  pas  férieufement  à  un  trait  hafardé  dans  îe 
Mémoire  des  créanciers ,  fur  le  préjudice  que  les  fieur  &  dame 
de  Fruncé  ont  fouffert  de  leur  fidélité  à  exécuter  de  leur^  part 
l'écrit  du  15  Janvier  1720.  S'ils  n'avoient  pas  été  liés  par  cet 
f  engagement  ,  dit-on ,  ils  auroient  trouva  dans  le  mois  fuivant 
un  million  de  leur  maifon ,  ce  qui  les  auroit  remis  dans  leur  pre- 
mier luflre  ;  mais  fidèles  à  leur  promelTe,  ils  n'ont  pas  pu  en  pro- 
fiter, eft-iljufte  après  cela  de  leur  envier  une  fomme  modique  de 
400000  livres? 

Il  faut  avouer  qu'il  y  a  bien  de  la  modération  de  la  part  des 
iieur  &  dame  de  Fruncé  à  ne  point  demander  de  dommages  ôc 
intérêts  contre  la  fjccefTion  de  M.  le  Duc  ,  pour  une  perte  (1 
énorme.  Ce  qu'ils  avoient  acheté  en  1715"  cent  quinze  mille  liv» 
ils  le  vendent  en  1720  quatre  cents  ilx  mille  livres ,  mais  ils  en 
pouvoient  trouver  un  million ,  c'eft-à-dire,  dix  fois  le  prix  qu'ils 
en  avoient  payé  cinq  ans  auparavant  :  quel  facrifice  !  On  fentbien 
cependant  ce  qu'on  doit  penfer  dépareilles  chimères.  D'ailleurs, 
fi  les  fieur  &  dame  de  Fruncé  n'ont  pas  pu  faire  agréer  le  mar- 
ché par  les  créanciers ,  s'ils  n'ont  pas  trouvé  d'expédient  pour  le 
faire  réuIFir^  ils  auroient  encore  trouvé  plus  d'obliacle  dans  ua 
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autre  traité ,  dont  le  prix  encore  plus  exceffif  n'auroit  fervî  qu'à 
faire  fentir  de  plus  en  plus  le  difcrédit  des  effets  avec  lefquels  oa 
vouloit  payer  :  mais  pourquoi  combattre  des  idées  que  l'imagina- 
tion feule  a  enfantées ,  &  qui  ne  peuvent  fournir  aucun  prétexte 
pour  foutenir  i'aâ:e  imparfait ,  dont  on  demande  l'exécution  ? 

Cet  a£le  par  lui-même  n'a  jamais  pu  former  un  titre  obliga- 
toire ,  parce  qu'il  y  avoit  encore  des  articles  effentiels  à  régler  ; 
cet  aàe  n'a  point  été  exécuté  par  le  fait  des  fieur  &  dame  de 
Fruncé,  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  dans  le  cours  de  dix  années,  le 
détruit  néceffairement.  Si  on  a  effayé  après  cela  de  le  retirer  de 
la  pouffiere  &  des  ténèbres ,  il  eft  jufte  qu'il  y  rentre  pour  jamais, 
comme  un  titre  informe,  profcrit,  abandonné,  &  qui  ne  peut 
jamais  être  revêtu  d'aucun  caractère  d  autorité. 


REPONSE. 

QUand   on  pourroît  regarder  Tade  du  17  Janvier   1720 
comme  une  vente  parfaite ,    les   circonftances  qui  l'ont 
accompagné  ôcfuivi  pendant  dix  années  entières,  nepermettoient 
pas  de  douter  qu'elle  ne  fût  pleinement  réfiliée.  On  avoit  promis 
d'enpaffer  le  contrat  à  Pâques  1720  ,  &  de  mettre  l'acquéreur  en 
poffelTion  à  la  Saint  Jean  de  la  même  année ,  ce  qui  n'a  point 
été  fait.    La  faifie-réelle  qui  mettoit  un  obflacle  invincible  à  la 
vente  ,  a  toujours  fubfifté  ,  les  baux  judiciaires  ont  été  renouvelles 
jufqu'à  trois  fois,  &  ont  continué  jufqu  en  1750  :  enfin lamaifon 
a  été  adjugée  à  un  étranger  pour  le  prix  de  l'eftimation  qui  en 
feroit  faite  par  Experts;   après  cela  peut-on  concevoir  que  le 
Vendeur  &  fes  créanciers  ofcnt  demander  l'exécution  de  cet  écrit , 
non-feulement  abandonné  &  demeuré  fans  exécution  pendant  dix 
ans ,  mais  encore  détruit  par  tant  d'ades ,  de  procédures  &  de 
jugemens  qui  lui  font  diredement  oppofés  ?  Peut-on  concevoir 
qu'on  demande  férieufement  à  la  fucceifion  de  M,  le  Duc  plus  de 
fix  cens  mille  livres  en  deniers  comptans ,  pour  une  maifon  dont 
on  ne  l'a  jamais  fait  jouir,  &  dont  il  n'avoit  porté  le  prix  en  1720 
à  400000  livres  qu'eu  égard  à  la  qualité  des  eilets  avec  lefquels 
il  devoit  alors  fe  libérer  ? 

Il  y  a  dans  la  prétention  des  créanciers  de  Fruncé  une  ini- 
quité qui  révolte  ;  cependant  par  leur  dernier  Mémoire  il  fem- 
ble  qu'ils  propofent  le  parti  le  plus  fimple ,  le  plus  raifonnable 
&  le  plus  néceflaire.   Nous  demandons ,  difent-ils ,  l'exécution 
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d'une  vente  parfaite,  d'une  vente  qui  n'a  jamais  trouvé  d'obfla- 
cle  ,  Çf  qui  lie  irrévocablement  M.  le  Duc  &  fa  fucceflTion.  Mais 
c'efl  en  fubftituant  au  fens  naturel  de  tous  les  a£les  &  à  la  vérité 
la  plus  publique  &  la  plus  confiante  ,  des  idées  chimériques,  des 
vues  indiredes,  des  fens  arbitraires,  qu'on  bâtit  le  fyftême  de 
leur  défenfe  ;  on  identiiie  des  perfonnes  différentes,  des  deman- 
des toutes  contraires  les  unes  aux  autres  ;  on  veut  qu'une  action 
qui  a  un  objet  certain  en  préfente  un  autre  tout  diiférent  :  q:\  un 
mot,  on  crée,  on  invente,  on  fuppofe  au  gré  de  fon  imagina- 
tion ;  &  avec  un  pareil  artifice  on  dénature  toute  l'affaire.  Rap- 
pelions les  créanciers  du  (ieur  de  Fruncé  à  la  vérité  fimple  quiré- 
iuke  des  titres  ^  enfuivant  les  réflexions  qu'ils  propofent  pour  les 
con:ibattre. 

Ils  annoncent  d'abord  quatre  vérités  principales.  Première 
vérité,  La  vente  ,  difent-ils ,  a  été  parfaite  dans  fon  principe ,  la 
faifie-réelle  n'y  a  fait  aucun  obflacle  ,  parce  que ,  d'un  côté ,  ce 
moyen  n'efî:  que  relatif  aux  créanciers,  &  que,  de  l'autre,  l'Ac- 
quéreur étoit  lui-même  oppofant  à  la  faifie-réelle  &  par  confé- 
quent  faifilfant.  Ce  que  l'on  appelle  une  première  vérité,  eft  une 
première  fuppofition.  La  vente  n*a  point  été  parfaite  dans  fou 
principe  ,  puifque  ni  les  lûretés  néceffaires  à  l'Acquéreur  n'é- 
toient  point  réglées ,  &  que  la  manière  de  payer  le  prix  n'étoit 
point  convenue  ,  les  Parties  ayant  renvoyé  à  en  convenir ,  lorf- 
qu'ils  pafferoient  le  contrat.  La  faifie-réelle  formoit  un  obfîacle 
invincible ,  jufqu'à  ce  que  les  créanciers  eulfent  confenti  à  la 
vente,  ou  que  la  Jufiice  en  eût  ordonné  l'exécution  ,  ce  qui  n'a 
point  été  fait  ;  &  quoique  l'acquéreur  fût  oppofant,  comme  il 
ne  pouvoit  pas  difpofer  du  droit  des  autres  créanciers,  cette  cir- 
confiance  étoit  abfolument  indifférente. 

Seconde  vérité.  Les  fùretés,  qui  aux  termes  de  Fécrir  du  i  <y  Jan- 
vier ,  étoient  reliées  feules  à  régler,  l'ont  été  dans  les  deux  écrits 
du  25  Février.  Par  le  premier,  on  eft  convenu  de  prendre  une 
Sentence  de  délaiffement  au  profit  de  l'Acquéreur  en  vertu  de  fon 
privilège  comme  ancien  Vendeur  du  fonds.  Parle  fécond,  onfe 
réfervoit  l'exécution  de  l'ade  du  i  j  Janvier.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai 
dans  cette  féconde  propofition ,  eil  que  les  fùretés,  fans  lefquelles  il 
ne  pouvoit  y  avoir  de  rente,  étoient  re fiées  à  régler^  &  que  par 
conféquentia  vente  n'étoit  pas  parfaite;  car,  comment  peut-il  y 
avoir  une  vente ,  quand  on  n'a  pas  encore  réglé  les  fôretés ,  dont 
FAcquéreur  veut  bien  fe  contenter  f  Mais  ce  qui  ell  fuppofé  , 
ell  que  ces  fùretés  ayeat  été  fournies  par  l'écrit  du  25  Février^ 
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On  y  trace  bien  la  route  qu'il  faut  prendre ,  maïs  elle  n'a  point 
été  prife ,  &  le  plan  n'a  point  été  exécuté ,  puifqu'on  n'a  point 
fait  délaifier  la  maifon  à  l'Acquéreur  en  vertu  de  fon  ancien 
privilège  ,  ce  que  le  Vendeur  s'étoit  chargé  de  faire  par  l'écrit  du 
26  Février. 

Troifeme  vérité.  M.  le  Duc  a  ratifié  ces  écrits  par  les  a6les 
du  26  Odobre ,  &  par  la  fignification  qui  en  a  été  faite  le  25?, 
en  s'obligeant  perfonnellement  de  payer  au  Baron  de  Fruncé 
les  406000  livres ,  &  acceptant  le  tranfport  des  5-4000  livres 
dues  à  Meiïieurs  Gluc  ,  pour  fe  faire  adjuger  la  maifon  fous  leur 
nom.  Mais  ce  qu'on  appelle  ici  une  vérité  ,  n'eft  qu'une  équi- 
voque. La  vente  ne  pouvoit  plus  s'exécuter  ;  cependant  il  n'étoit 
pas  jufle  que  M.  de  Saint-Port,  qui  avoit  prêté  fon  nom  à  M.  le 
Duc,  fût  expofé  à  aucune  action  de  la  parc  du  fieur  de  Fruncé; 
c'eft  pourquoi  M.  le  Duc  reconnoît  que  c'efl:  pour  lui  que  M.  de 
Saint-Port  a  traité  ,  il  prend  fur  lui  tout  l'engagement,  &  on  le 
lignifie  au  fieur  de  Fruncé.  Cet  ade  paffé  entî"e  M.  le  Duc  & 
M.  de  Saint-Port  ne  peut  rien  changer  à  la  condition  du  fieur  de 
Fruncé  par  rapport  à  M.  le  Duc  ;  le  fieur  de  Fruncé  n'y  efi  point 
partie  ,  &  par  conféquent  il  n'a  rien  acquis  ni  pu  acquérir  par  cet 
écrit. 

Quatrième  vérité.  Depuis  ces  a£les  il  n'eft  furvenu  ni  confen- 
tement  contraire ,  ni  changement  de  volonté  entre  le  Vendeur 
&  l'Acquéreur  ;  les  Gens  d'affaires  de  M.  le  Duc ,  qui  avoient 
toujours  fuppofé  une  réfolution  de  contrat,  conviennent  aujour- 
d'hui qu'il  n'y  en  a  point.  Difons  encore  que  cette  quatrième 
vérité  prétendue ,  n'eft  autre  chofe  qu'un  faux  raifonnement.  Il       Réfoiuti 
y  a  deux  manières  de  réfoudre  un  marché,  l'une  par  le  fait,  &  '^'"n    contrat 
l'autre  par  un  écrit;  elles  ne  font  pas  moins  puififantes l'une  que  "e°p?T°/"^f-'^' 
l'autre.  Réfoudre  un  marché  par  le  fait ,  c'eft  agir  diredement  de  q^e    par  de« 
part  &  d'autre  contre  ce  qui  a  été  convenu   :  ainfi  celui  qui  a  ^^''"^* 
vendu  un  meuble ,  non  -  feulement  ne  le  livre  pas ,  mais  il  le 
donne,  mais  il  en  difpofe  en  faveur  d'un  autre.  La  vente  n'eft- 
elle  pas  réfolue,  &  peut -il  en  demander  l'exécution?  C'eft  ce 
qui  ell  arrivé  à  la  convention  portée  par  l'écrit  du  1 5  Janvier  ; 
on  avoit  proniis  de  palier  le  contrat  de  vente  à  Pâques,  on  ne 
l'a  point  fait  ;  on  avoit  promis  de  mettre  l'Acquéreur  en  pofief- 
fion  à  la  Saint  Jean  ;  on  ne  l'a  point  fait  ;  on  avoit  promis  de 
faire  cefier  la  faifie-réelle  ;  non-feulement  on  ne  l'a  point  fait, 
mais  elle  a  fubfifté  &  fubfifle  encore  ;    les  baux  judiciaires  ont 
.continué  pendant  dix  ans  \  un  tiers  a  demandé  que  la  maifon  lui 
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fût  adjugée  pour  le  prix  de  refîimation ,  &  l'adjudication  lui  en 
a  été  faite ,  ce  titre  n'eft  point  attaqué.  Voilà  donc  une  longue 
fuite  de  faits  dire£lement  contraires  à  la  convention ,  &  par  con- 
féquent  la  prétendue  vente  eft  réfiiiée. 

Les  Gens  d'afl'aires  de  M.  le  Duc  n'ont  donc  point  varié  ;  ils 
ont  toujours  foutenu  &  foutiennent  encore  que  la  vente  a  été 
réfolue  ;  il  eft  vrai  qu'elle  ne  l'a  pas  été  par  un  écrit  exprès ,  mais 
elle  l'a  été  par  le  fait  qui  eft  plus  fort  que  tous  les  écrits.  Après  la 
difcuffion  de  ces  prétendues  vérités ,  pafTons  à  l'examen  de  la  fin 
de  non-recevoir ,  &  des  moyens  de  M.  le  Prince  de  Condé,  que 
les  créanciers  du  fieur  de  Fruncé  eflayent  de  combattre. 
Tifi  de  nonm  Q^  demande  à  la  fucceffion  de  M.  le  Duc  une  fomme  immenfe 
pour  le  prix  d'une  maifon  qu'on  prétend  lui  avoir  été  vendue  ; 
mais  cette  maifon  faifie  réellement  avant  l'écrit  du  i  j  Janvier  a 
été  adjugée  en  1730  à  Melîieurs  Gluc  pour  le  prix  de  reftimation 
qui  en  feroit  faite,  ôc  cette  Sentence  n'eft  point  attaquée  :  ce  font 
donc  MeflTieurs  Gluc  qui  font  propriétaires  pour  un  prix  qui  fera 
réglé  par  les  Experts.  M.  le  Duc  ne  pouvant  avoir  la  même  pro- 
priété ,  comment  veut-on  qu'il  en  paye  le  prix  ? 

Rien  de  fi  facile  à  concilier  ,  répondent  les  créanciers  ;  car  la 
demande  de  Meftieurs  Gluc  &la  Sentence  de  1730  ne  font  autre 
chofe  que  l'accompliflement  &  l'exécution  des  arrangemens  ou 
de  fûrctés  quiavoient  été  arrêtés  entre  les  Parties  par  l'écrit  du  26 
Février.  C'eft-à-dire ,  fi  l'on  en  croit  cette  réponfe ,  que  Meflieurs 
Gluc  ont  demandé  que  la  maifon  leur  fût  adjugée,  ôc  que  l'adjudi- 
cation leur  en  a  été  faite;  mais  que  par  MeffieursGhic  il  faut  en- 
tendre M.  le  Duc ,  en  forte  que  c'eft  ce  Prince  qui  eft  adjudicataire 
&  non  Melfieurs  Gluc.  Mais  peut-on  ainfi  métamorphofer  les  ju- 
gemens  fuivant  fon  intérêt,  &  appliquer  à  une  partie  ce  qui  eft 
ordonné  en  faveur  d'une  autre  l  Si  cela  eft,il  n'y  a  plus  rien  de  ftable 
dans  les  jugemens. 

Ajoutons  que  l'adjudication  eft  faite  à  Meflieurs  Gluc  pour 
le  prix  de  l'eftimation.  Nous  dira-t'on  encore  que  cela  veut  dire 
que  l'adjudication  eft  faite  à  M.  le  Duc  pour  quatre  cents  fix 
mille  livres  ?  C'eft  bien  en  effet  ce  que  prétendent  les  créan- 
ciers ,  mais  la  Sentence  ne  prononce-t'elle  pas  diredement  le 
contraire  ?  Et  comment  faire  payer  les  quatre  cens  fix  mille  livres 
tant  qu'elle  fubfiftera  f  Un  pareil  fyftême  ne  peut  pas  même  fe 
concevoir. 

Au  furplus  il  eft  vrai  que  par  l'écrit  du  26  Février  1720; 
Meflieurs  Gluc  avoient  confenti  que  le  fieur  de  Fruncé  formât 
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fous  leur  nom  la  demsnde  à  fin  de  permiffion  de  rentrer  dan  Ja 
maifon  comme  bailleurs  de  fonds ,  &  cela  pour  mettre  le  fieur  de 
Fruncé  en  état  d'exécuter  le  projet  de  vente  avec  M.  le  Duc  j 
mais  le  fieur  de  Fruncé  n'a  fait  aucun  ufagedu  pouvoir  queMef 
fieurs  Giuc  lui  avoient  donné,  Ôc  n'a  formé  aucune  demande  en 
confcquence  ;  au  contraire  la  dame  de  Fruncé ,  pour.fes  créan- 
ces &  pour  celles  qu'elle  avoit  acquifes ,  &  auxquelles  elle  étoit 
fubrogée,  a  demandé  pour  elle-même  que  la  maifon  lui  fût  adju- 
gée pour  le  prix  de  l'eftimation ,  ce  qui  a  fait  la  matière  d'une 
inftance  appointée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  &  qui  n'a  été  jugée 
que  par  une  Sentence  de  1722,  qui  l'a  débouté  de  fa  demande; 
en  forte  que  co.nme  le  projet  de  vente  à  M.  le  Duc  s'étoit  éva- 
noui, la  voie  qu'on  avoit  voulu  prendre  pour  y  parvenir  ,  a  étéauffi 
abandonnée ,  ôc  le  pouvoir  donné  par  Meflieurs  Gluc  efl  demeuré 
fans  force  &  fans  exécution. 

Si  après  cela  Meiïieurs  Gluc ,  voyant  que  l'on  continuoit  la 
faifie-réelle ,  ont  formé  eux-mêmes  la  demande  à  fin  de  rentrer 
dans  ia  maifon  que  leur  père  avoit  vendue  ,  cette  adion  n'a  aucun 
trait,  aucun  rapport  avec  l'écrit  du  2 5  Février  1720.  Par  cet 
écrit  ils  avoient  donné  un  pouvoir  en  blanc  au  fieur  de  Fruncé 
pour  agir  fous  leur  nom  ;  mais  en  1725  ils  ont  agi  ouvertement 
pour  eux-mêmes.  Les  idées  qu'on  avoit  eues  en  1720 ,  les  mefures 
qu'on  avoit  prifes ,  tout  étoit  évanoui  ;  la  pourfuite  de  la  faifie- 
réelle  avoit  repris  fon  cours ,  de  nouveaux  baux  judiciaires  avoient 
été  faits  en  1721  &  en  1723  ;  Meffieurs  Gluc,  créanciers  privi- 
légiés, ont  donc  penfé  férieufement  à  faire  valoir  leurs  droits,  ce 
qui  a  formé  1  infiancé  jugée  à  leur  profit  en  1730. 

C'eft  donc  vouloir  confondre  tous  les  objets ,  d'imaginer  que 
leur  demande  n'a  été  autre  chofe  que  l'exécntion  de  l'écrit  du  2  5 
Février  1720  ,  &  n'a  eu  pour  objet  que  de  procurer  les  moyens^ 
de  confommer  la  vente  projettée  avec  M.  le  Duc.  A  qui  veut-on 
perfuader  que  ce  Prince  fut  jaloux  alors  d'avoir  cette  maifon  pour 
4c<5ooo  livres ,  c'eft- à-dire ,  d'en  payer  cinq  ou  fix  fois  la  valeur  f 
S'il  avoit  voulu  ,  il  n'avoit  pas  befoin  de  prendre  une  voie  détour- 
née ,  ni  d'employer  le  nom  &  le  privilège  de  Meilleurs  Giuc  ,  il 
n'avoit  qu'à  fe  préfenter  ouvertement  &  oiTrir  un  prix  fi  excefiif  ^ 
il  n'y  a  pas  un  feul  créancier  qui  n'eût  dans  l'infiant  même  donné 
fon  confentement. 

Ainfi  il  ne  s'agifibir  plus  de  la  vente  faite  à  M.  le  Duc ,  îl 
ne  s'agiiToit  plus  d'employer  les  mefures  concertées  dans  l'écrit 
du  26  Février ,   cela  efl  d'une   évidence  fenfible  ^   Meilleurs 
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Gluc  n'agiiToient  que  pour  eux-mêmes  ;  &  par  confequent  on  ne 
peut  pas,  par  une  faufle  interpre'tation ,  empêcher  l'effet  de  la 
Sentence  de  1730,  en  identifiant  M.  le  Duc  avec  Meffieurs  Gluc, 
ni  rapprocher  &  réunir  des  aftes  Ci  éloignés  l'un  de  l'autre,  ôc  dans 
l'intervalle  defquels  tout  étoit  changé.  On  voit  donc  que  la 
Sentence  de  1730  fubfiftant  &  n'étant  point  attaquée,  il  n'eft 
pas  poïïible  d'écouter  la  demande  formée  contre  M.  le  Duc,  à 
ce  que  comme  Acquéreur  dès  i72oilfoit  condamné  à  payer  les 
406000  liv. 
Aic.;f«f  du  On  a  dit  d'abord  ,  pour  le  Tuteur  de  M.  le  Prince  de  Condé, 
que  l'écrit  du  i^  Janvier  ne  contenoit  point  une  vente  parfaite. 
Pour  le  prouver  on  a  obfervé  que  dans  cet  écrit  le  fieur  de  Fruncé 
promettoit  de  donner  toutes  les  fùretés  nécefl'aires  pour  la  vente, 
le  prix  de  laquelle  feroit  payé ,  ainfi  qu'il  feroit  convenu  dans  le 
contrat  qui  feroit  paifé.  Ainfi ,  d'un  côté,  on  promettoit  des 
fûretés  fans  les  régler  ;  ôc ,  de  l'autre,  onrenvoyoit  à  un  autre  tems 
à  fixer  de  quelle  manière  le  prix  feroit  payé  ;  en  forte  que  ce  qu'il 
yavoitdeplus  eflentiel  dans  les  conditions  du  marché,  demeu- 
roit  incertain  ;  eft-ce  donc-là  une  vente  parfaite  ? 
Subaance  ce  Qn  répond  pour  les  créanciers  ,  qu'il  n'y  a  que  trois  cara£leres 
a  vcr.te.  fubflantieis  d'une  vente ,  le  confentement ,  la  chofe  &  le  prix  ; 
que  tout  cela  fe  trouve  dans  l'écrit  du  ij  Janvier,  &  que  par 
confequent  la  vente  eft  parfaite;  que  les  fùretés  de  l'Acquéreur 
ne  forment  pas  un  quatrième  caradere  exigé  par  la  loi  ;  que  cela 
vient  en  exécution  de  la  vente ,  mais  n'entre  pas  dans  la  vente 


même. 


Confentir     On  Convient  que  pour  la  perfedion  de  la  vente  il  ne  faut  que 
fous  des  con-^j,Q-g  ^hofes ,  le  conl'ëntement ,  la  chofe  ôc  le  prix  ;  mais  il  faut 

ditions  qui  le-  '  ,  '.  .  r  ' 

ronc    réglées  que  ce  Contentement  ait  un  objet  certaui  ;  car  quand  on  conien- 
par  la  fuite,  |-jj.^  ^  acheter  fous  des  conditions  qui  feront  régulées  dans  la  fuite, 

n'clt   pas  COn-  ,/,  r        '  'r  r        '     •]     r  a\ 

iemir,  ce  n  elt  pas  conientir ,  puilque  pour  conlentir  il  laut  connoitre  a 

quoi  l'on  confent,  ôc  qu'on  ne  peut  pas  connoître  ce  qui  eft 
encore  incertain ,  ce  qui  eft  encore  à  régler.  Tel  eft  cependant 
le  prétendu  confentement  que  l'on  trouve  dans  l'écrit  du  i^ 
Janvier  :  on  ftipule  que  le  fieur  de  Fruncé  fournira  les  fùretés 
nécefifaires  ,  mais  quelles  fùretés  ?  C'eft  ce  qu'on  réferve  à  fixer 
dans  la  fuite  ;  M.  le  Duc  n'acheté  qu'en  ftipulant  les  (urçtés  en 
général.  Quelle  forte  de  confentement  peut-on  attacher  à  une 
llipuiation  ? 

Mais ,  dit-on ,  les  fùretés  viennent  dans  l'exécution.  Si  l'Ac- 
quéreur eft  troublé ,  c'çft  au  Vendeur  à  le  faire  jouir  ;  mais  cela 

n'empêche 
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IrTempêche  pas  que  la  vente  ne  foit  parfaite.  Ceft  encore  éluder 
la  difficulté  que  de  la  propofer  fous  ce  point  de  vue.  Lorfque      Coni'nhr.s 
ion  a  pafTé  l'écrit  du  15*  Janvier   1720,  on  n'ienoroit  pas  que  la  P'^^^h';'^^*  >  ^ 
maifon  étoit  lailie  réellement;   c  elt  pourquoi  M.  le  Duc  ne  remplir   dans 
vouloir  pas  acheter  fous  une  promefTe  vague  de  garantie ,  telle  ^'exécution, 
qu'elle    s'employe    dans  les   contrats  ordinaires  ;    il  ftipule  au 
contraire  expreiïément  qu'on  lui  fournira  les  fïiretés  néceffaires  ; 
il  ne  veut  pas  être  réduit  à  une  a£tion  de  recours^  il  veut  des 
luretés   préfentes    &  attuelles  avant  que    de   confommer  fou 
marché.  C'eft  pour  cela  qu'on  donna  un  tems  pour  pafler  le 
contrat  ,  afin   que  tout  fût  en   règle   auparavant  :  il   ne  s'agit 
donc  point  ici  de  ces  furetés  qui  ne  viennent  qu'en  exécution 
.  de  la  vente ,  parce   qu'on  a  acheté  purement  &  fimplement , 
mais  de  fûretés  qui  doivent  précéder  la  vente,  &  fans  lefquelles 
on  ne  veut  point. acheter. 

L'Acquéreur  eft  le  maître  de  ne  point  confentir  à  moins  qu'cri 
ne  iui  donne  a6luellement,  &  en  paflànt  le  contrat ,  les  fùretés 
-néceflaires  ;  c'eft  pour  cela  que  M.  le  Duc  ne  veut  point 
s'engager  à  moins  qu'on  ne  lui  fourniffe  ces  fùretés  :  il  n'y  a  donc 
pas  de  confentement,  ni  par  conféquent  de  vente.  En  vain  fe 
fert-on  de  ces  termes,  vendons  par  ces  préfentes;  ce  n'eft  pas  là 
ce  qui  fait  la  vente  parfaite ,  il  faut  des  conditions  fixes  &  agréées 
par  l'Acheteur;  tant  qu'elles  ne  font  qu'en  efpérance,  &  que 
l'Acquéreur  exige  par  préalabîe  qu'on  les  lui  fournjffo,  il  n'y  a 
point  de  marché ,  il  n'y  a  point  de  confentement. 

Mais,  dit-on,  ces  fûretés  ont  été  réglées  par  les  deux  écrits 
du  26  Février.  A  cela  on  a  déjà  répondu  qu'à  la  vérité  on  avolt 
.pris  des  mefurespour  les  fournir ,  mais  ces  mefures  ne  dépendoient 
pas  du  fieur  de  Fruncé  ;  il  falloir  agir  contre  les  créanciers ,  ^ 
.  obtenir  un  Jugement  ;  on  ne  l'a  pas  même  tenté ,  &  par  conféquent 
on  n'a  rien  confommé.  L'écrit  du  i  j  Janvier  ne  dit  pas  qu'on 
régulera  les  (Tiretés  néceffaires ,  mais  qu'on  les  Jonnem  ;  quand  on 
les  aura  données,  M.  le  Duc,  fous  le  nom  du  fieur  de  Saint-Port, 
veut  bien  acquérir  ;  jufques4à  il  ne  veut  rien ,  &  par  conféquent  il 
ne  confent  point. 

Au  furplus,  le?  créanciers  ne  répondent  point  à  la  féconde 
circonftance  qui  prouve  que  la  vente  n'a  point  été  parfaite.  Il  eft 
dit  dans  l'écrit  du   ij  Janvier  que  le  prix  jera  payable  ainfiqud 
fera    convenu   dans   le  contrat  qui  fera  paffe  ;  perfonne  n'ignore      u^nkre  de 
que  la  manière  de  payer  fait  partie  du  prix  même,  &  l'augmente   payer  fascpar- 
ou  le  diminue  fuivant  la  convention.  Cela  étoit  même  bien  plus   \l^  '^'^  P'^^» 

'  NT        •  1  augmente  ou 

lo/^îe    Kl,  IN  le  diminue. 
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important  en  1720  que  dans  un  autre  tems,  par  les  révolutions 
qui  arrivoient  chaque  jour  fur  les  effets  qui  avoient  cours  dans  les 
paiemens.  Ainli  on  pou  voit  ftipuJer  que  le  prix  ne  feroit  payable 
qu'en  Billets,  fur  le  pied  de  ce  qu'ils  vaîoient  aduellement^ 
quelque  changement  qui  fût  introduit  par  les  Arrêts  du  Confeil  ; 
on  pouvoir  iHpuler  que  le  prix  feroit  dépofé  en  quelque  nature 
d'effets  que  ce  fût  aux  rifques  du  Vendeur;  on  pouvoit  ftipuler 
des  termes  fort  éloignés  ôc  fans  intérêts  jufqu'aux  échéances  : 
en  un  mot,  tout  écoit  arbitraire  dans' cette  convention,  &  011 
ne  vouioit  la  faire  qu'en  paffant  le  contrat.  Le  prix  même  n'é- 
toit  donc  pas  certain ,  puifqu'il  ne  devoit  être  réglé  que  dans 
'îa  fuite  :  &  i\  le  prix  n'étoit  pas  fixé  ,  oii  étoit  le  confentement  ?, 
rVoilà  donc  deux  caractères  fubflantiels  de  la  vente  qui  man- 
quent abfolument.  Que  pouvoit  -  on  répondre  à  une  vérité  11 
fenfible  f  Auffi  s'eft-on  renfermé  dans  un  filence  profond  à  cec 
égard. 

Le  fieur  Gougenot  a  ajouté  que  cette  prétendue  vente  feroit 
d'aillev^rs  devenue  caduque  par  fon  inexécution  ,  par  tout  ce 
qui  s'eft  paffé  depuis  qui  détruifoit  abfolument  ia  vente.  En  effet 
la  faifie-réelle  a  fubfifté ,  les  baux  judiciaires  ont  été  continués 
pendant  dix  ans,  la  Dame  de  Fruncé  a  demandé  que  la  maifor! 
lui  fût  adjugée,  Meffieurs  Gluc  l'ont  demandé  depuis,  Ôc  l'onc 
obtenu  :  comment  fuppofer  pendant  tout  ce  tems-là  une  vente 
fubfiftante  au  profit  de  M.  le  Duc  ?  Comment  le  fuppofer  dé- 
biteur du  prix  ? 

Cependant,  fi  on  en  croit  les  créanciers  de  Fruncé,  ce  ne  font 
là  que  des  mots  qui  ne  fignifient  rien  ;  il  n'y  a  que  trois  manières^ 
difent-iis ,  de  réfoudre  une  vente  ,  un  confentement  contraire  ^ 
trente  ans  de  prefcription ,  ou  la  vente  faite  à  un  fécond  Ac- 
quéreur plus  diligent  &  qui  s'eil  mis  en  poffeilion.  Mais  ils  fe 
r   -  -  un'on   tï'O^ip^i'^î^  >  l'inexécution  du  marché ,  &  principalement  Timpof- 
des  contrats  de   fibilité  délivrer  la  chofe  vendue ,    opèrent  néceffairement   la 
vente  les  ^ré-   nuHittf  (\q  la  vente ,  &  la  réfolution  du  contrat  le  plus  folemneî.' 
tout  'le  dcVajt  Le    premier   engagement    du  Vendeur   eft  de    livrer  la  chofe 
de  tradition,     vendue,  &  de  la  délivrer  fans  délai,   en  forte  que  l'Acheteur 
ne  fouffre  aucun  préjudice  du  retardement  :   La  délivrance  doit 
être  faite,   dit  l'Auteur  des  Loix  Civiles ,   au  tems  réglé  par  le 
contrat  %  &  [i  U  contrat  tien  exprime  rien  y  le  Vendeur  doit  déàvrcr 
fans  délai. 

Dans  l'écrit  du    15"   Janvier    1720,  la  délivrance  du  jardin 
dévoie  être  fî\ite  à  Pâques  ^  ôc  celle  de  la  maifon^  à  la  Saint  Jean  '^ 
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les  Sîeur  ôc  Dame  de  Fruncé  non-feulement  n'ortt  pas  fatisfait 
à  cet  engagement ,  mais  pendant  plus  de  dix  ans  la  maifon  eft 
demeurée  en  faifie-réelle ,  &  fous  la  main  de  la  Juftice ,  on  en 
a  fait  trois  baux  judiciaires;  le  Vendeur  n'a  donc  pas  fatisfait 
à  fes  engagemens,  la  vente  a  donc  été  réfoiue  par  fon  fait;  car, 
comme  l'obferve  le  même  Auteur ,  le  défaut  de  délivrance  ne 
produit  pas  feulement  des  dommages  &  intérêts  à  l'Acquéreur, 
mais  ceji  encore  une  peine  du  Vendeur  qui  manque  de  délivrer ,  que 
la  vente  fait  réfoiue. 

Quand  il  n'y  auroit  même  que  des  dommages  &  intérêts  à  pré- 
tendre de  la  part  de  l'Acquéreur,  en  quoi  pourroient-ils  ici  confif- 
ter?  Il  eft  évident  que,  comme  M.  le  Duc  pouvoit  payer  en 
billets  à  la  Saint  Jean,  il  faudroit  le  dédommager  de  toute  la 
différence  qu'il  y  auroit  de  l'argent  dans  le  tems  préfent  aux 
billets,  c'eft-à-dire,  à  des  effets  de  nulle  valeur,  ce  qui  entrain'=',- 
roit  la  deftru£lion  totale  du  contrat  ;  il  faudroit  le  dédommager 
du  dépériffement  de  la  maifon  pendant  tout  le  cours  de  la  faiiie- 
réelle.  En  un  mot,  les  dommages-intérêts  opéreroient  autant  que 
la  réfolution  même  de  la  vente  ;  mais  ce  n'efi:  pas  à  quoi  fe  borne 
l'inexécution  du  marché  de  la  part  du  Vendeur  &  le  défaut  de 
délivrance,  elle  opère  la  réfolution  même  du  contrat,  ôc  à  plus 
forte  raifon  d'un  Ilmple  projet  abandonné. 

Mais,  dit-on,  l'Acquéreur  favoit  que  la  maifon  étoit  faifie 
réellement,  fciens  emii ;  cela  eft  vrai,  &  c'eft  par  cette  raifon 
qu'il  n'a  voulu  acheter  &  pafter  le  contrat  qu'après  qu'on  lui 
auroit  donné  les  fûretés  néceffaires ,  &  à  condition  qu'on  lui  li- 
vreroit  la  maifon  dans  un  tems  fixe  ;  ce  qui  n'ayant  pas  été  fait , 
il  n'y  a  plus  de  vente. 

Mais  ,  ajoute-t-on,  la  délivrance   en  matière  d'immeubles, 
c'eft  de  mettre  l'Acquéreur  en  fituation  de  pouvoir  ou  fe  mettre 
K\\  pofTeiïion  ,  ou  fêles  faire  délivrer  en  Juftice,  habcre  licere, 
Or  l'Acquéreur  a  été  le  maître  d'obtenir  cette  délivrance,  &  l'a 
en  effet  obtenue  par  la  Sentence  de  1730.  Quel  raifonnement ! 
C'eft  au  Vendeur  à  délivrer  la  chofe  vendue  ;  s'il  faut  pour  cela     C'e(î.iuven. 
obtenir  main-levée  d'une  faîfie-réelle ,  obtenir  une  Sentence  de  "^'""^  ^'""^Ja 
deiamement ,   c  eft   a  lui   a  procurer    les  titres  a  i  Acquéreur,  jever  les  obt- 
L'Acquéreur  devient  -  il  donc   l'homme   d'affûres  du  Vendeur  wcies. 
■pour  entreprendre  des  Procès ,  foutenir  des  ïnftances ,  foliiciter 
&  pourfuivre  des  Jugemens  qui  lui  procurent  la  poiïellîon  des 
chofes  vendues  ?  Il  y  a  de  l'abfurdité  à  débiter  de  pareils  pare- 
jdoxes.  Mais  dans  le  fait  l'écrit  du  i  c  Janvier  porte  expreiTiment 

In  ij 
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que  le  fieur  de  Fruncé  donnera  les  fùretés  néceffaires  :  c'étoit 
donc  à  lui  à  procurer  les  mains-levdes ,  les  Jugemens  dont  on 
avoit  befoin  ,  d'autant  plus  qu'il  s'étoit  obligé  de  livrer  la  maifon 
à  la  Saint  Jean  :  il  étoit  donc  obligé  de  faire  tout  ce  qui  étoit 
néceflfaire  pour  y  parvenir. 

La  Loi  y  I  ,  au  Dtg,.  de  att,  emptl  &  venditî ,  porte,  dît-on  , 
que  fî  la  faute  eft  égaie  de  la  part  du  Vendeur  &  de  l'Acquéreur , 
fc'ils  font  également  en  demeure,  l'Acquéreur  doit  fe  l'imputer. 
Mais  ,  que  peut  fervir  une  citation  fi  étrangère  à  notre  efpece?  Il 
n'y  a  ici  aucune  faute,  aucun  retardement  de  la  part  de  l'Acqué- 
reur; il  n'avoit  rien  à  faire-,  c'étoit  au  Vendeur  à  donner  ie&' 
faretés ,  à  livrer  la  chofe  à  la  Saint  Jean  ;  il  ne  l'a  pas  fait ,  il  ne 
peut  donc  pas  foutenir  un  écrit  auquel  il  a  feul  contrevenu. 

Enfin ,  dit  -  on ,  le  retard  du  Vendeur  'ne  produit  que  des 
dommages  &  intérêts  :  Si  res  vendita   non  tridpMir  ^  in  id  quod 
imerefr  contra  emptorcm  agitur.  On  a  déjà  prévenu  cette  objec- 
tion ,  en  faifant  voir  que  l'Acquéreur  peut  bien  demander  des- 
dommages &  intérêts,  mais  qu'il  n'efl:  pas  réduit  à  cette  a£tion 
feule^,  ôc  qu'il  peut  outre  cela  demander  la  réfolution  du  marché 
qui  ne  lui  convient  plus;  d  ailleurs  les  créanciers  de  Fruncé  n'y 
gagneroient  rien ,  puifqu'à  titre  de  dommages  &   intérêts ,   la 
diiférence  des  efpèces  qui  ont  été  fubftituées  aux  billets ,  rédui-- 
ro"t  le  prix  prefque  à  rien ,  indépendamment  du  dépé rifle mentr 
total  de  la  chofe.  vendue  arrivé  pendant  le  cours  de  la  faifie-- 
réelle. 

Mais,  dit-on,  le  changement  des  efpeces  dans  l'intervalle  de- 
la  vente  ôc  du  paiement,,  n'a  jamais  été  un  moyen  réfolutif  de 
la  vente.  D'ailleurs  M.  le  Duc  a  toujours  été  le  maître  de  payer,- 
le  fieur  de  Fruncé  &  fes  créanciers  ayant  toujours  été  prêts  à 
recevoir.  Enfin  M.  le  Duc  ne  comproit  pas  payer  en  billets ,  loif^ 
^  ^u'il  s'eil  obligé  de  payer  le  26''^Odobre  1720.  Ces- raifonnemens 

^  pèchent  également  &  d^ns  le  fait  &  dans  le  droit. 

On  convient  qu'en  général  le  changement  d'efpecès  depuis" 

la  vente  ,  n'eft  pas  un  moyen  fuffifant  pour  la  réfoudre;  mais  'û 

pourroit  être  un  moyen  de  dommages  &  intérêts,  fi  par  la  faute  , 

ôc  à  plus  forte  raifon  par  la  malice^ du  Vendeur,   l'Acquéreur 

Dommages  &    ii'avoit  pas  pu  fe  libérer  dans  les  espèces  qui  avoient  cours  lor$ 

ïnt:récs  qu  nd    ^e  la  ventc ,  parce  que  la  première  de  toutes  les  règles  de  droit,' 

îendeur'!  rac"^    ^  ^^^^^  9"^  ^ft  la  fource  de  toutes  les  autres ,  ell  que  perfonne  ne  î 

qucreurfouffre    doît  fouhrir  par  la  iaute  d'autrui  ;  mais  nous  fommes  dans  un  cafij 

rrvoL''prîs  ^^'"  P-^"^  ^^^^' M. le.Duç  acheté^,  fi i'on  veut ,,  ea  172^  ;  dans  \x4 
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terris  où  le  prix  des  fonds  éroit  portf^.  cinq  ou  fix  fois  au-delà 
de  l"ur  valeur  ordinaire,  il  eil  évident  qu'il  n'acheté  que  parce 
qu'il  compte  payer  avec  un  papier  caduc  &  périiïable  qui  avoit 
cours  dans  le  commerce  :  aulfi  at-il  foin  de  ftipuler  que  la  chofe 
lui  fera  livrée  inceffamment ,  afin  de  pouvoir  payer  avec  cette 
monnoie  légère.  Mais,  qu'arrive-t-ii  ?  Le  Vendeur  obligé  de  lui 
fournir  fes  furetés ,  ôc  délivrer  la  chofe  à  la  Saint  Jean ,  ne  fatisfait 
à  aucun  de  fes  engagemens;  &  quand  le  cours  du  papier  eft  fini, 
il  vient  demander  fon  prix  en  argent.  Peut-on  penfer  de  bonne  foi 
que  M.  le  Duc  doive  être  la  victim.e  d'une  pareille  conduite  ? 
Non-feulement  la  révolution -arrivée  dans  les  efpèces ,  devient 
alors  un  titre  pour  obtenir  des  dommages  &  intérêts,  mais  elle 
produit  feule  un  moyen  légitime  pour  réfoudre  la  vente,  puif-  chcohaAn- 
que  fans  cela  M. le  Duc  payeroit  un  prix  cinq  ou  fix  fois  plus  fort  cesoùJesioix 
que  celui  qu'il  avoit  promis.  Il  y  a  des  circonftances  d'une  efpece  »e  s'^ppU- 
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finguliere ,  que  les  Loix,  que  les  Juriiconluites  n  ont  pu  prévoir,  "^       *^ 
&  dans  lesquelles  l'équité  fuprême  exigeroit  de  nouvelles  règles  ,, 
s'il  étoit  néct'ffaire. 

Mais  il  ne  faut  pas  fe  borner  ici  au  changement  arrivé  dans  les 
efpeces ,  comme  fi  c'étoit  fur  ce  moyen  principal  que  lùt  fondée 
la  réfoiution  de  la  vente.  Ce  qui  l'établit  invinciblement,  eft  qu'elle 
eft  demeurée  fans  exécution ,  c'eft  que  le  Vendeur  n'a  ni  livré  ni- 
pu  livrer  la  chofe,  c'eft  que  la  Ju (lice  &  les  créanciers  font  demeu- 
rées fàifîs  de  leur  gage ,  c'eft  que  la  vente  ei  a  écé  pourfuivie  pen- 
dant dix  ans,  qu'on  en  a  fait  trois  baux  judiciaires,  enforte  que  la 
prétendue  vente  à  M.  le  Duc  en  eft  demeurée  aux  termes  d'un 
iimple  projet  qui-s'eft  évanoui  ;  voilà  ce  qui  a  opéré  la  réfoiution 
de  la  vente.  Et  quand  on  joint  à  cela  le  charigement  total  des 
efpeces  dans  lefquelles  on  devoit  payer,  &  de  celles  dans  lefqueiles 
le  paiement  eft  demandé  ,  on  reconnoît  déplus  en  plus  l'iajuftice 
évidente  d'une  pareille  prétention, 

C'eft  une  fuppofition  manifèfte  de  dire  que  M.  le  Duc  pouvoit 
payer  en  1720,  ôc  que  les  créanciers  étoient  prêts  à  recevoir,- 
Pour  que  M.  le  Duc  pût  payer ,  il  falloit  que  la.  vente  fût  homo-^ 
loguée  avec  tous  les  créanciers ,  ôcque  la  main-levée  de  la  faifie- 
réelle  fut  prononcée  v  il  falloir  que  la  maifon  fût  livrée  à  M.  le 
Duc,  &  qu'il  fût  en  état  de  fe  mettre  en  pofTeirion  :  c'étoit  aux 
iVendeurs  à  lui  procurer  tous  Tes  avantages,  fans  cela  il  étoit  im-^^ 
poflible  de  faire  aucun  paiement  ;  mais  les  Vendeurs  n'ont  rien 
fait  de  ce  qu'ils  dévoient;  il  n'a  donc  pas  été  au  pouvoir  de  M;^ 
^e  Duc  de  fe  libérer.  Comment  peut  r  on  avancer  froidement- 
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le  contraire ,  fans  fe  reprocher  à  foi  -  même  une  pareille  fup^ 
pofition? 

Si  dans  l'acle  du  26  CiSlobre  1720  M.  le  Duc  a  accepté  la 
déclaration  de  M.  de  Saint-Port,  &  a  promis  de  payer,  on  a  déjà 
dit  QUQ  cela  étoit  étranger  aux  Sieur  &  Dame  de  Fruncé  &  à 
leurs  créanciers ,  l'unique  objet  de  cet  ade  étant  de  mettre  M.  de 
Saint-  Port  à  l'abri  de  toute  inquiétude  ;  mais  par-là  M.  le  Duc  n'a 
point  traité  avec  le  iieur  de  Fruncé  ,  &  n'a  contrarié  aucun  enga- 
gement à  Ibn  égard.  On  peut  même  ajouter  que  le  papier  ayant 
encore  fon  cours  daus  le  commerce ,  M.  le  Duc  auroit  pu  fe 
prêter  à  confommer  la  vente  ,  fi  tout  avoit  été  prêt  pour  cela  ; 
mais  on  a  laiffé  pafier  &  le  tems  qui  reftoit  à  écouler  6c  dix  années 
au-delà ,  on  a  laiffé  fubfifter  la  làifie-réelle ,  continuer  les  baux 
judiciaires ,  &  même  faire  l'adjudication  à  un  autre  ;  &  ce  n'eft 
qu'après  tant  d'événemens  directement  contraires  au  projet  de 
vente  ,  qu'on  s'avife  de  vouloir  le  réalifer ,  &  d'en  demander 
l'exécution  :  on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  contraire  ni  aux  re^ 
gies ,  ni  à  la  bonne  foi. 

Mais,  dit-on,  fi  la  faifie  réelle  a  continué,  fi  l'on  a  fait  plu- 
fieurs  baux  judiciaires  ,  on  ne  peut  rien  imputer  au  Baron  de 
Fruncé  ,  qui  étoit  la  Partie  fouffrante ,  ni  aux  créanciers  qui  ont 
ignoré  jufqu'en  1730  l'écrit  du  15' Janvier  1720.  Au(ii-tôt  qu'ils 
l'ont  connu  ,  ils  y  ont  adhéré ,  &  ont  perfévéré  depuis  dans  leur 
confentem-ent.  Si  récrit  de  1720  eft  demeuré  fans  exécution,  on 
ne  peut  l'imputer ,  dit-on  ,  ni  au  Baron  de  Fruncé,  ni  à  fes  créant 
ciers.  Mais  à  qui  donc  doit-on  s'en  prendre  ?  Etoit-ce  à  M.  le  Duc 
à  faire  homologuer  fécrit  du  1  ^  Janvier,  à  obtenir  la  maiivlevée 
de  la  faille  réelle ,  ôc  à  demander  contre  les  créanciers  que  cet 
écrit  tilt  exécuté  ?  C'eft  au  Vendeur  à  livrer  la  chofe  ,  c'eft  à  lui^ 
à  donner  ÏQs  furetés ,  il  les  avoic  promifes  par  l'écrit  du  1 5"  Janvier  ; 
s'il  efl  demeuré  dans  l'inadion ,  par-là  il  a  lui-même  déchargé 
TAcquéreur,  &  la  vente  a  été  réfoiue. 

Peut-être  n'y  a-t-ii  aucune  faute  de  la  part  des  créanciers,  au 
moins  depuis  la  chtite  du  papier  ;  mais,  comme  ils  veulent  profiter 
du  fait  du  Vendeur ,  en  demandant  l'exécution  de  l'écrit  du  1  j 
Janvier ,  ii  faut  aufii  qu'ils  fouffrent  de  fa  faute.  M.  le  Duc  n'a 
point  traité  avec  eux,  il  n'a  traité  qu'avec  le  fieur  de  Fruncé  ,  il  ne 
connoit  que  lui;  fi  les  créanciers  viennent  de  leur  chef,  ils  n'ont 
rien  à  prétendre;  s'ils  viennent  du  chef  du  fieur  de  Fruncé,-  en 
adoptant  fon  traité,  alors  tout  ce  qu'on  peut  oppofer  au  li'eur  de 
fruncé ,  on  peut  l'oppofer  a  eux-mêmes.  C'eil  une  manière  de 
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raifciiner  bien  finguliere  &  bien  nouvelle ,  que  celle  qu  on  Iiafarde 
pour  ces  créanciers.  Notre  débiteur  a  fait  une  vente ,  difent  -  ils  , 
nous  en  demandons  l'exécution  :  il  eft  vrai  qu'il  n'a  fatisfait  à 
aucun  de  fes  engagemens,  &:  qu'il  y  a  diredement  contrevenu  ; 
mais  c'eft  fa  faute  ,  &  non  pas  la  nôtre  ;  ainfi  nous  prenons  ce  qui 
nous  eft  avantageux  dans  ce  qu'il  a  fait^  &  nous  écartons  ce  qut 
nous  eft  contraire.  Voilà  un  fyftcme  admirable  &  qui  s'accordo 
merveilleufement  avec  la  droiture  &  avec  1  équité  ! 

Les  créanciers ,  dit-on ,  ont  perpétuellement  approuvé  la  vente^^ 
il  eft  vrai  qu'ils  ne  l'ont  connue  qu'en  1730,  &  qu'ils  n'ont  pas  pu 
l'approuver  auparavant ,  m.ais  au  moins  ils  l'ont  perpétuellement 
approuvée  depuis  ;  c'eft-à-dire ,  qu'ils  ont  perpétuellement  ap- 
prouvé la  vente  depuis  qu'elle  ne  fubfiftoit  plus ,  depuis  qu'elle 
étoit  réfolue  :  voilà  fans  doute  une  approbation  bien  utile  &  bient 
efficace. 

Ce  qu'ils  répondent  aux  pourfuites  qu'a  faites  la  Dame  de 
Fruncé  en  1721  &  1722,  eft  de  la  même  force.  Le  fait  de  la 
Dame  de  Fruncé ,  difent- ils  ,  eft  indifférent ,  car  elle  n'étoit  que 
caution  de  fon  mari.  Mais  cette  demande  foutenue  pendant  deux 
ans  en  eft-elle  moins,  foitde  fa  part ,  fort  de  celle  de  fon  mari,  une 
contravention  formelle  à  la  vente  ?  Qu  importe  après  cela  qu'elle 
tie  fût  que  caution.  La  demande,  ajoute-t-on,  étoit  formée  dès' 
17  18,  M,  de  Saint-Port  ne  l'ignoroit  pas.  Cela  eft  vrai,  mais  la 
Dame  de  Fruncé  avoit  abandonné  cette  demande  en  (ignantrécrk 
du  I  ^  Janvier  1720 ,  &  quand  elle  l'a  pourfuivie  dans  la  fîjite  elle  a 
par-là  reconnu  que  cet  écrit  ne  fubfiftoit  plus.  Enlin,  la  Dame  de 
Fruncé ,  noyée  dans  la  douleur ,  avoit  pu  oublier , ^dit-on  ,  l'écrit 
à\\  K  Janvier.  On  ne  s'attendoit  pas,  on  l'avoue,  à  une  pareille 
folution.  Une  femme  accablée  de  créanciers  oublie  qu'elle  a  quatra 
cens  (ix  mille  liv.  à  répéter  contre  M.  le  Duc ,  qui  doivent  la  re- 
mettre dans  l'abondance  :  quel  étrange  défaut  de  mémoire  !  Enfiit 
on  répond  à  la  demande  en  délailTement  formée  par  Mellieurs 
Gluc,  ôc  qui  a  été  jugée  par  la  Sentence  de  1750,  que  les 
créanciers  ne  l'ont  jamais  conteftce.  Mais  c'eft  démentir  la  vérité 
h  plus  claire  &  la  plus  inconteftabie  ;  s'ils  ne  l'avoient  point  con- 
tefiée,  fur  quoi  donc  auroit  roulé  le  procès  qui  a  été  appointé 
pendant  tant  d'années  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ?  On  ajoute  que 
c'eft  la  faute  de  f  Acquéreur  de  n'avoir  pas  donné  alors  connoiffance 
de  la  vente,  comme  fi  cette  vente ipÉétoit  pas  dès-lors  devenue 
caduque  ,  &  que  d'ailleurs  ce  fût  à  lui  à  agir  pour  faire  valoir  ua 
titre  que  le  Vendeur  avoit  négligé^  quoiqu'il  fût  feui  chargé  de 

faire  autorifer  en  Juftice, 


V04  <E  U  V  R  E  S 

On  né  voit  Hert  dans  les  objettions  des  créanciers  quî  puîïïef 
faire  la  moindre  imprefîion  ;  ce  font  par-tout  des  fupppfitions  à  la 
faveur  defquelles  on  eiTaye  de  faire  perdre  de  vue  le  véritable  objet 
,de  la  Caufe.  Elle  eft  infiniment  fmiple ,  l'écrit  du  i  j  Janvier 
•n'étoLt  en  lui-même  qu'un  projet  fort  imparfait;  mais  ,  quand  il 
auroit  formé  une  véritable  vente ,  comme  elle  ne  pouvoit  avoir 
liçu  que  par  le  concours  des  créanciers  &  de  la  Juftice,  &  qu'en 
mettant  dans  le  délai  fixé  l'Acquéreur  en  pofTelîion  ;  que  les 
Vendeurs  ,  loin  de  remplir  des  engagemens  fi  nécelfaires,  ont 
abandonné  abfolument  ce  projet,  enforte  que  la  faifie-réelle  a  eu 
fon  cours,  que  les  baux  judiciaires  ont  continué ,  &  que  l'adjudi- 
cation a  été  laite  à  un  autre  :  on  ne  peut  pas  concevoir  comment  ou 
a  pu  férieufement  imaginer  de  faire  revivre  un  écrit  informe ,  un 
écrit  abandonné  &  demeuré  fans  exécution  pendant  plus  de  dix 
aiis ,  un  écrit  enfin  qui  fe  trouve  détruit  par  les  Procédures  ôc 
les  Jugemens  les  plus  coiuradicloires  avec  lui.  Cette  tentative , 
condamnée  en  première  Inftance ,  ne  peut  pas  fans  doute  avoir 
un  fnccè^  plus  favorable  en  la  Cour. 


f 


CXLIX.     REQUESTE. 
QUESTION, 

^i  le  Gentilhomme  j  qui  fait  convertir  en  eau-de-vie 
te  vin  de  fon  crû  ,  e[î  fijet  aux  vifites  des  Conimi$ 
aux   Aydes, 


JRE 


AU    ROI, 


Lfs  Comtes  d'Ars,  d%Segonzac,  les  Marquis  de  Charas  ; 
cl'Echoifi ,  dd.  Nanclas  ,  la  Marquife  de  Plas  ,  les  Sieurs  de 
X^esftang ,  de  Livei^  ;  de  B^rbefieres ,  de  Turpin  ,  de  Maulevrier, 
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•âe  Tifoii ,  de  Bremont  d'Orlac ,  la  Porte  ,  Morel  de  la  Che- 
fcaudie  ,  Romefoft  ,  &  autres  Gentilshommes  des  Provinces 
d'Angoumoi^  ,  Saintongé  &  PaysdAunis  :  Remontrfnt  trèff- 
.îiumbiement  à  VoTRt:  Majesté  ^  que  les  Sous-Fermiers  des 
Aydes  dans  les  Provinces  de  Saintongé  ,  Aunis  &  Angoumois  ^ 
s'efforcent  depuis  quelque  temps  de  contraindre  toute  la  No- 
folefTe  à  fouftlrit  que  leurs  Commis  fafTent  daf^i^  les  'Châteaux  des 
<jentilshommes  ks  mêmes  vifîtes^  marques  ôc exercices  qu'ils  font 
chez  les  Marchands  ôc  Gabaretiers  ;  fervitude  qui  feroit  auffi  oné- 
Teufe  ,  humiliante  &  ruineufe  pour  la  Noblefle,  qu'infrudueufê 
•pour  les  droits  de  Votre  Majesté. 

Si  les  Edits  ôc  Déclarations  concernant  les  droits  d'Aydes  •; 
attribuoient  aux  Fermiers  &  à  leurs  Commis  le  pouvoir  qu'ils 
s'arrogent  dé  faire  des  vifites  dans  les  Châteaux  des  Gentilshom*- 
mes ,  6c  d'y  marquer  les  ea»jx-de-viê  qu'ils  ont  fait  faire  du  vin 
provenant  de  leur  crû  ;  les  Supplians  feroient  réduits  à  faire  à 
Votre  Majesté  de  très-liumbles  repréfentations  fur  les  confé" 
tquences  d'une  Loi  fi  dângércufe,  ôc  ils  font  perfuadés  que  Votre 
Majesté  ,  touchée  de  la  force  ôc  de  la  folidité  de  leurs  moyens  , 
fe  porteroit  avec  bonté  à  rétablir  la  Nobleflfe  dans  les  prérogatives 
dont  elle  a  toujours  joui  ,  Ôc  qu'elle  a  méritées  par  fa  fidélité  ôc 
le  zèle  av^c  lequel  elle  a  toujours  facrifié  fon  fang  ôc  fes  biens 
pour  le  fervice  de  l'Etat.  Mais  il  eiî  aifé  de  faire  voir  qu'il  n'y  a 
aucuns  Edits  ou  Déclarations  qui  autorifent  la  prétention  des  Sous- 
Fermiers;  que  c'eft  de  leur  part  une  entreprife  que  l'inquiétude 
ilèule  leur  a  infpiree  ,  ôc  qui  ne  tend  qu'à  mettre  la  Nobleiïe  à  con- 
tribution ,  en  exerçant  contre  elle  les  vexations  les  plus 
criantes. 

Le  principal  revenu  des  Provinces  de  Saintongé ,  Àunis  Ôc  An* 
goumois  ,  confifte  en  vins ,  qu'on  eft  obligé  de  convertir  en  eau- 
de-vie  y  parce  qu'ils  ne  fe  peuvent  conferver  ni  tranfporter  autre^ 
ment  ;  quelquefois  on  les  vend  à  des  Bouilleurs  de  profeffion  qui 
les  convertiffent  en  eau-de-vie  pour  leur  propre  compte  ,  ils  ie$ 
vendent  enfuite  en  gros  aux  Marchands  du  Pays  ou  à  l'Etranger  ; 
fouvent  le  Propriétaire  des  vins  les  fait  convertir  lui-même  en  eau- 
de-vie  par  des  Bouilleurs,  qu'il  paie  à  cet  effet. 

Les  droits  d'Aydes  ne  fe  font  jamais  perçus  que  fur  les  Bouil* 
leurs  d'eaude-vie  Ôc  fur  les  Marchands  qui  en  font  le  commerce  ; 
les  vifites  Ôc  marques  des  Commis  n'ont  été  ordonnées  que  con* 
tre  eux ,  Ôc  pour  empêcher  les  fraudes  qu'ils  peuvent  commet- 
tre ;  la  Nobleffe  ne  failant  aucun  commerce ,  ne  peut  être  foup- 
Tom4  VL  Q 
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ijonnée  de  fraude  ,  ni  par  conféquent  être  affujettle  aux  vifites  & 

marques  qui  ne  font  établies  que  pour  la  prévenir.  La  Nobielle  a 

Nobleffè  doit  toujours  été  affranchie  des  droits  d'Aydes ,  affranchiffement  qu'elle 

avoir  des   pri-  /  .  ri  i  j-n-  /  r  •  rr  i    • 

viicges.  mente  ,  non-leuiement  par  le  rang  diltmgue  que  la  naiilance  lui 

donne ,  mais  par  le  nombre  &  Timportance  des  fervices  qu'elle 
a  rendus  ;  elle  a  toujours  été  armée  pour  la  défenfe  de  la  Patrie  , 
^  elle  a  toujours  été  prodigue  de  fon  fang  pour  le  fervice  de  fes 

Rois  ,  ce  qui  l'a  fait  regarder  dans  tous  les  temps  comme  le 
principal  rempart  de  l'Etat ,  &  comme  le  plus  ferme  appui  de  la 
Monarchie. 

Le  peuple  &  les  gens  de  commerce  s'enrichiffent  par  leurs 
travaux  ;  la  fondion  propre  &  le  devoir  de  la  Nobleffe  étant  le 
Service  Militaire  ,  elle  eft  privée  de  ces  reffources  ,  elle  n'a 
d'autre  revenu  pour  fe  foutenir  que  celui  qu'elle  peut  retirer  des 
fruits  qu'elle  recueille,  quijenpaffant  néceifairement  de  fes  mains 
dans  celles  du  Marchand ,  deviennent  pour  lors  fujets  aux  droits 
d'Aydes  &  autres  impofitions  :  y  affujettir  la  Noblefle  ainfi  que 
îe  Roturier  ,  l'obliger  de  fouffrir  les  vifites  des  Commis ,  ce  feroit 
l'expofer  à  des  vexations  ,  qui  ,  en  l'épuifant ,  énerveroient  fes 
forces,  &  la  mettroientdansl'impuiiTancedefuivreles  mouvemens 
de  fon  zeie  &  de  fon  courage. 

Elle  pourroit ,  avec  raifon ,  réclamer  contre  le  Droit  annuel 
qu'exige  le  Fermier  des  Aydes  ,  en  vertu  de  quelques  Arrêts 
fur  Requêtes  qu'il  a  furpris  au  Confeil  ;  mais  ce^i'eft  pas  l'in- 
térêt qui  l'anime  ,  elle  n'eft  fenfibie  qu'à  ce  qui  regarde  fon  hon- 
neur ,  &  elle  fe  pré  fente  avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  pour  le 
défendre,  que  dans  tous  lesEdits  &  Déclarations  qui  concernent 
cette  matière  ,  on  ne  trouve  rien  qui  ait  donné  la  plus  légère 
atteinte  à  fes  droits  &:  à  fes  privilèges.  Ce  qui  étoit  répandu  dans 
différentes  Ordonnances  ,  a  été  recueilli  &  expliqué  dans  la 
Déclaration  du  30  Mai  3717,  &  dans  les  Lettres  -  Patentes  du 
24  Août  1728  ;  il  fufiira  donc  de  fe  fixer  à  ces  deux  titres  ,  pour 
faire  voir  que  la  prétention  des  fous-Fermiers  n'y  peut  trouver 
aucun  appui. 

L'article  5"  de  la  Déclaration  du  30  Mai  17 17, renferme  trois 
parties.  Dans  la  première ,  il  eft  dit  que  tous  Particuliers  ,  Bouil- 
leurs d'eau-de-vie  ,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  foient  , 
fans  aucune  exception  ,  &  fans  aucune  diflindion  d'eau -de -vie 
qui  fera  faite  des  fruits  provenus  de  leurs  héritages ,  de  ceux  des 
Bénéfices  ,  ou  d'achat  -,  feront  tenus,  avant  que  de  mettre  le  feu 
fous  leurs  chaudières  ,  de  faire  leurs  déclaratiois  aux  Bureaux 
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6es  Fermes,  &  de  foufFrir  la  vifite  &  la  marque  des  Commis» 
Dans  la  kcondQ,  il  eft  décidé  que  ceux  qui  feront  des  envois  de 
leurs  eaux-de-vie ,  ou  ceux  quiles  achèteront  pour  les  tranfporter 
d'un  lieu  à  un  autre ,  feront  tenus  avant  l'enlèvement  ,  de  faire 
leurs  foumiffions  aux  Fermiers  du  lieu  où  les  eaux-de-vie  auront 
été  enlevées  ;  de  rapporter  la  preuve,  tant  de  l'arrivée  &décharge 
des  eaux-de-vie  au  lieu  de  leur  deftination  ,  que  du  paiement  des 
droits  d'entrée  audit  lieu.  Enfin ,  dans  la  troifieme  partie  on  dé- 
clare tous  les  Bouilleurs  d'eau-de-vie  ,  auili  fans  exception  ôc 
diftindlion  ,  fujets  au  paiement  du  droit  annuel. 

De  ces  trois  parties  il  n'y  a  que  la  première  qui  regarde  H 
vifite  &  marque  des  Commis  ;  mais  elles  ne  font  établies  qus 
contre  les  Bouilleurs  d'eau-de-vie ,  c'eft-à-dire ,  contre  ceux  qui 
font  une  profeiïion  publique  de  faire  bouillir  des  eaux-de-vie  ,  ôC 
qui  fe  fervent ,  tant  des  vins  qu'ils  ont  pu  recueillir  eux  -  mêmes, 
que  de  ceux  qu'ils  achètent  pour  en  faire  commerce.  Cette  dif- 
pofition  ne  comprend  donc  pas  les  Gentilshommes  qui  font 
convertir  par  un  Bouilleur  leurs  propres  vins  en  eau-de-vie,  foit 
pour  leur  confommation,  foit  pour  les  vendre  aux  Marchands. 

Non  -  feulement  lès  Gentilshommes  ne  font  pas  dénommés  Déclaration 
dans  la  Déclaration  ,  mais  l'expreiTion  dont  elle  fe  fert  ,  tous  gou^iîeurs  ^^^ 
F articu tiers  ^  Bouilleurs  d'eau-dt-vie  ,  ne  peut  jamais  leur  conve-  d'eau  de  -  vie , 
nJr  ;  on  ne  dira  pas  qu'un  Gentilhomme  qui  recueille  du  vin  dans  "^  '^°^^  s'eten- 

'  a  '   \      r  ■  •  j       '        r  ■  r)       «n  °'''^  aux  Gén- 

ies terres ,  &  qui  le  rait  convertir  en  eau-de-vie ,  loit  un  bouilleur  tihhommesqui 

d'eau-de-vie  ,  comme  on  ne  dira  pas  qu'un  Gentilhomme  qui  fait  ^ont  convertir 

valoir  fa  Terre  ,  foit  un  Laboureur;  ainfi  la  Loi  ne  parlant  que  î"  vfn  de^leur 

des  Bouilleurs  d'eau- de  vie,  ne  peutjamais  s'appliquer  aux  Gentils-  crû. 

hommes ,  elle  n'a  eu  mamfertement  pour  objet  que  les  Bouilleurs 

d*eau-de-vie  de  profeiïion. 

Les  termes  ajoutés  dans  cette  Déclaration  ,  de  quelque  état  &" 
condition  qu'ils  joient   ,  feins  aucune  exception  ,   ne    font  relatifs  ^ 

qu'aux  Bouilleurs  d'eau-de-vie  ;  ces  termes  relatifs  n'ajoutent 
jamais   rien  aux  perfonnes  à  qui  ils  fe  réfèrent  ;  ce  font  tous  les  ^ 

Bouilleurs  de  profeiïion  ,  de  quelque  état  qu'ils  foient ,  qui  font 
fujets  à  la  marque  des  Commis ,  mais  ce  ne  font  toujours  que  les 
Bouilleurs  d'eau-de-vie.  Ces  exprelFions  vagues  ne  comprennent 
que  ceux  que  la  Loi  a  eu  en  vue ,  &  qu'elle  a  feuis  exprimés  ; 
il  n  eft  donc  pas  polFible  d'étendre  cette  première  partie  de  l'article 
aux  Gentilshommes  qui  ne  font  que  convertir  en  eau-de-vie  les 
vins  de  leurs  Terres. 

La  féconde  partie  du  même  article  eft  plus  générale  ;  elle 

O  i j 
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afliijettit  ceux  qui  font  des  envois  d'eau-de-vîe ,  ou  ceux  qui'  îes; 
achètent  ,  à  faire  des  ibumiïïions  aux  Fermiers  du  lieu  d'où  les: 
eaux-de-vie  doivent  être  enlevées  :cela  eft  indifférent  aux  Gen- 
tilshommes. Les  fruits  fortanc  de  chez  eux  ^  fontfujets  à  tous  les: 
droits,  niais  ils  peu  vent- faire  faire  les  déelaratians  &  foi^miffions 
par  ceux  q?ii  achètent  ,  au  moyen  de  quoi  ils  n'ont  pointde  dé*- 
claratibn  à  faire  de  leur  part  ;  ainfi  cette:  féconde-  partie  ne  peut 
jamais  les  blefiep.. 

Pans  la  troifieme  ,  il  efl:  dit  (împlement  ,  que  tous  Bouilleurs- 
'd'eaw'de^vie  font  fujetsau  droit  annuel  ,  à  raifon  de  §  livtes  dans; 
les  Villes  ,  &  de  6  livres  lo  fols  dans  les  autres  lieux  ;  cette  dif- 
poiîtion  eft  encore  limitée  aux  feuls  Bcniilleurs-  d'eau-de-vie,  elle: 
ne.  regarde  point  la  Nobleffe-.  La  Décîaratiorr  de- 17 17",.  ne-  con-- 
eerne-  donc  pas  lès  Gentilshommes  ,.  elle  ne  les  foumet  point, 
aux  vifite^s  ôç  marques  des.  Commis ,.  feul  objet  qui.  intér.eiïe.  les; 
Supplions. 

Les  Lettpes-Patentes^  dé  1728" ,  font  encore  plus  décifiver  eni 
feurfaveur;  l'article  premier  porte  que  le  droit  annuel  fera  payéj 
par  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  foit  que,  les.  eaux'-de*vie  fe  fabri— 
<^uentdans  le  domicile-  du-  Propriétaire.^,  pour  fa  eonfomnîaticn  ^._ 
jEbit  qu^eiles  fe  faffent  chez  un  Bouilleur.  Ces  termes  généraux 
ont  fervi  de  prétexte  au  Fermier  poui>  exiger-  le  droit  annuel  des; 
Gentiîsljomme.s  qui  font  convertir  leurs  vins  en  eau-de-vie-  ;  oa 
ne  prë.fume.  pas  que  Tintention  de.  Votre  Majesté  aie  été  dé: 
îes.y  affujéttir  ;  mais  ee  n'eft  pas  a^uellemeutFobjet  de.-  la  diffi- 
culté. Que  le  droit  annuel  fôit  dû  ,.  ou  qu'il  ne  le  foit  pas  ,  on» 
iî*en  peut  rien  conclure  pour  les  vifites  Ô£  marques  des  Commis  ^ 
la  fuite  des  même.s  Lettres-Patentes  le  fàitconnoîtrei. 

li  faut  cependant  obferver  que  dans-  cet  article  Votre-: 
Maj.EiSTE  a  parfaitement  diftingué  le  Propriétaire-  qui-  fait-luiî.- 
iriême;  fabriquer  fes  eaux-de^-vie  chez,  lui  ^,du  Bouilleurde  profsi^-- 
^oas  en  lesdéfignant  ainlî  chacun  en  particulier,  Elle  a  reconnu.- 
que  fous  le  nom  dé  Bouilleur,-  d'eaa-de- vie  ,  on^  ne  devoit  pas: 
comprendre  le-  Propriétaire  qui'  fait  faire  dès  eaux  - de^  vie  dss> 
lèuis  vins  de  fôn  crû.,DeTlàfe  confirme  ce  que  l'on  vient  de  dire- 
iurla  Déclaration  dé  1.717  ,<que  n'a^ujettiffant  aux  vifites  &  mar^ 
ques  des  Commis  que  les  Bouilleurs  d'oau-de-vié,  elle  ne  peut  être.' 
étendue-  aux  GeptUs.hommc^ qui  font  fabriquer  des.  eau xr de-vie: 
4i^  viii  de  leur 'cr«*. 

Après,  avoir.  é.tabli'  Ç\]  clairement  cette  diflinûibn- ,  Tarticle  2y, 
^^  mê^>e?.  tmr.esi-  Pàt^t^.  da   1:728.:  ^  s'axgljque  ainri\  i:  Ls^-. 
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Marchands  d^eau-dc-^vie  en  gros  &  Bouilleujs  pourront  avoir  en 
lear  pofjl'Jfion  telle  quantité  d'eau-de-vie  qu  ils  jugeront  à  propos 
pour  leur  commerce ,.  eti  le  déclarant  au  Fermier  ,  &  fouff;\int  les 
vîntes  y  exercices  &  marques  des  Commis,  Il  eft  évident  que  cet: 
article  ne  Goncerne.  que  les  Bouilleurs  de  profeiïion  ;  non-feule- 
ment c'eft  ce  que  figni^e  le  terme  de  Bouilleurs  par  lui-même^ 
muis  la  Loi  ajoute  q,ue.  les>  Marchands  &  Bouilleurs  pourront, 
avoir  telle  quantité,  d'eau-de-vie  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
leur  commerce  '^  ce  ne.  font  àowc  que  les  gens  qui  font  commerce 
d'eau-de-vie  qui  font  l'objet  de  cet  article^  6c  c'eft  d'eux  Puis- 
qu'il eft  dit  qu'ils  fouffrinont  les  vifites,  exercices  &  marques  des^ 
Commis.  Ainfi  oane  trouve  rien  ni  dans  la  Déclaration  de  17 17^. 
ni  dans  les  Lettres-Patentes  de-  17^8,  qui  aHuj.ettifîe  à  la  vifite 
&  marque  des  Commis ,  les  Gentilshommes  qui  convertiflent 
dans  leurs  Châteaux  leurs  propres  vins  en  eau-dervie,.  puifque 
cette  fervitude  n'efî  impofée  qu'aux  Marchands  &  Bouilleurs, 
d'eau-de  vie ,  &  pour  raifon  de  leur  commerce.  Ces  Lettres- 
Patentes  condamnent  donc  la  prétention  du  Fermier  en  ce  quii 
r-egarde  les  vifites  ôc  marques  des  Commis  chez  les  Gentils- 
hommes ;  elles  ne  fonc  autorifées  que  chez  les  Marchands  &: 
Eouilleurs  de  profeflion.. 

AufTi  le  Sous-Fermieir  ne  trouvant  rîen  dans  les  Loix  publi-^ 
que3  qui  pût  appuyer  fes  entreprifes,  met-il  fa  principale  relTource* 
dans  quelques  Arrêts  particuliers,  furpris  au  Confeil  contre^ 
deux  ou  trois  Gentilshommes;  mais  outre  que  ce  ne  font  que 
les  Loix  générales  qu'il  ell  permis,  de  confulter  quand  il  s'agit 
d'impofer  des  charges  publiques ,  fr  l'on  examine  ex^ûement 
ees>  Arrêts  ^  on  reconnoîtra  fans  peine  qu'ils  ne  peuvent  former 
aucun  préjugé.. 

Le  premier  a  été  obtenu  cantrele  Marquis  de  Sevret  le  pre- 
mier Mai  1731  ,  le  fécond  contre  le  fieur  d'Orlac  le  4  Mars 
1732, ,  mais  ce  font  deux  Arrêts  fur  fimples  Requêtes  non.  com- 
muniquées ;:  les^  fieurs  de  Sevret  &  d'Orlac  n*6nt  point  été 
entendus,, ils  n'ont  pu  fe. défendre ,  ni  propofer'  leurs  moyens  : 
jamais  de  pareils  Arrêts  ne  peuvent  faire  loi.  Ceux  qui  paroiffent 
avoir  été  condamnés  auroient  la  voie  de  la  (impie  oppofition  ;.; 
les  Arrêts  rendus  contre  eux;  peuvent  donc  encore,  moins  être^ 
oppofés  3  des  tiers^. 

Qn^  dira -peut-êtrer  que  lés Tiéurs  de  Sevret  &  d'Orlac  ne fëfonr 
pas  oppofés  ornais  il  y,  en  a  une  bonne  raifon,.  c'eft  que  le  Sous*- 
Fermier  n'a.pf.s.  même  ofé.  leur,  faire,  figiiifier  ces  Arrêts,^ il  n'en.  3î 
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fait  aucun  iifage  contre  eux  ;  comment  fe  feroîent-ils  pourvus 
pour  les  faire  retraiter  ? 

On  découvre  ici  une  manœuvre  odieufe  ,  contre  laquelle  les 
Sorprîfe      Supplians  ne  peuvent  s'élever  avec  trop  de  force  ;  elle  doit  fans 
un^So^uT-Fer-  doute  exciter  l'indignation  de  Votre  Majesté.  Le  fieur 
nier  des  Ay-  d'Otlac  avoit  été  le  premier  attaqué  pour  le  payement  du  droit 
*^"'  annuel,   il  s'en    étoit  défendu  ,    il  avoit    obtenu  un   Arrêt  de 

décharge  en  la  Cour  des  Aydes  le  22  Août  1722  ;  le  Sous-Fer- 
mier ne  fe  plaignit  point  de  cet  Arrêt,  qui  a  été  exécuté  pendant 
un  grand  nombre  d'années. 

Dans  la  fuite  le  Sous-Fermier  attaqua  le  Marquis  de  Sevret,'^ 
ce  fut  encore  fur  le  droit  annuel  dont  le  fieur  de  Sevret  fe  pré- 
tendoit  exempt  ,  &  obtint  un  Arrêt  favorable  en  la  Cour  des 
Aydes  le  25;  Décembre  1730.  Adrien  Mouillié,  Sous-Fermier 
des  droits  d' Aydes  de  la  Généralité  de  la  'Rochelle  ,  qui  ne 
s'étoit  point  pourvu  contre  l'Arrêt  obtenu  par  le  fieur  d'Orlac 
en  1722  5  donna  fa  Requête  au  Confeil  contre  l'Arrêt  de  1730 
rendu  en  faveur  du  fieur  de  Sevret  ;  il  prétendit  que  le  droit 
annuel  étoit  dû  par  les  Gentilshommes ,  comme  par  les  Bouil- 
leurs ,  fans  diflindion  des  lieux  où  le  gros  étoit  établi ,  &  de 
ceux  ou  il  ne  l'étoit  pas  ;  fur  cette  Requête  il  fit  rendre  l'Arrêt 
du  premier  Mai  175  i  ,  par  lequel  ,  fans  entendre  le  fieur  de 
Sevret,  on  cafie  l'Arrêt  de  la  Gourdes  Aydes,  on  condamne  le 
fieur  de  Sevret  à  payer  le  droit  annuel ,  &  ce  qui  eft  fans  exem- 
ple ,  on  ordonne  qu'il  fouffrira  les  vifites ,  exercices  &  mar-^ 
ques  des  Commis,  quoiqu'il  n'eût  jamais  été  queftion  de  ce 
chef,  ni  en  l'Eledion,  ni  en  la  Cour  des  Aydes  ;  c'étoit  une  fur- 
prife  manifefte  faite  au  Confeil  par  ce  fous-Fermier ,  qui  non- 
feulement  fait  caiTer  fur  fimple  Requête  un  Arrêt  contradidoire, 
mais  encore  fait  prononcer  fur  ce  qui  n'avoit  jamais  fait  l'objet 
de  la  conteftation. 

Pour  mettre  le  comble  à  l'infidélité,  après  avoir  furpris  cet 
Arrêt,  il  fe  garde  bien  de  le  faire  fignifier,  de  peur  que  le  Mar- 
quis de  Sevret,  inftruit  de  la  manœuvre,  n'y  formât  oppofition, 
mais  quelques  années  après  pour  foutenir  fes  nouvelles  entre- 
.prifes ,  il  fait  paroître  cet  Arrêt  imprimé,  comme  fi  c'étoit  une 
décifion  folemnelle  :  &  fuppofant  que  la  Jurifprudence  du 
Confeil  eft  établie ,  il  femble  reproclier  à  la  Noblefie  qu'elle 
réfifte  au  poids  de  l'autorité  ;  honteufe  fupercherie,  qui  ne  doit 
tourner  qu'à  la  confufion  de  fon  Auteur!  Cet  Arrêt  n'ayant  point 
été  fignifié  ,   ne  peut   être  oppofé  au  Marquis  de  Sevret  lui- 
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.même,  comment  fervirok-ii  de  préjugé  contre  les  autres  Gen- 
tilshommes ? 

La  furprife  eft  encore  plus  fenfible  dans  l'Arrêt  rendu  en 
173  I  contre  le  fieur  d'Orlac.  On  a  déjà  dit  que  le  fieur  d'Orlac 
a  voit  été  déchargé  de  la  demande  du  Sous-Fermier  pour  le 
droit  annuel ,  par  un  Arrêt  contradi-floire  de  la  Cour  des  Ay- 
des  de  1722  ;  dix  ans  s'étoient  palîes  fans  que  le  Sous-Fermier  eût 
ofé  fe  pourvoir  en  caflation,  &  pendant  ces  dix  années  l'Arrêt 
avoit  eu  fa  pleine  exécution.  Que  fait  ce  même  Sous-Fermier , 
Adrien  Mouillié  ?  En  1732  il  fuppofe  que  le  Sieur  d'Orlac  a 
.donné  un  Mémoire  au  Confeil,  par  lequel  il  a  demandé  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  1722,  comme  fi  celui 
qui  a  un  Arrêt  contradi£loire  en  fa  faveur,  s'avifoit  d'en  deman- 
der l'exécution  au  Confeil  ?  AuiVi  ce  prétendu  Mémoire  n'eft-il 
ni  daté,  ni  figné.;  cependant  le  Sous-Fermier  qui  l'a  fuppofé,  y 
fait  une  réponfe,  par  laquelle  il  demande  la  cafTation  de  l'Anêt 
de  la  Cour  des  Aydes ,  &  que  le  fieur  d'Orlac  foit  tenu ,  non- 
feulement  de  payer  le  droit  annuel ,  qui  étoit  le  feul  objet  dont 
il  eût  été  queftion  dans  le  Procès ,  mais  encore  de  fouffrir  les 
vifites  &  marques  des  Commis,  ce  qu'il  fait  prononcer  par  l'Arrêt 
de  1732. 

N'eft-il  pas  évident  que  cet  Arrêt  n'eft  que  l'effet  d'une  fuper- 
cherie  f  1°.  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  avoit  été  exécuté 
pendant  dix  ans,  il  n'étoit  plus  pofïible  de  l'attaquer.  On  fup- 
pofe un  Mémoire  de  la  part  du  fieur  d'Orlac ,  on  lui  fait  prendre 
des  concluions ,  mais  il  a  hautement  défavoué  l'un  &  l'autre  ; 
.&  en  effet  il  auroit  été  abfurde  qu'ayant  pour  lui  un  Arrêt  exé- 
cuté depuis  dix  ans,  il  eût  gratuitement  attaqué  le  Sous-Fermier 
pour  demander  l'exécution  de  ce  même  Arrêt.  3°.  Le  Sous-Fer- 
mier fait  prononcer  fur  un  objet  qui  n'avoit  jamais  été  demandé 
ni  contefté.  Tout  efl  donc  marqué  au  cara6lere  de  la  furprife  ôc 
de  la  fuppofition  la  plus  fenfible. 

Le  Sous-Fermier  s'eft  conduit  même  avec  fi  peu  de  précau- 
tion &  d'intelligence  pour  obtenir  cet  Arrêt ,  qu'il  y  a  fait  ordon- 
ner l'exécution  de  la  Déclaration  de  1717  &  des  Lettres-Paten- 
tes de  1728  ,  &  en  conféquence  il  fait  calfer  l'Arrêt  de  la  Cour 
des  Aydes  de  1722  :  des  Lettres-Patentes  accordées  fix  ans  après 
cet  Arrêt,  pbuvoient-elles  fervir  de  titre  pour  le  faire  calfer  ?  N'y 
a-t-il  pas  de  l'aveuglement  à  vouloir  fe  faire  un  titre  d'un  pareil 
préjugé  ? 
...  Le  dernier  Arrêt  dont  il  veut  fe  fervir  paroît  d'abord  d'un  plus 
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grand  poids  :  c'eft  un  Arrêt  contradiQ:oire  obtenu  contre  le  Heur 
de  Grieux ,  Gentilhomme  de  Normandie ,  qui  le  condamne  de 
faire  ouverture  de  fes  caves  ôc  celliers  aux  Commis  des  Aydes ,  ôc 
de  fouffrir leurs  vifites  &  exercices;  mais  la  le6lure  même  de  l'Ar- 
rêt découvre  les  motifs  qui  y  ont  donné  lîeu ,  ils  font  abfolument 
étrangers  aux  Supplian?.  On  y  voit  que  par  plufieurs  Procès- 
verbaux  il  avoit  été  prouvé  que  le  freur  de  Grieux  faifoit  un 
commerce  d'eau-de-vie  en  fraude  ,  6c  qu'il  en  avoit  été  tellement 
convaincu,  que  pour  éviter  les  pourfuites  dont  il  étoit  menacé, 
il  avoit  été  réduit  à  figner  un  écrit  le  23  Septembre  175  ï  >  par 
lequel  il  avoit  confenti  d'ouvrir  fes  caves  &  celliers,  iSc  d  y 
fouffrir  les  vifites,  exercices  &  recenfemens  des  Commis.  Après 
une  telle  foumiflion,  il  neft  pas  extraordinaire  qull  ait  fubi  la 
■condamnation  portée  par  l'Arrêt  du  ii  Odobre  1740.  Mais 
■quelle  application  en  peut- on  faire  aux  Supplians  6c  autres 
Gentilshommes  ,  qui  fe  renfennant  dans  les  bornes  convenableis 
à  leur  qualité,  ne  font  que  convertir  en  eau  de -vie  leurs  propres 
vins  ,  qui  ne  fe  mêlent  directement  ni  indireÊtement  d'au- 
cune forte  de  commerce  j   ôc   qui  ne  font  fufpeûs  d'aucune 

■fraude  ? 

Il  faut  donc  écarter  les  prétendus  préjugés  qu'on  veut  fe 
former  des  Arrêts  du  Confeil  de  173 1  contre  le  fieur  de  Sevret, 
de  1733  contre  le  fieur  d'Orlac ,  ôc  de  1740  contre  le  fieur  de 
Grieux,  Les  deux  premiers  ne  font  que  des  Arrêts  fur  Requête  ; 
ils  n'ont  jamais  été  fignifiés  ni  exécutés,  ôc  la  furprife  y  éclate 
avec  évidence.  Le  dernier  eil  contradidoire  ,  mais  il  eft  fondé 
fur  des  faits  de  fraude  ou  de  commerce  prouvé ,  reconnu ,  6c  fur 
le  confentement  exprèr;  du  fieur  de  Grieux.  Ces  préjugés  écar- 
tés, on  doit  en  revenir  à  la  Déclaration  de  17 17  Ôcaux  Lettres- 
Patentes  de  1728  y  elles  ne  foumettent  aux  vifites  ôc  marques 
des  Commis ,  que  les  Bouilleurs  d'eau-de-vie  ôc  Marchands  qui 
en  font  le  commerce  :  elles  ne  donnent  donc  aucun  droit  aux 
Sous-Fermiers  de  venir  inquiéter  les  Gentilshommes  dans  leurs 
Châteaux  pour  y  exercer  des  vexations,  auxquelles  Votre 
Majesté'  n'a  jamais  eu  intention  d'aflujettir  la  Nobleffe.  Ainfi 
le  Sous  Fermier  ne  peut  fonder  fa  prétention  fur  aucune  Loi 
publique  du  Royaume.  ^ 

Les  Supplians  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  repréfenter  a  Votre 
Majesté  que  ces  vifites  auxquelles  les  Fermiers  voudroient 
foumettr^  la  Nobleffe,  n'intéreffent  en  rien  les  droits  du  Roi, 
elles  ne  peuvent  faire  groffir  le  prix  de  fes  Fermes  5  elles  ne  font 

(d'aucune^ 
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S'auCune  utilité  au  Sous-Fermier  pour  le  payement  <3es  cTroîts  qui 
iui  font  dûs  ;  ce  feroit  dégrader  la  Noblefle  de  Taffujettir  à  ce 
joug  Cl  odieux  ,  &  Texpofer  à  des  difcufTions  journalières  avec  les 
Commis ,  à  toutes  les  infidélités  qu'ils  voudroient  ou  pourroient 
commettre  dans  leurs  Procès-verbaux  ,  fans  qu'il  leur  reftât  un 
moyen  pour  s'en  défendre. 

1°.  Les  vifites  &  marques  des  Commis  que  le  Sous-Fermier 
voudroit  faire  chez  les  Gentilshommes ,  ne  lui  procureroient  que 
la  vaine  fatisfa£lion  de  les  obliger  à  fe  tenir  dans  leurs  châteaux , 
pour  leur  en  ouvrir  les  portes  aux  jours  &  heures  qu'ils  juge- 
roient  à  propos  ;  mais  comme  elles  ne  lui  apporteroient  aucune 
rétribution  ,  &  n'augmenteroient  pas  le  produit  de  fa  Ferme , 
elles  ne  lui  en  feroient  jamais  groffir  le  prix  en  faveur  de  Votre 
Majesté. 

2°.  Les  droits  qui  lui  font  dûs ,  ne  le  font  que  lors  de  la  vente 
6c  enlèvement  des  vins  &  eaux  de-vie  :  ils  lui  font  affurés  dans 
tout  leur  entier.  Le  Propriétaire ,  le  Marchand ,  le  Voiturier  lui 
en  répondent  également ,  fous  peine  de  confifcation  des  liqueurs , 
des  équipages  &  voitures  qui  les  conduiroient ,  &  de  cinq  cens 
livres  d'amende.  Le  Propriétaire  ne  peut  laiffer  enlever ,  le  Voi- 
turier ne  peut  charger ,  ôc  le  Marchand  ne  peut  recevoir  ,  fans 
être  affurés  que  les  droits  en  ont  été  payés ,  ou  être  eux-mêmes 
porteurs  de  cet  acquit.  Les  eaux-de-vie  ne  peuvent  fortir  de  chez 
le  Gentilhomme ,  que  pour  entrer  dans  le  cellier  du  Marchand 
qui  les  acheté ,  ou  pour  aller  en  droiture  chez  l'Etranger.  Dans 
l'un  &  l'autre  cas ,  il  eft  impoflfible  que  les  Commis  n'en  foient 
informés.  Ils  font  tous  les  jours  leurs  vifites  chez  le  Marchand , 
qui  eft  obligé  de  leur  montrer  l'acquit  des  marchandifes  qu'il 
reçoit  ;  ils  les  comptent ,  ils  les  marquent ,  ils  en  chargent  leurs 
Livres  :  ainfi  il  ne  peut  rien  y  entrer  de  nouveau  qu'ils  ne  le  fâ- 
chent. Les  Voituriers  font  obligés  de  porter  avec  eux  l'acquit  des 
marchandifes  qu'ils  voiturent,  &  de  le  faire  paroître  aux  Commis 
des  Bureaux  qui  font  à  tous  les  débouchés  de  la  Province ,  fans 
quoi  les  marchandifes ,  voitures  &  équipages  feroient  confifqués  ; 
&  le  Voiturier  perfonnellement  condamné  en  cinq  cens  livres 
d'amende.  Il  n'eft  donc  pas  poflible  que  ce  Fermier  foit  trompé 
fur  les  droits  qui  iui  font  dûs  :  donc  les  vifites  &  marques  de  fes 
Commis  chez  les  Gentilshommes  ne  lui  font  d'aucune  utilité. 

3°.  Ce  feroit  dégrader  la  Nobleffe.  Un  Gentilhomme  qui  re- 
cueille du  vin  dans  fa  Terre ,  qui  eft  obligé,  pour  s'en  défaire ,  de 
Tome  FL  P 
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le  convertir  en  eau-de-vie ,  &  qui  ne  fe  fert  que  de  Tes  propres 
chaudières  &  d'un  bouilleur  à  gages ,  ou  de  fes  propres  domefti- 
ques ,  eft  un  homme  qui  fait  valoir  fon  bienjôc  qui  n'eft  comp- 
table au  Fermier  ou  aux  Commis  des  Aydes,  ni  de  ce  qu'il  fait, 
ni  de  la  n-ianiere  dont  il  adminifire  fes  afî'aires.  De  quel  droit  les 
Commis  viendront-ils  donc  dans  fes  caves  &  celliers  faire  des' 
vifites  &  marquer  fes  tonneaux  f 
VJfitc  de         Ce  feroit  pour  la  NoblelTe  raffujettiflement  le  plus  vil  Ôc  le  plus' 
Commis,       honteux.  Il  faudra  qu'aux  premiers  ordres  des  Commis,  gens  or-i^ 
j  ug  0  lejx.  (Jifi^jj-enient  dun  état  obfcur  ,  un  Gentilhomme  qui  eft  tran-: 
quille  dans  fa  maifon  ,  où  il  ne  fait  aucune  forte  de  commerce  ^^ 
aille  lui-même  ouvrir  fes  caves  &  ceiJiers,  foit  témoin  de  i'in- 
quifition  qu'on  exercera,  &  s'expofe  à  toute  l'arrogance  des  Com- 
mis. S'il  s'abfente  de  fon  château ,  faudra-t-il  qu'il  lailîe  fes  clefs 
à  des  domeftiques,  qui  feront  obligés  d'ouvrir  les  portes  à  des 
étrangers,  maîtres  de  faire  tout  ce  qu'ils  voudront,  &  qui,  fiers 
de  leur  autorité  ,  n'uferont  d'aucun  ménagement.  Si  les  Gentils- 
hommes pouvoient  être  infenfibles  à  une  feivitude  (i  honteufe , 
Votre  Majesté   ne  trouveroit  plus  dans  la  Nobieile  de  fou 
Royaume  les  fentin7ens  dont  elle  doit  être  animée  pour  la  dé- 
fenfe  de  l'Etat,  la  gloire  de  la  Nation,  &  celle  de  fon  Roi. 

Mais  qu'eft-ce  que  la  Noblefie  n'auroit  point  à  craindre  de, 
l'iniidélité  de  ceux  qui  font  chargés  de  faire  de  pareilles  vifites  ? 
Combien  peuvent-ils  fuppofer  de  chofes  dans  leurs  Procès-ver- 
baux, pour  trouver  des  fraudes  imaginaires,  aiin  d'avoir  part  aux 
amendes  Ôc  confifcations  qui  en  font  la  fuite  ?  Puiffant  motif 
pour  des  gens  de  néant ,  &  qui  ,ne  font  animés  que  par  le  defir 
du  gain  qu'ils  peuvent  faire ,  fur-tout  lorfqu'ils  font  aifurés  ,  quel- 
ques fauffetés  qu'ils  commettent,  de  ne  pouvoir  en  être  puni?,- 
C'eft  une  sûreté  que  les  Commis  aux  Aydes  ont  entièrement  ,i^ 
parce  qu'il  n'y  a  contre  leurs  aiSles  que  l'infcription  de  faux  ,  voie 
impraticable,  puifqu'il  faut  prouver  le  faux  par  témoins,  &  qu'il 
n'y  a  dans  un  château  que  des  domeftiques ,  dont  le  témoignage 
n'eft  pas  admis.  S'il  s'y  trouvoit  des  étrangers,  le  Commis  inîidele 
ne  manqueroit  pas  de  les  comprendre  dans  fon  Procès-verbal  ^^• 
il  feroit  donc  impoflible  d'avoir  des  témoins,  &  par  conféquent 
le  Commis  feroit  afluré  de  l'impunité  de  fon  crime. 

La  Dame  Cazaud  ,  veuve  du  fïeur  Bourée ,  fe  pourvut  contre? 
un  Procès-verbal  fait,  par  les. Commis  du  Bureau  d'Angoulême 
fur  le  grand  chemin,  Elle  fut  admife  par  la  Sentence  à  la  preuve^' 
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îîu  faux  de  douze  faits  principaux  portés  dans  CQ  Procès-verbal. 
Il  y  Qut  appel  de  cette  Sentence  par  le  Sous-Fermier;  elle  fut 
confirmée  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  premier  Septembre 
n74i.  Après  les  témoins  ouis  ,  récolés,  confrontés,  Sentence 
portant  que  les  Commis  comparoîtroient  en  perfonnes  /pour 
répondre  aux  conclufions  du  Miniftere  public  ôc  de  la  Partie 
civile.  Après  leur  comparution  ôc  une  autre  Sentence,  le  Sous^ 
î'ermier  interjetta  le  j  Juin  1742  appel  de  toute  la  procédure  Ôc 
pourfuite  d'infcription  de  faux.  La  Dame  Bourée,  après  y  avoir 
confommé  plus  de  15*000  livres,  eft  morte  fans  pouvoir  obtenir 
le  Jugement  définitif.  On  pourroit  citer  une  infinité  d'exemples 
fembiables. 

Il  nerefleroit  au  Gentilhomme  que  de  fe  racheter  de  la  vexa- 
tion à  prix  d'argent  ,  qu'il  lui  feroit  plus  utile  de  doimer  aux 
Commis ,  que  de  fe  voir  traduit  dans  des  Ele£lions  pour  y  plaider 
contre  des  gens  de  cette  efpece,  y  être  condamné,  ôc  achevé  de 
ruiner  par  les  frais  du  Procès.  C'eft  donc  expofer  la  Noblefie  ,  ou 
à  être  opprimée  par  les  contributions  qu'il  feroit  libre  aux  Com- 
mis de  lui  faire  payer,  ou  à  être  ruinée  par  des  procédures  avec 
des  gens  vis-à-vis  defquels  elle  rougira  toujours  de  fe  trouver,  ôc 
lui  ôter  tous  moyens  de  fe  défendre.  Ce  feroit  pour  la  Noblefie , 
&  la  fujétion  la  plus  vile  ,  ôc  la  fource  de  la  plus  criante  oppref- 
fion  :  Votre  Majesté  ne  permettra  jamais  qu'on  l'introduife 
contre  dés  Sujets  fi  recommandabies  par  leur  zèle  ,  par  leur  fidé- 
lité ôc  par  leurs  fervices. 

On  leur  feroit  gratuitement  une  pareille  injure,  le,s  droits  de 
Votre  Majesté  n'y  peuvent  être  intéreiïés.  Qu'un  Gentil- 
homme ait  fait  de  fon  vin  plus  ou  moins  de  pièces  d'eau-de-vie, 
ce  qu'il  en  conferve  dans  fa  maifon  n'eft  fujet  à  aucun  droit ,  ôc 
ce  qu'il  vend  ne  peut  fortir  de  chez  lui,  qu'auparavant  celui  qui 
l'acheté  ,  ou  le  Gentilhomme  ,  n'en  ait  fait  fa  déclaration  aux 
Fermiers  des  Aydes ,  ôc  ne  fe  foit  foumis  à  lui  jultifier  du  payé- 
,^i€nt  des  droits  d'entrée  dans  le  lieu  de  la  defiination.  Quelle 
néceffité  y  a-t-il  donc  de  venir  faire  des  vifites  dans  fes  caves,. ôc 
d'y  marquer  les  tonneaux  ?  ^ 

On  pourra,  dit-on,  commettre  d-es  fraudes,  ôc  faire  fortir  des 
çaux-de-vie  fans  déclaration;  mais  la  Noblefle  ,  fur  un  foupçon 
fi  vague  Ôc  fi  injurieux  ,  mérite- t-elle  d'être  traitée  avec  tant 
^d'indignité?  Ne  peut-on  pas  compter  fur  fes  fentimens,  fa  droi- 
ture, fa  foumiîfion  Ôc  fa  fidélité  aux  ordres  de  fon  Souverain  f 
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D'ailleurs  ces  fraudes  font  impraticables  ,  on  n'enlevé  pas  umJ 
pièce,  un  tonneau  d eau-de-vie ,  comme  un  meuble  de  petit  vo* 
lume;  il  eft  impoflible,  comme  on  Fa  fait  voir,  que  le  tranfport 
en  foit  fait  fans  que  les  Commis  qui  y  veillent  en  foient  informés,; 
Les  voitures  &  les  eaux-de-vie  feroient  fujettes  à  confifcation  ;  on 
feroit  expofé  à  de  Ci  grofTes  amendes,  qu'une  feule  pièce  d'eau-de- 
vie  voiturée  fans  congé  ,  furprife  par  les  Commis  ,  vaudroit  au 
Fermier  plus  que  ne  montent  fes  droits  fur  cinq  cens  pièces. 
S'imaginera- t-on  que  pour  un  fi  modique  objet  on  s'expofe  à  de 
fi  grands  dangers  ? 

Quelle  utilité  pourroît-on  donc  trouver  dans  les  vîfites  &  mar- 
ques des  Commis ,  qui  feroient  faites  chez  les  Gentilshommes  ? 
Que  ces  vifites  fe  faffent  ou  ne  fe  falTent  pas ,  elles  ne  peuvent 
augmenter  le  prix  de  la  Ferme  en  faveur  de  Votre  Majesté  ; 
elles  font  inutiles  aux  Fermiers,  les  droits  fur  les  eaux-de-vie  n^en 
feront  ni  plus  ni  moins  payés  ,  &  c'efl-là  le  feul  intérêt  légitime 
du  Fermier.  Mais  ces  vifites  expoferoient  la  Noblefle  à  une  in- 
quifition  honteufe  ,  à  des  vexations  capables  de  la  ruiner.  Le  Fer- 
mier le  plus  rempli  de  fentimens  d'honneur  ôc  de  probité,  peut-il 
répondre  lui-même  de  la  fidélité  &  de  la  bonne  foi  de  ceux  qu'il 
eft  obligé  d'employer.  Ce  Fermier  fera  trompé  par  fes  Commis  ; 
il  s'en  rapportera  à  leurs  Procès-verbaux ,  &  fe  croira  autorifé  à 
exercer  des  violences  qu'il  feroit  le  premier  à  condamner,  s'il  pou* 
voit  connoître  la  vérité  :  il  ne  doit  donc  pas  fe  refufer  à  la  juftice 
que  demandent  les  Supplians, 

Pourquoi  s'y  oppoferoit-il ,  puifque  les  droits  de  Sa  Majefté 
n'en  peuvent  être  augmentés  ni  diminués,  Ôc  que  les  vifites  &  la 
marque  ne  procureroient  aucune  utilité  au  Fermier?  Convien- 
droit-il  d'avilir  la  Noblefle  ,  en  l'afl'ujettiflant  à  une  fervitude 
capable  de  procurer  fa  ruine  ?  Les  Gentilshommes  confomment 
leurs  biens  au  Service ,  ils  y  expofent  leur  vie  :  méritent~ils  d'être 
réduits  à  l'état  des  Marchands  &  des  plus  vils  Roturiers  ? 

Aces  causes,  SIRE ,  plaise  a  VOTRE  MAJESTÉ 

faire  défenfes  aux  Fermiers  ôc  Sous-Fermiers  des  Aydes ,  ôc  à 
leurs  Commis,  de  faire  des  vifites  dans  les  caves  ôc  celliers  des 
Supplians,  pour  y  marquer  leurs  eaux-de-vie,  quand  ils  ne  feront 
bouillir  que  les  vins  qu  ils  auront  recueillis  fur  leurs  propres  héri- 
tages y  foit  que  ces  eaux-de-vie  foient  deftinées  pour  la  confom»» 
wution  de  leur  maifon,  foit  qu'elles  foient  vendues  à.  des  Maçt 
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thands  ;  aux  offres  que  font  les  Supplians  de  faire  des  déclarations 
exades  aux  Fermiers ,  des  eaux-de-vie  qu'ils  vendront  pour  être 
tranfportées ,  ou  de  faire  faire  ces  déclarations  par  ceux  qui  les 
achèteront ,  conformément  à  1  article  j  de  la  Déclaration  du  30 
Mai  1717  ,  &  à  l'article  2  des  Lettres- patentes  du  24  Août  1728, 
Les  Supplians  continueront  leurs  vœux  pour  la  profpérité  &  la 
gloire  de  VOTRE  MAJESTÉ. 


CL.  INSTANCE   A  LA   GRANDCHAMBRE. 

POUR  Dame  Eleonore  d'Oglethorpe,  veuve  de  Meflire 
Eugène-Marie  de  Bethizy  ,  Chevalier  ,  Marquis  de 
Mezieres  ,  Lieutenant-Général  des  Armées  du  Roi , 
Gouverneur  des  Ville  &  Citadelle  d'Amiens  &  de 
Corbie. 

CONTRE  Mr^  AnnC'Gedeon  de  Joyeufe  ,  Lieutenant- 
Général  au  Gouvernement  de  Champagne  &  Brie, 

QUESTION 
De  Requête  Civile. 

PLus  l'Arrêt  qui  eft  attaqué  întérelTe  l'honneur  &  la  fortune  à\i 
Comte  de  Joyeufe ,  &  plus  il  eft  aifé  de  fe  perfuader  que  la 
Cour  n'a  prononcé  des  condamnations  fi  féveres ,  qu'après  avoir 
reconnu  par  l'examen  le  plus  exa£t  &  le  plus  fcrupuleux  toutes  les 
infidélités  qui  étoient  reprochées  au  Comte  de  Joyeufe. 

Jamais  affaire  n'a  été  ni  plus  vivement  ni  plus  long-tems  dîfcu- 
tée.  Agitée  pendant  un  grand  nombre  d'Audiences ,  éclaircie  par 
plufieurs  Mémoires  im>primés  de  part  ôc  d'autre  ,  rapportée  fur 
le  Délibéré ,  &  les  pièces  examinées  avec  autant  de  recherches 
que  fi  l'afiaire  avoit  été  inftruite  par  écrit ,  ce  n'eff  qu'après  tant 
de  précautions  prifes  pour  découvrir  la  vérité,  que  la  Cour  a 
rendu  enfin  fon  Jugement  :  ouvrage  de  fa  fageffe  &  de  fes  plus 
profondes  réflexions. 

Le  Comte  de  Joy^eiifc  ne  propofe  rien  aujourd'hui  qu'il  n  ak 
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dit,  &  qui  n'ait  été  difcuté  avant  l'Arrêt  ;  il  n'a  pas  un'e  feiiîe 
pièce  nouvelle.  Sa  Requête  Civile  n'a  donc  pour  objet,  Ci  elle 
pouvoit  r^UiTir ,  que  de  renouveller  précifément  la  même  queilioii 
qui  a  déjà  été  jugée  ,  en  préfumant  que  la  Cour  ,  contraire  à  elle- 
même  ,  regardera  comme  innocent  &  comme  légitime  ce  qu'elle 
a  déjà  jugé  criminel  &  reprélienfible.  C'efc  faire  injure  _,  on  l'ofe 
dire ,  aux  lumières  fupérieures  de  la  Cour  ;  &  cette  confidératioii 
feule  devroit  faire  tomber  une  Requête  Civile  qui  ne  tend  qu'à 
élever  dans  un  même  Tribunal  deux  Arrêts  qui  fe  choqueroient 
&  fe  détruiroient  mutuellement.  Mais  fi  la  face  de  l'affaire  étoit 
changée  par  de  nouvelles  découvertes  de  la  pa»"t  du  Comte  de 
Joyeufe,  k  rigueur  févere  des  règles  s'oppoferoit  encore  à  fa  dé- 
mande 5  puifque  dans  la  forme  il  n'a  aucun  moyen  ,  ni  même  au- 
cun prétexte  qui  puiffe  appuyer  fa  Requête  Civile. 

C'efî  ce  que  l'on  va  reconnoître  dans  le  récit  des  faits  &  dans 
la  difciT filon  des  moyens. 
j  j  j  T.         Ls  Demandeur  çn  Requête  Civile  eft  iils  de  MeiTire  Jules  de 
Joyeufe  &  de  Dame  Anne  Deshuguet. 

Par  le  teftament  de  Jules  de  Joyeufe ,  du  3  Février  170^  ,  il 
avoit  fait  Daniel  de  Joyeufe  ,  fon  fils  aîné  ,  fon  légataire  univer- 
fel  ;  il  avoit  fubftitué  la  Terre  de  Saint-Lambert  en  faveur  de  fes 
defcendans,  &  à  leur  défaut  en  faveur  de  fes  frères  &  de  leurs  héri- 
tiers par  ordïie  &  droit  d'aînefîe  ;  &  à  l'égard  de  fes  deux  cadets , 
qui  éroient  Anne-Gedeon  &  Louis  de  Joyeufe^  il  les  avoit  réduits 
a  icoo  liv.  de  penfion  viagère  chacun. 

Anne-Gedeon  trouva  bientôt  le  fecret  de  dépouiller  fes  deux 

frères.  Four  y  parvenir  il  empêcha  que  l'alné  n'eut  connoiflance 

du  teftament  qui  lui  étoit  fi  favorable;  ôc  lui  faifant  peur  des 

rapports  qu'il  auroit  à  faire  dans  un  partage  ordinaire  ,   &  des 

dettes  qu'il  feroit  obligé  de  payer ,  il  l'engagea  à  figner  un  traité 

le  31  Mars  1712,  par  lequel  Daniel  de  joyeufe  lui  abandonna 

.toutes  les  parts  &  portions  qui  lui  dévoient  revenir  dans   les 

.Terres  de  Saint-Lambert  &  d'Hanogne  ,  à  condition  d'être  dif- 

.penfé  de  tout  rapport  &  de  toute  contribution  aux  dettes,   ôc 

..anoyennant  2  3<5oo  livres  qu'il  reconnut  avoir  reçues  comptant, 

,,Ànne-Gedeon  de  Joyeufe  déclarant  çn  avoir  emprunté    13500 

.livres  de  Demoifelle  Claude  Sobiaet ,  veuve  du  Sieur  Antoine 

de  Biois. 
j..^  Il;  fut,  encore  plus  facile ■  de. fubjuguer  Louis  de  Joyeufe,  qui 
n'étoit  "qu'un  cadet  ;  le  18  m^À  1712  il  figna  un  pareil  traité  avec 
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Anne-Gedeon  de  Joyeufe  ,  moyennant  la  fomme  Je  17000  liv.- 
qu'il  reconnut  avoir  reçue,  &  dont  il  fut  encore  déciartf  par  Anne- 
Gedeon  avoir  emprunté  1 5-000  livres  de  la  veuve  de  Blois ,  .afin 
qu'elle  demeurât  fubrogée  aux  droits  &  privilèges  de  ceux  qui 
avoient  été  remboiiifés  de  fes  deniers.  .^ 

C'efi:  ainfi  qu'Anne -Gedeon  efi:  devenu  feul  propriétaire  de 
Saint-Lambert  6c  d'Hanogne.  Voici  maintenant  comment  il  a  eu 
le  Comté  de  Grandpré. 

Le  6  Août  de  l'année  17 12  il  avoit  traité  avec  un  de  fes  cou= 
fins  nommé  aufli  Jules  de  Joyeufe ,  Comte  de  Grandpré  ;  il  lui 
avoit  conftitué  1500  liv.  de  rente  viagère  pour  prix  de  la  Charge 
de  Lieutenant  général  de  Champagne ,  dont  le  Comte  de  Grand- 
pré lui  avoit  obtenu  la  furvivance  ,  &  avoit  afFedé  fpécialement 
a  cette  rente  la  Terre  de  Remonville ,  avec  confentement  même 
qu'elle  appartînt  en  pleine  propriété  à  Jules  de  Joyeufe,  en  cas 
de  prédécès  d'Anne-Gedeon  fans  enfans.  Cette  rente  viagère  de 
15" 00  liv,  avoit  été  augmentée  jufqu'à  3200  livres  par  un  ade  du 
27  du  même  mois  d'Août ,  qui  avoit  confirmé  au  furplus  la  difpQ- 
fition  de  la  Terre  de  Remonville. 

Ce  fut  en  cet  état  que  le  i  j  Novembre  1712  fut  paffé  le  con- 
trat de  mariage  d'Anne-Gedeon  de  Joyeufe  avec  Demoifelie 
Antoinette  de  Viilers  de  RouiTeville.  En  faveur  de  ce  mariage 
Jules  de  Joyeufe  fon  coufin  lui  donna  le  Comté  de  Grandpré, 
avec  toutes  fes  appartenances  &  dépendances  ,  &  le  chargea  dune 
fubftitution  graduelle  èf  perpétuelle  en  faveur  de  fes  defcendans  ; 
&  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans  ,  ou  fes  enfans  fans  enfans ,  il 
ilipula  que  la  Terre  appartiendroit  à  M.  le  Cardinal  deMaiiîyy 
Archevêque  de  Pvcims  ,  ou  à  fon  plus  proche  héritier  portant  le 
nom  ôc  armes  de  Mailly.  Jules  de  Joyeufe  céda  encore  à  Anne-' 
Gedeon  ,  futur  époux  ,  tous  les  droits  mobiliers  &  immobiliers , 
fruits ,  profits  &  revenus  à  lui  échus  par  le  legs  univerfel  de  M.  le 
Maréchal  dé  Joveufe ,  par  fon  teftament  du  mois  de  Juin  1 7 10. 
,  Par  un  ade  féparé  ,  mais  fait  dans  le  même  inftant  ,  Anne- 
Gedeon  s'obligea  de  payer  les  principaux  de  plufieurs  rentes  mon- 
tant à  203 d  livres  par  chacun  an  ;  2000  livres  de  rente  à  la  Dame 
Comtelfe  de  Grandpré  ,  au  principal  de  78000  livres  ,  &  d'ac- 
quitter le  Comte  de  Grandpré  de  l'événement  du  Procès  qui  étoit 
entre  lui  &  le  Prince  de  Chalais  pour  un  ancien  fupplément  de 
légitime.  ,,f,K  ? 

Tous  ces  titres  cjuiiuî  afluroient  la  propriété  des  Terres  d^; 
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Saint-Lambert  ^  d'Hanogne  &  de  Grandpré ,  firent  bientôt  le  fu< 

jet  de  grandes  conteftations. 

Daniel  de  Joyeufe  obtint  le  20  Mai  171(5  des  Lettres  de  refci- 
fîon  contre  le  traité  du  3  i  Mars  17 12.  Il  v  expofe  la  fouftratlion 
du  teftament  de  fon  père  ,  par  lequel  il  étoit  nommé  légataire 
univerfel ,  &  la  découverte  qu'il  en  a  faite  depuis  ;  ce  qui  l'a  en- 
gagé dit  -  il ,  de  le  faire  publier  &  infinuer.  Il  ajoute  que  des 
23600  lîv.  dont  ii  a  donné  quittance  ,  il  n'en  a  reçu  que  15500 
livres  ,  Ôr  en  conféquence  demande  d'être  remis  au  même  état 
qu'il  étoit  avant  ce  traité. 

Pareilles  Lettres  de  refcifion  furent  prifes  deux  ans  après  par 
Louis  5  Chevalier  de  Joveufe  ,  fondées  fur  la  Icfion  énorme.  On 
ne  voit  point  quel  a  été  le  fort  des  premières  .  pour  les  fécondes , 
elles  furent  entérinées  par  Sentence  du  Baillîa£e  de  Rhetel- 
Mazarin,  du  17  Mars  17  ip  ;  &  depuis,  fur  l'appel,  les  Parties  ont 
pailé  un  Arrêt  de  concert,  dont  on  parlera  dans  la  fuite. 

D'un  autre  côté,  Anne-Gedeon  de  Joyeufe  prit  des  Lettres  de 
refcifion  ,  tant  contre  le  traité  du  27  Août  1712  ,  au  fujet  de  la 
Charge  de  Lieutenant  Général  de  Champagne  ,  que  contre  Fade 
palTé  le  jour  de  fon  contrat  de  mariage ,  par  lequel  il  s'étoit  obligé 
de  payer  plufieurs  fommes  en  lacquit  de  Jules  de  Joyeufe,  Comte 
de  Grandpré. 

C'eft  à  l'occafion  de  ce  dernier  Procès  que  le  4  Décembre 
17  ip  le  Comte  de  Joyeufe  écrivit  à  M.  le  Cardinal  de  Mailly  une 
Lettre  très -remarquable.  Il  tâche  d'y  juflifier  le  procès  odieux 
qu'il  avoir  fait  à  fon  bienfaiteur  ,  &  dont  il  a  été  forcé  depuis  de 
le  défîfter  ;  il  y  explique  les  relTources  qu'il  a  contre  le  Comte  de 
Grandpré  j  &  finit  par  un  trait  bien  digne  de  lui  :  Ainjî  ^  Mon- 
feigneur ,  avec  bien  de  l^ars^em  ,  étant  (bailleurs  au  lieu  &  place  des 
créanciers  de  la  Maifon  ,  fous  un  autre  nom  que  le  mien  (  car  je  nef% 
laijferai  pas  pour  un  écu  )  ,  avec  les  droits  que  j'ai  par  bon  contrat 
de  mariage  ,  pas  un  fol  de  bien  à  moi  y  tout  étant  par  Sentence  & 
Arrêt  contradicîoires  à  M,  de  Grandpré  y  aux  créanciers  de  feu  mon 
père  &  de  mes  frères ,  &  aux  miens  qui  font  privilégiés  ;  après  cela  les 
petites  lumières  que  Dieu  ma  données  ,  fofe  vous  affurer  que  je  mt 
tirerai  d* affaire ,  6*  que  M^  le  Comte  de  Grandpré ,  quand  je  perdrois 
mon  Procès  y  ne  tirera  pas  jamais  un  écu  de  moi  \  vous  n  en  croyei^ 
rien ,  mais  je  vous  en  donne  ma  parole  d'honneur. 

Ces  faits  préliminaires  ,  qui  donnent  une  idée  de  l'état  du 
{pomte  de  Joyeufe ,  de  b  fituation  de  fes  aiiaires  ôc  de  fes  talcns , 
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étant  ainfi  éclaircis ,  ii  faut  venir  maintenant  aux  afles  qui  concer- 
nent les  Heur  &  dame  de  Mezîeres. 

Le  7  Décembre  1719  ,  c'eft-à-dire^  trois  jours  après  la  Lettre 
<i!ont  on  vient  de  parler  ,  le  Comte  de  Joyeufe  leur  pafia  un  con- 
trat de  conftitution  de  8800  livres  de  rente,  au  principal  de  220000 
livres ,  qu'il  hypothéqua  fpécialement  fur  la  Terre  de  Saint-Lam- 
bert, qu'il  déclara  être  affermée  7000  livres  par  an  ;  furHanogne 
de  25*00  livres  ;fdr  Grandpré  de  1 8000  livres,  &  enfin  fur  la  moitié 
de  Ville-fur-Tourbe  de  12000  livres  de  revenu  ,  ce  quifaifoit  un 
objet  de  55)5*00  livres  de  rente  en  fonds  de  terre. 

Il  déclara  que  ces  220000  iiv.  avec  5*0000  liv,  provenant  du 
•prix  de  la  Terre  de  Remonville  qu'il  avoir  vendue  quelque  temps 
.auparavant,  feroient  employées  au  paiement  de  tous  les  créanciers 
privilégiés  ôc  hypothécaires  fur  tous  les  biens  de  la  Maifon  de 
Joyeuie  &  de  Grandpré  qui  lui  appartenoient,  tant  en  qualité  de 
Légataire  univerfel  du  Maréchal  de  Joyeufe,  que  comme  dona- 
taire entre -vifs  du  Comte  de  Grandpré;  au  moyen  de  quoi  tous 
lefdits  biens  &  les  fiens  propres  demeureroient  libres  de  toutes 
.dettes  &  hypothèques ,  promettant  de  faire  déclaration  dans  les 
quittances  qui  lui  feront  données  par  les  créanciers,  que  les  deniers 
procèdent  des  fieur  &  dame  de  Mezieres,  afin  qu'ils  foient  fubrogés. 

Dans  ce  contrat  tout  ne  refpire  que  faux  &  qu'infidélité  de  la 
part  du  Comte  de  Joyeufe. 

Il  hypothèque  quatre  Terres  :  Saint -Lambert  étoit  fubflituée 
par  le  teftament  de  Jules  de  Joyeufe  fon  père  du  5  Février  1705*  ; 
,ce  teflament  caché  d'abord  ,  mais  découvert  depuis  par  Daniel  de 
Joyeufe ,  qui l'avoient fait  infmuer  &. publier  ,  comme  il  lexpofe 
dans  fes  Lettres  de  refcifion  du  20  Mai  17 1  d,  efl  un  fait  qui  n'étoit 
point  connu  lors  de  l'Arrêt  du  6  Septembre  1728.  Hanogneavoit 
été  vendue  au  fieur  de  la  Goile,  Direfteur  de  la  Monnoie  de 
Reims ,  par  contrat  du  1 1  Octobre  précédent  :  Grandpré  étoit 
encore  fubflituée  par  fon  contrat  de  mariage ,  comme  on  le  vient 
de  voir  :  enfin  la  moitié  de  Ville-fur-Tourbe  n'appartenoit  point  au 
Comte  de  Joyeufe  ;  il  n'avoit  que  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits 
pendant  la  vie  de  Jules  de  Joyeufe  fon  coufin,  mort  depuis  en  1727. 

Âinfi,  dès  le  premier  pas,  on  trouve  le  ftellionat  dans  le  plus 

grand  jour  j    quatre  Terres   hypothéquées  ,  dont  deux  étoient 

fubilituées  j  une  étoit   vendue    auparavant ,    &   l'autre    n'avoit 

Tome  KL  ^ 
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jamais  appartenu ,  &  n'appartenoit  point  au  Comte  de  Joyeufe; 

La  déclaration  de  franc  &  quitte  au-delà  des  'i 70000  liv.  n'étoît 
pas  moins  infidelle  ;  le  Comte  de  Joyeufe  devoir  alors  plus  de 
dooooo  liv. 

Enfin  la  promeflTe  d'employer  les  220000  liv.  des  fieur  &  dame 
de  Mezieres  à  rembourfer  les  créanciers,  étoitune  impofture  de  la 
part  du  Comte  de  Joyeufe ,  qui  étoit  bien  déterminé  à  n'en  rien 
faire  ;  aulïï  n'a-t-il  pas  même  tenté  d'en  employer  la  moindre  partie, 
quoique  cela  fut  fi  facile ,  qu'il  a  payé  depuis  pour  plus  de  2  5  0000 1. 
de  créanciers  d'autres  effets  que  de  ceux  provenus  des  fieur  &  dame 
de  Mezieres. 

Pour  faire  ces  paiemCns  ,  il  vendit  la  Terre  de  Saint-Lambert  à 
la  dame  Marquife  de  Conflans,  par  contrat  du  11  Mars  1720, 
pour  le  prix  de  46*0000  1.  il  n'en  ufa  pas  à  fon  égard  comme  il  avoit 
fait  à  l'égard  des  fieur  &  dame  de  Mezieres,  ou  plutôt  il  ne  fut  pas 
en  état  de  le  faire ,  parce  que  la  dame  de  Conflans  prit  mieux  fes 
précautions ,  ayant  voulu  payer  elle-même  les  créanciers  auxquels 
elle  devoir  être  fubrogée.  Mais  comme  ces  paiemens  fe  faifoient 
de  concert  avec  le  fieur  de  Joyeufe,  il  fallut  palier  par  mille  détours 
de  tranfports ,  de  contre-lettres  &  de  déclarations.  Ainfi  le  même 
jour  11  Mars  1720,  Jean  Bonin,  fondé  de  la  procuration  du  Prince 
&de  la  Princeffe  de  Chalais ,  céda  fans  garantie  au  nommé  Hubert 
Drouvillé  toutes  les  créances  qu'il  avoit  contre  les  repréfentans 
dame  Marguerite  de  Joyeufe,  Comteife  de  Grandpré  ;  cette  dette 
faifoit  partie  de  celles  que  Jules  de  Joyeufe,  Comte  de  Grandpré, 
petit-fils  de  Marguerite,  avoit  chargé  le  Comte  de  Joyeufe  de  payer, 
en  lui  donnant  le  Comté  de  Grandpré  par  fon  contrat  de  mariage 
du  ij  Novembre  17  i2.Cetranfportparoît  fait  pour  263000  L  que 
Jean  Bonin  reconnoît  avoir  reçu  de  Drouvillé. 

Le  même  jour  Drouvillé  palfe  une  déclaration  pardevant  Notai- 
res ,  contenant  que  les  263000  liv.  lui  ont  été  fournies  ;  fçavoir, 
200000 1.  par  la  dame  de  Conflans,  &  63  000 1.  par  le  S'"  Rouileville. 

Le  même  jour  encore  contre  lettre,  par  laquelle  Drouvillé  re- 
ccnnoît  qu'au  lieu  de  263000 1.  il  n'a  payé  réellement  que  2 1 635)0 1. 
ôc  promet  que  fi  par  l'événement  des  conteflations  le  furplus  fe 
trouve  dû  ,  il  en  fera  raifon  au  Prince  &  à  la  Princeffe,  de  Chalais. 

Enfin,  le  même  jour  encore  cette  féconde  contre- lettre, 
par  laquelle  Drouvillé  reconnoît  quil  n'a  pas  même  payé  Les 
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2î6jçio    livres  ,    mais    200000   livres    feulement. 

Drouvillé  n'étoit  que  le  prête  -  nom  de  la  dame  de  Conflans  ; 
c'étoit  elle  qui  avoit  acquis  la  créance  du  Prince  de  Chalais  juf- 
qu'à  concurrence  des  200000  1.  qu'elle  avoit  payées  ;  c'eft  ce  qui 
donna  lieu  à  trois  aâes  palTés  le  même  jour  14  Août  1722. 

Par  le  premier ,  Drouvillé  cédc  au  fieur  de  RoufTeville  cetto 
même  créance  peur  273000  liv.  qui  font  Hipulées  payables  dans 
de  certains  temps. 

Par  le  fécond,  la  dame  de  Conflana  reconnoiflant  qu'elle  a  une 
déclaration  de  Drouvillé  jufqu'à  concurrence  de  200000  francs ,  & 
le  fieur  de  RoufTeville  prétendant  en  avoir  une  autre  pour  les 
6'30oo  francs  reflans ,  (quoiqu'ils  n'euffent  point  été  payés,  & 
fuffent  encore  dûs  au  Prince  de  Chalais ,  comme  on  vient  de  le 
voir)  reconnoiifent  que  les  paiemens  qui  paroiflbient  faits  par  le 
tranfport  du  même  jour,  &  les  promeffes  de  payer  le  furplus  dans 
d'autres  temps,  font  fimulées,  &  que  les  véritables  conventions 
ont  été  ,  qu'en  cas  que  le  fieur  de  RoufTeville  touche  les  fommes 
mentionnées  au  tranfport,  il  demeurera  garant  de  la  vente  que  le 
Comte  de  Joyeufe  fon  gendre  a  faite  à  la  dame  de  Conflans  de  la 
Terre  de  Saint-Lambert,  jufqu'à  concurrence  de  200000  liv.  ou 
fera  tenu  de  faire  emploi  de  cette  fomme  avec  les  déclarations  né- 
cefTaires  pour  procurer  le  privilège  ;  on  ajoute  qu'au  furplus  feront 
exécutés  les  ades  particuliers  faits  entre  la  dame  de  Contians  &  le 
fieur  Marquis  de  Grandpré  les  11  Mars  1720  &  j  Mars  1722. 

Enfin,  par  un  troifieme  ade  pafTé  entre  la  dame  deConl^ans  & 
le  Comte  de  Joyeufe ,  ils  conviennent  que  les  deux  a6les  du 
même  jour  ne  pourront  déroger  aux  deux  ades  des  ii  Mars  1720 
&  5"  Mars  1722 ,  auxquels  ils  perfiflent,  &  à  la  compenfation  des 
200000  1.  fur  le  prix  de  Saint-Lambert. 

On  s'efl  étendu  fur  cette  multitude  d'aâ:es  qui  fe  réfèrent  à  un 
feul  payemeHt,  pour  faire  connoître  l'efprit  de  fraude  qui  règne 
dans  toute  la  conduite  du  Comte  de  Joyeufe  j  il  vend  une 
Terre  ;  il  veut  en  employer  le  prix  à  payer  les  créanciers  de  fa 
Maifon  ;  cela  exigeoit-il  donc  tant  de  myfteres ,  tant  de  tranf. 
ports  fimulés,  de  contre  lettres,  de  déclarations  &  d'ades  qui  fe 
détruifent  les  uns  &  les  autres  ?  Ne  voit-on  pas  dans  ce  cahos 
d'ades  bifarres  le  fruit  des  promefTes  faites  au  Cardinal  de  Mailly 
4aas  la  Lettre  du  ^  Décembre  1719  3  qu'en  mettant  tout  fou 
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bien  fous  des  noms  interpofés ,  on  ne  pourroit  jamais  îuî  faire 
payer  un  fol,  quelque  condamnation  qui  pût  intervenir  ? 

Quand  le  Comte  de  Joyeufe  payoit  la  dette  de  Chalais ,  il  ne 
faifolt  qu'éteindre  une  attion  dont  il  étoit  tenu  comme  donataire 
de  la  Terre  de  Grandpré  ;  cependant  l'objet  de  tous  ces  a£les  frau- 
duleux étoit  d'exercer  contre  lui  même  cette  action  fous  des  noms 
interpofés,  &  c'eft  en  effet  le  dernier  ufage  qu'il  en  a  fait  pour 
tromper  la  dame  de  Mezieres ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite. 

Revenons  aux  fieur  &  dame  Mezieres.  Pendant  que  le  Comte 
de  Joyeufe  employoit  ainfi  le  prix  de  Saint-Lambert  à  procurer  des 
abrogations  à  la  dame  de  Conflans  ,  il  ne  penfoît  pas  même  à 
remplir  les  engagemens  qu'il  avoit  pris  avec  les  fieur  &  dame  de 
Mezieres.  Il  n'étoit  pas  polTible  d'excufer  une  pareille  infidélité  ; 
auffi  pour  faire  celTer  les  juftes  reproches  qu'il  avoit  mérités  ,  il 
propofa  aux  fi2ur&  dame  de  Mezieres  de  leur  vendre  deux  Terres  ^ 
cette  propofition  fut  acceptée,  &  le  contrat  fut  paffé  le  i^  Sep- 
tembre 1720. 

Le  Comte  de  Joyeufe  vendit  donc  aux  fieur  &  dame  de  Me- 
zieres les  Terres  d'ilanogne  &  de  Remonville  ;  fçavoir  ,  celle 
d'Hanogne  1 3  8000 .1.  &  celle  de  Remonville  p  1 3  5*0  1.  ce  qui  fai- 
foit  en  tout  2  2C)3  5'o  1.  au  moyen  de  quoi  il  demeuroit  quitte ,  tant 
du  principal  de  220000  1.  que  des  arrérages  de  la  rente.  La  Terre 
d'Hanogne  n'étoit  que  de  25*00  1.  par  an,  comme  le  Comte  de 
Joyeufe  l'avoit  expliqué  dans  le  contrat  del  conftitution  du  7  Dé- 
cembre précédent  ;  iilavendoit  138000!.  c'étoit  un  prix  qui  excé- 
doit  îe  denier  50. 

Le  Comte  de  Joyeufe  exigea  que  cette  vente  fût  tenue  fecrete  , 
lui  feul  y  avoit  intérêt  par  les  circonllances  que  l'on  va  expliquer  y 
car,  pour  les  fieur  &  dame  de  Mezieres,  ils  étolent  exempts  des 
droits  feigneuriaux  pour  la  Terre  de  Remonville ,  comme  étant 
dans  la  mouvance  du  Roi  ;  &  à  l'égard  d'Hanogne,  il  étoit  aiie  de 
déprier  &  de  payer  avec  une  monnoie  que  l'on  n'étoit  pas  curieux 
alors  de  garder  ;  en  forte  que  le  véritable  intérêt  des  fieur  ôc  dame 
de  Mezieres  étoit  de  confommer  publiquement  la  vente  :  mais  il 
n'en  étoit  pas  de  même  du  Comte  de  Joyeufe. 

Les  infidélités  &  le  ilellionat  dont  il  fe  rendoit  coupable  dans  ce 
nouveau  contrat,  auroient  bientôt  éclaté  ,  s'il  avoit  été  public. 
A  l'égard  de  Remonville,  il  Tavoit  vendu  à  Jules  de  Joyeufe 
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fon  coiifin ,  par  le  contrat  du  27  Août  1712,  pour  prix  de  la  Lieu- 
tenance  Générale  de  Champagne  ;  il  eft  vrai  que  cette  vente  ne  de- 
voit  point  avoir  fon  effet ^  fi  Jules  de  Joyeufe  mouroit  le  premier  ; 
mais  il  étoit  vivant  le  14  Sept.  1720,  &  n'eil  mort  que  plus  de  fept 
ans  après  :  dans  un  fi  long  intervalle,  il  pouvoir  arriver  très-natu- 
rellement que  le  Comte  de  Joyeufe  mourût  le  premier  (ans  enfans, 
&  en  ce  cas  la  propriété  étoit  acquife  incommutahîement  à  Jules 
de  Joyeufe.  Au  préjudice  d'un  droit  fi  bien  établi ,  le  Comte  de 
Joyeufe  pouvoit-il  vendre  cette  même  Terre  aux  fieur  &  dame  de 
Mezieres  ?  Ils  ont  prétendu  acquérir  une  propriété  certaine,  Ôcqui 
ne  dépendît  d'aucun  événement,  &  le  vendeur  ne  l'avoit  pas  ;  il 
navoit  tout  au  plus  qu'une  propriété  chancelante  &  condition- 
nelle ;  n'eft-ce  pas-là  le  véritable  cas  du  itellionat?  C'eftlamême 
chofe  que  fi  on  vendoit  purement  &  Amplement  un  bien  qui  feroit 
fubftitué.  On  auroit  beau  dire  que  celui  qui  eft  appelle  à  la  fubili- 
tution  mourra  peut-être  le  premier ,  la  vente  n'en  feroit  pas  moins 
nulle  par  le  ftellionat  qui  auroit  été  commis. 

D'ailleurs  cette  Terre  de  Remonville  était  alors  faifie  réellement; 
le  Comte  de  Joyeufe  promit  par  le  contrat  d'apporter  dans  fix  mois 
îiiain-ievée  de  la  faifie-réelle  :  &  non-feulement  il  n'a  point  encore 
procuré  cette  main-levée  ;  mais  l'ayant  demandée  contre  la  demoi- 
felle  de  Joyeufe ,  il  en  a  été  débouté  par  Arrêt  contradidoire  du  7 
Mai  1728  ;  en  forte  que  s'il  n'y  avoit  point  de  ftellionat  qui  dé- 
truisit la  vente  dans  fon  principe ,  elle  feroit  du  moins  réfolue  par 
î'impoffibilité  dei'exécuter,  &  par-là  revivroit  le  contrat  de  coniti- 
tution  de  1716 y  avec  tous  les  vices  qui  l'accompagnent;  car  la 
>  vente  n'étant  ici  qu'un  paiement,  fi  le  paiement  tombe,  la  dette 
revit  néceffairement. 

A  l'égard  d'Hanogne ,  le  Comte  de  Joyeufe  déclare  qu'elle  lui 
appartient,  en  vertu  des  traités  faits  avec  fes  frères ,  par  lefquels  ils 
lui  avoient  cédé  leurs  parts  &  portions  ;  mais  il  ne  parie  point  des 
Lettres  de  refcifion  prifes  par  l'aîné  en  1715;  &  fi  dans  un  écrit 
particulier  il  parle  de  celles  du  Chevalier  de  Joyeufe,  il  a  grand 
foin  de  cacher  qu'il  étoit  encore  dû  1 100  1.  de  penfion  à  ce  même 
Chevalier  de  Joyeufe  par  un  a£te  particulier  dont  il  ne  parle  pas,  ôc 
qui  produifoit  cependant  un  privilège  far  cette  Terre ,  comme  le 
Chevalier  de  Joyeufe  l'a  fait  juger  depuis  par  un  Arrêt  du  8  Mai 
1724,  intervenu  fur  fes  Lettres  de  relcifion. 

Il  a  grand  foin  encore  de  cacher  que  depuis  ces  traites  de 
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1712,1!  avoit  vendu  cette  Terre  à  la  Goile  par  contrat  du  1 1  No- 
vembre lyip  ,  &  qu'il  y  étoit  rentré  depuis  par  Sentence  du  30 
Avril  1720,  à  la  charge  de  rembourfer  ^7000  1.  ce  qu'il  n'avoitfait 
qu'à  la  faveur  d'un  emprunt  de  pareille  fomme  fait  du  fieur  Loy- 
feau ,  qu'il  avoit  fait  fubroger  aux  droits  &  privilèges  de  la  Goile. 

Il  eft  vrai  qu'il  prétend  que  ces  (^7000  1.  ont  été  fournies  par 
Loyfeau  des  deniers  de  la  dame  de  Conflans ,  &  ont  depuis  été  dé- 
duits fur  le  prix  de  la  Terre  de  Saint-Lambert  ;  mais  quand  cela 
feroit,  Madame  de  Conflans  ne  feroit-elle  pas  fubrogée  au  privi- 
lège de  la  Goile  fur  la  Terre  d'Hanogne ,  pour  sûreté  de  fon  acqui-i 
fitionde  Saint-Lambert;  le  privilège  fubfifteroit  donc  toujours. 

En  vain ,  dit-on  pour  excufe ,  que  l'on  n'a  pas  vendu  la  Terre 
franche  &  quitte  de  toutes  dettes  &  privilèges  ;  cela  eft  vrai.  Mais 
d'où  naiilent  ces  privilèges  ï  D'a£les  que  l'on  a  cachés  aux  fieur  & 
dame  de  Mezieres ,  &  qu'il  ne  leur  a  pas  été  polTible  de  découvrir 
à  caufe  du  faux  expofé  du  Comte  de  Joyeufe. 

Il  dit  que  la  Terre  d'Hanogne  lui  appartient  en  vertu  des  traités 
faits  avec  fes  frères  en  17 1 2.  Comment  imaginer  qu'il  foit  furvenu 
depuis  un  privilège?  Par  cette  fauffe  déclaration ,  il  en  a  donc  im- 
pofè  aux  Acquéreurs ,  &  c'eft-là  ce  qui  forme  le  fteliionat.  Qu'en 
expofant  la  vérité ,  la  connoiffance  d'un  privilège  eût  échappé  aux 
Acquéreurs,  ce  feroit  peut-être  le  cas  de  dire  que  le  crime  ne 
feroit  pas  confommé  ;  mais  que  pour  empêcher  la  connoilfance 
d'un  privilège,  on  remonte  à  une  ancienne  acquifition,  fans  parler 
de  ce  qui  eft  i'.itermédiaire  ;  voilà  ce  qui  manifefte  la  fraude ,  &  par 
conféquentle  fteliionat.  Il  eft  des  règles  dans  les  contrats  de  vente 
d'expliquer  les  titres  de  propriété  du  vendeur  ;  il  falloit  donc  , 
après  avoir  parlé  des  traités  de  17 12,  ajputer  que  le  Comte  de 
Joyeufe  avoit  depuis  vendu  cette  même  Terre  à  la  Goile ,  &  qu'il 
y  étoit  rentré  en  vertu  d'une  Sentence  du  30  Avril  1720.  Mais  s'il 
fe  fut  expliqué  ainfi,  on  auroit  vu  que  cette  Sentence  impofoit 
l'obligation  de  rembourfer  6'7ooo  1.  par  privilège;  &  ne  trouvant 
point  de  quittance  de  cette  fomme,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe, 
ne  trouvant  qu'une  quittance  portant  fubrogation ,  les  fieur  &  dame 
de  Mezieres  n'auroient  jamais  acheté  :  c'eft  ce  que  le  Comte  de 
Joyeufe  a  bien  prévu;  &  c'eft  précifément  par  cette  raifon  qu'il  a 
caché  tout  ce  qui  s'ètoit  pafle  depuis  les  traités  de  17 1 2  j  auxquels 
il  a  remonté  i  la  fraude  eft  donc  fenfibJe. 
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Par  une  fuite  de  la  même  infidélité,  la  dame  de  Naiïau  ,  de  qui 
relevé  en  partie  la  Terre  d'Hanogne  ,  prétend  un  double  droit  fei- 
gneurial ,  tant  pour  la  vente  flûte  à  la  Goile ,  que  pour  la  revente 
faite  par  la  Goile  au  Comte  de  Joyeufe;  ainfi  la  Terre  d'Hanogne 
eft  abforbée  &  bien  au-delà  par  les  privilèges  dont  elle  eft  chargée , 
&  dont  on  a  afFeclé  d'ôter  la  connoiîTance  aux  fieur  &  dame  de 
Mezieres  par  un  fauxexpofé. 

Comme  les  lieur  &  dame  de  Mezieres  agilToient  de  bonne  foi,  ôc 
croyoient  la  vente  légitime,  ils  voulurent  bien  donner  une  quittance 
féparéedu  contrat  de  vente  des  220000I.  dont  leComte  de  Joyeufe 
demeuroit  déchargé.  Cette  quittance  fut  dépofée  le  i  $  Novembre 
1721,  pour  la  faire  paroître  au  vi/u  ,  &  faire  connoître  que  le  con- 
trat de  conffitution  ne  fubfiftoit  plus  ;  mais  il  eft  évident  que  cette 
quittance  dépofée  n'étoit  qu'une  ficlion  ,  les  fieur  &  dame  de 
Mezieres  n'ayant  point  reçu  d'autre  rembourfement  que  celui  qui 
réfultoitde  la  vente  des  Terres.  C'étoit  donc  une  précaution  pour 
tenir  toujours  la  vente  fecrete,comme  le  Comte  de  Joyeufe  l'avoic 
exigé,  &  pour  ne  pas  laiffer  croire  cependant  que  la  vente  ftit  encore 
due  ;  ce  qui  auroitpu  nuire  aux  fieur  &  dame  de  Mezieres  au  vz/a  ;  ôc 
réellement  la  quittance  &  le  dépôt  n'ajoutent  rien  au  contrat  même. 

Cependant  le  Comte  de  Joyeufe  ne  pouvoit  pas  toujours  tenir 
cette  vente  fecrete  ;  il  falloit  bien  ou  qu'il  la  rendît  publique  ,  ou 
qu'il  payât  autrement  les  fieur  &  dam.e  de  Mezieres  ;  le  premier 
parti  étoit  trop  dangereux  pour  lui;  il  effaya  ou  fit  femblant  d'eflayer 
le  fécond ,  en  propofant  à  la  dame  de  Mezieres  d'acheter  une  por- 
tion de  la  TeîTe  d'Evon  qui  lui  convenoit.  La  dame  de  Mezieres  y 
confentit ,  parce  qu'elle  étoit  toujours  difpofée  à  procurer  au  fieur 
de  Joyeufe  toutes  les  facilités  qui  pourroient  lui  convenir;  mais 
cette  tentative  vraie  ou  feinte  n  eut  aucune  fuite. 

Pendant  qu  il  les  amufoit  ainfi  d'un  projet  imaginaire  qui  ne 
pouvoit  jamais  avoir  fon  exécution,  il  vendit  réellement  la  Terre 
d'Hanogne  au  (àeur  de  Roulfeville  fon  beau -père  ,  par  un  con- 
trat du  25)  Mars  1724,  qui  a  tous  les  caraderes  d'une  véritable 
vente ,  quoique  conçu  en  forme  de  procuration  ;  on  y  donne 
pouvoir  au  fieur  de  Roufleville  de  régir  la  Terre  d'Hanogne  ,  en 
recevoir  les  revenus ,  &c.  &  fingulierement  de  faire  abattre  ce 
qui  rejie  de  chênes  pour  rétablir  le  corps^de-'logis  qui  tombe  en  ruine  ^ 
&  généralement  tout  ce  que  le  Jieur  de  Joyeufe  pourroit  faire  ,  comme 
fçul  Seigneur  &  Prapùétairs  de  ladite  Terre,  Oi\  charge  le  fieur  de 
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Roufievîne  de  payer  4J000  1.  fçavoir^  5  5-000  1.  à  la  dame  de  Bloîs," 
ôc  1 0000  1.  à  des  Ouvriers  ;  au  moyen  de  quoi  ie  Comte  de  Joyeufe 
s'engage  de  ne  point  vendre  la  Terre  fans  le  confentement  du  fieur 
de  B^ouiTeville,  .même  confent  que  les  fieur  &  dame  de RoufTeville 
en  demeurent  Propriétaires  en  vertu  du  préfent  acle^  à  condition 
qu'après  leur  décès  la  Terre  reviendra  à  la  Comtefle  de  Joyeufe  leur 
fille ,  &  au  Vicomte  de  Joyeufe  leur  petit-fils. 

En  conféquence  de  cette  vente  le  fieur  de  RoufTeville  a  payé  les 
droits  feigneuriaux  à  la  dame  de  JNaflau  pour  la  portion  de  cette 
Terre  qui  relevé  d'elle  ;  la  quittance  qui  eft  du  27  Septembre 
1724  ,  conferve  des  droits  de  quint  &  requint  à  elle  dûs  pour  les 
ades  des  3  i  Mars  &  i  8  Mai  1 7 1 2  ^  ôc  pour  la  revente  faite  par  la 
Goile  par  tranfaûion  du  3  Juin  1720. 

Par  cette  vente,  le  Comte  de  Joyeufe  avoît  reconnu  lui-même  que 
la  vente  faite  aux  fieur  ôc  dame  de  Mezieres  ne  pouvoir  fubfifter. 
Jules  de  Joyeufe  étoit  encore  vivant;  fade  de  17 12,  par  lequel  on 
luiavoit  vendu  la  Terre  de  Remonville  ,  nepermettoit  pas  que  le 
contrat,  par  lequel  on  avoit  vendu  depuis  cette  même  Terre  aux 
fieur  &  dame  de  Mezieres  avec  la  Terre  d'Hanogne,  pût  avoir  au^ 
cune  exécution  ;  c'efl: pourquoi  le  Comte  de  Joyeufe  n'avoit  pas  faiç 
difficulté  de  vendre  celle  d'Hanogne  au  fieur  de  Roufieville  fon 
beau-pere,  avec  qui  il  lui  étoit  plus  facile  de  fe  concilier ,  &  qui 
vouloit  bien  courir  le  rifque  de  la  vie  de  Jules  de  Joyeufe  :  il 
fallut  donc  penfer  à  fatisfaire  d'ailleurs  la  dame  de  Mezieres. 

Ce  fut  pour  y  parvenir  5  qu'au  mois  d'Otlobre  1 725" ,  le  Comte  de 
Joyeufe  vint  trouver  la  dame  de  Mezieres  ;  ôc  reconnoifiant  la  vente 
de  1720  nulle  ôc  caduque  ,  il  lui  propofa  de  nouvelles  sûretés  pour 
leprincipalôcpourlesarréragesdelarenteconftituéeen  171p.  Cette 
nouvelle  sûreté  fut  de  fubroger  la  dame  de  Mezieres  à  l'ancienne 
dette  deChalais  qu'il  avoit  acquife,  difoit-il ,  fous  le  nom  de  Rouf- 
feviliefon  beau-pere,  Ôc  qui  lui  avoit  été  cédée  par  une  contre-lettre 
dont  il  offt-oit  de  remettre  la  copie  ,  à  condition  que  la  dame  de  Me- 
zieres ne  pourroit  fe  fervir  de  cette  fubrogation  que  pour  sûreté  de 
fes  principaux  contenus  au  contrat  de  17  ip,  &  qu'en  cas  de  rem-!- 
bourfement,  le  Comte  de  Joyeufe  neferoit  tenu  d'en  faire  emploi 
qu'autant  qu'il  feroitnécefiaire  pour  produire  4000  1.  de  rente  ,  au 
moyen  de  quoi  on  convint  que  les  écrits  précédens  demeureroient 
nuls. 

Ju  infidélité  regnoit  encore  dans  ce  nouvel  engagement  ;  le 
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^Omte  de  Joyeufe  n  avoit  point  acquis  l'ancienne  dette  de  Cha- 
lais ,   &  ne  pouvoit  point  y  fubroger  la  dame  de  Mezieres. 

Il  eft  vrai  que  le  Fondé  de  procuration  du  Prince  &  de  laPrin- 
cefle  de  Chalais  avoit  cédé  à  Drouvillé  leur  créance ,  montant  à 
26^000  1.,  mais  par  deux  contre-lettres  du  même  jour  Drouvillé 
avoitreconnu  n'avoir  payé  que  200000  liv.,  &  que  le  furplus  étoit 
encore  dû  au  Prince  de  Chalais  :  ainfi  le  Comte  de  Joyeufe  ne 
pouvoit  fubroger  la  dame  de  Mezieres  à  ces  55000  liv.  qui  né- 
toient  pas  payées. 

Il  ne  pouvoit  pas  même  la  fubroger  aux  200CO0  livres  qui 
avoient  été  payées  ,  parce  qu'elles  lavoient  été  des  deniers  de  la 
dame  de  Conflans ,  &  qu'elle  avoit  été  fubrogée  aux  hypothè- 
ques du  Prince  6c  de  la  Princeffe  de  Chalais  pour  fureté  de  fon 
acquifition  de  Saint-Lambert.  Deux  Parties  différentes  ne  peu- 
vent être  fubrogéesàla  même  créance  &  à  la  même  hypothèque.' 
Il  eft  vrai  que  la  dame  de  Conflans  avoit  cédé  elle-même  fa  fub- 
rogation  au  fieur  de  Rouffeville  par  l'acte  du  14.  Août  1722,' 
mais  ce  tranfport  étoit  fimulé  ,  ou  du  moins  par  la  contre-lettre 
àa  même  jour  le  fieur  de  Rouffeville  s'étoit  obligé ,  ou  à  em- 
ployer ce  qui  proviendroit  du  tranfport  pour  fureté  de  l'acquifi*' 
don  de  Saint -Lambert,  ou  à  être  garant  perfonnellement  de 
^ette  acquifition  faute  d'emploi,  en  forte  que  quand  on  promet- 
toit  à  la  dame  de  Mezieres  de  la  fubroger  à  la  créance  de  Chalais 
acquife  par  Rouffeville,  c'étoit  la  fubroger  à  une  aâion,  qui, 
loin  de  faire  fa  fureté ,  devoit  au  contraire  la  rendre  garante  de 
l'acquifition  de  la  dame  de  Conflans  ;  on  ne  croit  pas  que  jamais 
il  y  ait  eu  de  fraude  plus  fenfible  &  de  promeffe  plus  chimérique 
&  plus  illufoire. 

Cependant  le  Comte  de  Joyeufe  fe  trouvant  par-là  entière- 
ment dégagé  de  la  vente  de  1720  ,  ne  balança  plus  à  rendre  pu- 
blique la  vente  poftérieure  qu'il  avoit  faite  à  fon  beau-pere  de  la 
Terre  d'Hanognepar  la  procuration  du  2p  Mars  1724.  En  efTec 
le  23  Mai  1725  il  fut  paffé  à  Reims  un  aâe  pardevant  Notaires , 
qui  contient  plufieurs  conventions  très-importantes. 

Le  Comte  de  Joyeufe  ou  le  nommé  Michaut,  fondé  de  fa 
procuration ,  s'y  reconnoît  débiteur  envers  la  veuve  de  Blois  de 
la  fomme  de  50481  liv.  de  principal,  &  de  jpp  liv.  d'intérêts , 
fur  quoi  la  veuve  de  Blois  ayant  re(^u  2^00  liv.  tant  du  fieur  de 
Rouffeville,  que  des  Fermiers  d'Hanogne  ,  il  ne  reftoit  plus  du 
^ue  32600  liv. 

Les  fieur  &  dame  de  Rouffeville  fe  rendent  caution  de  cette 
Toma  VL  R 
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dette  envers  la  veuve  de  Blois ,  &  s'obligent  de  la  payer  datii 
diffirens  termes  qui  font  marqués  par  cet  a6le  :  &  pour  les, inté- 
rêts ,  ils  délèguent  différentes  fommes  à  recevoir  de  Charles  ôc 
Claude  Houpillart,  Receveurs  de  la  Terre  &  Selg^neune  d'Hanogne  , 
f,ppanename  aux  Jieur  &  dame  de  Roujfeville,  Ce  font  les  propres 
rmes  de  l'ade* 

Les  Fermiers  acceptent  les  délégations,  &  le  Comte  de  Joyeufe 
fe  défifte  des  lettres  de  refcifion  qu'il  avoit  prifes  contre  les  obli- 
gotions  palTées  au  profit  de  la  dame  de  Blois, 

Pendant  que  cela  fe  palToit ,  la  dame  Marquife  de  Mezieres 
ne  voyoit  aucune  exécution  de  la  part  du  Comte  de  Joyeufe  de 
tous  les  a£les  paffés  avec  elle  ;  il  y  avoit  fept  ans  que  le  contrat 
de  confhitution  de  17 19  étoit  paffé  ,  6c  elle  n'avoit  reçu  ni  prin- 
cipal ni  intérêts.    Il  n'étoit  plus  poflible  de  Te  laiffer  amufer  5 
on  fentoit  bien  qu'il  n'y  avoit  eu  que  fraude  &  infidélité  de  fa 
part. 
?«r^//«"-;       Le    2  Avril  17275  la  dame  Marquife  de  Mezieres,  tam  en. 
fort  nom  ,  à   caufe  de  la  communauté  qui  avoit  été  enirelU  Ù  le  jeu 
Jïeur  Marquis   de   Me:;^ieres  ^    que  comme  wxre    &   tutrice  de  fes 
enfans  mineurs  ,  fit  faire  un  commandement  au  Comte  de  Joyeufe 
de  payer  fept  années  d'arrérages  de  la  rente  de  8800  livres ,  fauf 
à  fe  pourvoir  pour  le  rembourfement  du  principal;  &  le  2(5  du 
même  mois  elle  préfenta  fa  requête  dans  les  mêmes   qualités 
avec  le  nommé  Jean  Hallot ,  Tuteur  onéraire  des  mêmes  mi- 
neurs ,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  sfligner  le  Comte  de 
Joyeufe  pourvoir  dire  que ,  faute  d'avoir  fatisfait  aux  obligations, 
charges  ,    claufes   ôc  conditions  portées  par  le  contrat  du    7 
Décembre  1715? ,  il  feroit  condamné  de  payer  ôc  rembourfer  à 
la  dame  de  Mezieres  efdits  noms  la   fomme  de  220000  livres 
Ôc  les  arrérages^  fans  préjudice  de  prendre  de  plus  amples  con- 
clufions. 

Le  10  Juillet  fuivant  le  Comte  de  Joyeufe  fit  évoquer  cette 
demande  par  un  Arrêt  de  la  Cour  ,  ôc  le  5  Août  fuivant  il  four- 
nit des  défenfes ,  tant  contre  la  dame  de  Mezieres ,  que  contre 
Hall'jtc  Le  même  jour  il  donna  une  requête ,  par  laquelle  il 
conclut  à  ce  que ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  de  la  dame  de 
Mezieres  ,  dont  elle  feroit  déboutée ,  il  ï\}iX.  ordonné  que  le 
contrat  de  vente  feroit  exécuté  ;  en  conféquence  qu'il  demeur 
reroit  déchargé,  tant  du  principal  que  des  arrérages  de  la  rente  ; 
qu'il  feroit  fait  mention  de  la  décharge ,  tant  fur  la  minute,  que 
^ria  grolTe  du  contrat  de  conitîtutioii  qui  ne  demeureroit  à  J^ 
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Hame  cîe  Mezîeres  que  pour  l'hypothèque  ;  qu'il  luî  feroit  fait 
main  -  levée  des  faîfies ,  &  que  la  dame  de  Mezieres  &  Hallct 
feroient  condamnés  en  3  000  liv.  de  dommages  &  intérêts ,  &  aux 
dépens. 

Comme  Ion  découvrolt  tous  les  jours  de  nouvelles  preuves 
•'de  l'infidélité  du  fieur  Comte  de  Joyeufe ,  ôc  que  les  premières 
conclurions  nétoient  pas  allez  étendues,  la  dame  de  Mezieres 
préfenta  une  nouvelle  requête  le  5  Septembre  1727,  tant  en 
fon  ncm. ,  que  comme  Tutrice  de  fes  enfans ,  &  demanda  permif- 
fion  de  faire  alîigner  le  Comte  de  Joyeufe  pour  être  condamné 
&  par  corps,  comme  ftellionataire &  faux  vendeur,  au  rachat  ôc 
amortiiTement   de  la  fomme  de  220000  livres.    Le  Comte  de 
Joyeufe   fournit  de  défenfes  à  cette  nouvelle   demande  le  12 
Avril  1728,  &  reconnut  par-là  que  la  dame  de  Mezieres  avoit 
droit  de  la  former,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice;  il  n  ima- 
gina  point  alors  que  la  Tutrice  honoraire  ne  pouvoir  pas  deman- 
der le  rembourfement ,  tant  pour  elle,  que  pour  fes  mineurs  ;  au 
.  contraire  il  défendit  à  la  demande  formée  dans  les  deux  qualités  i 
il  rappelle  ces  deux  qualités  dans  fes  défenfes ,  &  défend  à  la 
demande  en  entier  ;  &  par  conféquent  il  y  défend  contre  la  dame 
de  Mezieres  en  fon  nom  ,  &  contr'elle  en  qualité  de  Tutrice  :  on 
verra  dans  la  fuite ,  s'il  y  a  apparence  d'imaginer  qu'on  n'ait  pas 
pu  adjuger  à  la  dame  de  Mezieres  fa  demande  en  entier,  quand 
on  y  a  défendu  en  entier. 

Quoi  qu'il  en  foit,  pour  expliquer  encore  plus  clairement  fes 
Gonclufions ,  elle  demanda  par  une  Requête  du  ip  Juin  1728, 
qu'attendu  les  différens  ftellionats  ,  commis  par  le  Comte  de 
Joyeufe  par  les  actes  des  7  Décembre  17  ip  ,  14  Septembre  1720 
&  6  Oâtobre  1725*,  (  lequel  ad:e  du  14  Septembre  1720  a  été 
annuUé  pour  fon  exécution  par  celui  du  6  Octobre  172J  ,  )  il 
fût  condamné,  comme  ftellionataire  &  faux  vendeur,  à  payer  ôc 
tembourfer  les  220000  livres. 

Il  eft  inutile  de  rappeller  à  la  Cour  les  efforts  que  fit  alors  le 
Comte  de  Joyeufe,  pour  fe  défendre  de  la  demande  de  la  dame 
de  Mezieres,  Quelle  vivacité  dans  les  Plaidoiries  &  dans  les 
Mémoires  !  Que  de  prétextes  raflembiés  pour  couvrir  les  preuves 
de  ftellionat!  Que  de  déclamations  même  contre  la  dame  de 
Mezieres  formées  dans  un  efprit  de  récrimination  !  Mais  la 
Cour  ne  prit  pas  le  change  fur  ces  vains  difcours  ;inftruite  par 
l'examen  fcrupuleux  des  pièces  mêmes  ,  qu'elle  eut  le  temps 
d'examiner  à  fond  dans  un  délibéré  rapporté  plufieurs  jours  de 
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fuite,  elle  rendit  enfin  le  5  Septembre  1728  l'Arrêt  quîeft  au-* 
jourd'hui  attaqué  par  voie  de  requête  civile. 

Par  cet  Arrêt  ayant  égard  aux  Requêtes  &  Exploits  de  la 
Dame  de  Mezieres&de  JeanHallot,  des  21  &25  Avril,  &  12 
Mai  1727  ,  &à  leurs  Requêtes  &  Exploits  des  3  Septembre 
11727,  22  Janvier  6c  ip  Juin  1728,  le  fieur  de  Joyeufe  eft 
condamné ,  &  par  corps  ,  de  leur  payer  &  rembourfer  les 
220000  livres,  capital  des  8800  livres  de  rentes  portées  par 
ledit  contrat  de  conftitution  du  7  Décembre  17 ip,  avec  les 
arrérages  qui  en  étoient  échus  ;  &  furfis  néanmoins  à- la  contrain- 
te par  corps  feulement  pendant  deux  ans,  à  compter  du  jour  dç- 
l'Arrêt  ,  &  le  fieur  de  Joyeufe  eft  condamné  aux  dépens. 

Ceft  contre  cet  Arrêt  que  la  Requête  civile  a  été  obtenue  le 
ty  Mars  1725).  Le  Comte  de  Joyeufe  en  a  demandé  l'entérine- 
menr  par  Requête  du  21  du  même  mois;  mais  fentantbien  lui-- 
même la  foiblede  des  moyens  qui  lui  fervoient  de  prétexte,  il  a 
imaginé  le  fecours  de  différentes  oppofitions  :  ainfi  le  1 5  Juillet: 
î72p  la  Dame  de  Naffaua  fait  figniiier  une  Requête  par  laquelle 
elle  a  formé  une  tierce^oppofition  à  l'Arrêt,  ôc  a  demandé  que 
la  Dame  Marquife  de  Mezieres  fût  condamnée  à  lui  payer 
KÎj^o  livres  pour  la  moitié  des  droits  de  quint  &requint'à  elle' 
dûs  pour  la  vente  faite  par  le  contrat  du  14.  Septembre  1720,  ôe 
pareille  fomme  pour  la  retroceflion  faite  pari'ade  du  6  Odobre 
1725-. 

Pareilles  Requêtes  d'oppofition  ont  été  données  les  27  Juillet" 
&  8  Août  i72pparles  (leurs  Lavergne  &  Lepreftre.,  comme,  fe 
prétendant  créanciers  du  Comte  de  Joyeufe.. 

C'eft  en  cet  état  qu'après  des  plaidoiries  encore  plus  longuet ■' 
que  celles  de  l'année  précédente ,  la  Cour ,  après  avoir  déclaré  les 
Intervenans  non-recevables ,  a  prononcé  fur  la  Requête  civile  ua 
appointement  en  droit. 
M  0  YE  NS.        jj  j^Q  g'ggj^  Jqj^ç  pjyg  qjjg  de  défendre  aux  moyens  de  Requête 

civile,  &de  faire  voir  qu'ils  ne  roulent  que  fur  de  pures  illu-^- 
fions  ;  car  pour  Je  fond  il  n'en  eft  pas  queftion ,  &  tous  les  efforts 
que  fait  le  Comte  de  Joyeufe  pour  fè  laver  des  juftes  reproches 
qui  lui  ont    été  faits  ,    ne  font  pas  moins  étrangers  à  l'objet 
préfent  de  la  caufe ,  qu'ils  font  foibles  &  impuiffans  par  eux^ 
mêmes. 

Il  ne  faudroit  qu'une  feule  réflexion  pour  les  faire  tomber  ;  lav 
Caufe  n'a  point  changé  de  face  depuis  l'Arrêt  du  6  Septembre 
1,17282  le  Comte  de  ioyeiije  ne  rapporte  pas  une  feule  piec^ 
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ïi'Ouveile,  ïî  ne  propofe  pas  un  moyen  ,  une  réflexion,  un  raifon- 
fiement  qui  ne  l'ait  été  avant  l'Arrêt  ;  ainfi  lorfqu'il  fait  le  pro- 
cès à  la  Dame  de  Mezieres,  lorfqu'il  n'y  a  que  calomnie  dans 
fes  aecufations,  &  ablurdité  dans  fes  moyens,  c'eft  fur  la  Cour 
que  tombe  ce  torrent  d'inve£lives ,  dont  les  écrits  du  Comte 
•  de  Joyeufe  font  remplis.  Que  ne  dit-il  tout  fimplement  aux  Ma- 
giftrats  qui  ont  rendu  l'Arrêt,  qu'ils  ont  ignoré  les  principes, 
qu'ils  n'ont  pas  entendu  l'efprit  des  a£les ,  ni  la  force  des  claufes 
qu'ils  renferment;  que  fans  prétexte  ils  ont  deshonoré  ua 
Homme  de  condition  ,  dont  la  conduite  étoit  pure  &  irréprocha- 
ble. Aufli-bien  en  tournant  toute  fa  colère  &  fon  indignation 
contre  la  Dame  de  Mezieres ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  que 
c'eft  à  la  Gour  même  qu'il  en  veut. 

S'il  étoit  permis  après  cela  de  fe  livrer  à  la  difculîion  de  tous 
les  moyens  que  le  Comte  de  Joyeufe  imagihe  pour  fe  jufliiier,  il 
fèroit  aifé  de  faire  voir  que  cen'eft  que  de  fa  part  que  viennent  les' 
abfurdités. 

Qui  ne  feroît  étonné  en  effet  d'entendre  le  Comte  de' 
Joyeufe ,  prefTé  par  les  preuves  les  plus  fenfibles  de  fes  infidé-- 
lités ,  fe  contenter  pour  toute  réponfe  de  dire  par-tout;  maïs 
(î  j'ai  une  fauffe  déclaration  ,  Ci  j'ai  promis  ce  que  je  ne  pouvois 
pas  tenir  ,  ou  fi  je  n'ai  pas  tenu  ce  que  j'aVois  promis ,  c'efl  que 
;,e  eomptois,  c'eft  que  j'efpérois,  c'eft  que  j'imaginois  qu'une 
telle  chofe  pourroit  arriver  ?  Car  voilà  fon  raifonnement  favori 
dans  cette  affaire ,.  c'eft  fon  unique  réponfe  aux  plus  folides 
ôbjeâions.  ' 

Pourquoi,  lui  dif-on ,  avez-vous  hypothéqué  dans  le  contrat 
'de  1715)  la  Terre  d'Hanogne  qui  ne  vous  appartenoit  pas,  & 
que  vous  aviez  vendue  un  mois  auparavant  à  la  Goile  ?  C'eft  que    Hypothéquer 
îe  comptois,  dit-il ,  rentrer  dans  cette  Terré.  Ainfi  par  anticipa-  ?/*"  ^'^"^  ^"®' 

^.         ^^  /-.1  T/'-i  i^.u^  l'on  compte 

tion  &  par  efprit  de  prophétie  il  commence  par  hypothéquer  ce-  ac^uériri 
qui  ne  lui  appartient  pas ,  &  ce  qui  peut-être  lui  appartiendra. 

Pourquoi  avez-vous  hypothéqué  Grandpré  qui  étoit  fjbftitué, 
&  Ville-fur-Tourbe  dont  vous  aviez  feulement  droit  de  jouir 
pendant  la'  vie  d'un  autre?  Ceft  que  je  comptois  employer  les 
deniers  à  rembourfer  des  créanciers  des  véritables  Propriétai- 
res ;  ÔL  fi  je  n'ai  pas  employé  ,  c'eft  que  je  comptois  vous  vendre' 
deux  terres  pour  éteindre  ma  dette  ;  ôt  je  comptois  vous  vendre" 
ces  deux  Terres  ,  parce  que  je'  comptois  y  rentrer ,  quoiqu'elles- 
fuffent  a£tuellement  aliénées.  G'eft  ainfi  que  pour  toute  folutiou^ 
^x  argumens  les  plus  folides  ^  on  nous  donne  de  prétendue^^ 
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Comment  on 
doit  remplir  les 
engagemens 


imaginations ,    des  rêveries ,   des  fonges   que  Ton  attribue 
Comte  de  Joyeule.   Ceft  bien-là  ce  que  Ton  peut  appeller  ua 

excès  d'abfurdité  ? 

Mais  pourquoi  a\'ez-vous  déclaré  qu'avec  5*0000  livres  prove- 
nant de  la  vente  de  Remonviile,  ôc  les  220000  livres  des  Heur 
ôc  dame  de  Mezieres  ,  vous  acquitteriez  toutes  les   dettes  des  ■ 
Maifons  de  Joyeufë  &   de  Grandpré  ,   &  que  vos  propres  biens 
feroient  francs  èi  quittes ,  quoique  vos  dettes  montailent  à  plus 
de  cinq  ou  fix:  cens  mille  livres  ?  C'ell  qu'en  écartant ,   dit-il , 
la  dette  de  Chalais ,  qui  n  étoit  point  à  p'-endre  fur  les  Terres 
hypothéquées   par   le  contrat,  je   pouvois  tout  payer,  ôc  que 
d'ailleurs  en  vous  fubrogeant  aux  plus  anciens  créanciers ,  les 
derniers  ne  pou  voient  vous  faire  préjudice.   Mais  il  n'eft  point 
vrai  que  la  dette  de  Chalais  fut  à  prendre  fur  d'autres  Terres  que 
celles  qui  étoient  hypothéquées  par  le  contrat ,  au  contraire  elle 
ëtoit  à  prendre  par  privilège  fur  la   Terre  de  Grandpré ,  parce 
que  cette  dette  tirolt  fon  origine  de  la  cellipn  faite  par  François 
de  Lenoncourt,  fils  d'Henriette  de  Joyeufe,  à  Marguerite  de 
Joyeufe  ,  fa  tante,  de  fes  parts  dans  le  Comté  de  Grandpré  pour 
180000  livres  :  c'eft  pourquoi  Jules  de  Joyeufe,  petit  -  fils  de 
Marguerite,  en   donnant  le   Comté  de  Grandpré  en  1712  au 
Comte  de  Joyeufe ,  l'avoit  chargé  d'acquitter  ce   qui  refloit  du 
à  la  PrinceiTe  de  Chalais,  qui  étoit  aux  droits  de  François  de 
Lenoncourt,  Ainfi  cette  dette  ,  comme  toutes  les  autres,  écoit  à 
prendre  fjr  les  Terres  hypothéquées  par  le  contrat  de  1715»; 
cette  dette  feule  étoit  de  2  6'30oo  livres ,  &  k  Comte  de  Joyeufe 
devoit  d'ailleurs  plus  de  quatre  ou  cinq  cens  mille  livres.  Ainfi 
jamais  déclaration  n'a  été  plus  faufie. 

Mais  je  comptois  vous  fubroger  aux  plus  anciennes  dettes  ;  îi 
vous  étoit  indifférent  qu'il  en  reliât  d'autres  poflérieures.  Le 
Comte  de  Joyeufe  en  revient  toujours  à  donner  de  vains  projets 
pour  des  réalités  ;  mais  la  claufe  du  contrat  n'efl  pas  qu'il  rem- 
bourfera  les  plus  anciens  créanciers ,  c'eft  qu'il  les  acquittera 
tous ,  au  moyen  de  quoi  tous  les  biens  des  Maifons  de  Joyeufe  Ôc 
de  Grandpré,  &  les  Jiens propres  demeureront  libres  de  toutes  dettes 
&  hypothèques.  En  matière  d'engagemens  il  faut  remplir  exacte- 
ment ce  que  l'on  a  promis,  &  Ion  n'en  eft  pas  quitte  pour  offrir 
des  équivalens.  La  dame  Marquife  de  Mezieres  n'a  pas  voulu 
être  la  première  créancière  ,  elle  a  voulu  être  la  feule  ,  &  on  le 
lui  a  promis:  on  ne  changera  pas  la  foi  du  contrat  pourdécku:* 
ger  le  Comte  de  Joyeufe, 
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Il  en  efî  de  même  des  raifonnemens  qu'il  propofe  fur  le  centrât 
ile  vente  de  1720  :  il  vend  deux  Terres  pour  demeurer  quitte; 

f^avoir,  Remonvillepour pi 550 livres,  &Hanogne pour  138000 
livres. 

•A  l'égard  de  Remonville^  il  convient  qu'il  l'avoît  vendue 
précédemment  à  Jules  de  Joyeufe  par  l'ade  du  27  Août  1712  ; 
mais,   dit -il,   cette   vente   dépendoit   de  mon  prédécès   fans       Verne  hm 
'    enfans ,  &  je  comptois  bien  que  je  furvivrois  un  homme  bien    ['«^p^^^-'^-'c  ^e 
plus  âgé  que  moi,  &  qui  eft  mort  en  effet  fept  ans  après.  Celui   liX'^  *  """ 
qui  débite  de  tels  moyens ,  niériteroit-il  donc  de  trouver  grâce 
,aux  yeux   de  la  Jufiice  ?  Le  Comte  de  Joyeufe  difpofe-t'ij  donc 
de^la  vie  ôc  de  la  mort,  pour  établir  une  vente  fur  la  confiance 
qu'il  furvivra  une  autre  perfonne  ?  Les  vaines  efpérances  que  l'on 
peut  fonder  fur  fa  jeuneffe  &  fur  fa  force,   ne  fe  dilfipent- elles 
pas  tous  les  jours?  Cependant  fur  une efpérance  fi  incertaine ,  il 
vend  purement  &Tnnplement,  &  tranfmet  une  propriété  irré- 
vocable qu'il  n'a  pas  :  n'eft-ce  pas  le  comble  de  finfidciité?  Si 
:Ces  efpérances  étoient  Ci  bien  fondées,  que  n'en  faifoit-il  part 
.aux  fieur  &  dame  de  Mezieres?  Que  ne  leur  perfuadoit-il  que 
Jules  de  Joyeufe  ne  pouvoir  pas  lui  furvivre?  Mais  ii  f-^avoit  bien 
qu'ils  ne  fe  feroient  pas  contentés  de  ces  chimères  ;  'û'ks  a  donc 
trompés  en   leur   cachant   une  vérité  qui  les  auroit  empêches 
<l'acquérir. 

Mais ,  dit-on ,  le  Comte  de  Joyeufe  avoit  pris  des  lettres  de 
refcifion  contre  fade  de  1712,  &  Jules  de  Joyeufe  y  avoit 
acquiefcé,  ainfi  la  vente  de  17 12  étoit  détruite  ,  &  par  confé« 
-quent  le  Comte  de  Joyeufe  étoit  libre  de  vendre.  Comment 
ofe-t'on  propofer  ce  moyen ,  quand  on  fçait  que  la  Cour  eft  Ci 
farfaitement  inftruite  du  contraire?  Il  eil  vrai  que  le  Comte  de 
Joyeufe  avoit  pris  des  lettres  de  refcifion  contre  fade  de  1712; 
il  eft  encore  vrai  que  Jules  de  Joyeufe  y  avoit  acquiefcé,  mais 
à  quelles  conditions  ?  A  condition  que  le  Comte  de  Joyeufe  lui 
rendroit  ce  qu'il  avoir  reçu  par  le  même  traité  de  1712,  ceû-h 
dire ,  la  Charge  de  Lieutenant  Général  de  Champagne ,  &  c'eft 
ce  que  celui-ci- a  toujours  refufé.  Ilréfilîoit  donc  à  la  condition 
fous  laquelle  Jules  de  Joyeufe  vouloit  bien  acquiefcer  aux 
lettres,  &  par  conféquent  il  n  y  avoit  plus  d'acquiefcement; 
•il  y  en  avoit  Ci  peu  ,  que  depuis  la  mort  de  Jules  de  Joyeufe  cette 
anftance  de  lettres  de  refcifion  ayant  été  reprife  par  la  dame  ds 
Joyeufe ,  fœur  de  Jules ,  le  Comte  de  Joyeufe  s'eft  défifté  depuis 
■^^  ces  mêmes  lettres  de  refcifion^  en  forte  que  le  traité  de  171^ 
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fubfifte  dans  fon  entier.  Ainfi  le  Comte  de  Joyeufe  cherdie  $ 
couvrir  l'infidélité  la  plus  marquée  par  un  moyen  (jui  n'eft  lui*, 
même  qu'infidélité. 

Mais  s'il  y  a  ftellionat  dans  le  principe,  il  s'eft  évanoui  par  h 
mort  de  Jules  de  Joyeufe.  Si  ce  moyen  étoitfolide,  il  ne  répare- 
roitpas  l'honneur  du  Comte  de  Joyeufe  en  fauvant  fa  Caufe  ;  mais 
il  y  a  une  réflexion  qui  le  rend  même  inutile  &  fans  application, 
c'eft  que  dans  l'intervalle  du  contrat  de  vente  de  1720  ôc  de  la 
mort  de  Jules  de  Joyeufe  s'eft  palTé  l'ade  du  6  Octobre  172;  , 
par  lequel  le  Comte  de  Joyeufe  a  coiifenti  la  nullité  de  la  vente, 
Pourquoi  y  a-t'il  confenti  alors?  C'eft  qu'il  avoit  peur  qu'elle  ne 
devînt  publique  5  &  que  Jules  de  Joyeufe  n'en  fiit  inftruit  ;  il  ns 
doutoit  pas  que  Jules  de  Joyeufe,  avec  qui  il  avoit  eu  de  fi  indi- 
gnes procédés ,  contre  qui  il  avoit  pris  des  lettres  de  refcifion 
par  rapport  aux  ades  des  27  Août  &  i  j  Novembre  1712  ,  ne 
réclamât  contre  la  vente  faite  à  la  dame  de  Mezieres ,  &  ne 
l'obligeât  par-là  même  de  s'en  plaindre.  C'étoit  pour  éviter  cet 
éclat  que  le  Comte  de  Joyeulè  avoit  exigé  que  la  vente  fût 
fecrette  ;  ce  fecret  fi  néceflaire  pour  lui  pouvoit  enfin  échapper. 
Alarmé  d'un  pareil  danger  ,  il  engage  la  dame  de  Mezieres  à  un 
nouveau  traité  en  détruifant  la  vente.  Si  Jules  de  Joyeufe  eft  mort 
depuis,  cela  peut -il  donner  droit  de  faire  revivre  cette  ventQ 
nulle  &  détruite  dans  un  temps ,  où  l'on  fentoic  qu'elle  ne  pouvoiç  . 
fe  foutenir  ? 

Mais  comment  pourroit-on  échapper  à  l'autre  moyen  concer- 
nant la  même  Terre  de  Remonviile.  Le  Comte  de  Joyeufe 
avoit  promis  d'apporter  dans  fix  mois  main-levée  de  la  làifie^ 
réelle  de  cette  Terr® ,  &  il  lui  eft  impofiible  de  le  faire  atluelle^ 
ment  ;  il  répète  fans  cqÇ[q  qu'il  y  a  eu  en  172 1  une  Sentence  qui 
lui  a  fait  diftra£tion  de  cette  Terre,  mais  il  a  grand  foin  de  ne 
point  parler  de  l'Arrêt  du  7  Mai  1728  ,  qui  ne  luilaifle  aucune 
refiburce.  Il  demandoit  d'être  reçu  oppofant  à  la  faifie  -  réelle  , 
faite  le  8  Août  171^  ,  de  la  Terre  de  Remonviile  ;  ce  faifant, 
qu'elle  fût  déclarée  nulle  comme  [^.ItQfuper  non  Domino ,  qu'elle 
fût  rayée  des  Regiftres  où  elle  pourroit  avoir  été  enregilirée , 
enfemble  les  oppofitions ,  fi  aucunes  il  y  avoit  ;  mais  par  i'Arrêc 
contradidoire  il  a  été  débouté  de  fa  requête ,  &  condamné  aux 
dépens.  Ainfi ,  loin  d'apporter  main-levée  de  la  faifie-réelle  ^  la 
voilà  bien  confirmée  avec  lui. 

Ce  n'eft  pas ,  dit-on  ,  un  ftellionat  que  de  ne  pas  exécuter  une 
prpmeiTe  portée  par  un  contrat ,  tout  leffet  que  cela  pourrait 
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produire ,  feroit  que  îa  v&nZQ  demeureroit  nulle  par  rapport  à  la 
Terre  de  Remonville  feulement,  &  que  la  dame  de  Mezieres 
pourroit  répéter  les  5)13^0  livres;  mais  elie  ne  le  pourroit  que  Ces  de  Ad-» 
par  les  contraintes  ordinaires  de  faifie  &  exécution,  de  faifie- 
réelle  &  autres ,  &  jamais  par  voi-e  de  contrainte  par  coi-ps,  puis- 
qu'il n'y  a  point  de  fteilionat  dans  le  contrat  qui  pourroit  pro- 
duire cette  répétition. 

Mais  la  Gour,  toujours  guidée  par  les  vrais  principes,  a  jup^é 
ie  contraire,  &  elle  ne  changera  pas  fans  doute  de  maximes.  La 
vente  eil faite  des  deux  Terres,  pour  demeurer  quitte  du  princi- 
pal &  des  arrérages  d'un  feu!  contrat  de  conllitution  ;  &  fi  on  a 
donné  un  prix  particulier  à  chaque  Terre ,  il  eft  évident  que  ce 
n'eft  que  par  rapport  aux  différentes  mouvances  ,  &  pour  éviter 
la  ventilation  dont  l'acquéreur  auroit  été  tenu.  Mais  ce  n'eft  vé- 
ritablement qu'un  feul  marché  pour  éteindre  un  feul  contrat  ; 
en  forte  que  A  la  vente  eft  infoutenable  pour  une  des  Terres ,  elle 
doit  tomber  pour  le  tout.  Les  ileur  &  dame  de  Mezieres  étoient 
en  droit  d'exiger  un  feul  rembourfement  de  leur  contrat  de  conf- 
titution ,  dès  que  le  Comte  de  Joyeufe  vouloit  fe  libérer.  Il  n'efl 
donc  pas  en  état  de  dire  aujourd'hui  :  Confervez  toujours  Ha- 
nogne  pour  une  partie  du  contrat  de  conflitution  ,  &exercezdes 
contraintes  pour  le  furplus;  on  ne  paye  point  ainfi  un  créancier 
par  parcelles  d'une  feule  &  même  dette.  Il  a  bien  voulu  prendre 
deux  Terres  pour  fe  payer  entièrement  ;  mais  il  n'eft  point  obligé 
de  conferver  Tune,  &  de  fe  réduire  à  répéter  le  furplus. 

Qu'il  répète  le  tout ,  ou  qu'il  ne  répète  que  le  prix  de  Remon- 
ville ,  n'aura-t'il  que  la  voie  des  contraintes  ordinaires  ?  Cela  feroit 
bien  doux  pour  le  Comte  de  Joyeufe,  qui  ne  craint  point  ces 
fortes  de  pourfuites ,  comme  il  nous  l'a  appris  dans  la  lettre  du 
4 Décembre  1719  ,  écrite  au  Cardinal  de  Mailly  ;  maiscela  feroit 
trop  contraire  à  toutes  fortes  de  règles. 

En  effet  le  Comte  de  Joyeufe  ayant  vendu  deux  Terres  pour 
demeurer  quitte  du  contrat  de  conllitution  ;  fi  cette  vente  ell: 
nulle,  faute  par  lui  de  pouvoir  exécuter  ce  qu'il  a  promis,  n'eft-il 
pas  évident  que  le  payement  celle ,  &  que  la  dette  reprend  fa 
première  force?  Le  contrat  de  vente  ell  une  quittance  condition» 
neile;  les  fieur  &  dame  de  Mezieres  ont  déchargé  du  contrat 
de  conflitution  ,  à  condition  qu'on  les  feroit  jouir  d'Hanogne  & 
de  Remonville,  &  qu'à  cet  effet  on  apporteroit  main  levée  de  la 
faifie-réelle  de  cette  dernière  Terre.  Dès  qu'on  ne  le  fait  pas  ^  àc 
Tome     VI^  S 
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que  la  vente  ne  peut  avoir  d'exécution  ,  il  eft  évident  que  la  dé- 
charge tombe ,  &  que  les  fieur  ôc  dame  de  Mezieres  rentrent  dans 
tous  les  droits  réfultans  du  contrat  de  conftitution. 

Mais  (ï  l'on  remonte  à  ce  contrat ,  le  flellionat  eft  trop  fenfible 
pour  que  le  Comte  de  Joyeufe  puiiTe  échapper  à  la  contrainte 
par  corps  :  ainfi ,  quand  il  n'y  auroit  point  de  fteliionat  dans  le  der- 
nier contrat,  &  qu'il  n'y  auroit  qu'impcffibilité  de  l'exécuter, 
cela  fuffiroit  pour  donner  lieu  à  la  condamnation  par  corps ,  parce 
que  le  dernier  contrat  ne  fubfiftant  plus ,  le  premier  renaît  avec 
tous  Tes  vices ,  ôc  par  conféquent  avec  toutes  les  actions  néceflaires 
pour  les  faire  réparer, 

La  vente  d'Hanogne  n'efl:  pas  plus  pure  que  celle  de  Remon- 
ville  ;  pour  s'en  convaincre ,  une  feule  réflexion  fuiïit.  Ces  deux 
Terres  appartenoient  originairement  au  Comte  de  Joyeufe,  mais 
il  les  avoit  vendues  toutes  deux  par  deux  contrat?  du  ii  &  12 
Novembre  lyip  ;  fçavoir,  Remonviiie  au  fieur  Coquebert,  & 
Hanogne  au  fieur  la  Goile.  Depuis  &  pendant  l'année  1720,  il 
étoit  rentré  dans  toutes  les  deux. 

C'eft  en  ctt  état  qu'il  les  revend  toutes  deux  aux  fieur  ôc  dame 
de  Mezieres  le  14  Novembre  )'j2o.  A  l'égard  de  Remonviiie,  il 
déclare  qu'elle  lui  appartient  en  vertu  des  legs  particuliers,  portés 
par  les  teftament  &  codicille  du  Maréchal  de  Joyeufe  ,  des  25  ôC 
27  Juin  1710,  &  encore  en  conféquence  dun  acledus  11  Juirî 
1720 ,  par  lequel  le  fieur  Coquebert  a  confenti  la  réfiliadon  de  la 
vente  qu'il  lui  en  avoit  faite  le  12  Novembre  1719.  Cette  décla- 
ration étoit  iufte  ;  &  fi  la  vente  n'étoit  pas  nulle  d'ailleurs ,  par  les 
moyens  que  l'on  vient  d'expliquer^  il  n'y  auroit  rien  à  dire  à  cet 
égard. 

Mais  quand  on  parle  de  la  Terre  d'Hanogne  dans  le  contrat  du 
14  Septembre  1720,  on  ne  s'explique  plus  avec  la  même  bonne 
foi  ;  on  fe  contente  de  dire  qu'elle  appartient  au  Comte  de  Joyeu- 
fe, en  partie  de  fon  chef ,  comme  héritier  de  fon  père,  &lerefte 
en  conféquence  des  traités  qu'il  avoit  faits  avec  les  frères ,  fans 
parler  de  la  vente  faite  en  17 15^  à  la  Goile,  &  de  la  manière  dont 
on  étoit  rentré  en  1720. 

D'où  vient  cette  différence  dans  l'expofé  qu'il  fait  de  fes  droits 
&  de  fes  titres  de  propriété  fur  les  deux  Terres ,  toutes  deux  ven- 
dues en  1715),  toutes  deux  retirées  en  1720?  Pourquoi  expliquer 
à  l'égard  de  l'une  ces  événemens,  <?^  les  fupprimer  à  l'égard  de 
l'autre  ?  La  raifon  eu  efl  fenfible.  C'elt  qu'à  l'égard  de  Remon^ 
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ville  il  n'avoit  rien  à  craindre  de  la  connoilTance  qu'il  en  donnoit 
aux  fieur  &  dame  de  Mezieres  ;  &  qu'au  contraire  à  l'égard 
d'Hanogrie  il  ne  pouvoir  expliquer  les  révolutions  arrivées  dans 
la  propriété  ,  fans  s'expofer  à  voir  fon  marché  abfolument  rom- 
pu. Il  n'étoit  rentré  qu'à  la  charge  de  rembourfer  6^000  livres,  il 
ne  les  avoit  rembourses  qu'en  les  empruntant  de  Loyfeau ,  en 
forte  qu'il  y  avoit  un  privilège  fubfiftant,  qui  abforboit  toute  la 
valeur  de  cette  Terre;  car  67000  liv.  à  prendre  fur  une  Terre  de 
2500  liv.  de  revenu  ,  il  cft  aifé  de  concevoir  que  c'eft  en  épuifer 
toute  la  valeur.  Le  Comte  de  Joyeufe  jugea  donc  bien  que  les 
fieur  &  dame  de  Mezieres n'acquéreroient  pas,  s'il  leur  dévelop- 
poit  la  vérité  ;  pour  les  tromper  il  fit  remonter  fon  droit  aux  trai- 
tés de  1712  faits  avec  fes  frères ,  &  cacha  la  vente  intermédiaire 
qui  avoit  formé  un  privilège  :  donc  le  prix  entier  de  la  Terre  étoit 
.abforbé. 

N'eft-ce  donc  pas-là  le  comble  de  l'infidélité?  N'efl-cepas  une 
faufTe  déclaration  &  un  artifice  pour  tromper  l'acquéreur,  &  par 
conféquent  un  fleilionat  ?  En  vain  dit-on  que  Loyfeau  ne  faiibit 
que  prêter  fon  nom  à  la  dame  de  Conflans ,  &  que  depuis  elle  a 
diminué  cette  fomme  fur  le  prix  de  Saint-Lambert ,  en  forte  que 
la  Goile  fe  trouve  payé  des  deniers  du  fieur  de  Joyeufe  ;  car  la 
dame  de  Conflans,  en  imputant  ce  payement  fur  le  prix  de  Saint- 
Lambert  ,  s'eft  réfervée  le  privilège  qu'elle  avoit  fur  la  Terre 
d'Hanogne  ,  pour  fureté  de  fon  acquifition  :  ainfi  le  privilège 
fubfifte  actuellement. 

Les  fieur  &  dame  de  Mezieres  achetant  une  Terre  qu'on  leur 
déclare  appartenir  au  fieur  de  Joyeufe  en  vertu  des  traités  de  1 7 1 2  , 
n'ont  pas  pu  fe  précautionner  contre  un  privilège  établi  depuis , 
&  c'eft  la  fauffe  déclaration  qu'on  leur  a  faite  qui  en  eu  caufe.  Un 
tel  contrat  pourroit-il  fe  foutenir  ? 
On  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  fteliionat  dans  un  contrat,  lorfqu'on     Ce  qui  fait  le 
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n  a  pas  déclare  une  hypothèque  ou  un  privilège ,  mais  lorlqu  on  a 
fait  une  fauffe  déclaration  pour  empêcher  que  le  privilège  ne  fut 
connu  ;  lorfqu'on  a  attribué  fa  propriété  à  un  ancien  titre  qui 
avoit  été  détruit ,  pour  cacher  le  véritable  ,  dans  lequel  onauroit 
trouvé  la  preuve  de  ce  privilège.  C'eft  la  faufleté  de  la  déclaration 
d'une  part ,  &  l'objet  qu'on  fe  propofoit  en  faifant  cette  fauffe 
déclaration  ,  qui  fondent  les  juftes  plaintes  de  fleilionat ,  dont  le 
iieur  de  Joyeufe  ne  pourra  jamais  fe  laver. 

D'autant  moins  qu'outre  le  privilège  de  67000  lîv.  fubfiflant 
îiii  profit  de  la  dame  de  Conflans,  il  y  en  a  un  autre  prétendu  pat 
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la  dame  de  Naflau,  pour  les  droits  feigneurîaux  de  la  revente 
faite  par  la  Goile  au  fieur  de  Joyeufe,  droits  qu'eiies'eft  expret- 
fément  réfervés  dans  la  quittanee  du  27  Septembre  1724^ 

ïl  y  a  donc  pour  Remonville  ftellionat  &  impoflibilité  d'exé'=- 
euter  la  vente  ,  ce  qui  produit  ici  le  même  effet  ;  il  y  a  pour 
Hanogne  faulTe  déclaration ,  &  par  conféquent  âellionat  qu'on 
ne  peut  éluder., 

il  reite  à  dfre-  un  mot  de  Fafte  du  6  Octobre  1725^  ;  îe  Comte 
de  Joyeufe  a  encore  trompé  la  dame  de  Mezieres  par  cet  écrit^ 
&  lui  a  promis  une  fijbrogation' qu'il  n'étoit  pas  en  ibn  pouvoir 
de  lui  procurer. 

La  dette  de  Chalai's  avoit  été  acquife  jufqu'à  concurrence  de 
200000  liv.  par  la  dame  de  Coni^ans,  qui  à  la  vérité  l'avoit  don- 
néeen  payement  au  fieur  de  Joyeufepourle  prixdeSaint-Lambert, 
mais  avec  réferve  de  fes  privilèges  &  hypothèques  pour  fureté  de 
feta  acquifition  de  Saint  -  Lambert.  Etoit  -il  pemiis  au  fieur  de: 
Joyeufe  de  fubroger  la  dame  de  Mezieres  à  cette  même  créance ,, 
pour  fiireté  du  contrat  de  conftitutionde  ijrp  ?  Une  feule  créance 
de  2-coooo  livres  pouvoit-elie  demeurer  le  gage  ôc  la  fureté  de- 
l'acquifition  de  Saint^Lambert  ^  &  répondre  d'un  contrat  de  coni?- 
titutjfon  de  220000  liv.  fait  au  profit  de  la  dame  de  Mezieres  l 
Cela  eft  manifeftement  impofiible.  Suppofons  en  effet  que  la 
GeuT  de  Joyeufe  ^  fous  le  nom  du  fieur  de  Rouffeville,  fon  beau^ 
père,  fe  fut  fait  payer  de  cette  créance  ;  la  dame  de  Conflans  fc- 
rolt  v^enue  ,  &  auroit  demande  l'emploi  pour  fureté  de  fon  acquî» 
fition  5  &  elle  auroit  eu  un  privilège  certain  pour  le  faire  ordon- 
ner. Si  par  la  fuite  elle  avoit  été  évincée  de  Saint-Lambert,  foit; 
par  la  force  de  la  fubilitu don  portée  au  teftament  de  17O),  foit 
autrement,  elle  fe  feroit vengée  fur  l'emploi  fait  de  la  créance  de 
Chalais.   Que  feroit-il  donc  reffé  à  la  dam^e  de  Mezieres  ?■ 

Les  6^000  liv.  refiant  de  la  créance  de  Chalais,  paroiffenr 
acquis  dès  le  fi  Mars  1720  par  le  fieur  de  Rouffeville;  le  fieurds 
Joyeufe  convient  que  par  une  contre  lettre  du  même  jour  cette 
fubrogation  fut  réduite  à  16^00  livres  ;  mais  il  affjde  de  cacher 
à  la  Cour  que  par  une  autre  contre-lettre  encore  du  même  jour,, 
cette  fijbrogation  fut  réduire  à  rien  ,  le  fieur  de  Rouffeville  n'ayant 
pas  plus  payé  les  1^6300  liv.  quelefurplus.  C'étoitdonc  unefauffe 
déclaradon  que  faifoit  le  fieur  de  Joyeufe,  lorfqu'il  difoit  avoir 
requis  la  dette  de  Chalais  fou?  le  nom  du  fieur  de  Rouffevili^L 
iï  pronTettoit  de  fubroger  à  ce  qu'il  n'avoit  pas.. 

Fsîic-^âêxjcei  Hj^^risapsc^î  cela^,  fi  la  Cour^  effrayée  en.  17  2  S  à^ 
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tant  d'infidélités ,  indignée  de  tant  de  fraudes ,  a  prononcé  con- 
tre le  Comte  de  Joyeufe  ces  condamnations  contre  lefquelles  il 
fe  fouleve  aujourd'hui  ?  Il  fe  plaint  qu'elles  intéreflent  îbn  hon- 
neur; mais  s'il  en  avoit  été  jaloux,  il  falloit  apporter  autant  de 
bonne  foi  &  de  droiture  dans  Tes  engagemens,  qu'il  y  a  répandu 
d'artifices  &  de  Supercheries.  Ce  n'eft  pas  l'Arrêt  qui  le  desho- 
nore j  c'eft  cette  infidélité  qui  s'eft  reproduite  fous  mille  formes 
différentes.  liluifiedbien  après  cela  de  crier  à  la  calomnie,  & 
de  fe  préfenter  comme  un  homme  dont  l'innocence  a  été  indi- 
gnement flétrie  ;  qu'il  apprenne  du  moins  à  refpefter  les  Arrêts , 
s'il  ne  fe  refpede  pas  lui-même.  Il  ne  propofe  rien  de  nouveau  ;, 
c'eft  la  même  affaire ,  ce  font  les  mêmes  a£les ,  les  mêmes  raifon- 
nemens,  les  mêmes  défenfes.  La  Cour  ferat'pjle  triompher  l'in- 
fidélité ,  après  qu'elle  l'a  punie  ?  Il  n'appartient  qu'au  fieur  de 
Joyeufe  de  lui  faire  l'injure  de  le  préfumer» 


REPONSE. 

LE  Comte  de  Joyeufe  fe  récrie  contre  les  perfécutions  inouïes; 
que  la  dame  de  Mezieres  lui  a  fufcitées  ;  il  fe  trouve  diffa- 
mé comme  coupable  des  infidélités  les  plus  noires  &  des  ftellio- 
nats  les  plus  caraûérifés ,  pendant  que  tout  fon  crime  eft  de  n'a- 
voir pas  voulu  rembourfer  les  fieur  &  dame  de  Mezieres  en  pa- 
piers décrédités,  &  de  leur  avoir  donné  en  payement  des  TerreS' 
fur  le  pied  du  denier  cinquante.  Qu'après  cela  on  ofe  attaquer 
fans  ménagemens  un  homme  du  nom  &  de  la  naiffance  du  Com- 
te de  Joyeufe ,  c'efl:  un  procédé  qui  révolte.  Mais  ce  qui  eft  en- 
core plus  inconcevable ,  eft  que  le  Prince  de  Montauban  ait  la 
facilité  de  fuivre  la  dame  de  Mezieres  dans  fes  égaremens,  ôc  de 
fouffrir  qu'on  employé  un  nom  aujfli  refpe£lable  q^ue  le  fien  pour 
accréditer  les  plus  atroces  calomnies. 

Sur  un  pareil  tableau-,  qui  ne  feroit  tenté  de  regarder  le  Comte 
de  Joyeufe  comme  un  homme  ,  qui ,  après  avoir  rendu  les  plus 
grands  fervices  aux  fieur  &  dame  de  Mezieres ,  gémit  depuis 
long-temps  fous  le  poids  de  l'oppredion  ?  Voici  cependant  à  quoi 
fe  réduifent  les  perfécutîons  qu'il  leur  reproche.  Ils  lui  ont  prêté 
220000  livres  a  conftirution  au  mois  de  Décembre  17  ip,  c'eft-à- 
dire' ,  dans  un  temps  où  l'on  ne  faifoit  aucune  différence  entre  l'or 
&L  le  papier.  Depuis  ce  temps  il  ne  leur  a  payé,  ni  principal  ni  ia- 
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térôts ,  il  y  a  dix-huit  ans  qu'il  leur  retient  des  fommes  immen- 
fes.  Mille  projets  différens  qu'il  leur  a  préfentés ,  n'ont  fervi  qu'à 
lesféduire;  un  jour  c'étoit  Hanogne  &  Remonville,  un  autre 
c'étoit  le  tiers  de  Vons,  un  autre  enfin  c'étoit  la  fubrogation  à  la 
dette  de  Chalais.  Par  cette  fuite  d'illufions  il  a  trouvé  l'art  de  fe 
jouer  de  fes  créanciers;  &  en  les  repaiffantde  chimères ,  de  s'ap' 
proprier  leur  bien  &  d'en  jouir  malgré  eux.  De  quel  côtéfe  trouve 
donc  ici  l'opprefTion  ?  Qui  eft-ce  qui  a  droit  de  fe  plaindre  ?  Seroit- 
ce  le  débiteur  infidèle,  qui  retient  depuis  dix-huit  ans  un  bien  qui 
ne  lui  appartient  pas  ?  ou  n'eft-ce  pas  au  contraire  ce  créancier 
malheureux^quife  trouveprivé  depuisfi  long- temps  d'une  fi  grande 
partie  de  fa  fortune  ? 

Mais  ce  créancier  diffame  le  Comte  de  Joyeufe  comme  cou- 
pable de  ftellionats  cara£l:érifés.  Eft-il  permis  de  traiter  ainfi  fans 
rnénagemens  un  homme  du  nom  &  de  la  naiflance  du  Comte  de 
Joyeufe  ?  Mais  fera-t'il  permis  à  un  homme  qui  fait  fonner  fi  haut 
fon  nom  &  fa  nailTance,  d'emprunter  220000  1.  fur  l'hypothèque 
de  quatre  Terres  dont  il  efl:  prouvé  qu'aucune  ne  lui  appartenoit  ? 
Lui  fera-t'il  permis  de  déclarer  qu'il  n'a  que  pour  270000  liv.  de 
dettes,  quand  il  eft  prouvé  qu'il  en  avoir  pour  plus  d'un  million? 
Lui  fera-t'il  permis  de  promettre  des  emplois  &  des  fubrogations , 
&  de  ne  fournir  aucune  de  ces  fûretés  ;  de  s'obliger  à  rapporter  le 
cautionnement folidaire  de  fa  femme,  &  de  ne  penfer  pas  même 
à  remplir  une  obligation  fi  indifpenfable  ?  En  un  mot ,  lui  fera- 
t'il  permis  de  manquer  aux  devoirs  les  plus  facrés ,  fans  que  le 
créancier  qui  éprouve  tant  d'infidélités ,  ait  la  liberté  de  s'en 
plaindre,  ôc  de  les  préfenter  aux  yeux  de  la  Juftice  ?  Non,  le  mé- 
nagement &  la  retenue  feroient  déplacés;  on  ne  doit  pas  craindre 
de  reprocher  des  fiellionats  à  celui  qui  n'a  pas  craint  de  les  com- 
mettre ,  principalement  quand  l'intérêt  d'une  défenfe  légitime 
l'exige,  &  que  c'eft  la  feule  voie  d'afiurer  le  payement  d'une  dette 
û  confidérable, 

Aufli  la  dame  de  Mezieres  a-t'elle  déjà  eu  l'avantage  de  voir 
juftifier  les  reproches  qu'elle  eft  obligée  de  faire  au  Comte  de 
Joyeufe ,  par  un  Arrêt  folemnel  qui  l'a  condamné  par  corps  au 
rembourfement  ;  on  ne  perfuadera  jamais  que  le  même  Tribunal 
qui  l'a  rendu  ,  l'ait  retra£lé,  parce  qu'il  a  reconnu  rinjujlice  énorme 
des  prétentions  de  la  dame  de  MeT^ieres ,  comme  le  Comte  de  Joyeu- 
fe ofe  l'avancer.  Le  premier  Arrêt  n'a  été  attaqué  que  par  un 
pioyen  de  forme.  Lors  du  jugement  de  la  Rpquête  civile  5  oa  n'a 
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pu  ,  on  n*a  dû  s'attacher  qu'à  la  forme  feule;  mais  aujourd'hui  que 
le  mérite  du  fond  doit  déterminer,  les  règles  aufleres  qui  ont 
triomphé  une  première  fois,  doivent  reprendre  toutes  leurs  forces. 

Dans  Fexpofé  des  faits  le  Comte  de  Joyeufe  pafle  rapidement 
furie  récit  desclaufes  du  contrat  de  1719  :  ce  n'eft  pas-là  l'endroit 
brillant  de  fa  Caufe.  La  prudence  vouloir  qu'il  n'y  fixât  point 
l'efprit  des  Ledeurs ,  auiïi  ne  leur  préfente-t'il  aucune  des  cir- 
conftances  qui  doivent  attirer  leur  indignation  ;  mais  après  s'être 
reconnu  débiteur,  il  étale  avec  pompe  les  facilités  qu'il  avoir  de 
fe  libérer  en  1720,  &  il  veut  faire  valoir  comme  une  grâce  ex- 
traordinaire la  propofition  qu'il  fit  aux  fieur  &  dame  de  Mezieres, 
de  leur  donner  en  payement  les  Terres  d'Hanogne  &  de  Remon- 
ville.  Il  s'étend  fur  les  difpofitions  de  ce  contrat,  qu'il  repréfente 
comme  un  titre  facré ,  inviolable ,  ôc  qui  n'a  jamais  pu  fouffrir 
d'atteinte. 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  de  relever  les  infidélités  du  contrat  de 
17 ip',  ni  les obftacles  infurmontables  qui  fe  trouvent  à  l'exécu- 
tion du  contrat  de  1720  ;  on  les  a  expliqués  dans  le  premier  Mé- 
moire des  enfans  de  la  dame  de  Mezieres ,  ôc  l'on  répondra  dans 
la  fuite  aux  fauffes  couleurs  dont  le  Comte  de  Joyeufe  voudroit 
les  couvrir.  On  fe  contentera  feulement  d'obferver  ,  quant-à-pré- 
fent ,  que  quoiqu'il  y  eût  de  grandes  facilités  à  fe  libérer  en  1720 , 
le  Comte  de  Joyeufe  crut  trouver  encore  de  plus  grands  avan- 
tages à  ne  point  payer,  &  à  tromper  fes  créanciers  par  l'appâc 
flatteur  d'une  propriété  chimérique  qui  lui  laiffoit  un  fonds  pré- 
cieux dont  il  fr^avoit  profiter.  C'eft  dans  cetefprit  qu'il  propofala 
vente  d'Hanogne  &  de  Remonville.  Les  fieur  &  dame  de  Me- 
zieres, qui  ne  découvroient  pas  le  piège  qu'on  leur  tendoit,  don- 
nèrent dans  la  propofition ,  &  acceptèrent  le  contrat  de  1720; 
mais  la  fuite  a  bien  fait  connoître  qu'on  en  avoir  impofé  à  leur 
bonne  foi ,  &.  qu'il  n'y  avoit  rien  de  férieux  dans  un  pareil  enga- 
gement. 

En  effet,  ils  ne  font  jamais  entrés  en  pofTefTion  des  Terres, 
jamais  ils  n'en  ont  joui  ni  pu  jouir  ;  le  Comte  de  Joyeufe  au 
contraire  en  a  difpoie  en  maître  &  en  propriétaire  abfolu.  Non- 
feulement  il  a  touché  les  fermages ,  mais  il  a  coupé  les  bois  de 
haute- futaye,  dégradé  les  fonds;  &  ce  qui  achevé  de  détruire 
l'idée  de  propriété  qu'il  fuppofe  avoir  tranfmife  aux  fieur  &  dame 
de  Mezieres,  il  a  lui-même  vendu  une  des  Terres  à  fon  beau- 
pere ,  qui  en  a  payé  le  prix  ,  &  qui  l'a  fubftituée  au  profit  de  fa 
iiile  6c  de  ion  petit -iils,  Eft-ce  donc-  là  le  fruit  de  ce  fervice 
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fignalé  que  le  fieur  de  Joyeufe  prétend  avoir  rendu  aux  fieur  6c 
dame  deMezieres,  en  ne  les  rembourfant  point  dans  les  effets 
qui  avoient cours  alors  ?  Il  ne  les  a  pas  payés  en  papier,  mais  il 
leur  a  donné  ^  contrat  fîérile,  qui  n'a  produit  ni  fonds  ni  jouid 
fances. 

Mais .  dit-on ,  ce  font  les  fieur  &  dame  de  Mezieres  qui  n'ont 
pas  voulu  jouir,  &  qui  ont  exigé  un  fecret  impénétrable  fur  la 
vente ,  par  rapport  aux  droits  feigneuriaux  dont  ils  avoient  né- 
gligé de  traiter,  &  dont  ils  efperoient  obtenir  quelque  compofi- 
tion.  Le  Comte  de  Joyeufe  n'avoit  aucun  intérêt  perfonnel  de 
tenir  la  vente  cachée  ,  il  eft  impoflible  d'en  imaginer  ;  ce  n  eft 
donc  que  pour  l'intérêt  des  fieur  &  dame  de  Mezieres  qu'on  l'a 
diflimulée ,  comme  il  eft  prouvé  par  une  lettre  de  la  dame  de 
Mezieres  du  mois  de  Juillet  1722, 

Le  Comte  de  Joyeufe  a  fes  vues  lorfqu'il  infifte  fur  cet  objet  ; 
il  fent  toutes  les  conféquences  de  l'inexécution  du  contrat  de 
1720  ,  &  croit  les  affoiblir  par  la  fable  qu'il  imagine  ;  mais  il  eft 
aufti  facile  qu'eflentiel  de  le  confondre  fur  un  article  aufti  inté- 
refi^ant. 

Quel  motif  attribue-t'il  aux  fieur  &  dame  de  Mezieres ,  pour 
ne  pas  rendre  public  le  contrat  de  vente  de  1720  ?  Il  n'en  pro- 
pcfe  qu'un  feul,  c'eft  de  pouvoir  compofer  des  droits  feigneu- 
riaux.  Mais  ,  en  premier  lieu  ,  le  fieur  de  Mezieres  n'en  pouvoit 
devoir  que  pour  la  Terre  d"Hanogne ,  qui  relevé  de  Seigneurs 
particuliers;  car,  pour  celle  de  Remonville  ,  qui  relevé  du 
Domaine  ,  le  fieur  Marquis  de  Mezieres  en ,  étoit  exempt , 
comme  revêtu  d'une  charge  de  Secrétaire  du  Roi  :  ainfi  il  ne 
pouvoit  jamais  devoir  les  droits  que  de  91000  livres,  prix  de  la 
Terre  d'Hanogne.  2°.  Le  fieur  de  Joyeufe  ,  qui  fait  tant  valoir  la 
facilité  qu'il  avoit  alors  de  s'acquitter ,  croit-il  que  cette  facilité 
ne  fut  que  pour  lui  feul,  que  les  fieur  &  dame  de  Mezieres  fuf- 
fent  embarrafies  de  payer  quinze  ou  feize  mille  livres  en  papier 
pour  les  droits feigneuriaux  de  la  Terre  d'Hanogne,  &  que 
l'efpérance  d'obtenir  une  diminution  de  cinq  ou  fix  mille  livres 
fur  les  effets  qui  avoient  cours  alors,  les  eût  retenus  ?  C'eft  une 
idée  fans  doute  qui  n'entrera  dans  l'efprit  de  perfonne.  3°.  Si 
on  pouvoit  la  fuppofer  pour  un  moment ,  au  moins  auroient-ils 
compofé  avec  le  Seigneur  dominant  auffi-tôt  que  le  contrat 
avoit  été  paffé  ,  pour  profiter  des  circonftances  du  temps,  &  payer 
avec  cette  monnoye  fragile  qu'on  répandoit  à  pleines  mains  ; 
mais  loin  de  prendre  ce  parti  ils  font-  demeurés  dans  le  filence , 

dans 
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dans  rina£l:ion ,  ôc  le  règne  du  papier  a  difparu  fans  qu'ils  ayenc 
penfé  à  en  profiter.  Il  eft  donc  impoiïible  de  concevoir  qu'ils  ayent 
exigé  un  myftere  fur  le  contrat  pour  leurs  intérêts ,  ôc  dans  la 
vue  de  pouvoir  compofer  des  droits  feigneuriaux.  Enfin  cette 
compofition  auroit  été  nulle  après  un  contrat  paffé  devant  No- 
taires ,  &  qui  avoit  une  date  certaine. 

Pourquoi  donca-t  on  gardé  un  fecret  fi  profond  fjr  ce  contrat , 
fi  ce  n  eft  parce  que  le  fieur  de  Joyeufe  avoit  l'intérêt  le  plus  fen- 
(ible  de  le  tenir  caché  ?  Tout  annonce^  tout  manifefte  les  motifs 
qui  le  retenoient.    1°.  Le  fieur  de  Joyeufe  vendoit  la  Terre  de 
Remonviiie  qu'il  avoit  vendue  dès  17 12  au  Comte  de  Grandpré. 
A  quels  orages  ne  s'expofoit-il  pas  Ci  cette  féconde  vente  devenoit 
publique  ?  Quels  fujets  de  plainte  de  la  part  du  Comte  de  Grand- 
pré  5  quels  moyens  de  ftellionat  de  la  part  des  Sieur  &'  Dame  de 
Mezieres  !  Cependant  quand  on  relevé  cette  circonftance  ,  le 
Comte  de  Joyeufe  répond  froidement,  que  fi  peu  de  chofe  n'étoit 
pas  capable  de  l'embarraffer  :  j'avois  pris ,  dit-il ,   des  Lettres  de 
refcifion  contre  la  vente  de  1712,  le  Comte  de  Grandpré  en 
avoit  confenti  l'entérinement,  en  lui  rendant  par  moi  la  Lieute- 
nance  Générale  de  Champagne,  qu'il  m'avoit  donnée  en  payement , 
ainfi  il  n'y  avoit  plus  rien  qui  me  gênât  pour  Remonviiie.  Mais  il 
falloir  ajouter  que  le  Comte  de  Joyeufe  ne  confentoit  point  de 
rendre  la  Lieutenance  Générale  de  Champagne  ,  &  qu'ainfi  il  ne 
pouvoir  jamais  réfoudre  la  vente  qu'il  avoit  faite  en  1712  de  la 
Terre  de  Remonviiie,  à  moins  qu'entre  les  talens  qui  lui  font  pro- 
pres ,  il  n'eût  celui  de  perfuader  à  la  Juftice  qu'il  avoit  droit  de 
conferver  &  la  chofe  ôc  le  prix.  2°.  Cette  Terre  étoit  a£luellement 
en  faifie-réelle  ;  quand  le  fieur  de  Joyeufe  auroit  été  Propriétaire, 
il  ne  pouvoit  pas  vendre  au  préjudice  de  créanciers  faifiilans  ôc 
oppofans ,  qui  auroient  pu  demander  la  nullité  du  contrat  dans 
un  temps  où  le  Comte  de  Joyeufe  ne  pouvoit  pas  les  fatisfaire  ; 
au  lieu  qu'en  tenant  la  vente  fecrete ,  il  fe  ménageoit  du  temps 
pour  s'arranger  peu  à  peu  avec  eux.  5°.  La  Terre  d'Hanogne  vendue 
par  le  même  contrat  étoit  affedée  par  privilège  à  la  créance  de 
3  ^000  liv.  qui  appartenoit  à  la  Dame  de  Blois  ;  auroit  elle  fouffert 
tranquillement  qu'on  reûc  donnée  en  payement  à  un  fimple  créan- 
cier hypothécaire  ?  Il  en  étoit  de  même  de  la  Princeffe  de  Naifau, 
créancière  privilégiée  pour  les  droits  feigneuriaux  de  plufieurs 
mutations  précédentes.   Enfin  la  Dame  de  Conflans  ,  comme 
fubrogée  aux  droits  des  créanciers  qu'elle  avoit  payés ,  avok 
Tome     VL  T. 
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aufli  une  hypothèque  ancienne  fur  cette  Terre  pour  la  garantie  de 
fon  acquilVtion  de  Saint-Lambert.  Que  le  contrat  de  vente  d'Ha- 
nogne  &  de  Remonville  eut  été  rendu  public ,  cette  foule  de 
Parties  intérelTées  feroit  venue  tomber  fur  les  Sieur  &  Dame  de 
Mezieres,  &  leur  auroit  fait  connoître  la  fraude  &  l'illufion  d'un 
pareil  contrat ,  ce  qui  les  auroit  obligés  à  leur  tour  de  retomber  * 
fur  lé  fieur  de  Joyeufe  ;  il  avoit  donc  les  plus  puiiïans  motifs 
de  le  tenir  caché ,  ôc  c'eft  uniquement  pour  les  tromper  qu'il  a 
exigé  ce  fecret  impénétrable. 

Quel  ufage  après  cela  peut-il  faire  de  la  lettre  de  Madame  de 
Mezieres  du  mois  de  Juillet  1722,  dans  laquelle,    après  avoir 
témoigné  que  la  propofition  de  lui  faire  avoir  le  tiers  de  la  Terre 
de  Vons  lui  convenoit  fort ,  elle  ajoute  :  Nous  pouvons  cependant 
reftcr  comme  nous  femmes ,   6*  ne  rien  rendre  public  ;   jaites-vous 
payer  des  Fermiers  à  r ordinaire  y  &  vous  m'en  rendre:^  compte  ,    ù 
puis  dès  que  nous  verrons  jour  que  vous  ayey^   Vons  ,    nous  nous 
réglerons  enfemble  ?  Tout  ce  qui  réfulte  de  ces  expreflions ,    ell 
que  le  fieur  de  Joyeufe  ayant  propofé  de  faire  avoir  le  tiers  de 
Vons  à  la  Dame  de  Mezieres,  au  lieu  d'Hanogne  &  de  Remon- 
ville  5   c'étoit  une  raifon  de  plus  pour  conferver  le  fecret  qu'il 
avoit  exigé  fur  la  vente  de  ces  Terres ,  &  que  la  Dame  de  Mezieres 
a  confenti  à  ne  rien  rendre  public  ;  mais  y  a-t-elle  confenti  comme 
à  un  myftere  qu'elle  eût  demandé  dans  le  principe  ,  ou  au  con- 
traire,   comme  à  un  fecret  que  le  fieur  de  Joyeufe  eût  exigé 
d'abord  ?    C'eft  une  queflion  bien  facile  à  réfoudre  après  les  ré- 
flexions-que  l'on  vient  de  propofer  ,  dans  lefquelles  on  a  fait  fentir 
tout  l'intérêt  qu'y  avoit  le  fieur  de  Joyeufe  ,  pendant  qu'on  n'en 
peut  entrevoir  aucun  de  la  part  des  Sieur  &  Dame  de  Mezieres. 

Quoi  qu'il  en  foit ,   il  eft  certain  que  fi  le  contrat  de  vente  de 

1720  étoit   devenu   public  ,    il  n'auroit  jamais  pu  fe  fou  tenir , 

parce  que  les  preuves  de  finfidélité  de  cette  vente  feroient  forties 

de   toutes  parts  ;  c'eft  ce  qui  réduifoit  le  fieur  de  Joyeufe  à  la 

nécefiité   de  chercher  des  expédiens  pour  réfoudre  le  contrat , 

&  qu'il  n'en  fiit  jamais  queftion  dans  la  fuite.  D'abord  il  avoit 

propofé  à  la  Dame  de  Mezieres,  qui  étoit  Propriétaire  des  deux 

tiers  de  la  Terre  de  Vons ,  de  lui  faire  avoir  l'autre  tiers  :  cette 

réunion  de  toutes  les  parties  de  la  Terre  convenoit  beaucoup 

mieux  à  la  Dame  de  Mezieres  &  à  fes  enfans ,  que  la  poneftîon 

de  plufieurs  portions  détachées  ;  la  Dame  de  Mezieres  en  fut  fi 

ilattée  ;,  qu'elle  ne  fe  contenta  pas  d'agréer  la  propofition ,   elle 
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confentlt  même  par  un  écrit  du  i  y  Janvier  1 724  ,  que  le  fieur  de 
Joyeufe  difposât  des  Terres  d'Hanogne  &de  Remonville  ,  quoi- 
qu  elle  n'eût  aucune  sûreté  pour  le  tiers  de  Vons  ;  cet  écrit 
que  le  fieur  de  Joyeufe  annonce  lui-même ,  mais  qu'il  n'ofe  repré- 
fenter  aujourd'hui ,  parce  qu'il  fuffiroit  pour  fa  condamnation,  Le 
détermina  à  vendre  la  Terre  d'Hanogne  au  fieur  de  RoufTevilie  fou 
beau-pere  ,  comme  on  l'a  expliqué  dans  le  premier  Mémoire  ;  ce 
qui  confomma  Ja  réfolution  de  la  vente  de  1720. 

Par-là,  le  contrat  de  1715?  reprenoit  toute  fa  force,  il  falloît 
donc  procurer  à  la  Dame  de  Mezieres  toutes  les  sûretés  promifes 
par  ce  contrat  ;  mais  comme  le  fieur  de  Joyeufe  étoit  dans  l'im- 
polTibilité  de  remplir  cette  obligation  ,  il  fit  de  nouvelles  propo- 
fitions  qui  donnèrent  lieu  à  l'aûe  du  6  Odobre  1725'. 

Par  cet  a£le,  il  fe  reconnut  débiteur  du  principal  &  des  arréra- 
ges de  la  rente  portée  par  le  contrat  de  17  ip  ,  enforte  qu'il  aban- 
donnoit  formellement  la  vente  de  1720,  par  laquelle  il  avoit 
donné  en  payement  les  Terres  d'Hanogne  &  de  Remonville; 
mais  fuppofant  en  même-temps  que  la  rente  avoit  été  conftituée 
originairement  au  denier  cinquante  ,  il  fit  confentir  la  Dame  de 
Mezieres  à  n'en  recevoir  les  arrérages  qu'à  raifon  de  4400  liv.  par 
an ,  au  moyen  de  quoi  il  s'engagea  de  lui  donner  de  nouvelles 
sûretés  par  la  fubrogation  à  la  dette  de  Chalais.  Comment  après 
un  pareil  écrit,  figné  du  fieur  de  Joyeufe,  a-t'il  ofé  foutenir 
depuis  qu'il  n'étoit  plus  débiteur ,  &  qu'il  avoit  une  quittance 
dans  le  contrat  de  vente  de  î  720  ? 

Il  s'écrie  aujourd'hui  que  cet  a£le  cû  nul ,  &  ne  peut  pas 
fubfifter,  par  deux  raifons  ;  la  première,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
fait  double;  la  féconde,  parce  que  la  Dam^de  Mezieres  ne 
pouvoit  pas  dépouiller  fes  enfans  de  la  pr(^riété  des  Terres 
d'Hanogne  &  de  Remonville  qui  leur  étoit  acquife  par  le 
contrat  de  1720  ;  mais  ces  idées  fe  détruifent  par  un  feul 
mot. 

Par  ra6te  de  172^  le  fieur  Comte  de  Joyeufe  fe  défiftoit  d'un 
contrat  dans  lequel  il  avoit  donné  des  Terres  qui  ne  valoient  pas 
100000  livres,  pour  demeurer  quitte  d'un  principal  de  220000 
livres ,  &  de  près  de  loooo  livres  d'arrérages ,  &  il  faifoit  revivre 
la  créance  originaire  ,  avec  tous  les  arrérages  qui  en  étoient 
échus.  Quel  avantage  n'y  avoit-il  point  en  cela  pour  la  Dame  de 
Mezieres  &  pour  fes  enfans  ?  La  rente  dont  il  fe  chargeoit ,  excé- 
doit  de  beaucoup   le  produit  des  Terres  ;  le  capital  dont  il  fe 
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reconnoilToit  débiteur,  &  auquel  il  hypothéquoît  tous  fes  biens 5? 
formoit  une  créance  en  faveur  de  la  Dame  de  Mezieres  &  de 
fes  enfans  de  plus  de  120000  livres  au-de-là  de  la  valeur  des 
Terres.  Dans  cet  état  il  efl:  évident  que  Fade  de  1725'  étoit 
uniquement  en  faveur  de  la  Dame  de  Mezieres  ;  &  fi  cela  eft  , 
quelle  nécelfité  y  avoit-il  qu'il  fût  fait  double?  Quand  une  Partie 
paffe  un  acte  qui  eft  uniquement  en  faveur  d'un  autre ,  il  fiîflit 
qu'il  le  figne  feul ,  ôc  qu'il  le  remette  à  celui  qui  en  doit  profiter  ; 
ceR  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours  dans  les  contre-lettres , 
dans  les  déclarations  ,  dans  les  billets  &  autres  de  cette  nature  : 
or  ,  lacté  de  1725*  n'eft  autre  chofe  qu'une  contre-lettre  contre 
le  contrat  de  1720.  Ce  qu'il  contient  fe  réduit  à  dire  delà  part 
du  fieur  de  Joyeufe  :  encore  que  je  paroifTe  quitte  par  le  contrat 
de  vente  de  1720,  la  vérité  eft  cependant  que  je  demeure  débi- 
teur des  220000  livres  de  principal ,  dont  je  ne  payerai  que  44.00 
livres  de  rente  par  chacun  an.  C'étoît  donc  uniquement  en  faveur 
de  la  Dame  de  Mezieres  que  l'ade  de  1725"  étoit  pafl'é,  &  par 
conféquent  il  étoit  valable  ,  quoique  figné  par  le  Comte  de 
Joyeufe  feul ,  &  remis  à  la  Dame  de  Mezieres  ;  il  étoit  valable 
auili-bien  pour  les  enfans  que  pour  la  mère,  puifqu'ils  y  trouvoient 
tous  également  leur  avantage. 

Aulfi  la  Dame  de  Mezieres  ni  fes  enfans  n'ont-ils  jamais  penfé 
à  réclamer  ni  la  propriété,  ni  les  revenus  des  Terres;  au  contraire 
le  fieur  de  Joyeufe  n'ayant  point  fatisfait  à  ce  qu'il  avoit  promis 
par  fade  de  1725"  ,  ils  ont  demandé  le  rembourfement  de  la  rente 
conilituée;  ce  qui  a  fait  la  matière  du  Procès  qui  fubfifte  depuis 
dix  ans  ;  il  n'efl  donc  pas  pofiible  d'entreprendre  de  perfuader  que 
le  contrat  de  ventç  de  1720  ait  jamais  fubfiiîé. 

On  ne  s'étendra  point  fur  la  procédure  dont  le  Comte  de 
Joyeufe  fait  dans  fon  Mémoire  un  {i  lon.o;  détail;  on  fe  contentera 
feulement  de  relever  une  circonftance  abfolument  indifférente 
par  elle-même ,  mais  dont  le  Comte  de  Joyeufe  fe  fait  un  tro- 
phée ,  qu'il  efl  bien  facile  de  renverfer. 

On  plaidoit  en  1728  fur  la  demande  en  flellionat  formée  par 
la  Dame  de  Mezieres  ;  on  releva  pour  elle  les  difierentes  infidé- 
lités commifes  par  le  Comte  de  Joyeufe  dans  le  contrat  de 
1720.  On  obferva  qu'il  y  avoit  vendu  Remonville,  quoiqu'il 
Ytiit  vendu  huit  ans  auparavant  au  Comte  de  Grandpré;  qu'il 
avoit  promis  d'apporter  main-levée  de  la  faifi.e- réelle  de  cette-. 
Terri  dans  fix  mois  ^  &  qu'il  ne  l'avoit  point  fournie  depuis  huit 
2BS  :  on  otifervera  qu'il  avoit  vendu  Hano^ne  fans  faire  mention 
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de  tous  les  privilèges  dont  cette  Terre  étoit  chargée  ;  enfin  on 
ajouta  qu'il  avoir  déclaré  que  cette  Terre  lui  appartenoit ,  tant 
comme  héritier  de  fon  père,  que  comme  ayant  acquis  les  parts  de 
fes  frères  par  différens  traités  ;  mais  qu'il  n'avoir  point  averti  que 
le  Chevalier  de  Joyeufe  avoir  pris  des  Lettres  de  refcifion  contre 
le  traité  qui  le  concernoit.  Ce  dernier  objet  ne  venoit  qu'à  la 
fuite  de  tous  les  autres,  cependant  il  plaît  au  Comte  de  Joyeufe 
d'avancer  dans  fon  Mémoire  imprimé  ,  qu'il  fut  propofé  pour 
unique  moyen  de  jleUiona',  Nous  avons  tant  d'autres  chofes  à  lui 
reprocher ,  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  beaucoup  fur  une  pareille 
infidélité. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  Comte  de  Joyeufe  ré.jondit  à  l'Audience 
qu'il   avoit  donné    connoiiïance    à   la  Dame  de  Mezieres  des 
Lettres  de  refcifion  du  Chevalier  de  Joyeufe  par  un  écrit  particu- 
lier ;  que  c^x.  écrit  avoit  été  dépofé   chez  Moette ,   Notaire  ; 
mais  que  depuis  l'Arrêt  rendu  contre  le  Chevalier  de  Joyeufe  , 
cet  écrit  avoit  été  déchiré.  La  Dame  de  Mezieres  qui  ne  pouvoit 
pas  fefouvenir  de  tous  les  a£les  que  le  Comte  de  Joyeufe  avoit  faits 
avec  elle,  s'informa  du  fuccelTeur  de  Moette  ,  fi  effectivement  il  y 
avoit  eu  un  écrit  dépofé  &  depuis  déchiré;  Dulion,  fuccefieur 
de  Moette,  lui  dit  qu'il  avoit  en  dépôt  un  paquet   cacheté ,   qu'il 
avoit  été    ouvert  en   172^,    qu'il  ne  concernoit  que  les  droits 
feigneuriaux  de  la  Terre  d'Hanogne  ;  mais  qu'il  n'avoir  point  été 
déchiré ,  &  au  contraire  qu'on  l'avoir  remis  dans  l'enveloppe  ôc 
cacheté  de  nouveau  ;  ce  qui  perfuada  à  la  Dame  de  Mezieres 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'écrit  concernant  les  Lettres  de  refcifion 
du  Chevalier  de   Joyeufe;   elle   rendit    compte    elle-même  à 
l'Audience  de  ce  qu'elle  avoit  appris  du    dépôt  fubfiflant.  Le 
Comte  de  Joyeufe  qui  avoit  fait  plaider  que  l'écrit  concernant 
le  Chevalier  de  Joyeufe  avoit   été   déchiré ,    apprenant  que  le 
dépôt  fubfifloit  encore  dans  un  paquet  cacheté,  foupçonna  que 
l'écrit  en  queftion  pourroit  s'y  trouver  ;  il  en  fit  faire  l'ouverture 
en  préfence  d'un  Commifiaire  de  la  Cour ,  &  l'on  y  trouva  l'écrit 
dont  il  avoit  parlé.  Que  réfulte-t-il  d'un  fait  fi  fimple  &  fi  inno- 
cent ?   Rien  autre  chofe  ,  finon  que  la  Dame  de  Mezieres  ne  s'ell 
point  fouvenue  en  1728  d'un  écrit  particulier  fait  en  1720,  & 
qui  n'avoir  jamais  vu  le  jour  depuis  ce  temps  ;  mais  qu'elle  avoit 
fi  peu  envie  d'en  impofer  en  cela ,  que  c'efl  elle-même  qui  a  appris 
au  Comte  de  Joyeufe  l'exiftence  du  dépôt  &  du  paquet  cacheté, 
&  qui  lui  a  fait  découvrir  par-là  l'écrit  qui!  foutenoit  avoii-  été 
déchiré. 


\ 
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Cependant  le  Comte  de  Joyeufc  fait  aujourd'hui  un  crmie 
énorme  à  la  Dame  de  Mezieres  d'un  oubli  dont  peu  de  perfonncs 
auroient  pu  fe  garantir  n'avoir  pas  rappelle  à  fa  mémoire ,  après 
un  fi  long  intervalle ,  une  pièce  fi  obfcure  ;  c'eft  avoir  violé  la 
bonne  foi ,  c'ell:  le  comble  de  l'infidélité.  On  n'auroit  jamais  cru 
trouver  dans  le  Comte  de  Joyeufe  un  Cafuifte  fi  rigide,  lui  qui 
emprunte  220000  livres  au  m.ois  de  Décembre  17 ip,  ôc  qui 
hypothèque  fpéciakment  à  fon  créancier  la  Tene  d'Hanogne 
qull  avoit  vendue  un  mois  auparavant  au  fieur  la  Goile ,  &  dont 
il  avoit  reçu  le  prix  -,  lui  qui  hypothèque  la  moitié  de  Ville-fur- 
Tourbe,  dont  ii  n' avoit  ni  la  propriété  ,  ni  l'ufufruit  ;  lui  qui 
hypothèque  comme  biens  libres  deux  autres  Terres  fubftituées; 
lui  qui  déclare  qu'il  ne  doit  que  270000  livres ,  quand  il  doit 
plus  d'un  million  ;  lui  qui  promet  des  emplois  &  des  fubroga- 
tions  5  &  qui  ne  juge  pas  à  propos  d'en  fournir  aucune  ;  lui  qui 
vend  Remonville  en  1720  au  fieur  Marquis  de  Mezieres  ,  après 
l'avoir  vendue  en  17 12  au  Comte  de  Grandpré  ,  avec  qui  il 
écoit  actuellement  en  procès  pour  raifon  de  cette  vente  ;  lui  qui 
après  avoir  vendu  Hanogne  au  fieur  la  Goile  en  17  ip  ,  la  vend 
aux  Sieur  &  Dame  de  Mezieres  en  1720  ,  ôc  à  fon  beau-pere  an 
1 724.  En  un  mot ,  lui  qui  eft  convaincu  de  n'avoir  pafle  fa  vie 
qu'à  entafifer  les  uns  fur  les  autres  des  a£tes  fans  nombre ,  qui  fe 
choquent ,  qui  fe  détruifent  &  qui  forment  un  labyrinthe  dans 
les  détours  duquel  l'homme  le  plus  attentif  ne  peut  jamais  fe 
retrouver  ;  c'eft  lui  qui  tout  d'un  coup  fe  piquant  d'une  morale 
aullere ,  trouve  dans  le  plus  fimple  oubli  d'un  ade  obfcur ,  ancien , 
enveloppé  même  de  ténèbres  au  moment  de  fa  nailfance,  un 
crime  digne  d'enflammer  tout  fon  zèle  :  le  trait  eft  fans  doute 
unique  dans  fon  genre  y  le  Comte  de  Joyeufe  ne  pouvoit  en 
fournir  aucun  qui  fût  plus  propre  à  achever  de  le  peindre  &  de  le 
caradérifer. 

Mais  c'eft  trop  s'arrêter  à  relever  l'abfurdité  des  déclamations 
que  le  fieur  de  Joyeufe  a  bazardées  fur  une  circonftance  fi  indiffé- 
rente. Paflbns  aux  objets  efi'entiels  de  la  Caufe.  On  foutlent  que 
le  contrat  de  1720  étoit  vicieux  en  lui-même ,  &  qu'il  a  été  détruit 
dans  la  fuite.  C'eft  ce  que  l'on  a  établi  dans  un  premier  Mémoire  ; 
voyons  fi  les  moyens  propofés  fouffrent  quelqu'atteinte  des  répon- 
fes  du  Comte  de  Joyeufe. 

Contre  les  vices  originaires  du  contrat  de  1720,  il  prétend 
qu'il  a  pu  vendre  Remonville  aux  Sieur  &  Dame  de  Mezieres  , 
quoiqu'il  l'eût  vendue   en   1712  au  Comte  de  Grandpré.  Son 
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moyen  efl  que  le  Comte  de  Grandpré  voulolt  bien  lui  rendre  la 
Terre  en  rentrant  dans  la  Charge  de  Lieutenant  Général  de 
Champagne  ,  qu'il  avoit  donnée]  en  payement  ;  ce  qui  faifoit  la 
matière  d'un  Procès ,  parce  que  le  Comte  de  Joyeufe  vouloit 
conferver  la  chofeÔc  le  prix  :  on  ne  croit  pas  que  l'on  ait  jamais 
propofé  une  pareille  défenfe  pour  fauver  une  infidélité  Ci  fenfible. 
Le  Comtede  Joyeufe  avoit  un  Procès,  ôcun  Procès  infoutenable; 
cependant  il  vend  la  Terre  comme  s'il  étoit  lui-même  l'arbitre  de 
fon  fort,  il  décide  la  Caufe  en  fa  faveur  ,  &  fur  ce  préjugé  ref- 
pedable  ,  il  vend  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Un  contrat  qui 
n'eft  appuyé  que  fur  un  pareil  fondement ,  n'eft-il  pas  néceiïaire- 
ment  caduc  ? 

Mais  le  Comte  de  Grandpré,  dit -on;  eft  mort  depuis  en 
I72(j ,  &  par-là  la  propriété  de  la  Terre  eft  revenue  au  Comte  de 
Joyeufe;  mais  cet  événement  peut-il  juftifier  le  contrat  en  lui- 
même;  N'étoit-ce  pas  le  comble  de  l'infidélité  de  vendre  en 
1720  une  Terre,  dont  par  hafard  on  eft  devenu  Propriétaire  en 
IJ26  ?  Au  furplus,  le  vice  originaire  n'eft  pas  relevé  aujourd'hui 
comme  un  moyen  pour  réfoudre  aduellement  le  contrat,  mais 
comme  une  preuve  de  la  néceftité  011  on  étoit  de  le  réfoudre  , 
comme  on  a  fait  par  les  différents  a£les  qui  ont  été  paffés  en  172^ 
&  1725". 

La  Dame  de  Mezieres  ne  vient  pas  dire  aujourd'hui  à  la  Juftice  : 
il  faut  réfoudre  le  contrat  de  1720,  mais  elle  vient  dire  :  les  Parties 
ont  confenti  réciproquement  de  le  détruire,  &  le  Comte  de 
Joyeufe  ne  pouvoit  pas  s'en  difpenfer ,  parce  que  le  contrat  en 
lui-même  étoit  infoutenable  ;  il  faut  donc  confidérer  les  vices  du 
contrat  dans  le  temps  qu'il  a  été  détruit.  Alors  le  Comte  de 
Joyeufe  n'étoit  pas  propriétaire  de  Remonville ,  &  n'étoit  pas 
sûr  de  le  devenir  ;  il  ne  faut  donc  pas  être  furpris  s'il  a  confenti 
de  s'en  défifter.  Le  défiftement  en  lui-même,  &  la  caufe  du  défifte- 
ment  dans  le  temps  qu'il  a  été  fait,  font  des  moyens  qui  fe  réunif- 
ient,  &  qui  fe  prêtent  un  mutuel  fecours. 

Il  en  eft  de  même  de  ce  que  le  Comte  de  Joyeufe  n'avoit  point 
apporté  la  main-levée  de  la  faifie-réelle  de  Remonville  ,  qu'il 
avoit  promife  dans  fix  mois  ;  il  convient  qu'elle  n'a  été  rayée 
qu'en  173^  ,  comment  auroit-il  donc  pu  foutenir  la  vente  en 
1724  ?  Qu'il  eût  obtenu  une  Sentence  de  diftraCtion  en  1721  , 
c'étoit  pour  lui  un  titre  inutile,  parce  que  les  Parties  intéreflees 
n'avoient  point  été  appellées  ;  &  en  eifet ,  il  n'a  pu  parvenir  à  la 
radiation  que  quatorze  ans  après  :  l'Acquéreur  étoit-il  obligé  de 
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s'armer  de  patience  pendant  un  fi  long-temps  ;  la  propofîtîon  feroît 
abfijrde. 

Enfin  ,  par  rapport  à  la  Terre  d'Hanogne  on  avoit  caché  aux 
Sieur  &  Dame  de  Mezieres  qu'elle  ëtoit  abforbée  par  une  foule 
de  créances  privilégiées  qui  en  excédoient  quatre  fois  la  valeur. 
Il  n'y  avoit  ,  dit-on,  qu'à  faire  un  décret  volontà^e,  &  on  auroit 
fait  cefiTer  les  obllacles  des  différens  créanciers.  Mais  cet  air  de 
confiance  fied  t-il  donc  au  Comte  de  Joyeufe  ?  Pour  payer  la 
Dame  de  Blois ,  créancière  privilégiée  ,  il  a  été  obligé  de  vendre 
Hanogne  à  fon  beau-pere  ,  comment  l'auroit  il  payée  fi  cette 
Terre  fut  demeurée  à  la  Dame  de  Mezieres  ?  Pour  obtenir  main- 
levée des  oppofitions  de  Remonville  ,  il  lui  a  fallu  quinze  années 
entières  ;  comment  les  auroit-il  fait  cefiTer  dans  le  terme  de  fix 
mois  deftiné  pour  le  décret  volontaire  ?  Il  eft  donc  évident  que 
fi  on  avoit  pris  ce  parti  en  172 1  ou  1722,  cela  n'auroit  fervi 
qu'à  manifelier  l'impofiibilité  où  l'on  étoit  d'exécuter  le  contrat 
de  vente  de  1720.  D'ailleurs,  comment  faire  un  décret  volon- 
taire ,  quand  le  Comte  de  Joyeufe  avoit  exigé  un  fecret  impéné- 
trable fur  la  vente,  comme  on  l'a  prouvé^?  Il  vend  des  Terres 
qu'il  ne  peut  livrer  ,  c'eft  ce  qui  l'oblige  à  demander  que  la  vente 
foit  fecrete  ;  &  quand  on  eft  obligé  d'expofer  dans  la  fuite  tous 
les  obftacles  qu'il  y  avoit  à  l'exécution  de  la  vente ,  il  croit  en 
être  quitte  en  difant ,  que  ne  faifiez-vous  un  décret  volontaire  , 
comme  fi  en  cela  on  n'auroit  pas  trahi  ce  fecret  tant  recom- 
mandé. 

Concluons  donc  que  le  contrat  de  vente  ne  pouvoit  pas  fe 
foutenir  fi  on  lavoit  attaqué  alors ,  &  que  c'eft  ce  qui  a  également 
déterminé  toutes  les  Parties  à  le  réfoudre  ;  réfolution  qui  fait  au- 
jourd'hui tout  le  moyen  des  enfans  de  la  Dame  de  Mezieres  ;  car 
s'ils  parlent  des  vices  originaires  du  contrat ,  ce  n'eft  que  pour 
donner  plus  de  force  au  moyen  qui  réfulte  du  confentement  que 
Ton  a  donné  de  part  &  d'autre  à  s'en  défifter. 
Contrats  fe       On  prétend  vde  la  part  du  Comte  de  Joyeufe  que  la  vente  de 
pe«ventréfou-    ^j^o  étant  fotméc  par  un  contrat  fynallap;matique ,  n'a  pu  être 
coui?  des  deux  dctruitc  que  par  un  acte  de  même  nature  ;    mais  on  le  trompe 
Parues.  également,  &  dans  le  principe  général  &  dans  l'application. 

Dans  le  principe  général ,  il  n'eft  point  nécefiTaire  que  le  Ven- 
deur &  l'Acquéreur  qui  font  liés  par  un  premier  contrat,  enpafîent 
un  fécond  pour  fe  dégager  &  pour  fe  départir  de  la  vente. 
La  contravention  au  premier  contrat  de  la  part  d'une  des  Par- 
ties f  quoiqu'elle  agifie  feule  ,    peut  fufFire  pour  opérer  cette 

réfolution 
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rérolutlon.  Par  exemple  „  celui  qui  a  vendu  une  Terre  depuis  le 
contrat  parfait ,  fait  couper  des  bois  de  haute  futaye ,  &  s'en  ap- 
plique le  prix,  il  fait  démolir  le  château  &  en  vend  les  matériaux  , 
il  donne  à  cens  ou  à  rente  une  partie  des  domaines  :  dans  tout  cela 
il  n'y  a  point  d'aâe  fynallagmatique  avec  l'acquéreur;  cependant 
ces  démarches  ne  fuflifent  -  elles  pas  pour  l'autorifer  à  ne  plus 
exécuter  le  contrat? 

Lui  dira-t-on  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  fynallagmatique  qui 
ait  détruit  le  premier  ?  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  réponde  pour  lui  : 
îl  eft  vrai  qu'il  n'y  a  point  d'atte  entre  les  Parties  qui  ait  anéanti  la 
vente,  mais  les  entreprifes  du  vendeur  ne  lui  permettent  plus  de 
demander  l'exécution  d'un  atle  auquel  il  a  contrevenu.  Le  fait  feul 
d'une  des  Parties  peut  donc  anéantir  la  vente. 

Il  eft  vrai  que  fi  l'acquéreur,  nonobftant  les  contraventions  du  -Acquéreur 
vendeur,  vouloir  faire  exécuter  le  marché,  il  enferoit  le  maître,  faire  réfoudre 
en  prenant  la  Terre  en  l'état  où  elle  fe  trouve,  &  en  demandant  Je  contrat, ou 
des  dommages  &  intérêts  pour  les  entreprifes  faites  depuis  la  vente  ;  ^^^  dommages 
mais  il  n'y  eft  point  obligé,  foit  qu'il  fe  repente  du  contrat  en  lui-  &  intérêts  , 
îiiême ,  &:  que  le  fait  du  vendeur  lui  fourniffe  un  motif  légitime  de  ^"^"^  ''  ^  ^^^ 
fe  dégager,  foit  qu'en  effet  la  Terre  ne  lui  convienne  plus  dans  auxciaufes, 
l'état  où  elle  eft. 

Il  n'eft  donc  pas  toujours  nécefTaire  de  pafTer  un  fécond  contrat 
pour  réfoudre  le  premier.  Le  fait  d'une  feule  Partie  peut  annuUer  la 
vente ,  pourvu  que  l'autre  veuille  en  profiter  ;  en  cela ,  fi  l'on  veut , 
il  fe  fait  une  efpèce  de  contrat  fynallagmatique ,  parce  qu'il  femble 
que  les  deux  volontés  concourent  au  même  objet,  l'une  des  Par- 
ties ayant  violé  fon  engagement ,  ôc  l'autre  ne  fe  regardant  plus 
comme  obligée.  Mais,  à  parler  exadement,  il  n'y  a  point  de 
contrat  qui  annuUe  le  premier  ;  ce  qui  fuffit  pour  le  principe  gé- 
néral propofé  par  le  Cornt^  de  Joyeufe. 

Dans  l'application  ,  ce  principe  eft  encore  plus  infoutenable.  En 
effet,  une  foule  d'a£les  du  fait  des  deux  Parties  fe  réunit  pour  éta- 
blir le  confentement  réciproque  à  réfoudre  la  vente  de  1720. 

1°.  Le  confentement  donné  par  la  Dame  de  Mezieres  le  i^ 
Janvier  1724,  à  ce  que  le  fieur  de  Joyeufe  difpofât  de  la  Terre 
d'Hanôgne  ;  confentement  que  l'on  doit  toujours  regarder  com- 
me pur  ôcfimple,  tant  que  le  fieur  de  Joyeufe  ne  le  rapportera 
pas. 

2^.  La  vente  qu'il  a  faite  à  fon  beau-pere  de  la  Terre  d'Ha- 
îiogne  par  l'afte  du  2p  Mars  172  4.5  que  le  fieur  de  Roulfeville 
Tome  FI  % 
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a  acceptée  par  le^  paiement  des  droits  feigneurlaux ,  qu'il  a  fait 
comme  acquéreur ,  par  le  paiement  du  prix  de  la  vente ,  par  la 
qualité  qu'il  a  prife  de  Seigneur  d'Hanogne,  &  qui  lui  a  été  don- 
née y  tant  par  le  Comte  de  Joyeufe  que  par  les  Fermiers  de  cette 
Terre. 

3 '3.  L'acle  du  (5  Oâobre  172^  ,  dans  lequel  le  Comte  de  Joyeufe 
s'eè  reconnu  débiteur  de  la  rente  conftituée  en  17 15  ,  &a  promis 
de  fournir  de  nouvelles  furetés  pour  l'exécution  du  contrat  de 
eonfiitudon. 

Que  pouvoit-on  faire  de  plus  fort ,  de  plus  décîiîf  pour  la  réfo- 
Ç^^^^^/ans  l^^io^"^  ^^  1^  vente  de  1720  f  L'acquéreur  confent  que  le  vendeur 
pbjfîeursadies  difpofe  de  la  Terre  ;  le  vendeur  en  difpofe  en  Q^^tt^  en  la  vendant 
c^ui  font  faits  >^  ^jj-^  zimo,  qui  lui  en  paye  le  prix  ,  ou  qui  le  paye  aux  créanciers. 
oMetropïrent  délégués.  Enfin  le  vendeur ,  qui  avoir  été  libéré  par  le  contrat  de 
autani  que  (i  vente  d'une  dette  antérieure,  le  reconnoît  depuis  débiteur  de  la 
tlll  un°feuî  même  dette,  &:  promet  de  nouvelles  fïiretés  pour  la  tranquillité 
4CÎS».  de  fon  créancier..  Si  ce  n'eit  pas  là  une  réfolution  parfaite  ôc  réci- 

proque de  la  vente,  on  demande  comment  elle  pourroit  jamais 
être  établie  f  Si  on  avoit  réuni  dans  un  feul  a£te  ce  qui  eft  confom- 
nié  par  ces  a£les  différens  ;  fi  la  Dame  de  Mezieres  y  avoit  décUré 
qu'elle  confent  que  le  ileur  de  Joyeufe  difpofe  des  Terres  vendues 
en  1720  ;  fi  le  Comte  de  Joyeufe.  en  conféquence  avoit  vendu  à 
fon  beau  père,  &  fe  reconnoiffant  débiteur  de  la  rente,  avoit 
promis  à  la  Dams  de  ?ïlezieres  de  lui  fournir  de  nouvelles  fûre- 
tés  convenues  entre  les  Parties,  on-  ne  formeroit  pas  uns 
doute  une  queftîon  fur  la  réfolution  de  la  vente  de  1720  :  mais  ce 
qui  auroit  été  fait  par  un  feul  a£le ,  a  pu  fe  faire  également  par- 
plufîeurs  dont  la  corrélation  efl  évidente,  ce  font  toujours  les 
mêmes  confentemens  &  les  mêmes  opérations.  Il  n'eft  donc  pas 
permis  de  douter  qu'il  n'y  ait  ici  une,  réfolution  confentie  réci- 
proquement du  contrat  de  1720. 

Qu'oppofe  le  Comte  de  Joyeufe  à  tant  de  pièces  qui  le  confon- 
dent ?  Il  ne  parle  point  du  confentement  donné  par  la  Dame  de' 
Mezieres  le  15'  Janvier  1724,  ou  du  moins  il  le  fuppofe  condi-- 
tionnel ,  mais  fans  oferle  rapporter ,  quoiqu'il  foit  en  fa  poflelTion  ; 
c'eft  une  preuve  fenfibîe  qu'il  étoit  pur  &  Hmple  pour  les  deux. 
Terres  d'Hanogne  &  de  Remonvil  e. 

A  l'égard  des  acles  poflérieurs  ,  il  tâche  d'incidenter  fur  la; 
forme;  mais  rien  de  plus  frivole  que  ce  qu'il  allègue  à  cet  égard,. 
Dans  une.  raïtlers.  où.  .îl.  ne.  s'agit  que  de  connoitre.  f  InteiitLon  &. 
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la  volonté  des  Parties ,  la  forme  feule  pourroit-elle  jamais  faire 
revivre  un  contrat  dont  les  Parties  font  convenues  réciproque- 
ment de fe défifter ?  Sileur  volonté  ne  peut  être  méconnue,  que      .  Volonté 
l'on  ait  apporté  plus  ou  moins  de  folemnité  dans  les  adej  qui  la  'fjl'aztT^éoîi 
renferment ,  elle  doit  toujours  prévaloir.  prévaioic  à  i* 

Mais  rien  ne  manque  d'ailleurs  du  côté  de  la  forme.  Uat9:e  du  f^^^s» 
29  Mars  1724  eft  un  véritable  contrat  de  vente ,  dans  lequel  le 
fieur  de  Joyeufe  donne  pouvoir  au  fieur  de  Rouflevilie  fon  beau- 
•psre  de  difpofer  en  maître  abfolu  de  la  Terre  d'Hanogne ,  d'en 
couper  les  bois  de  haute-futaye -,  d'en  faire  les  réparations,  d'en 
pafTer  les  baux,  &,  ce  qui  eft  infiniment  décifif,  de  s'en  rendre 
propriétaire  incommutable  en  confécjuence  de  cette  procuration ,  fans 
qiiil  foit  befoin  d'autre^  en  payant  4^000  livres  ;  favoir,  5^000  li- 
vres à  la  Dame  de  Blois ,  &  10000  livres  à  des  créanciers.  La- 
piropriété  étoit  tellement  tranfmife  par  cet  aâe^  que  le  fieur  de 
Joyeufe  y  ftipule  une  fubftitution  dont  le  fieur  de  Roullevilie 
'demeurera  chargé  au  profit  de  la  Dame  de  Joyeufe  &  du  Vicomte 
■de  Joyeufe  fon  fils. 

On  convient  de  la  part  du  fieur  de  Joyeufe  ,  que  cet  acle  fefoit 
une  vente  parfaite ,  fi  le  fieur  de  Rouifeviile  y  avoit  été  Partie 
'&  l'avoit  acceptée  ;    mais  ^  dit-on 5  le  Comte  de  Joyeufe  y  parle 
feidy  le  fieur  de  Roufftville  n'y  efl point  Partie,  Communément  dans 
une  vente  il  y  a  deux  perfonnages  néceffaires  ,  le  vendeur  &  t  acqué^ 
reiir  ;  il  ne  fujf.t  pas  de  trouver  un  vendeur  ^  il  faut  auffi  trouver  un 
acheteur.  La  propofition  eft  vraie  ;  mais  il  ne  faudra  pas  s'épuifef 
en  recherches  pour  trouver  l'acquéreur ,  il  fe  préfentera  bientôt  de 
lui-même  pour  accepter  la  vente.  Dès  le  mois  de  Septembre  fui- 
vant,  le  fieur  de  Rouflevilie  préfenta  à  la  Dame  de  Naffau  l'aâe 
du  29  Mars ,  &  ofîirit  de  payer  les  droits  feigneuriaux  de  la  vente 
qui  lui  avoit  été  faite  par  cet  ade  ;  la  Dame  de Nafiau  les  reçut, 
&  en  donna  quittance  au  fieur  de  Rouflevilie ,  comme  acqué- 
reur.  Voilà  donc  le  fieur  de  Rouffeville  qui ,  ufant  du  pouvoir 
xontenu  dans  l'adle  du  29  Mars,  fe  rend  propriétaire  incommu- 
table de  la  Terre  ,  &  paye  en  cette  qualité  les  droits  au  Seigneur, 
Kous  avons  donc  trouvé  l'acquéreur,  nous  voyons  fon  accepta- 
tion ;  que  faut-il  autre  chofe  pour  rendre  la  vente  parfaite  ?  Il 
n'eft  pas  nécefiaire  que  l'acquéreur  accepte  dans  l'ade  même  oà 
le  vendeur  parie  ,  pourvu  que  les  chofes  foient  entières  ,  &  que 
le  confentement  du  vendeur  ne  foit  point  révoqué  ,  l'acceptatioa 
pofcérieure  confoninie  la  vente ,   parce  qu'alors  le  confentement 

Vij 
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Acceptatron  réciprcquc  eft  formé ,  &  que  ce  côiifentement  eft  la  fubflance 
de    l'Acqué-  j^^Êji-ie  (lu  contrat. 

faire  /anF^ua      L'objcdioii  du  ficur  du  Joyeufe  fur  cette  quittance  des  droits 
aâe  féparé«      f^igneuriaux  ,  achevé  de  donner  au  moyen  qui  en  a  été  tiré,  toute 
la  force  néceffaire  pour  le  faire  triompher.  Les  termes  de  la  quii- 
tance  ,  dic-ii ,  {e  rapportent  à  la  procuraiion  du  2  g  Mars  ;  mais  com^ 
me  cette  procuration  ne  poiivoit  jamais  être  conjidérée  comme  un  acle 
tranflotif  de  propriété  ,  il  ejî  impojfihle  quiine  quittance  relative  à  cet 
acle  aiî  donné  à  celui  qui  a  payé  les  droits  ,  la  propriété  de  la  Terre ^ 
Mais  il  efl;  évident  au  contraire  que  c^eft  précifément  la  relation 
de  la  quittance  à  fade  du  25)  Mars ,  qui  perfe£tionne  la  vente. 
Il  ne  manquoit  à  cette  vente  que  l'acceptation  de  Tacquéreur, 
on  la  trouve  en  termes  bien  précis  dans  la  quittance  ;  plus  elle  efl: 
relative,  &  plus  l'acceptation  eft  certaine.  C'eft  donc,  on  le  ré- 
pète, ce  qui  fortifie  le  moyen,  loin  de  le  combattre.  C'efl  une 
obfervation  très-indiiférente  de  dire  que  la  Terre  d'Hanogne  eft 
fituée  dans  la  Coutume  de  Vitry ,  qui  eft  une  Coutume  de  nan« 
tiflement ,  c'eft- à-dire,  où  l'on  n'acquiert  un  droit  réel  que  par  la 
faiiine  ;  6c  que  le  fieur  de  Rouffeville  ne  l'a  pas  prife ,  car  les  Sieur 
&  Dame  de  Mezieres  ne  lavoient  pas  obtenu  non  plus  ;  ainfi ,  à 
ctt  égard,  les  cliofes  marchent  d'un  pas  égal.  D'ailleurs  il  ne 
s'agit  pas  ici  du  degré  de  perfedion  donné  à  la  féconde  vente;  il 
îu^t  qu'elle  foit  conftanteen  elle-même,  pour  qu'on  foit  en  droit 
d'en  conclure  que  le  lieur  de  Joyeufe  a  contrevenu  à  l'engage- 
ment qu'il  avoit  pris  avec  les  Sieur  &  Dame  de  Mezieres,  &  que 
par  conféquent  il  n'eft  point  en  droit  de  foutenir  qu  ils  foient  de- 
meurés obligés  envers  lui;  celui  qui  a  une  fois  contrevenu  à  un 
engagement,  ne  pouvant  jamais  avoir  d'adlion  pour  en  demander 
l'exécution. 

Mais  ce  n'eft  pas  par  la  quittance  feule  du  mois  de  Septembre 
1724  que  le  fieur  de  Rouffeville  a  accepté  la  vente  qui  lui  avoit 
été  faite  de  la  Terre  d'Hanogne.  Les  a£les  de  172^,  dans  lef- 
quels  il  a  pris  la  qualité  de  Seigneur  d'Hanogne,  dans  lefquels  il 
a  payé  le  prix  de  fon  acquifîtion  &  donné  des  délégations  fur  les 
Fermiers  de  fa  Terre  d'Hanogne,  acceptées  par  les  mêmes  Fer- 
miers ;  a£tes  approuvés  par  le  Comte  de  Joyeufe  :  tous  ces  ades 
ne  forment  ils  pas  une  preuve  complette  de  la  vente ,  &  un  en- 
gagement indiffbluble  entre  les  fieurs  de  Joyeufe  &  de  Rouffe- 
ville ?  L'un  vend  dans  un  afte  où  à  la  vérité  il  parle  feul ,  mais 
l'autre  accepte  la  vente  ^  paye  le  prix  au  vendeur^  acquitte  ks- 
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droits  felgneurîaux ,  prend  la  qualité  de  Seigneur  de  îa  Terre 
vendue,  dirpofe  des  fermages,  il  eft  reconnu  propriétaire  par  le 
Vendeur  ,  parles  Fermiers ,  par  le  Seigneur  :  voilà  donc  une  vente 
parfaite,  publique,  exécutée;  que  peut-il  manquer  pour  la  re- 
garder comme  étant  abfolument  confommée? 

A  des  preuves  fi  claires  &  fi  fenfibles,  le  Comte  de  Joyeufe  Te 
contente  de  répondre  qu'z7  nen  réfulte  autre  chojz ,  jinon  cjuon  a 
pris  des  arrangemens  pour  payer  les  créanciers  ^  mais  qu  il  nen  peut 
jamais  réjnlier  un  titre  qui  ait  légitimement  tranfrnis  la  propriété 
d'Hanogne  fur  la  tête  du  fleur  de  Rouffeville. 

Mais,  a-t-onpu  fe  flatter,  par  une  dénégation  fi  feche,  de  difil- 
per  l'évidence  même  ?  Il  eft  vrai  qu'on  a  pris  des  mefures  &des  ar- 
rangemens  pour  payer  les  créanciers  ;  mais  quels  arrangetnens  a-t- 
on pris  ?  Le  fieur  de  Joyeufe,  débiteur,  a  vendu  une  Terre  au 
fieur  de  Rouffeville,  ôc  l'a  chargé  d'en  payer  le  prix  aux  créan- 
ciers; le  fieur  de  Roufieville,  acquéreur  ,  les  a  payés  en  confé- 
quence  :  par-là  on  a  pourvu  au  paiement  des  dettes ,  mais  le  moyen 
par  lequel  on  y  eft  parvenu  eft  une  véritable  vente.  Le  paiement 
des  dettes  pouvoit  être  l'objet;  mais  le  moyen  que  l'on  a  employé 
a  été  de  vendre  la  Terre  d'Hanogne  :  c'eft  donc  vouloir  s'aveugler 
foi-même,  que  de  ne  pas  reconnoitre  une  vente  parfaite  dans  la 
réunion  de  tous  ces  actes. 

Il  eft  vrai  que  le  fieur  de  Joyeufe  ,  en  vendant  à  fon  beau  -  père  ^ 
n'a  pas  voulu  que  la  Terre  d'Hanogne  fût  abfolument  perdue  pour 
fa  famille ,  &  que  pour  cela  il  a  ftipulé  qu'elle  demeureroit  fubfti- 
tuée,  après  la  mort  du  fieur  de  Roufieville,  à  la  Dame  de  Joyeufe 
&  au  fieur  Vicomte  de  Joyeufe  ;  mais  cette  fubftitution  ne  fert 
qu'à  confirmer  de  plus  en  plus  la  réalité  de  la  vente  ;  car  fi  le  fieur 
de  Roufieville  n'étoit  pas  devenu  propriétaire  par  la  vente,  com- 
ment auroit-on  pu  ftipuler  que  la  Terre ,  après  fa  mort,  revlendrolt 
à  fa  fille  &  à  fon  petit-fils  ?  Mais ,  dit-on ,  on  ne  pouvoit  pas  cJiarger 
l'acquéreur  d'une  fubftitution  fans  fon  confentement,  &  par  un 
ade  où  il  ne  parle  point.  Le  Comte  de  Joyeufe  ne  fent-il  pas 
que  cet  argument  qu'il  répète  fans  cefle ,  eft  ici  fans  aucune  ap- 
plication? On  conviendra  toujours  avec  lui  qu'on  ne  peut  pas  faire 
une  vente  parfaite  par  un  a£le  dans  lequel  l'acquéreur  n'eft  point 
Partie,  ni  le  charger  par  conféquent  de  fubftitution  par  le  même 
a£le;  mais  que  le  Comte  de  Joyeufe  convienne  à  fon  tour  que 
cette  vente  &  cette  fubftitution  ,  qui  demeurent  imparfaites  quand 
on  eil  réduit  à  cet  a£le  (eul^j  acquièrent  toute  l'autorité  oui  leur 
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eft  ndceflaîre^  quand  l'acquéreur ,  par  des  a£l:es  podérîeurs,  ac^ 
cepte  &  la  vente  &  la  fubilitution,  quand  il  fe  foumet  à  toutes 
les  conditions  qui  lui  font  imporées ,  quand  il  paye  le  prix ,  quand 
il  acquitte  les  droits  feigneuriaux,  quand  il  fe  fait  reconnoître  pour 
propriétaire  par  les  Fermiers.  Tout  le  fyflême  du  Comte  de  Joyeufe 
eft  de  féparer  la  vente  de  l'acceptation,  le  fait  du  vendeur  de  celui 
de  l'acquéreur,  &  de  fuppofer  que  ce  qu'on  auroit  pu  faire  par  un 
feul  a61e ,  n'a  pas  pu  être  fait  par  deux  ades  diftinâs  ôc  féparés  ;  ce 
qui  réfîfte  aux  principes  les  plus  inconteftables. 

Que  l'on  dife  tant  qu'on  voudra,  qu'une  féconde  vente  ne  peut 
pas  nuire  au  premier  acquéreur ,  la  réponfe  que  l'on  a  déjà  pro- 
pofée  contre  ce  raifonnement ,  fera  toujours  invincible  ;  car ,  com- 
me on  l'a  établi  dans  un  premier  Mémoire,  il  ne  s'agit  pas  de  fçavoir 
il  le  premier  acquéreur  peut  attaquer  le  fécond,  mais  s'il  y  eft 
obligé  ;  &  fi  au  contraire  il  n'eft  pas  en  droit  de  dire  au  vendeur  : 
vous  avez  violé  l'engagement  que  nous  avions  pris  enfemble ,  vous 
ne  pouvez  plus  m'en  demander  l'exécution  ;  or  c'eft  ce  que  la 
Dame  de  Mezieres  &  fes  enfans  ont  toujours  dit  &  difent  encore 
au  Comte  de  Joyeufe ,  5c  Ton  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  quelqu'un 
qui  piiilfe  jamais  fe  défendre  d'un  moyen  Ci  viâ'orieux. 

D'ailleurs  on  a  fait  voir  eut  le  premier  acquéreur  feroit  mal 

fondé  dans  la  demande  qu'il  pourroit  faire   contre  le  fécond  , 

Seconde  ven-  parce  que  la  première  vQnte.  étant  demeurée  kcretio,  &  clandef- 

fe  exécutée  ,  j.jj,g     ^  n'ayant  jamais  eu  d'exécution  ,  la  féconde  ,  qui  a  été  pu- 

1  emporte   f^jr         ^     ^  ^      r  /  i'  /      /r  •  r\  I 

une  première  uliquement  exécutec ,  1  emporte  neceiiairement ,  leion  tous  les 
tenuefecrets.  principes.  Il  eft  vrai  que  les  Dames  de  Rouffeville  6c  de  Joyeufe 
confentent  de  fe  départir  de  la  féconde  vente  faite  à  leur  profit  ; 
mais ,  en  premier  lieu  ,  ce  confentement,  s'il  étoit  valable  ,  feroit 
abfoiument  inutile ,  parce  que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  dès  que 
le  fieur  de  Joyeufe  a  difpofé  de  la  Terre  d'Hanogne  au  préjudice 
de  la  vente  qu'il  en  avoit  faite  en  1720  aux  Sieur  &  Dame  de  Me- 
zieres ,  il  leur  a  donné  droit  de  reg^arder  cette  vente  comme  nulle 
&  rélolue,  &  que  cette  vente  une  fois  anéantie,  ne  peut  pas  re- 
\ivvQ  par  le  fait  des  Dames  de  Roi3lîeviIie  ôc  de  Joyeufe.  En  fécond 
lieu  ,  leur  confentement  eft  un  nouveau  piège  tendu  à  la  Dame  de 
Mezieres  &  à  fa  famille  ,  puifque  la  Dame  de  Rouffeville  eft 
chargée  d'une  fubftitution  qui  ne  finit  que  dans  la  perfonne  du 
"Vicomte  de  Joyeufe  fon  petit-iils,  &  que  le  grevé  de  fubftitution 
ne  peut  pas  nuire  à  ceux  qui  font  appelles  après  lui.  D'ailleurs, 
que  peut  -  on  penfer  du  confentement  donné  par  la  Dame  de 
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Joyeufe  ,  qui  efl  en  puifTance  de  mari,  &  qui  facrifie  un  droit  de  Avantage  im- 
propriété qui  lui  eft  perfonnel,  pour  l'intérêt  de  fon  mari  même;  côr^oints^"^^ 
c'eft>àdire ,  qui  donne  au  Comte  de  Joyeufe  y  contre  la  prohibition 
formelle  de  nos  Coutumes ,  qui  rejettent  tout  avantage  entre: 
conjoints?  Enfin.,  pourquoi  parler  encore  de  ce  confentement  , 
quand  il  a  été  rejette  par  un  Arrêt  contradidoire  ?  Le  3  Mai 
1728  les  Dames  de  Roulleville  &  de  Joyeufe  avoient  donné  une 
Requête,  par  laquelle  elles  avoient  expreffément  demandé  ade 
de  leur  confentement  à  ce  que  le  contrat  de  vente  de  1720  fût 
exécuté  ;  mais  par  l'Arrêt  contradidoire  du  premier  Septembre 
de  la  même  année,  fans  s'arrêter  à  leur  Requête,  ni  au  contrat 
de  vente,  le  Comte  de  Joyeufe  fut  condamné  au  rembourfement 
d^s  220000  livres.  Les  Dames  de  Roulfeville  ôc  de  Joyeufe  n'ont 
point  obtenu  Requête  civile  contre  l'Arrêt  ;  ainfi  c'eft  une 
queftion  définitivement  jugée  à  leur  égard.  Cela  eft  fi  incontef 
table  que  Monfieur  le  Prince  &  Madame  la  Princelfe  de  Mon- 
tauban  ayant  demandé  d'être  reçus  Parties  intervenantes  dans 
rinllance  pendante  en  la  Cour  fur  le  refcifoire ,  &  l'ayant  de^ 
mandé  tant  contre  le  Comte  de  Joyeufe  que  contre  les  Dames 
de  Rouflevilie  &  de  Joyeufe  ,  le  fieur  de  Joyeufe  s'y  eft  oppofé, 
fur  le  fondement  qu'il  n'y  avoit  point  de  refcifion  à  l'égard  de  fa 
belle-mere  &  de  fa  femme  ;  &,  en  effet,  par  Arrêt  contradidoire 
du  26  Juillet  1737  il  a  été  reçu  oppofant ,.  ôc  l'intervention  re- 
jettée  par  rapport  aux  Dames  deRoufi^eville  &  de  Joyeufe.  De- 
puis, la  Dame  de  Mezieres  ayant  eifayé  de  faire  prononcer  un 
appointement  fur  la  Requête  du  3  Mai  1728,  les  Dames  de 
Rouffevilie  &  de  Joyeufe  ont  foutenu  que  cela  ne  fe  pouvoit  pas , 
parce  que  leur  demande  étoit  jugée  par  un  Arrêt  contradictoire ,. 
contre  lequel  elles  ne  s'étoient  pas  pourvues.  Sur  cette  remontran- 
ce, la  Dame  de  Mezieres  a  été  déboutée  de  fa  demande  par  Arrêt, 
contradidoire  du  10  Décembre  1737.- 

Quel  peut  être  après  cela  le  fort  de  la  nouvelle  Requête  des 
Dames  de  Rouffevilie  &  de  Joyeufe,  du  10  Janvier  de  la  pré- 
fente année ,  par  laquelle  elles  confentent  de  nouveau  l'exécu- 
tion du  contrat  de  vente  du  14  Septembre  1720  ?  On  réitère  une. 
demande  jugée  contradidoirement  par  un  Arrêt  qui  n'eft  point: 
attaqué  dans  cette  partie,  une  demande  que  l'on  a  foutenue  jugée ^, 
&  tellement  jugée  qu'on  ne  pouvoit  plus  la  faire  appointer. 

La  Cour  ne  pourroit  donc  pas  avoir  égard  au  nouveau  confente» 
mQiu  des  Dames  de  Rouflevilie  &  de  Joyeufe^.  fans  tomber  dans. 
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une  contradî£lîon  manifefte  avec  l'Arrêt  du  6  Septembre  172^; 
Ce  confeiitement  rejette  par  un  premier  Arrêt  contradidoire  qui 
*  fubfifte,  doit  l'être  également  par  le  fécond  ;  &  s'il  eft  rejette  ,  il 
eft  impoiïible  d'ordonner  l'exécution  du  contrat  de  vente  de  1720,' 
indépendamment  de  tous  les  autres  moyens  qui  concourent  pour 
le  faire  regarder  comme  un  titre  anéanti. 

Non-feulement  la  vente  de  1720  a  été  détruite  par  les  a£les 
poftérieurs  dont  on  vient  de  rendre  compte^  Ôc  dont  l'autorité  ne 
peut  être  ébranlée  par  les  obje6lions  du  Comte  de  Joyeufe  ;  mais 
il  a  reconnu  lui-même  que  cette  vente  ne  fubfiftoit  plus ,  &  qu'il 
étoit  demeuré  débiteur  des  220000  liv.  portées  par  le  contrat  de 
conftitution  de  171p.  Cette  reconnoilfance  n'eft  point  équivoque 
à  la  le£i;ure  de  l'aâe  du  6  Odobre  1725'.  L'ade  eft  paffé  en  exé- 
cution du  contrat  de  1J19  ,  pour  procurer  à  h  Dame  de  Mezieres 
les  fûretés  qui  lui  étoient  néceffaires ,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  arrérages  de  la  rente  alors  conftituée.  Si  la  vente  des  Ter- 
res données  en  paiement  n'avoit  pas  été  détruite ,  le  S'^  de  Joyeufe 
n'auroit  pas  été  débiteur,  &  par  conféquent  il  n'avoit  plus  de 
fûretés  à  fournir.  Voilà  donc  une  reconnoiflance  précife  ,   qui 
donne  une  nouvelle  force  à  tous  les  ades  qui  avoient  opéré  la 
réfolution  du  contrat  de  1720. 

On  a  déjà  répondu  à  ce  que  le  Comte  de  Joyeufe  obje£le  fur 
la  forme  de  cet  a£le.  On  a  fait  voir  que  la  forme  étoit  indiffé- 
rente,   quand  il  ne  s'agiflbit  que  de  la  volonté  des  Parties  ;    ÔC 
d'ailleurs  que  la  forme  étoit  pleinement  remplie ,  puifque  l'ade 
de  172  5"  n'étant  qu'en  faveur  de  la  Dame  de  Mezieres,  il  fuffifoit 
qu'il  lui  fût  remis  figné  par  le  fieur  de  Joyeufe.  Il  refte  unique- 
ment  à    répondre  à  une  autre  difficulté    qui    n'eft  pas   moins 
frivole.  Elle  confifte  à  dire  que  cet  ade  n  étoit  qu'un  projet 
informe  &  mal  dirigé ,  qui  devoir  être  fuii^i  d'un  ade  pardevant 
Notaires,  qui  n'a  jamais  été  paffé  ,  &  qu'ainfi  l'ade  de  1725  eft 
demeuré  fans  exécution.  Que  veut  dire  un  pareil  raifonnement? 
Aftes  fous  Le   Comte  de  Joyeufe  entreprend  -  il  de  perfuader  qu'on   ne 
oM"iKnt^côm^  peut  pas  s'obliget  par  un  acle  fous  feing  privé  ?  Il  eft  de  principe 
meiescontrats  au  Contraire  que  l'on  n'eft  pas  moins  lié  par  un  ade  que  l'on  rédige 
authsnijtjues.   ^  ^^^^  y^^^  figne  foi-même,  que  par  ceux  qui  fe  font  en  préfencç 
des  Notaires  ;  les  derniers  font  revêtus  de  plus  d'authenticité , 
mais  l'engagement  perfonnel  que  l'on  contrade  par  les  premiers, 
n'eft  pas  moins  inviolable.  Si  par  l'ade  même  on  s'oblige  à  en 
paffçr  un  autre  pardevant  Notaires,  l'ade  pour  cela  n'eft  pas  up 

fmiple 
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fîmpîe  pi^Ojet ,  c'eft  feulement  une  forme  plus  autlientîque  que 
l'on  promet  d'y  ajouter,  mais  dont  on  peut  fe  paiTer:  aulfi  dans 
Tatle  donc  il  s'agit,  le  Comte  de  Joyeufe  promet-il  de  confom- 
nier  les  conditions  auxquelles  il  fe  foumet  par  a6le  devant  No- 
taires, à  la  requijition  de  la  Dame  de  Mezieres ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il 
dépendra  de  la  Dame  de  Mezieres  d'exiger  un  ade  pardevanc 
Notaires,  ou  de  n'en  point  exiger.  Qu'elle  Texige  ou  qu'elle  ne 
l'exige  pas ,  l'ade  fous  feing  privé  demeure  toujours  dans  toute 
fa  force.  Il  a  été  jugé  mille  fois  qu'une  promeiTe  de  pafTer  con- 
trat de  vente  étoit  obligatoire ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  contrat 
pafTé  en  conféquence ,  &  qu'il  fuffifoit  pour  cela  que  la  promefle 
de  paffer  contrat  contînt  les  conditions  eflentielles  de  la  vente , 
j'ub(iantialia  contraclus  ;  &  lorfqu'une  des  Parties  a  vbulu  fecouer 
le  joug  d'une  pareille  promeiTe ,  elle  a  toujours  été  condamnée 
à  l'exécuter.  Ici  ce  n'eft  point  une  fimple  promefle  de  pafler 
contrat,  c'eft  un  a£le  parfait  par  lui-même  ,  qui  contient  une 
obligation  préfente ,  abfolue  ,  fans  retour  ,  &  à  laquelle  on  a 
feulement  ajouté  la  promefle  de  la  cimenter  par  un  ade  devant 
Notaires ,  fi  la  Dame  de  Mezieres  le  rcqueroit.  Il  n'eft  donc  pas 
permis  dans  de  pareilles  circonftances  de  nous  donner  ces  ade« 
pour  un  fimple  projet. 

De  toutes  ces  réflexions  il  faut  nécefl'airement  conclure  que 
le  contrat  de  1720  a  été  détruit  par  le  confentement  réciproque 
des  Parties.  La  Dame  de  Mezieres  a  confenti  au  mois  de  Janvier 
1724.,  que  le  fleur  de  Joyeufe  difposât  des  Terres;  le  fleur  de 
Joyeufe  en  a  difpofé,  en  vendant  Hanogne  à  fon  beau-pere  ;  loin 
de  s'oppofer  à  cette  vente ,  la  Dame  de  Mezieres  l'a  approuvée  , 
elle  eft  rentrée  dans  la  créance  établie  par  le  contrat  de  conftitu- 
tion  de  171P  ,  elle  a  demandé  de  nouvelles  sûretés  ,  que  le 
Comte  de  Joyeufe  lui  a  promifes  par  l'acle  de  172J  ,  comme 
étant  aduellement  fon  débiteur.  Il  eft  inconcevable  qu'après 
cela,  il  ofe  foutenir  qu'il  foit  quitte  du  contrat  de  conftitution , 
&  que  le  contrat  de  1720  lui  tienne  lieu  de  payement  ôc  de 
quittances. 

Il  eft  inutile  après  cela  de  parler  de  l'afte  du  20  Septembre 
1720,  par  lequel  la  Dame  de  Mezieres  a  reconnu  qu'elle  étoit 
fatisfaite  du  principal  de  la  rente  conftituée  au  mois  de  Décem- 
bre précédent ,  ôc  a  confenti  que  la  minute  &  la  grofle  fuflent 
déchargées  ,  car  le  Comte  de  Joyeufe  convient  que  cQVi?. 
décharge  n'étoit  que  la  fuite  &  l'eflet  du  contrat  de  \Q\\t.t'^ 
m  forte  que  le  contrat  de  vente  étant  détruit  &  réfoiu  ,  i;^ 
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décharge  tombe  par  une  confëquence  ndcefTaire.  Il  ne  s'agît 
point  de  favoir  fi  l'hypothèque  du  contrat  fubfifte  nonobftant 
cette  décharge:  cette  queflion  pourroit  être  agitée,  s'il  s'agilToit 
du  droit  d'un  tiers  ;  mais  quand  l'affaire  ne  fe  préfente  qu'avec 
Je  Comte  de  Joyeufe,  il  eft  évident,  que  cette  décharge  n'ayant 
été  donnée  qu'au  moyen  de  la  vente  des  Terres  ,  elle  ne  peut 
plus  lui  être  d'aucun  fecours /quand  la  vente  ne  fubfifteplus. 

Le  contrat  de  vente  de  1720  ne  pouvant  plus  faire  la  Loi  des 
Parties  ,  il  faut  donc  en  revenir  au  contrat  de  conilitution  de 
lyip.  Aux  termes  de  ce  contrat,  le  fieur  de  Joyeufe  ne  feroit  dé* 
biteur  que  d'une  rente  dont  les  arrérages  monteroient  aujour* 
d'huî  après  de  idoooo  livres  ;  mais  le  principal  eft  exigible  aulTi 
bien  que  les  arrérages ,  ôc  il  eft  exigible  par  corps ,  fi  cet  aûe  ne 
refpire  que  ftellionat  &  qu'infidélité;  c'efi:  ce  que  l'on  croit  avoir 
folidement  établi,  &  ce  qui  va  fe  conlirmer  par  les  réponfes  aux 
moyens  du  fieur  de  Joyeufe'. 

Par  ce  contrat  il  hypothèque  fpécialement  quatre  Terres  ^ 
Saint-Lambert  ,  Hanogne  ,  Grandpré  ,  ôc  la  moitié  de  Ville- 
fur-Tourbe.  A  l'égard  de  Saint-Lambert  ,  il  dit  qu'il  en  étoit 
Propriétaire  ;  il  convient  cependant  que  le  Marquis  de  Joyeufe 
fon  père  l'avoit  donnée  à  Daniel  de  Joyeufe  fon  fils  aîné,  avec 
charge  de  fubflitution  graduelle  ôc  perpétuelle  :  mais  ,  dit- il, 
mon  père  a  laiffé  des  dettes  qui  excédoient  la  valeur  de  cette 
Terre  ;  d'ailleurs  la  fubflitution  n'étoit  point  publiée  ,  lorfque 
mon  frère  m'a  abandonné  en  1712  tous  les  droits  qu'il  avoit  fur 
cette  Terre.  Ce  n'efl  qu'en  17 17  qu'il  a  fait  faire  la  publication  : 
or  ,  la  fubfdtution  ne  peut  nuire  à  un  acquéreur  quand  elle  n'eft 
point  publiée. 

Pour  fe  juftiner  d'un  reproche  de  ftellionat  ,  &  crier  à  la 
calomnie  fur  une  pareille  accufation ,  il  faudroit  au  moins  pré- 
fenter  quelque  prétexte  fpécieux  ;  mais  ceux  que  propofe  le 
Comte  de  Joyeufe,  ne  fervent  qu'à  mettre  le  délit  dans  un  plus 
grand  jour.  Il  affefte  la  Terre  de  Saint-Lambert  qu'il  convient 
être  fubftituée,  &  pour  excufe  il  nous  dit  que  les  dettes  dont 
elle  étoit  chargée  ,  en  abforboient  la  valeur;  mais  que  peut-on 
conclure  de-là  ,  finon  qu'il  y  a  une  double  infidélité  dans  le 
contrat  ?  La  première  ,  en  ce  que  l'on  hypothèque  une  Terre 
comme  libre ,  dans  le  temps  qu'elle  eft  fubftituée  ;  la  féconde  ,  en 
ce  qu'on  la  préfente  comme  un  objet  de  sûreté  pour  les  Sieur  <£c 
Dame  de  Mezieres ,  dans  le  temps  qu'elle  eft  chargée  de  dettes 
plus  anciennes ,  qui  auroient  rendu  cette  hypothèque  inutile  ^ 
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q[ùaiid  la  Terre  auroit  été  libre.  A  quelles  extrcmîtes  le  Comte 
de  Joyeufe  eft-il  réduit  dans  fa  défenfe^  quand  il  eft  obligé ,  pour 
fe  jullifier ,  d'ajouter  la  preuve  d'une  nouvelle  infidélité  à  celle 
qu'on  lui  reproche  f  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  a  afFeâlé  la  Terre  comme 
libre  dans  le  temps  qu'elle  étoit  fubrûtuéep  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  la  preuve  du  ftellionat. 

Mais ,  dit-il  ,  la  fubflitution  n'étoit  pas  publiée  lorfque  mon 
frère  m'a  abandonné  en  17 12  tous  les  droits  qu'il  avoir  fur  cette 
Terre,  ainfi  je  la  poffedois  comme  libre.  Quelle  étrange  propo- 
rtion !  Le  contrat  de  17 12  n'étoit  point  une  vente  que  Daniel 
de  Joyeufe  inftitué  eût  faite  au  Comte  de  Joyeufe  ,  c'étoit  un 
fimple  abandonnement  ,  6c  par  conféquent  un  titre  purement 
gratuit  5  dont  il  ne  revenoit  aucun  prix  à  Daniel  de  Joyeufe  ;  car 
la  charge  impofée  au  Comte  de  Joyeufe  de  payer  les  dettes  dont 
la  Terre  étoit  tenue ,  n'étoit  point  un  prix,  mais  la  charge  néçef- 
làire  de  toute  donation.  Le  Comte  de  Joyeufe  n'a  donc  point 
acheté  la  Terre,  il  en  a  fimplement  accepté  le  délaiffementior, 
il  eft  de  principe  que  tout  donataire  ,  que  tout  celTionnaire  ne  ,,e  peut'^e'xd- 
peut  pas  oppofer  le  défaut  de  publication,.  per  du  défdui 

D'ailleurs ,  cette  fubflitution  étoit  portée  par  le  teftament  du  p  pubhca-, 
père  commun  ,  qui  étoit  néceffairement  de  la  connoiflance  du 
Comte  de  Joyeufe  ;  mais  celui  qui  acquerroit  de  mauvaife  foi 
un  bien  dont  la  fubilitution  lui  feroit  connue,  pourroit-il  fe  faire 
•un  moyen  du  défaut  de  publication?  Tout  le  monde  conviendra 
qu'il  ne  feroit  point  écouté.  On  ne  pouvoit  donc  rien  propofer  de 
moins  propre  à  laver  le  Comte  de  Joyeufe  du  crime  de  ftellionac 
dont  il  eft  convaincu. 

A  l'égard  de  la  Terre  d'Hanogne ,  l'infidélité  e(i  encore  plus 
fjnfible  ;  il  l'hypothèque  aux  Sieur  &  Dame  de  Mezieres,  quoi- 
qu'il l'eût  vendue  un  mois  auparavant  au  Sieur  la  Goile;  comment 
n'eft-on  pas  confondu  ,  à  la  feule  propofition  d'un  pareil  ftellio- 
nat  ?  J'y  fuis  rentré  depuis ,  dit  le  Comte  de  Joyeufe  ;  &  lorfque 
je  l'ai  hypothéquée,  cet  arrangement  étoit  déjà  concerté  avec  la 
Goile  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  a  hypothéqué  une  Terre  qui  ne  lui 
appartenoit  pas  ,  dans  l'efpérance  qu'elle  lui  appartiendroit  un 
jour.  Quel  excès  d'abfurdité  I  Mais  il  eft  même  faux  qu'il  y  eût 
alors  aucun  projet  pour  rentrer  dans  cette  Terre  ;  car  ce  n'eft 
qu'environ  fix  mois  après  ,  que  la  Goile  fit  affigner  le  Sieur  de 
Joyeufe  à  Reims  pour  voir  dire  que  le  contrat  de  vente  de  la 
Terre  d'Hanogne  deraeureroit  nul  Ôc  réfolu  ;  comment  cela 
^oit-il  arrêté  entre  les  Parties  dès  le  7  Décembre  17  ip  ?  Il  eft 
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vrai  que ,  (ùr  la  demande  de  la  Goile ,  le  fieur  Comte  de  Joyeufe 
eft  rentré  en  1720  ;  mais  cet  événement  nejuftifie  pas  le  ftellio- 
nat  qui  fe  trouve  dans  le  contrat  de  conftitution ,  d'autant  plus- 
que  fi  le  fieur  de  Joyeufe  eft  rentré  ^  ce  n'a  été  qu'en  rembourfant 
67000  liv,  qu'on  lui  a  fournies  fur  Je  prix  de  la  Terre  de  Saint- 
Lambert  ,  au  moyen  de  quoi  les  Sieur  ôc  Dame  de  Mezieres  n'ont 
obtenu  ,  même  par  l'événement ,  l'hypothèque  donnée  fur  Ha- 
nogne ,  qu'en  perdant  leur  hypothèque  fur  Saint-Lambert  ,  ce- 
qui  manifefte  de  plus  en  plus  le  fteilionat. 

Enfin  quel  a  été  le  fort  de  cette  Terre  d'Hanogne ,  vendue  au 
inois  de  Novembre  171^  au  fieur  la  Goile  ,  hypothéquée  aux 
Sieur  &  Dame  de  Mezieres  au  mois  de  Décembre  fuivant ,  retirée 
en  Juin  1720,  vendue  au  mois  de  Septembre  de  la  mê\ne  année' 
aux  Sieur  &  Dame  de  Mezieres  par  un  contrat  myftérieux  &  clan- 
deftin  5  vendue  depuis  en  1724  au  fieur  de  RoufTevilie  pour  ac- 
quitter des  dettes  privilégiées  ^  fubftituée  enfin  ,  tant  à  la  fille 
qu'au  petit --fils  du  fieur  de  RoufTevilie  ?  Quel  énorme  cahos' 
d  a6les  &  de  difpofitions  pour  une  feule  Terre  !  Jamais  peut-on 
compter  fur  quelque  chofe  de  fbable  &  de  folide  «vec  le  fieur 
Comte  de  Joyeufe  ?  Ni  dans  le  principe  ni  dans  l'événement , 
l'hypothèque  n'a  donc  jamais  pu  fubfiiler  5  &  par  conféquent  le 
flellionat  ne  peut  être  couvert. 

Pour  les  Terres  de  Grandpré  &  de  Ville-fur-Tourbe,  le  Comte 
de  Joyeufe  ne  cherche  pas  même  à  fe  juftitier  du  reproche  de  ftel- 
lionat  ;  il  convient  que  Grandpré  étoit  fubflituée  ,  &  qu'il  n'avoit 
que  l'ufufruit  de  Viile-fur-Tourbe  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  convient 
d'avoir  hypothéqué  des  Terres  qui  ne  lui  appartenoient  pas  ,  ôc 
d'avoir  commis  l'infidélité  la  plus  grofTiere. 

Mais,  dit-il,  ces  Terres  qui  ne  m'appartenoient  pas  ,  étoient 
charg.'es  de  dettes  ;  &  fi  j'avois  employé  vos  deniers  à  les  payer, 
en  vous  faifant  fubroger,  je  vousaurois  procuré  une  hypothèque 
que  je  ne  pouvois  pas  vous  donner  de  moi-même.  Un  pareil 
iophifme  ne  fufl^roit-il  pas  pour  donner  une  jufîe  idée  de  la 
défenfe  du  Comte  de  Joyeufe  ?  1°.  Il  convient  qu'il  n'étoit  point 
prcpriitaire  des  Terres  qu'il  a  hypothéquées,  en  faut-il  davantage- 
pour  le  condamner  f  2°.  Il  n'a  pas  promis  de  procurer  une  hypo- 
thèque par  l'emploi  des  deniers,  &  par  des  fubrogations  ;  mais  il 
en  a  don.:ié  une  préfente  ,  aftuelle ,  &  comme  propriétaire  des 
iTerres,  a  qu'il  convient  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire.  3*^.  Son 
raifonnement  eft  une  pure  dérifion  :  fi  j'avois  fait  telle  chofe , 
.dit-il  ,  je  vous  aurois  procuré  une  hypothèque  3  mais  Ta-t-il 
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employé  ce  moyen  qui ,  félon  lui ,  auroit  effacé  le  flellionat  f 
Non ,  fans  doute ,  il  en  convient  :  que  réfulte-t-il  de-là  ?  Une 
double  infidélité.  La  première  ,  d'avoir  hypothéqué  des  TerrCvS 
^ui  ne  lui  appartenoient  pas ,  ce  qui  eft  un  fteliionat  cara£lérifé. 
La  féconde  ,  dé  n'avoir  pas  du  moins  réparé  ce  crime ,  en  faifant 
Fémploi  des  deniers  du  Marquis  de  Mezieres  au  paiement  de 
dettes  anciennes  ,  6c  en  le  faifant  fubroger ,  ce  qui  lui  auroit 
produit  dans  l'événement  une  fureté  qu'il  n'avoît  pas  ;  ainfi  il  eft 
coupable  tout-à-la-fois ,  &  d'avoir  donné  une  hypothèque  qui  ne 
dépendoit  pas  de  lui,  6c  de  n'avoir  pas  donné  celle  qui  en  pouvoic 
dépendre. 

Tout  ce  que  le  Comte  de  Joyeufe  allègue  pour  fa  défenfe , 
^e  fert  qu'à  aggraver  fon  crime  :  coupable  dans  le  principe ,  6c 
par  les  claufes  mêmes  du  contrat ,  coupable  dans  l'événement  ^ 
6c  par  l'iifage  qu'il  a  fait  des  deniers  ;  en^un  mot ,  il  n'y  a  aduelle- 
ment  ni  aucune  des  hypothèques  donriées  par  le  contrat ,  ni  em- 
ploi des  deniers ,  ni  fubrogations  ,  ni  obligation  foiidaire  de  la 
Dame  de  Joyeufe  :  tout  manque  à  la  fureté  du  créancier. 

Gù  feroit  donc  la  difficulté  d'ordonner  le  rembourfement ,  6c         % 
d'y  condamner  par  corps  le  Comte  de  Joyeufe  ?  Quand  les  faits 
font  prouvés ,  quand  les  principes  ne  peuvent  être  conteftés ,  la 
Juftice  peut  elle  fufpendre  les  coups  que  la  Loi  exige  de  fa  fé- 
vérité  l  La  naiffance  du  Comte  de  Joyeufe  ne  l'affranchit  point 
de  la  rigueur  des  Loix  ;  s'il  falloit  appuyer  par  des  exemples  la 
demande  formée  contre  lui ,  on  pourroit  le  renvoyer  aux  Arrêts 
qui  font  rapportés  dans  Brodeau  fur  M.  Louet ,  où  l'on  en  trouve 
un  ,  entre  autres,  rendu  contre  M.  Barjot,  Maître  des  Requêtes. 
Mais  pourquoi  citer  au  Comte  de  Joyeufe  des  exemples  qui  lui 
font  étrangers  ?  Plufieurs  Jugemens  rendus  contre  lui  ,  lui  ont 
déjà  appris  qu'il  ne  pouvoit  fe  fouflraire  à  l'autorité  des  Loix. 
Le  fieur  le  Clerc  ,  Greffier  des  Dépôts  du  Confeil ,  l'a  fait  co?:-       Sencencer 
d:,mner  par  corps  à  lui  rembourfer  une  rente  au   principal  de  ^^^  p^j^^g"  j'^^ 
25^000  livres,  par  trois  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  des  2  i  &  t?  Mars; 
6c   1-3  Mars  6c  10  Avril  1736,  attendu  que  La  Tefre  &  Marquifat  ^   6°^'eiUoo"' 
de  Chemmery  quil  avoit  hypothéquée  jpécialement  par  contrat  du  8  nat. 
Juillet  1733  ,  ne  lui  ai'oit  jamais  apparte7.u,\.Q  Comte  de- Joyeufe 
n'a  jamais  ofé  fe  pourvoir  contre  ces  Sentences,  6c  il  les  a  au 
contraire  exécutées ,   en  s'accommodant  avec  fon    créancier  ; 
en  forte  que  les  condamnations  fubfiucnt.  Si  l'Arrêt  du  6  Septem- 
bre 1728  ,  rendu  au  profit  de  la  Dame  de   Mezieres  ,   a  été 
retradé  par  un  moyen  de  forme  y  le  Conue  de  Joyeufe  n'en  doit 
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pas  moins  reconnoître  dans  l'Arrêt  la  force  &  rautorlté  des  règles  ;■ 
dont  rien  ne  peut  Taffranchir.  Qu'il  ne  fe  récrie  donc  point  contre 
la  dureté  d'une  condamnation  à  laquelle  on  eft  fâché  de  dire 
qu'il  eft  accoutumé ,  &  qui  eft  inévitable  dans  les  circonftances 
où  il  fe  trouve. 

Au  furplu? ,  les  enfans  de  la  Dame  de  Mezieres  n'inHftent  point 
fur  ce  genre  de  condamnation  dans  la  vue  de  le  vexer ,  ni  dans 
un  efprit  de  vengeance  des  pertes  qu'il  leur  a  fait  foufïrir,  ils 
auroient  voulu  lui  en  épargner  la  honte  ;  mais  ils  font  maiheu- 
reufement  obligés  de  reconnoître  que  c'eft  la  feule  voie  qui 
puifTe  affurer  leur  paiement.  Dans  la  néceflité  où  ils  fe  font  trou^ 
vés  d'approfondir  toutes  les  affaires  du  Comte  de  Joyeufe  ,  ils 
ont  vu  qu'il  n'avoit  jamais  fait  aucune  affaire  que  par  des  voies 
obliques  ,  &  fous  des  noms  empruntés ,  qu'il  employé  au  gré  de 
fes  intérêts.  Tout  eft  toujours  fimulé  dans  les  aâes  ;  ce  ne  font 
que  déclaration^,  que  cotttre  -  lettres ,  qu'ailes  qui  fe  détruifent 
les  uns  les  autres  ;  la  même  a£lion  paiïe  fuccelTivement  fur  plu- 
fieurs  têtes ,  avant  que  de  parvenir  jufqu'à  lui  ;  &  quand  elle  y 
eft  parvenue  ,  il  la  tranfporte  ,  ôc  le  ceffionnaire  fait  de  nouvelles 
cjéclarations.  On  a  vu  pour  le  feul  contrat  de  vente  de  Saint- 
Lambert  ,  jufqu'à  vingt-deux  contre-lettres  ;  c'eft  un  abîme  dans 
lequel  l'attention  la  plus  fuivie  fe  perd  à  chaque  pas,  Quel  ufage 
Lin  fimple  créancier  pourroit-il  faire  des  droits  les  plus  légitimes? 
Il  croiroit  pourfuivre  un  objet  réel ,  &  par  une  multitude  d'actes 
qui  fe  croifent,  on  le  feroit  difparoître  comme  un  fantôme.  Ce 
n'eft  donc  que  la  contrainte  par  corps  feule  ,  qui  peut  l'obliger  à 
ouvrir  ces  tréfors  cachés  ^  dans  l'abîmç  defquels  perfonne  ne  peut 
pénétrer. 

D'ailleurs  il  nous  a  appris ,  il  y  a  long-temps ,  qu  il  étoit  peu  ca- 
pable de  s'effrayer  des  condamnations  que  l'on  pouvoit  obtenir 
par  les  voies  ordinaires  ;  qu'on  pouvoit  gagner  des  Procès  contre 
lui  5  mais  qu'il  avoit  des  reifources  aifurées  pour  ne  jamais  payer  ; 
ce  n'eft  point  un  commentaire  qui  altère  le  texte  ,  c'eft  le  précis 
d  une  lettre  qu'il  écrivit  le  4  Décembre  1719  à  feu  M.  le  Cardi- 
nal de  Mailly  ,  qui  s'explique  en  termes  encore  plus  énergiques  : 
jdvec  bun  de  l'argent^  dit -il  ,  étant  d'ailleurs  au  lieu  &  place 
des  créanciers  de  la  Maifon  p  fous  un  autre  nom  que  le  mien  (  car 
je  n  en  laijferai  pas  pour  un  écu  )  avec  les  droits  que  y  ai  par  bon 
contrat  de  mariage  j  pas  un  fol  de  bien  à  moi  ,  tout  étant  par 
Sentence  &  Arrêt  contradicloires  ^  à  M.  de  Grand  pré  ,  aux 
créanciers  de  feu  mon  pcre  &  de  mes  frères  ^  &  des  miens  ^  qui  foii^ 
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privilégiés  5  après  cela  les  pentes  lumières  que  Dieu  m  a  données , 
fofe  vous  ajj'urer  ,  Monfeigneur ,  -que  je  me  tirerai  a  affaire  ,  6* 
que  M,  le  Comte  de  Grandpré  ,  quand  je  perdrais  mon.  Procès  ,  ne 
tirera  jamais  un  écu  de  moi.  Vous  nen  croje:^  rien  »,  mais  je  vous  en 
donne  ma  parole  d'honneur.  L'époque  de  Q^xtç,  Lettre  eft  remar- 
quable ;  elle  eft  du  4  Décembre  1719,  c  eft-à-dire ,  trois  jours 
feulement  avant  le  contrat  de  conftitution  de  220000  livres,  fait 
au  profit  du  fieur  de  Mezieres  ;  en  forte  qu'il  n'a  pris  leur  argent 
que  dans  la  ferme  réfolution  de  ne  le  jamais  rendre ,  &  après 
s  être  affuré  qu'il  n'y  avoit  aucune  voie  par  laquelle  on  pût  le  con- 
traindre à  payer.  Une  condamnation  qui  ne  feroit  point  fortifiée 
par  la  contrainte  par  corps ,  ne  feroit  donc  qu'un  titre  vain  ,  & 
qui  ne  feroit  d'aucun  fecours  au  créancier  ;  le  Comte  de  Joyeufe 
e-ii  a  donné  Ça  parole  d'honneur  ^  on  ne  peut  pas  le  foupçonner  d'y 
être  infidèle. 

Ce  n'efl  point  fe  déchaîner  avec  fureur  contre  lui ,  que  de  Top- 
pofer  à  lui-même  ;  c'eft  la  néceirité  d'une  défenfe  légitime,  qui 
oblige  également ,  ôc  de  relever  fes  infidélités ,  &:  de  faire  con- 
no'tre  dans  quel  efprit  il  les  a  commifes.  S'il  fe  croit  diiîamé  par- 
la ,  qu'il  ne  s'en  prenne  qu'aux  armes  qu'il  nous  a  fournies.  C'efl: 
dans  les  atles  publics  qu'il  a  paffés  ,  c'elt  dans  les  lettres  qu'il  a 
écrites ,  que  l'on  découvre  ôcfes  fentimens  &  fa  conduite.  Il  n'y  a 
point  à  c^x.  égard  de  contre  -  lettres  qui  puiffent  le  fliuver  ;  la 
J3ame  de  Mezieres ,  la  PrincefTe  de  Montauban  fa  fille ,  n'ont 
fait  que  le  repréfenter  tel  qu'il  s'efl  peint  lui-même  ;  fi  fon  por- 
trait le  choque  ,  eft-ce  donc  à  elle  à  rougir  ? 
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CLI.  CAUSE  A  LA      CHAMB.  DES  ENQ, 

POUR  Jacques  Rouveliii ,  Bourgeois  de  Paris  ^  De- 
mandeur. 

CONTRE  Mejfire  Anne-Gedeon  de  Joycufc  ,  Comte 
de  Grandpré ,  Dame  Antoinette  de  Vlllers  ,  fori 
épouje  ^  fcparcc  quant  aux  biens. 

ET  Dame  Marguerite  de  Frefne  ,  veuve  de  Nicolas  de 
Vlllers  j  Seigneur  de  Rou[feville  ,  Défendeurs, 

QUESTION, 

De  Lettres  de  refcijîon  contre  un  Tranjport.  - 

LA  fraude  &  rinfidélité  régnent  dans  le  tranfport  fait  au 
fieur  Rouveiin  par  les  Dames  de  Roufreviile  &  de  Joyeufe  ; 
prefque  toutes  les  créances  cédées  font  ou  chimériques  ou  en- 
flées ;  ces  droits ,  dont  on  fait  un  fi  pompeux  étalage  dans  le 
tranfport 5  ne  font  réellement  que  des  vapeurs  qui  échappent, 
&  qui  fe  difîipent  dès  que  le  celHonnaire  prétend  les  faifir  ;  &  ce 
qui  met  le  comble  à  l'iniquité  ,  eft  que  le  tranfport  efi  fait  fans 
garantie^  en  forte  que  le  ceffionnaire  n'a  aucun  recours,  ni  du 
coté  des  débiteurs  qu'on  lui  cède ,  ni  du  cpté  de  ceux  qui  en  fonc 
la  cefïion. 

Au  fond,  le  fieur  Rouveiin  eft  créancier  ;  6c  l'objet  qu'on  a  eu 
de  part  &  d'autre  dans  le  tranfport ,  a  été  d'afiurer  fon  paiement. 
Si  le  tranfport ,  loin  de  remplir  cet  objet,  lui  fait  perdre  fa  créance 
en  entier  ,  il  eft  évident  que  cet  ade  ne  peut  fubfifter  ,  puifqu'ii  fe 
réduiroit  à  une  quittance  donnée  par  un  créancier  fans  en  rece- 
voir la  valeur. 

Non-feulement  le  fieur  Rouveiin  perd  la  créance  la  plus  légi- 
time ,  mais  il  contra£le  même  des  engagemens  très -onéreux  , 
fans  Gaufe  &  fans  prétexte  ;  en  forte  que  l'adle  contre  lequel  les 
Lettres  de  relcifion  font  obtenues ,  eft  un  tiflii  de  fraudes  &  d'in- 
iufticcs  ^ui  doivent  porter  l'indignation  dans  tous  les  efprits. 

Le 
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Le  Comte  de  Joyeufe ,  fouvent  réduit  à  la  néceffité  d'emprun-  t  Air, 
ter  pour  fubvenir  à  cette  multitude  d'affaires  qu'il  a  eu  àfoutenir, 
&  aux  dépenfes  de  fa  maifon ,  a  toujours  trouvé  dans  le  fieur 
Kouvelin  un  homme  facile,  &  prêt  à  lui  avancer  une  partie  des 
fommes  dont  il  avoit  befoin.  Les  différens  prêts  montoient  en 
173  <}.  à  une  fomme  de  (^5)000  livres ,  contenue  en  une  lettre  de 
change  de  joooo  livres,  un  billet  de  lyooo  livres,  &  un  autre 
de  4000  liv. 

Le  fieur  Lauvergne  étoit  TémilTaire  que  le  Comte  de  Joyeufe 
avoit  employé  pour  engager  fucceflivement  le  fieur  Rouvelin 
dans  de  telles  avances.  Le  fieur  Rouvelin,  qui  avoit  eu  la  facilité 
de  prêter  fur  la  foi  de  Lauvergne,  eut  aufli  la  facilité  de  lui  confier 
fes  titres  ,  pour  en  recevoir  le  paiement  du  fieur  de  Joyeufe  ;  mais 
Lauvergne  a  prétendu  depuis  que  le  Comte  de  Joyeufe  étant 
venu  chez  lui,  s'étoit  emparé  de  ces  titres,  &  les  avoit  jettes  au 
feu  ;  il  a  même  rendu  plainte  chez  le  CommilTaire  Daminois  le 
24  Décembre  1734.  Mais  tout  cela  eft  étranger  au  S"^  Rouvelin , 
qui  ne  fait  autre  chofe  par  lui-même  ,  fi  ce  n'eft  qu'au  lieu  de  ces 
premiers  titres,  on  ne  lui  a  remis  dans  la  fuite  que  de  fîmples  billets 
du  Comte  de  Joyeufe,  avec  les  promefles  les  plus  magnifiques 
d'un  paiement  alTuré. 

Quels  efforts  preffans  n'a-t-il  point  fait  pour  entretenir  l'aveu- 
glement du  fieur  Rouvelin  fur  fon  compte  !  Quel  langage  n'a-t-il 
point  tenu  dans  fes  lettres  !  L'étalage  pompeux  de  fa  grandeur,  les 
avantages  qu'on  devoit  attendre  de  fon  crédit  à  la  Cour  &  de  fa 
protedion,  ont  été  les  premiers  appas  employés  pour  féduire  le 
fieur  Rouvelin.  Une  énumération  outrée  de  biens  ôc  de  créances 
chimériques,  &  tous  les  dehors  d'une  fortune  affurée  &  brillante, 
ont  nourri  fon  erreur  &  fa  confiance.  Pour  fecourir  le  Comte  de 
Joyeufe  dans  fes  befoins  preffans ,  il  a  épuifé  fa  fortune  particulière 
&  recouru  même  à  des  emprunts,  entraîné  par  les  inftances  les  plus 
fortes  &  lesjpromeifesfiatteufesd\jn  prompt  rembourfement,  dont 
les  difcours  &  les  lettres  du  Comte  étoient  remplis. 

C'efI:  fur  la  foi  de  ces  mêmes  promeffes  fi  folemnellement  réi- 
térées ,  qu'il  a  eu  encore  la  facilité  de  faire  depuis  de  nouveaux 
prêts,  au  moyen  defquels  il  s'eft  trouvé  créancier,  en  i73<5,  de 
84000  liv.  contenues  dans  les  billets  du  Comte  de  Joyeufe. 

Une  pareille  créance  intéreffoit  tellement  la  fortune  du  fieur 
Rouvelin,  qu'il  a  été  obligé  de  faire  les  plus  vives  inftances pour 
en  être  fatisfait;  mais  le  Comte  de  Joyeufe,  après  avoir  également 
Tome  Vli  ^Si 
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fait  valoir  fon  zèle  &  fon  impuiffance  pour  remplir  cette  fomme 
en  argent^  a  prétendu  donner  une  preuve  fignalée  de  fa  recon- 
noiflance ,  en  offrant  de  faire  figner  par  fa  femme  &  par  fa  belle- 
mère  un  tranfport  de  droits  qu'il  fuppofoit  monter  bien  au-delà 
de  ce  qui  étoit  dû  au  fieur  Rouvelin,  qui,  toujours  aveugle  dans 
fa  crédulité  ,  s'efl  prêté  à  ce  qu'on  exigeoit  de  lui;  &  c'eft  ce  qui 
a  produit  fade  contre  lequel  il  a  été  forcé  de  fe  pourvoir,  quand 
il  a  connu  à  quel  excès  il  avoir  été  trompé. 

Ce  tranfport  eff:  du  1 5  Septembre  1736 ,  palfé  par  les  Dames 
de  Rouflevilie  &  de  Joyeufe,  qui  cèdent,  Jans  aucune gara?ine , 
reflitution  de  deniers  y  ni  recours  quelconque  ,  au  (leur  Rouvelin  plu- 
fieurs  droits  &  créances  fur  de  prétendus  débiteurs,  à  différentes 
conditions  :  î°.  de  payer  au  fieur  Crozat  5oooo  livres  :  2°.  de 
payer  à  Charles-Philbert  Chalous  3J00  iiv.  :  3°.  d'acquitter  les 
cédantes  de  ce  qui  peut  être  dû  à  M^  Hachette  de  pluficurs  aftes 
qu'il  a  paffés  pour  elles  :  4°.  de  tenir  quitte  le  Comte  de  Joyeufe 
de  la  fomme  de  84000  livres  qu'il  lui  doit ,  fuivant  fes  billets , 
qui  lui  ont  été  préjentement  remis ^  dÏL-Oïi)  par  le  Jieur  Rouvelin^ 
ainjî  quil  le  reconnaît. 

On  n'entre  point,  quant-à-préfent ,  dans  le  détail  des  difFérens 
articles  qui  compofent  le  tranfport,  parce  qu'on  fera  obligé  d'y 
réfléchir  dans  la  difcuflion  des  moyens.  Il  fuffit  d'obferver  que, 
quand  le  fieur  Rouvelin  a  voulu  faire  ufage  de  cet  a£le ,  il  a 
trouvé  qu'on  ne  lui  avoit  préfenté  que  des  iilufions;  que  les  uns 
ne  dévoient  rien;  que  les  autres  fe  prétendoient  créanciers,  au 
lieu  d'être  débiteurs  ;  qu'il  y  avoit  des  procès  fans  nombre  à  fou- 
tenir;  &  enfin  que  le  principal  article  ,  qui  feul  paroifToit  réel, 
au  lieu  de  74000  Iiv.  pour  lequel  il  étoit  donné ,  n'étoit  en  effet 
que  de  30  à  52000  Hv. 

C'eft  ce  qui  l'a  obligé  d'obtenir  des  Lettres  de  refcifion  contre 
l'acceptation  qu'il  avoit  faite  de  ce  tranfport ,  &  de  faire  afTigner  ^ 
tant  les  Dames  de  Rouffeville  &  de  Joyeufe,  que  le  Comte  de 
Joyeufe ,  pour  les  voir  entériner.  Sur  cette  demande ,  après  de 
longs  délais  pratiqués  par  les  Défendeurs  ,  le  fieur  Rouvelin  a 
obtenu,  le  4  Mai  1741,  un  Arrêt  par  défaut  qui  entérine  les 
Lettres  de  refcifion.  Cet  Arrêt  a  été  fignifié  le  15; ,  &  le  ir>  le 
Comte  de  Joyeufe  feul  y  a  formé  oppofition. 

La  Caufe  en  cet  état  ayant  été  portée  à  l'Audience ,  on  a  été 
furpris  d'y  voir  paroître  un  Avocat  pour  les  Dames  de  Rouffe- 
-ville  &  de  Joyeufe,  qui  n'étoient  point  oppofantes  à  l'Arrêt  par 
défaut.  On  a  loutenu  qu'elles  n'étoient  pas  recevabies  à  conclure 
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'âsns  une  oppofition  qu'elles  n'avoient  point  formée.  Cependant 
elles  ont  donné  une  Requête  avec  le  Comte  de  Joyeufe  le  1 7  Juin , 
par  laquelle  elles  ont  demandé  qu*en  réitérant  Foppofition  du  ip 
Mai,  formée  par  le  Comte  de  Joyeufe  feul ,  elles  fuflent  reçues 
oppofantes  à  l'Arrêt  du  4  Mai  ;  mais  comme  cette  oppofition  ne 
venoit  que  plus  d'un  mois  après  la  fignification  de  l'Arrêt  par  dé- 
faut,  le  fieur  Rouvelin  a  demandé  par  fa  Requête  du  ip  Juin 
qu'elles  y  fuffent  déclarées  non-recevables. 

Ce  font  ces  demandes  refpetlives  qui  font  l'objet  du  délibéré  , 
dans  lequel  il  eft  facile  de  foutenir  au  fond  que  les  Lettres  de  refci- 
fion  font  appuyées  fur  les  moyens  les  plus  foiides  ;  6c  dans  la 
forme ,  que  la  lin  de  non-recevoir  contre  l'oppofition  des  Dames 
de  RouiTeville  &  de  Joyeufe,  eft  invincible. 

Pour  juger  du  mérite  du  tranfport  dont  il  s'agit ,  &  des  Lettres  MOYENS, 
de  refcifion  obtenues  par  le  fieur  Rouvelin  contre  cet  ade  ,  il  faut 
d'abord  expofer  en  détail  tous  les  objets  dont  il  eft  compofé.D'un 
côté  ,  les  Dames  de  RouiTeville  &  de  Joyeufe  cèdent  au  fieur  Rou- 
velin plufieurs  droits,  plufieurs  créances  qu'elles  prétendent  leur 
appartenir.  De  l'autre,  le  fieur  Rouvelin  s'oblige  de  payer  plufieurs 
créanciers  qui  lui  font  délégués  ;  de  fe  payer  lui-même ,  en  quelque 
manière ,  à  la  décharge  du  Comte  de  Joyeufe  ,  &  de  le  tenir 
quitte.  Voilà  les  deux  objets  généraux  qui  rempliftent  tout  le 
tranfport ,  une  celTion  d'un  coté ,  un  prix  de  l'autre  ;  c'eft  une  vente  - 
qui  renferme  &  la  chofe  &  le  prix  :  la  chofe,  ce  font  les  créances 
&  droits  cédés  :  le  prix,  ce  font  les  dettes  dont  le  S»"  Rouvelin 
s'oblige  d'acquitter  les  Dames  de  RouiTeville  &  de  Joyeufe  ,  ôc 
le  Comte  de  Joyeufe  lui-même. 

Si  d'un  côté  le  fieur  Rouvelin  s'oblige  de  payer  un  prix  bien  réel , 
&  que  de  l'autre  il  ne  reçoive  rien,  ou  que  ce  qu'il  reçoit  n'ait  au- 
cune proportion  avec  fon  prix,  on  n'aura  pas  de  peine  à  recon- 
noître  qu'un  tel  a£te  eft  réprouvé  par  les  Loix.  Voyons  donc 
d'abord  quel  eft  le  prix  qu'on  exige  du  fieur  Rouvelin.  1^.  Il 
s'oblige  de  payer  doooo  liv.  en  efpeces  fonnantes  au  fieur  Crozat, 
3  joG  liv.  au  fieur  Chalous ,  &  ce  qui  refte  dû  à  M^  Hachette  des 
aàes  qu'il  a  pafiés,  dédu£lion  faite  de  2700  liv.  qu'il  avoit  reçues. 
Ce  dernier  article  n'eft  pas  liquide,  mais  il  eft  bien  foible ,  fi  tout 
cela  enfemble  ne  compofe  pas  6" 5*  000  livres  qu'il  faut  que  le  fieur 
Rouvelin  débourfe  réellement.  2°.  Il  donne  quittance  de  84000 
livres  qui  lui  étoient  dues  par  différens  billets  du  Comte  de 
Joyeufe ,  à  lui  remis  par  le  tranfport  même  j  ainfi  voilà  au  moins 
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149000  livres,  qui  forment  un  prix  bien  réel  ôc  bien  effectif  dans  le 
tranfport.  Que  lui  donne-t-on,  que  lui  cede-t-on  pour  cela?  Le 
détail  en  eft  bien  plus  étendu  ;  mais  aufli  tout  y  eft  aulTi  chimérique, 
que  tout  eft  réel  ôc  férieux  dans  le  prix.  La  celTîon  faite  au  fieur 
Rouvelin  eft  compofée  de  douze  articles  ^  qu'il  faut  néceffairement 
reprendre  chacun  en  particulier. 

Premier  article.  Ce  qui  peut  refter  dû  par  les  Commîflaires  aux 
Saifies-Réelles  du  prix  des  baux  judiciaires  àç.^  Terres  de  Vervins, 
jVoulpaix  &  autres,  après  dédudion  &  compenfation  des  fommes 
qui  pourroient  être  dues  auxdits  CommifTaires  aux  Saifics-Réelles 
par  les  Sieur  &  Dame  de  Joyeufe  &  par  la  Dame  de  Roufleville, 
foit  en  argent,  foit  en  conféquence  des  cautionnemens  par  eux 
prêtés  pour  les  baux  adjugés  au  nommé  Pignon  &  autres,  def- 
dites  Terres  &  indemnités  données  à  ce  fujet ,  tant  pour  le  prix 
defdits  baux  ,  que  pour  les  droits  attribués  aux  Commifîaires  aux 
Saifies-RéelIes  ;  enforte  que  la  Dame  de  Roufleville  &  les  Sieur 
&  Dame  de  Joyeufe  n'en  puiffent  être  recherchés  en  aucune  façon  , 
directement  ni  indirectement. 

Ainfi  ce  premier  article  ne  préfente  que  des  idées  vagues.  On 
cède  ce  qui  peut  refter  dû  ;  &  par  conféquent  on  ne  cède  rien,  s'il 
n'eft  rien  dû ,  d'autant  plus  qu'on  cède  fans  garantie  :  c'eft  donc  un 
article  à  retrancher  à  la  lèule  propofition  ;  mais  il  va  encore  être 
mieux  écarté  par  les  éclaircifîemens  que  l'on  a  pris  depuis.  Pour 
cela  il  faut  obferver  qu'avant  le  tranfport  on  avoit  remis  au  fieur 
Rouvelin  deux  états  des  différens  articles  qu'on  prétendoit  lui: 
céder ,  &  qui  font  les  mêmes  en  effet  que  les  états  contenus  dans 
le  tranfport.  Ces  deux  états  font  entièrement  écrits  de  la  main  de 
l'Litendant  du  Comte  de  Joyeufe;  il  les  a  reconnus  en  perfonne 
à  l'Audience,  lorfqu'ils  lui  ont  été  préfentés. 

Dans  le  premier,  qui  faifoit  monter  la  valeur  de  tous  les  effets 
cédés  à  268000  livres,  les  Commiflaires  aux  Saifies  -  Réelles 
étoient  employés  pour  25-000  liv.  d'une  part,  &  15000  liv.  d'au- 
tre. Dans  le  fécond  état  ^  qui  réduit  l'objet  du  tranfport  à  15)4500 
livres  ,  ils  font  encore  employés  pour  les  mêmes  fommes  :  on  a 
donc  donné  cet  article  pour  38000  liv.  quoiqu'énoncé  en  termes 
vagues  dans  le  tranfport.  Mais  qu'eft  -  il  dû  réellement  par  les 
CommifTaires  aux  Saifies-Réelles?  Pour  le  fçavoir  ,  il  leur  a  été 
fait  une  fommation  à  la  requête  du  fieur  Rouvelin,  le  21  Juillet 
1741  ,  de  le  déclarer;  ôc  voici  leur  réponfe, 

àur  quoi  ledit  M^  Gaillard  ayant  préjentement  examiné  tanicl 
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premier  du  tranfpon ,  enfemble  les  regijlres  de  recette  &  dépenfe  du 
prix  des  baux  judiciaires  de  Kervins  ,  Voulpaix  &  autres  Terres^ 
&  L'Arrêt  du  I5  Août  173^  ,  qui  juge  le  compte  du  prix  des  baux 
judiciaires  ^  déclare  que  y  compenfation  faite  de  ce  qui  efl  dû  par 
Pignon  &  Jes  cautions  ^  dont  les  Sieur  &  Dame  de  Joyeufe  &  Dame 
de  RoujfevUle  font  garants^  avec  le  reliquat  fixé  par  ledit  Arrêt  ^ 
lefdits  fleurs  Commiffaires  &  Régiffeurs  ,  loin  de  devoir ,  font  en 
avance  ;  que  même  ,  indépendamment  de  ce  que  les  Sieur  &  Dame  de 
Joyeufe  &  Dame  de  RoujfevUle  doivent  au  Bureau  pour  le  prix  de 
baux  judiciaires  énoncés  au  tranfpon ,  ils  doivent  encore  aux  Corn'» 
miffaires  aux  Saifies-Réelles  &  Régiffeurs  j  des  fommes  confidérahles 
pour  le  prix  des  baux  judiciaires  de  la  Tene  de  Ckemery  ;  en  forte 
que  j  par  compenfation  y  les  Commijfaires  &  Régijjeurs  retiendroient 
par  leurs  mains  ^  &  ne  payeroient  au  fieur  Rouvelin ,  quand  même 
lefdits  Commiffaires  feroient  débiteurs  &  non  pas  créanciers ,  comme 
ils  le  font  en  effet  pour  raifon  du  prix  des  baux  judiciaires  énoncéâ 
au  tranfpon  ;  &  a  figné ^  Gaillard.  Il  n'y  a  point  à  raifonner 
fur  cet  article;  le  fait  efl  fi  évident,  qu'il  fuffit  d'en  conclure  que 
le  premier,  qui  avoit  été  annoncé  pour  38000  livres,  fe  réduit 
abiolument  à  rien. 

Second  article,  2  3  00  livres  dues  par  les  fieurs  Mouret  &  Sabla. 
Cet  article  étoit  dû  en  effet  ;  mais  M^  Dupré ,  Procureur  du 
Comte  de  Joyeufe ,  en  a  reçu  le  paiement ,  &  ne  Ta  point  voulu 
remettre  au  fieur  Rouvelin  .  c'eft  un  objet  trop  léger  pour  s'y 
arrêter. 

Troifiéme  article.  Ce  qui  peut  refîer  dû  par  M«  Robert  le  jeune; 
Procureur  en  la  Cour,  de  la  fomme  de  1 140  liv.  3  fols  3  deir. 
Cet  article  fe  réduit,  dit-on,  à  une  confignation  de  700  livres: 
c'eft  encore  un  objet  prefqu'indifférent. 

Quatrième  article.  Ce  qui  peut  refter  dû  par  les  Fermiers ,  Cen- 
fitaires  ôc  autres  redevables ,  des  fruits  &  revenus  de  la  Terre  de 
Voulpaix  ôc  dépendances.  Quelle  idée  peut-on  fe  former  d'un 
article  préfenté  en  termes  vagues ,  &  qui  conduit  à  la  difcuffion 
d'une  infinité  de  petites  parties  qui  ne  peuvent  qu'oeeafionner 
des  frais  immenfes,  fans  efpérance  d'en  pouvoir  tirer  le  moindre 
avantage  ! 

Tout  ce  qu'on  fçait  de  cet  article,  eft  que  fur  les  faifies  faites 
entre  les  mains  des  Fermiers  ,  ils  on  fignifié  des  procurations 
affirmatives ,  par  lefquelles  ils  ont  déclaré  ne  rien  devoir  ;  qu'on 
a  pris  contr'eux  un  Arrêt  par  défaut ,  q  ui  ordonne  qu'ils  commur^ 
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niqueront  leurs  baux  &  quittances,  finon  les  répute  débiteurs  de 
20000  livres ,  ôc  que  cette  pourfuite  a  été  abandonnée  ;  en  forte 
que  c'eft  un  article  qui  n'a  point  d'objet. 

Cinquième  article.  Les  droits  de  relief,  perte  de  fruits,  &  au- 
tres qui  pourront  fe  trouver  dûs  &  être  adjugés  contre  les  Sieur 
&  Dame  d'Anglebelmere,  à  l'occafion  de  la  mutation  de  leurs 
Terres  &  Seigneuries  de  Lagny ,  Beaurepere  &  autres,  fur  l'Inf- 
tance  contr'eux  formée  par  le  feu  Comte  de  Joyeufe ,  ôc  dans  la^ 
quelle  la  Dame  de  Rouiïeville  &  les  fieur  ôc  Dame  de  Joyeufe 
font  intervenus.  C'efI:  un  ancien  procès  que  les  Sieurs  de  Joyeufe 
ont  entrepris ,  mais  dont  les  Sieur  ôc  Dame  d'Anglebelmere ,  qui 
foutiennent  ne  rien  devoir,  pourfuivent  le  Jugement.  Le  fieur 
Rouvelin  n'a  aucune  des  pièces  Ôc  procédures  de  cette  Inftance  , 
enforte  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  compter  fur  un  événement  aufli 
incertain  que  celui  d'une  affaire  de  cette  nature  :  il  préfente  d'ail- 
leurs un  objet  fort  modique  ôc  peu  intéreffant. 

Sixième  article .  Ce  qui  peut  être  dû  de  la  jouifTance  des  Terres 
de  Vervins  ôc  Voulpaix  ,  pour  les  coupes  ôc  exploitations  de  bois  , 
qui  dévoient  être  faites  par  les  Fermiers  judiciaires ,  ôc  qui  font 
reliées  en  arrière,  ôc  dont  l'indemnité  efi:  prétendue  contre  l'adju- 
dicataire du  fonds ,  fi  mieux  il  n'aime  en  laiiïer  faire  l'exploitation  ; 
fauf  à  lui  payer  les  feuilles,  enfemble  les  dommages  ôc  intérêts 
contre  les  Officiers  quiontlaiffé  couper  les  bois  au  préjudice  des 
défenfes  à  eux  fignifiées  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'on  donne  encore  pour 
argent  comptant  un  procès  dont  à  la  vérité  on  faifoit  efpérer 
au  fieur  Rouvelin  qu'il  tireroit  des  fommes  confidérables  ;  mais 
ce  procès  a  été  fuivi,  ôc  le  fort  qu'il  a  eu  doit  ouvrir  les  yeux  fur 
tout  le  refte  du  tranfport. 

Par  Arrêt  contradidoire  du  27  Mai  1737  ,  les  Dames  de  Rouf- 
feville  ôc  de  Joyeufe  ôc  le  fieur  Rouvelin  ont  été  déboutés  des 
prétentions  qui  faifoient  l'objet  du  fixiéme  article  du  tranfport^ 
ôc  ils  ont  été  condamnés  folidairement  en  300  liv.  de  dommages 
ôc  intérêts,  ôc  en  tous  les  dépens  ,  lefquels  ont  été  taxés  par  exé-- 
çutoire  du  7  Septembre  1737,  à  5:34  liv.  3  f .  (5  den.  Ces  deux 
fommes  ,  que  le  fieur  Rouvelin  a  payées  ,  jointes  aux  frais  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  dans  cette  Liftance ,  font  un  objet  de  plus 
de  1200  liv.  qu'il  en  a  coûté  au  fieur  Rouvelin  pour  difcuter  un 
article  du  tranfport  qu'on  lui  avoit  fait  regarder  comme  lun  des 
plus  certains.  N'eil-ce  pas  une  illufion  de  payer  fes  dettes  avec 
de  pareilles  chimères  î 
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Septième  article.  Ce  qui  peut  refter  dû  par  les  héritiers  du  fieur 
Bourgeois,  Greffier  de  Laon ,  du  prix  des  meubles  du  Comte 
de  Joyeufe,  dont  il  a  fait  la  vente,  déduction  faite  du  prix  de  ceux 
qui  pourroient  avoir  été  adjugés  au  Comte  de  Grandpré  &  au 
Vicomte  fon  frère ,  foit  fous  leurs  noms ,  foit  fous  des  noms  in- 
terpofés ,  &  qui  pourroient  être  par  eux  dûs ,  dont  ils  demeureront 
déchargés.  On  peut  joindre  ici  le  huitième  article ,  qui  confifte  en 
ce  qui  pourra  revenir  de  la  vente  que  lefdites  Dames  ont  fait  or- 
donner des  meubles  &  effets  reliés  en  nature  de  la  fucceiïion  du 
Marquis  de  Vervins ,  les  frais  de  vqwiq  ,  ceux  pour  y  parvenir  ,  ôc 
des  Gardiens  &  Commiffaires  prélevés. 

On  ne  trouve  encore  ici  qu'objets  vagues ,  &  qui  dépendent 
même  des  déductions  aulTi  incertaines  que  le  fonds  cédé.  Ce  qui 
peut  relier  du  prix  des  meubles  vendus  depuis  long-tems  ,  n'a 
jamais  fans  doute  formé  un  objet  intéreffant  ;  auffi  n'en  a-t-on 
pas  même  pourfuivi  le  paiement  contre  le  Greffier  qui  a  fait  la 
YtntQ,  &  renvoye-t-on  le  fieur  Rouvelin  à  fes  héritiers.  Enfin,  il 
faut  déduire  fur  le  prix  de  la  vente  tout  ce  qui  a  été  adjugé  ,  tant 
au  Comte  de  Grandpré  qu'au  Vicomte  fon  frère ,  foit  fous  leurs 
noms ,  foit  fous  des  noms  interpofés  ;  ce  qui  peut  s'étendre  à 
l'infini ,  puifque  tous  les  adjudicataires  peuvent  être  regardés 
comme  prête-noms  de  l'un  ou  de  l'autre.  Par  rapport  aux  meubles 
du  Marquis  de  Vervins,  on  n'en  peut  pas  avoir  une  plus  grande 
idée  ;  on  cède  ce  qui  reviendra  du  prix  de  ceux  qui  font  reliés  en 
nature,  ce'qui  fuppofe  qu'une  grande  partie  av^oit  été  vendue  ou 
diftraite:  les  déduâions  font  aufli  vagues  que  l'objet  même  que  l'on 
préfente. 

Neuvième  article.  Vne  créance  de  13974  livres,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts ,  cédée  par  les  fieurs  Carlier  &  de  Vieville  fur 
la  fucceffion  du  Marquis  de  Vervins,  pour  s'en  faire  payer  fur  la 
Ferme  de  Frechel  &  contre  qui  il  appartiendra,  autre  toutefois 
que  la  Dame  des  Urfms,  donataire  de  la  Terre  de  Loupy.  Cet 
article  paroît  préfenter  un  objet  plus  déterminé  ;  mais  la  fucceffion 
du  Marquis  de  Vervins  eft  chargée  de  tant  de  dettes ,  que  ,  quand  la 
créance  ieroit  bien  établie  ,  il  ferait  peut  être  impoffible  d'en  être 
payé. 

Le  dixième  article  eft  un  objet  de  rien  ;  on  cède  ce  qui  pourra 
revenir  fur  le  prix  de  la  Ferme  de  Remonville  faifie  réellement , 
en  conféquence  de  roppofition  formée  au  décret  de  cette  Ferme 
par  les  Dames  de  Rouifeville  &  de  Joyeufe.  On  ne  dit  point 
quelle  pouvoit  être  leur  créance,  ni  la  valeur  de  cette  Ferme  ,  nî 
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le  nombre  des  faifiiTans  &  oppofans,  enforte  qu'on  ne  peut  rîeiî 
concevoir  de  cet  article. 

Le  onzième  paroit  d'abord  préfenter  un  objet  bien  réel  & 
bien  important  :  40000  livres,  principal  de  2000  livres  de  rente 
due  par  S.  A.  R.  M.  le  Duc  de  Lorraine  fur  le  Duché  de  Bar  , 
ôc  34000  livres  d'arrérages  qui  en  font  dûs;  mais  c'eft  ici  où 
principalement  la  mauvaife  foi  règne  dans  le  tranfport.  Cet 
article  a  été  préfenté  au  fieur  Rouvelin  pour  une  créance  effec- 
tive ôc  liquide  de  74000  livres  y  ce  qui  s'entendoit  de  74000 
livres  monnoie  de  France  ;  cependant  il  s'eft  trouvé  par  l'évé- 
nement ,  que  ces  74000  livres  n'étoient  dues  qu'en  francs  Bar- 
rois,  qui  ne  valent  que  huit  fols  fix  deniers  monnoie  de  France, 
enforte  que  les  74000  livres  fe  réduifent  à  31000  livres  ou 
environ. 

Quand  on  a  reproché  cette  infidélité  au  Comte  de  Joyeufe  ,  il 
a  prétendu  qu'il  n'y  avoir  aucun  fondement ,  parce  que  le  tranf- 
port porte  quarante  mille  francs  &  non  pas  quarante  mille  li- 
vres ,  &  qu'il  y  eil  dit  que  la  rente  eft  conftituée  fur  le  Duché  de 
Bar  ;  enforte  qu'il  eft  évident  qu'on  n'a  entendu  parler  que  de 
40000  francs  Barrois ,  &  que  le  fieur  Rouvelin ,  qui  eft  un  Caiflier  , 
ne  pouvoir  en  ignorer  la  valeur.  Mais  cette  obfervation  ne  peut 
jyftifier  le  Comte  de  Joyeufe.  Un  Caiffier ,  qui  ne  reçoit  jamais 
que  des  efpèces  de  France,  n'eft  pas  obligé  de  connoître  le  prix 
d'une  monnoie  étrangère  ;  ôc  quand  on  lui  parle  de  40000  livres 
ou  de  40000  francs  dans  un  ade  pafle  à  Paris ,  &  entre  perfonnes 
domiciliées  à  Paris ,  il  eft  impoflible  qu'il  n'entende  pas  la  va-» 
leur  ordinaire  ou  des  livres  ou  des  francs  de  Paris  &  de  tout  le 
Royaume.  Le  terme  de  francs  n'eft  pas  particulier  au  Duché  de 
Bar;  nous  difons  tous  les  jours  qu'un  homme  nous  doit  1000 
francs,  2000  francs,  40000  francs  ,  &  par-là  nous  entendons  la 
înême  chofe  que  40000  liv.  de  notre  monnoie.  Quand  on  veut 
parler  en  France  de  francs  monnoie  de  Bar ,  on  les  défigne  tou^ 
purs  par  les  termes  de  francs  Barrois  ;  &  quand  on  dit  fimple- 
ment  1000  francs,  40000  francs,  on  n'çntend  que  des  francs  ou 
des  livres  monnoie  de  France. 

En  vain  le  Comte  de  Joyeufe  oppofe-t-il  qu'il  eft  dit  dans  le 
contrat  que  la  rente  eft  à  prendre  fur  le  Duché  de  Bar  ;  car  le 
fieur  Rouvelin  n'étoit  point  obligé  de  fçavQir  comment  &  en 
quelle  monnoie  on  conftituoit  les  rentes  dans  le  Duché  de  Bar: 
il  n'a  pas  dû  imaginer  que  les  40000  livres  qu'on  lui  cédoit,  n'en 
valoicnt  cjue  17,  On  n'pft  point  en  garde  contre  une  pareille 
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furotife  ^  au  lieu  que  le  Comte  de  Joyeufe,  créancier  de  cette 
rente,  ne  pouvoit  en  ignorer  la  véritable  valeur,  &  qu'il  étoit 
obligé  de  la  déclarer  d'une  manière  nette  &  inteiligible. 

Mais  ce  qui  levé  toute  difficulté  fur  ctt  article  ,  &  ce  qui  ne 
laiffe  aucune  refTource  au  Comte  de  Joyeufe  dans  l'équivoque  par 
laquelle  il  croit  fe  fauver  ,^€(1  qu'on  trouve  une  Lettre  du  Comte 
de  Joyeufe  du  31  Mai  17^6,  ou  il  fait  une  énumération  enflée 
de  fes  prétentions  &  de  fa  fortune  pour  calmer  les  inquiétudes 
&  les  alarmes  du  fieur  Rouvelin ,  qui  fe  trouvoit  déjà  réduit  par 
fes  prêts  à  une.fâcheufc  fituation  :  J'ai ,  dit-il ,  encore  à  toucher  cent 
Joixante  &  huit  mille  lirris  jur  M,  le  Duc  de  Lorraine  ,  &  plus  de 
vingt  mille  écus  fur  des  Fermiers  de  cautions  des  baux  jud' Claire  s  ,  &c. 
Les  termes  de  cette  Lettre,  écrite  peu.de  temps  avant  le  tranfport, 
ne  donnent  point  à  entendre  des  francs  Barrois ,  mais  bien  des 
livres  de  France. 

Cette  vérité  frappante  réfulte  encore  des  deux  états  écrits  de 
la  main  de  l'Intendant  du  Comte  de  Joyeufe,  &  qui  font  comme 
le  précis  du  tranfport  qui  devoir  être  fait.  Dans  le  premier  de 
ces  états,  qui  eft  porté  à  2(^8000  livres ,  chaque  article  eft  dré 
en  livres  de  France  ;  ainfi  on  dit  les  Commiffaires  aux  Saifies 
Réelles  2^000  livres  ,  Mouret  20000  livres  ;  &  quand  on  vient 
à  l'article  du  contrat  fur  le  Duc  de  Lorraine  ,  on  die  aéancz  de 
Le'-raine  70000  livres^  ôc  c'eilen  additionnant  tous  ces  articles 
qu'on  forme  un  total  à  la  fin  de  268000  livres.  L'article  fur  la 
Lorraine  eft  donc  tiré  pour  les  mêmes  livres  que  tous  les  autres  ; 
&  comme  tous  les  autres  font  conftamment  en  livres  de  France  , 
il  eft  plus  clair  que  le  jour  que  celui-là  a  été  tiré  aufti  en  livres  de 
France.  ^        . 

Il  en  eft  de  même  du  fécond  état  qui  ne  mante  qu'à  194300 
livres ,  chaque  article  eft  tiré  en  livres  de  France  ,  &  forme  un 
premier  total  de  Î24300  livres;  &  comme  on  avoir  oublié  l'article 
:de  Lorraine,  on  le  met  au  baj  de  ce  premier  total  pour  700CÔ 
livres,  &  on  forme  un  fécond  total  de  15)4.300  livres  :  par  où  il 
eft  évident  que  cette  créance  de  Lorraine  eft  toujours  tirée  pour 
les- mêmes  livres  que  les  autres  articles ,  &  qu'ainfi  il  n'a  point  été 
'  queftion  de  francs  Barrois  à  8  fols  6"  deniers  chacun ,  msiis  de  francs 
.  ou  de  livres  de  20  fols.'Ainfi  fur  cet  article  donné  pour  74060 
livres  dans  le  tranfport  ,  il  y  a  un  retranchemenc  de  43000  liv. 
qui  eft  parfaitement  établi. 

Le  douzième  &  dernier  article  eft  ce  qui  fe  trouvera  refier 
entre  les  mains  du  Receveur  des  Confignations ,  ôc  revenir  •au.'^ 
Tome  VL  Z 
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Dames  de  Rouiïeville  &  de  Joyeufe,  des  coUocatlons  pronort- 
cées  à  leur  profit  par  l'Arrêt  d'Ordre  du  7  Septembre  173  J  ,  après 
route  fois  les  frais  extraordinaires  de  criées  &  d'ordre  ,  payés  à 
M^  Dupré.  Plus ,  à  la  dédutlion  de  7453  livres  1  j  fols  $  den. 
dvis  encore  à  M^  Dupré,  &  de  (5471 2 cp  livres  qui  ont  été 
touchées  parlefdites  Dames;  &,  enfin,  à  la  déduftion  des  frais 
dîis  à  Jean  Maucler  ^  Ôc  autres  adjugés  par  Arrêt  du  25  Avril 
précécent. 

Cet  article  ne  préfente  encore  que  des  idées  vagues ,  chargées 
àe  tant  de  déductions ,  qu'il  eft  impolFible  de  le  regarder  comme 
férieux  ;  néanmoins  dans  le  premier  des  états ,  les  confignations 
font  tirées  pour  54000  livres,  &  dans  le  fécond  pour  20000  liv. 
mais  il  eft  aujourd'hui  prouvé,  qu'il  n'eft  rien  dû,  fuivant  la 
réponfe  des  Receveurs  des  Confignations  à  la  fommation  qui 
leur  a  été  faite  le  21  Juillet  1741  ,  qui  porte  :  qu'au  moyen  des 
■  payemens  qu'ils  ont  faits  le  18  Juin  1737  à  Nicolas  Duchefne, 
fondé  de  procuration  des  Cédantes.,  de  2395?  livres  6  fols,  le  23 
Juillet  1737;  audit Duchefne  de  2825?  livres,  &le2j  Avril  1738 
audit  Duchefne  de  1000  livres,  &  autres  précédens  payemens, 
il  ne  refte  rien  entre  leurs  mains  à  payer  du  prix  defdites  Terres 
ci-delTus  énoncées  ^  tant  auxdites  Dames  qu'au  fieur  de  Joyeufe. 
Signé,  Sans  ON. 

Cet  Article  étoit'donc  très  peu  de  chofe  lors  du  tranfport  ;  au 
lieu  de  20000  livres,  pour  lefquelles  il  étoit  tiré  dans  le  dernier 
état,  il  ne  montoit  qu'à  ^228  livres  6  fols  ;  mais  au  préjudice  du 
tranfport ,  les  Dames  de  Roufleville  ôc  de  Joyeufe  fe  font  fait 
payer  cette  fomme  en  1737  &  1738  ,  en  forte  que  par  ce  dernier 
trait  d'infidélité  il  ne  refte  rien  abfolument. 

Du  détail  dans  lequel  on  a  été  forcé  d'entrer ,  il  réfulte  que 
des  douze  articles  contenus  dans  le  tranf|)ort,  il  en  faut  retran- 
cher celui  des  CommifTaires  aux  faifies-réelles ,  donné  parle  der- 
nier état  pour  38000  livres,  celui  des  Confignations  donné  par  le 
même  état  pour  20000  livres,  &  que  l'article  de  la  créance  de 
Lorraine,  donné  pour  74000  liv.  doit  être  réduit  a  3  1000 livres, 
ce  qui  fait  déjà  une  diminution  de  101 000  livres,  fur  les  194 300 
liyres ,  à  quoi  le  total  du  dernier  état  eft  porté ,  en  forte  qu'au  lieu 
de  194000  liv.  il  ne  pourroit  jamais  y  avoir  que  93000  liv.  tout 
au  plus  dans  les  effets  cédés. 

Mais  quelle  idée  peut -on  avoir  des  autres  articles?  Ils  ne 
comprennent  prefque  que  des  idées  vagues  &  fujettes  à  des 
dédudions  indéterminées  :  ce  qui  peut  rejter  du  par  les  Fermiers 
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Genfitaîres  &  Redevables  de  la  Terre  de  Voulpaîx ,  qui  par  leurs 
procurations  affirmatives  ont  foutenu  ne  rien  devoir;  des  droits  de 
relief  &  perte  de  fruits  qui  font  la  matière  d'un  ancien  Procès 
contre  les  Sieur  ôc  Dame  d'Anglebelmere  qui  prétendent  bien  en 
être  déchargés  ;  dé  prétendues  répétitions  contre  l* Adjudicataire  de 
Vervins  pour  des  coupes  de  bois  reculées  ;  ce  cjui  peut  refier  dû 
par  les  héritiers  d  un  Greffier  pour  prix  de  meubles  vendus  depuis 
long-temps,  &  à  la  charge  de  dédudions  qu'on  peut  étendre  tant 
qu'on  voudra;  ce  qui  pourra  revenir  de  quelques  n.eubles  refiés  en 
nature  d'une  autre  fucceiïîon  ;  ce  qui  pourra  revenir  ç,\\  conféquence 
de  l'oppoiition  formée  au  décret  d'une  Ferme  faifie  réellement* 
Dans  tout  cela  on  ne  voit  que  des  Procès  à  effuyer ,  bien  de  la 
dépenfe  à  faire,  bien  du  temps  à  attendre,  &  prefqu'aucune  efpé- 
rance  d'en  recueillir  le  moindre  fruit  ;  enforte  que  fi  on  prenoit 
bien  tous  ces  articles,  on  ne  croit  pas  qu'ils  puflent  jamais  monter  à 
;30ooo  livres,  ce  qui  joint  aux  31000  livres  fur  la  Lorraine,  ne 
formera  jamais  en  tout  que  60000  livres.  Cependant  au  moyen  de 
ce  tranfport  chimérique ,  le  fieur  Rouvelin  eft  obligé  de  payer 
^0000  liv.  au  fieur  Crozat  feul ,  3  ^00  liv.  à  une  autre  perTonne  ,  • 
ai  peut-être  1^00  liv.  ou  2000  liv.  aune  autre,  Ôc  donne  quit- 
tance perfonnellementde  84000  liv.  contenues  en  différents  billets 
qu'il  remet  au  débiteur.  On  ne  croit  pas  que  jamais  il  y  ait  eu 
d'iniquité  plus  fenfiblè. 

Les  Lettres  de  refcifion  après  cela  peuvent-elles  fouffrir  diffi- 
culté ?  L'objet  de  Fade  pafie  entre  le  fieur  Rouvelin ,  la  Dame 
de  Roufleville  ,  les  Sieur  &  Dame  de  Joyeufe  ,  eft  de  pourvoir 
au  paiement  du  fieur  Rouvelin  ;  il  a  prétendu  être  payé  ,  le 
fieur  de  Joyeufe  a  prétendu  le  payer.  Si  l'adte  par  l'événement 
ne  remplit  pas  cet  objet ,  il  tombe  de  lui-même ,  &  ne  peut  pas 
fubfifter.  Le  fieur  Rouvelin  n'a  pas  prétendu  faire  de  remife,  & 
le  fieur  de  Joyeufe  n'a  pas  prétendu  en  demander ,  on  n'a  pas 
même  tranfigé  fur  des  droits  équivoques  ou  litigieux ,  la  dette  a 
été  reconnue  purement  &  fimplement ,  on  a  prétendu  pourvoir 
au  paiement.  Il  faut  donc  que  le  tranfport  opère  un  paiement  réel 
ôceffedif,  fmon  l'afte  -fe  trouvant  contraire  à  l'objet  même  des 
Parties,  doit  être  anéanti. 

Mais  le  tranfport,  loin  de  produire  cet  effet ,  feroit  perdre  en 
plein  au  fieur  Rouvelin  fa  créance  ;  il  n'auroit  pas  même  de  quoi 
payer  les  créanciers  qui  lui  font  délégués  ;  enforte  que  d'un 
côté  l'obligation  qu'il  contratte  de  les  payer  eft  fans  caufe ,  au 
pioins  pour  une  partie,  ôc  eue  de  l'autre  il  donne  quittance  ds 
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84000  ÎIv.  fans  recevoir  aucune  valeur,  ce  qui  forme  autant  d^ 
rnoyens  de  Lettres  de  refcifion.  On  peut  même  dire -qu'elles  font 
furabondantes,  car  en  termes  de  Droit  une  obligation  làns  caufe  , 
&  une  quittance  fans  prix  ,  font  radicalement  nulles. 

Ajoutons  que  la  fraude  éclate  d'une  manière  fenfible  dans  le 
tranfport  ,  par  des  états  ou  bordereaux  écrits  de  la  main  de 
l'Intendant  du  fieur  de  Joyeufe.  On  avoit  fpécifié  en  détail  la 
valeur  de  chaque  article  de  créance  qu'on  prétendoit  céder  ,  &  on 
les  avoit  portés  à  15)4000  livres  ;  dans  le  tranfport  on  a  évité  cet  , 
écueil  ;  à  l'exception  de  deux  ou  trois  articles ,  dont  la  valeur  eft 
exprimée ,  tous  les  autres  font  conçus  en  termes  généraux  pour  ne 
pas  fixer  ce  que  l'on  cède ,  &  n'être  pas  garant  que  la  fomme 
cédée  foit  due ,  quoique  cette  garantie  foit  nécellaire  ,  &  qu'on 
ne  puiffe  jamais  en  être  déchargé.  Par-là  on  a  prétendu  donner 
une  étendue  fans  bornes  à  la  claufe  du  tranfport ,  qui  porte  qu'il 
efx  fait  fans  garantie  ;  on  a  prétendu  non -feulement  n'être  pas 
garant  de  la  folvabilité  des  débiteurs  ,  mais  ne  l'être  pas  même  . 
que  la  fomme  cédée  fut  due  ,  ce  que  l'on  appelle  en  Droit  , 
«  dehiium  fi^^ejfe ,  ce  qui  fait  dégénérer  cet  adc  dans  une  iniquité 
évidente,  &  lui  imprime  un  vice  eflentiel  dont  on  ne  peut  jamais 
le  juftiiier. 

Enfin  ,  on  ceâQ  des  droits  vagues  chargés  de  déductions  îndéfi-p 
mes,  on  les  cède  fans  garantie,  &  on  nô  remet  aucun  titre  au 
cellionnaire  ,  enforte  qu'il  ne  peut  avoir  connoilTance  de  ce  qu'on 
lui  cède.  Comment  peut-on  fe  préfenter  pour  foutenir  un  ade  de 
cette  qualité  dans  un  Tribunal  aufTi  fage  qu'éclairé  ? 

Au  furplus  ,  la  fin  de  non-recevoir  oppofée  aux  Dames  de 
Joyeufe  &  de  RoufTeviile  eft  invincible  ;  elle  eft  appuyée  fjr  la 
difpofition  textuelle  de  l'Ordonnance.  Ces  Dames  étoient  feules 
cédantes  ,  &  par  conféquent  les  feules  qui  euflent  qnalité  pour 
s'oppofer  à  la  prétention  du  fieur  Rouvelin.  Elles  n'ont  point 
formé  d'oppofition  dans  la  huitaine^  à  l'Arrêt  obtenu  par  le  fieur 
Rouvelin,  qui  entérine  les  Lettres,  de  refcifion,  par  conféquent 
tout  eft  confommé. 
^épeiffesaux^  On  a  effayé  à  l'Audience,  d'un  coté,  de  donner  quelque  réalité 
i^jei.nKs.  ^^^  effets  cédés  par  le  tranfport,  &  de  l'autre  d'affoiblir  la  créance 
du  fieur  Rouvelin  ;  mais  les  efibrts  qu'on  a  faits  pour  foutenir  ces 
différentes  idées  ^  ont  été  également  impuiffans. 

Par  rapport  aux  effets  cédés,  on  a  été  obligé  de  convenir  que 
îes  740C0  .'ivres  fur  la  Lorraine  n'étoient  dues  qu'en  monnoie  de 
J^âTj  ce  qui  réduifoit  cet  article  à  31000  iiv.  On  voulut  juftifier 
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cette  Infidélité  ;  mais  comme  on  à  déjà  répondu  à  ce  que  le  fieur 
de  Joyeufe  a  fait  plaider  à  cet  égard  ,  il  eft  inutile  de  traiter  de 
nouveau  cet  objet  ;  la  rédu£lion  qû  toujours  confiante. 

Pour  l'article  des  CommifTaires  aux  Saifies  -  K éelles ,   donné 

Ï>our  38000  livres,  on  a  parié  d'un  Arrêt  de  173^  ,  qui  jugeant 
eur  compte  ,  les  condamne  à  payer  un  reliquat  de  25-000  livres; 
mais  cette  condamnation  qui  eft  bonne  à  l'égard  des  créanciers, 
cefie  à  l'égard  des  Dames  de  Rouflevilie  &  de  Joyeufe  ,  quoi- 
que créancières  ,  parce  qu'elles  doivent  elles-mêmes  aux  Com- 
mifTaires aux  Saifies  -  Réelles  ,  comme  cautions  des  Fermiers 
judiciaires.  Le  CommifTaire  qui  compte  du  prix  des  baux  judi- 
ciaires ,  peut  être  débiteur  envers  les  créanciers ,  mais  il  lui  efl 
dû  en  même  ^  temps  par  les  Fermiers  judiciaires ,  ou  par  leurs 
cautions  ;  &  quand  un  créancier,  qui  en  cette  qualité  pourroit 
demander  le  reliquat  du  compte ,  doit  aufTi  au  Commill'aire  aux 
Saifies-Ré elles  dans  une  autre  qualité  ,  qui  cfl;  celle  de  caution 
des  Fermiers  judiciaires,  il  efl  évident  qu'il  fe  fait  une  compen- 
fation  qui  éteint  le  reliquat  à  fon  égard  ;  enforte  qu'en  le  cédant 
il  ne  cède  rien,  il  cède  une  fauffe  dette  ,  &  ne  peut  fcurenir  fon 
rranfport  ;  c'efl  auffi  ce  que  les  Commiflaitcs  aux  Saifies-Réelies 
ont  parfaitement  expliqué  dans  la  réponfe  à  la  fommation  qui  leur 
a  été  faite. 

On  n'a  pas  pu  jufiifier  non  plus  qu'il  fût  dû  par  les  Receveurs 
des  Confignations,  ni  contredire  la  réponfe  qu'ils  ont  faite  à  une 
pareille  fonimation ,  réponfe  qui  juflifie  que  s'ils  dévoient  encore 
6200  livre? ,  lors  du  tranfport ,  le  fieur  Duchefiie  ,  Intendant  du 
Comte  de  Joyeufe ,  comme  fondé  de  procuration  des  Dames  de 
RoufTeville  &  de  Joyeufe,  les  a  reçus  depuis ,  ce  qui  efl  une  infi- 
délité manifefte. 

Enfin  ,  pour  les  autres  arciclei:  conçus  en  termes  vagues,  on  a 
prétendu  les  foutenir  aulTi  par  des  difcours  généraux,  par' des 
idées  magnifiques  du  produit  qu'on  en  devoit  tirer  ;  mais  ces 
ilifcours  qui  ne  font  foutenus  d'aucune  pièce,  d'aucun  compte  , 
d'aucune  condamnation  ,  ne  méritent  pas  plus  de  foi  que  le 
tranfport  même. 

A  l'égard  des  charges  du  tranfport,  on  a  été  forcé  de  convenir 
que  le  fieur  de.  Rouvelin  étoit  obligé  de  payer  à  des  créanciers 
délégués  6^000  livres  au  moins  ,  ce  qui  excède  feul  tout  ce 
qu'on  pourroit  efpérer  du  tranfport  :  pour  les  84000  livres,  on  a 
effayé  de  répandre  des  foupçons  fur  la  légitimité  d'une  partie  de 
cette  créance ,  on  a  voulu  faire  entendre  qu'il  y  avoit  des  inté- 
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Sort  du  rets  ufiiralres  qui  y  étoient  entrés,   c'eft-à-dîre ,   qu'après  avoir' 
Bourgeois  qui  ^.^^I-^^^  \q  fjgy^  Rouvelin ,  on  voudroit  encore  le  deshonorer  ;  fort 

prctG     3.      des 

Gens  de  con-  trop  Ordinaire  de  ceux  qui  ont  la  facilité  de  compromettre  leur 
dldon,  fortune ,  en  prêtant  ce  qu'ils  ont  de  plus  liquide  à  des  Gens 

de  condition  ^  qui  n'ont  pas  toujours  des  fentimens  dignes  de  leur 
naiffance. 

Mais  la  déclamation  à  laquelle  on  s'eft  porté  à  cet  égard ,  ne 
peut  entamer  la  réputation  d'honneur  &  de  probi'é  du  fieur  Rou- 
velin. Il  étoit  créancier  de  84000  livres  de  billets  du  fieur  de 
Joyeufe ,  qu  il  a  bien  reconnu  par  le  tranfport  ;  les  Dames  de 
RoufTeville  &  de  Joyeufe  ont  regardé  elles-mêmes  cette  créance 
Ffur»  re-  ^0^^"^^"^"*^  très-légitimc  :  dépendra-t  il  d'un  débiteur  de  fuppofer 
prochéefans  quelque  ufure  dans  les  billets  qu'il  a  fignés ,  pour  décrier  fou 
preuve,  créancier  &  fa  créance  ?  Si  celaeft,  il  n'y  en  a  point  qu'on  ne 
puiffe  flétrir ,  ôc  tout  débiteur  fera  le  maître  de  couvrir  fon  créan-» 
cier  d'opprobre  par  de  pareilles  fuppofitions. 

En  effet,  on  n'a  pas  rapporté  la  moindre  preuve  de  ces  pré- 
tendus intérêts  ufuraires  ,  aucun  billet  ,  aucune  lettre  ,  aucun 
écrit  de  la  part  du  fieur  Rouvelin ,  qui  en  préfente  le  moindre 
indice  ;  toute  la  reffource  du  fieur  de  Joyeufe  a  été  d'unir ,  s'il 
étoit  pofllble  ,  la  caufe  du  fieur  Lauvergneà  celle  du  fieur  Rou- 
velin ,  de  rapporter  différents  écrits  de  ce  fieur  Lauvergne ,  les 
uns  abfolument  étrangers  au  fieur  Rouvelin  ,  les  autres  qui 
peuvent  avoir  quelque  rapport  à  fa  créance  ,  &  par  des  com- 
mentaires arbitraires  d'en  tirer  des  indudlions  qu'il  a  cru  favorables 
à  fes  foupçons.  Mais  ces  fauffes  &  vaines  idées  fe  détruifent  d'elies- 
jnêmes. 

1°.  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  fieurs  Rouvelin  &  Lau- 
vergne ;  le  fieur  Rouvelin  a  prêté  feul ,  il  avoir  des  billets  en  fon 
nomfeul ,  &  étoit  feul  créancier  des  84000  liv.le  fieur  Lauvergne 
n'avoit  d'autre  part  à  cette  créance  que  d'avoir  été  l'émiffaire  du 
Gomte  de  Joyeufe  pour  féduire  le  fieur  Rouvelin,  ôc  l'engager  à 
prêter  de  fi  grandes  fommes  ;  ainfi  qu'on  penfe  plus  ou  moins  avan- 
tageufement  du  fieur  Lauvergne ,  cela  dû  abfolument  indifférent 
^u  fieur  Rouvelin  &  à  fa  créance. 

2".  Tout  ce  que  le  fieur  Lauvergne  a  pu  écrire,  eft  abfolument 
étranger  au  fieur  Rouvelin  ;  ôc  quand  les  écrits  qu'on  rapporte 
parleroient  d'intérêts  ufuraires ,  ou  donneroient  lieu  à  d'autres 
reproches  contre  le  fieur  Lauvergne ,  ils  feroient  néceffairement 
împuiffans  contre  le  fieur  Rouvelin,  qui  nepeutpas  fouffrir  dec^ 
qu'un  tiers  aurait  pu  dire  ou  écrire  contre  lui. 
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'5°.  Il  n'y  a  rien  même  dans  les  écrits  deLaiivergne,  qui  pari.e 
des  prétendus  intérêts  ufuraires  qu'on  reproche  fans  prétexte  au 
fieur  Rouvelin.  On  y  voit  que  le  fieur  Lauvergne  avoit  des  idées 
fingulieres  ;  qu'il  ne  mettoit  point  dé  prix ,  ou  qu'il  en  mettoit 
un  excefTif  aux  fervices  qu'il  prétendoit  avoir  rendus  au  fieur  de 
Joyeufe  ;  qu'il  paris  quelquefois  des  difpofitions  où  il  avoit  lailTé 
le  fieur  Rouvelin  de  faire  des  nouveaux  prêts  au  fieur  de  Joyeufe; 
qu'il  femble  armé  d  une  délicatelTe  de  confcience  qui  ne  lui 
permet  pas  d  y  prendre  part  :  mais  que  peut-on  conclure  de  tout 
ce  jargon  ?  Selon  le  fieur  de  Joyeufe ,  les  fcrupules  du  .fieur 
Lauvergne  étoient  fondés  fur  les  intérêts  que  prétendoit  avoir 
le  fieur  Rouvelin ,  quoique  le  fieur  Lauvergne  n'en  dife  rien. 
On  pourroit  aufii  bien  fuppofer  que  le  fieur  Lauvergne  n'avoit 
d'autre  fcrupule  que  de  faire  prêter  à  un  homme  qu'il  pouvoir 
croire  fi  mal  difpofé  à  rendre  &  à  faire  juftice  à  fon  créancier, 
Alais  laiffons  tous  ces  commentaires  arbitraires  ,  &  convenons 
que  ces  lettres  &  ces  écrits  de  Lauvergne  font  abfolument  indif- 
férens. 

4^.  On  ne  rapporte  qu'une  lettre  ou  deux  du  fieur  Rouvelin , 
ôc  tl  n'y  efi:  point  parié  d'inrérêts  ;  mais  quand  on  en  trouveroit 
quelques  traces,  feroit-ce  donc  un  crime  au  fieur  Rouvelin 
d'en  avoir  reçu ,  quand  on  voit  que  le  fieur  de  Joyeufe  par  diffé- 
rens  prêts  fuccelTifs  étoit  parv^enu  à  lui  devoir  jufqu'à  jo,  60 
&  70000  livres?  Que  malgré  les  plus  vives  inftances  pour  être 
payé  ,  il  l'a  fait  languir  pendant  un  grand  nombre  d'années  fans 
lui  rien  donner  ;  les  intérêts  alors  payés  volontairement  par  le 
débiteur  ,  ne  feroient  qu'un  acte  de  juftice.  Que  celui  qui  prête  intérêts  vo- 
pour  un  terme  fixe  ,  exige  des  intérêts  penaant  le  temps ,  &  les  p^^^s  font-ils 
falTe  comprendre  dans  le  billet  ;  voilà  ce  que  la  loi  condamne  ;  ufuraires. 
mais  que  celui  qui  a  prêté  gratuitement,  foîlicite  long-temps  ^près 
fon  payement,  que  le  débiteur  injufte  le  fafle  languir ,  &  qu'enfin, 
pour  le  dédommager  en  partie,  il  paye  quelques  intérêts  que  le 
créancier  pouvoit  faire  courir  en  plein  par  un  fimple  exploit, 
non-feulement  il  n'y  a  pas  lieu  de  fe  récrier  ,  mais  le  débiteur  ne 
fait  en  cela  qu'atquitter  une  dette  fi  légitime  ,  qu'il  feroit  cou- 
pable &  injufte  s'il  n'y  fatisfaifoit  pas. 

Au  furpliis  ,•  c'eft  une  réflexion  très  -  furabondante  dans  la 
caufe  ,  puifqu'ii  n'y  a  pas  le  moindre  indice  des  prétendus  inté- 
rêts dont  parle  le  fieur  de  Joyeufe  ,  &  on  n'a  propofé  cette  réfle- 
xion que  pour  faire  fentlr,  combien  il  y  a  d'indécence  à  parler 
ici  d'intérêts ,  &  à  en  faire  un  reproche  au  fieur  Rouvelin,  Ce 
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reproche  eÛ  d'autant  déplacé  ,  qu'il  eft  différent  du  langage  que 
tenoit  le  Comte  de  Joyeufe  lorfqu'il  tiroit  de  l'argent  du  fieur 
Rouvelin ,  &  qu'il  abufoit  de  fon  aveugle  confiance  :  on  en  trouve 
encore  quelques  preuves  répandues  dans  les  Lettres  du  Comte  de 
Joyeufe. 

Dans  une  du  2p  Octobre  1734  ,  après  avoir  fait  entendre  qu'il 
n'attend  que  le  retour  du  Receveur  des  Confignations  pour  tou- 
cher de  l'argent,  il  en  demande  en  attendant  en  ces  termes: 
Si  vous  poinie?  me  j  aire  encore  L'amitié  de  donnar  cinquante  louis  au 
porteur  ^  je  vous  les  rendrai  fans  faute  le  Undemain  de  Saint  Mar^ 
tin  5  parce  que  je  me  trouve  un  peu  court  a  argent ,  &  que  je  n  ai  pa^ 
le  temps  de  pouvoir  aller  à  Pans  à  caufe  du  Roi  ;  vous  /nave:^  accou- 
tumé à  ces  façons- là  par  vos  bons  procédés  ,  je  vous  affure  que  je 
rien  frai  pas  ingrat ,    &c. 

Dans  une  autre  Lettre  du  22  Janvier  173^  ,   le  Comte  de 
Joyeufe  paroît  informé  des  preffans  befoins  auxquels  il  a  réduit 
le  fieur  R.ouvelin  ;  il  lui  marque  qu'il  eft  outré  de  ne  pouvoir  lui 
faire  toucher  20000  livres  qu'il  lui  avoit  promifes  ;  &  il  ajoute  :. 
mMs  je  ne  pu's  faire  l'impoffible  ^  quoique  vous  le  méritcrie:^,    * 

Une  troifieme  lettre  datée  de  Fontainebleau  du  14.  0«Si:obre 
1735'  eft  dans  le  même  goût.  D'abord  le  Com  e  de  Joyeufe 
annonce  au  fieur  Rouvehn  qu'un  mois  après  il  finira  f es  affaires ^ 
&  forcira  agiéahUment  d'affaires  avec  lui.  Il  dit  qu'il  a  de  l'argent  à 
Paris  pour  fon  ufage  ordinaire ,  mais  qu  il  faudroit  qu'il  y  fût 
pour  le  toucher  ,  &  qu'il  ne  peut  quitter  la  Cour,  y  ayant  peu  de 
monde.  Ce  début  artificieux  ,  ou  il  fait  envifager  un,  rembourfe-  ' 
inent  prochain  ,  &  fon  affiduité  nécefiaire  à  la  Cour  ^  pour 
réveiller  dans  l'efprit  du  fieur  Rouvehn  les  avantages  qu'il  lui 
avoit  fait  efpérer  de  fon  crédit  ôc  de  fa  protection  ,  tend  à  mettre 
la  crédulité  aveugle  de  ce  prêteur  à  une  nouvelle  épreuve.  Si 
vous  voulie?^  bien,  dit-il  tout  de  fuite,  donner  foixante  oufoixante^ 
dix  louis  à  mon  Valu-de-chambre ,  je  vous  les  remettrai  en  arrivant 
à  Paris  y  &  il  ajoute  :  je  ne  mi aviferois  pas  de  vous  demander  de 
H argent  après  tout  ce  que  vous  ni ave-^prété ,  f  je  riétois  â  la  veille 
de  finir  avec  vous, 

•  Après  tant  de  témoignages  que  le  Comte  de  Joyeufe  a  fournis 
lui-même  de  la  probité  du  fieur  Rouvelin ,  dans  des  termes  non 
fufpecls  ,  de  fes  bons  procédés  &  de  fon  aveugle  penchanc  à 
obliger  aux  dépens  de  toute  fa  fortune  un  homme  de  condition 
qui  médicoit  fa  ruine  en  abufant  de  fa  confiance  ,  on  ^tnt  que  les 
reproches  injurieux  &:  fans  fondement  que   l'on  a  prodigué  à 

l'Audience 
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l'Audience  contre  le  fieur  Rouvelin ,  font  autant  inJuHes  qu'ils 
font  indécens ,  6c  on  pourroit  dire  qu'une  pareille  conduite  feroit 
plus  propre  à  deshonorer  le  débiteur  que  le  créancier. 

Enfin  on  a  dit  de  la  part  du  fieur  de  Joyeufe  ,  que  ,  quoique  h 
tranfport  fût  fait  fans  garantie ,  il  y  avoit  toujours  une  garantie  de 
droit,  qui  devoit  opérer  que  les  effets  ce'dés  fuffiroient  pour  rem- 
plir la  créance  :  il  elt  vrai  qu'en  conven-ant  de  ce  principe  ,  on  a 
ajouté  que  les  effets  cédés  dévoient  fuffire  pour  remplir  la  créance 
eu  égnrd  a  ce  qu'elle  avoit  de  légitime  ;  mais  comme  on  vient  de 
voir  qu'il  n'y  a  aucune  partie  de  cette  créance  qui  ne  foit  légitime 
le  principe  reconnu  fuflit  pour  la  condamnation  des  Dames  de 
Rouffeviile  &  de  Joyeufe,  qui  font  les  cédantes;  car  enfin,  que 
les  effets  cédés  foient  fuffifans ,  ou  qu'ils  ne  le  foient  pas ,  pourvu 
qu'elles  demeurent  garantes  &  de  toutes  les  fommes  déléguées  & 
de  celle  due  au  fieur  Rouvelin  en  particulier ,  fes  droits  feronc 
toujours  également  en  fureté  ;  &  c'eft  tout  ce  qu'il  fe  propofe  par 
les  lettres  de  refcifion  auxquelles  il  a  été  forcé  de  recourir. 

Ainfi,  quelque  parti  que  la  Cour  puiffe  prendre,  ou  d'entériner 
les  Lettres  de  refcifion,  ou  d'affujettir  la  Dame  de  Rouffeviile  &ies 
Sieur  &  Dame  de  Joyeufe  à  la  garantie  jufqu'à  concurrence  des 
fommes  dues,  tant  au  fieur  Rouvelin  qu'à  ceux  qu'il  efl:  chargé  de 
payer,  il  évitera  toujours  fa  ruine  entière,  qui  feroit  une  fuite 
inévitable  du  tranfport,  s'il  fubfiftoit  tel  qu'il  a  été  fabriqué. 


Tome  FI  A  4f 
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CLIÏ.   PROCES   A  LA      CH.  DES  ENQ. 

POUR  Dom  Pierre  Mercier  ,  Religieux  de  la- 
Congrégation  de  Saint  Maur  ^  Prieur  de  Chemilli^ 
Intimé. 

CONTRE  le  Frère  Candide  Vlnatler ,  prétendant  aU 
même  Prieuré  y  Appellant, 

Q  U  E  S  T  I  O  N, 

S  l  une  permutation  de  Bénéfice  ejl  valable  ^  quand  elle  rïé' 
Je  peut  effectuer  de  part  &  d'autre. 


u 


Ne  cabale  de  transférés  ,    qui  vouloient  entraîner  Dom 
Mercier  dans  le  même  précipice  où  ils  font  tombés ,  a-^ 
donné  l'être  à  la  permutation  dont  il  s'agit  :  mais  comme  la 
fcience  n'eft  pas  leur  partage,  ils  ont  fi  mal  pris  leurs  mefures , 
que  tout  s'eft  oppofé  au  fuccès  de  leurs  tentatives.  C'efl:  ce  qui  a 
obligé  Dom  Mercier  à  réclamer  contre  la  permutation  qu'on  lui 
avoit  fait  çonfentir.  La  Sentence  dont  eft  appel  l'a  déclarée  nulle , 
le  Frère  Candide  paroifToit  y  avoir  acquiefcé  par  un  long  filence  ; 
fi  la  cupidité  lui  fait  faire  aujourd'hui  de  nouveaux  efforts ,  ils  ne 
feront  pas  moins  impuiffans  en  la  Cour  qu'aux  Requêtes  du 
Palais. 
fAir,       Le  Frère  Candide "â  fait  originairement  profeflion  dans  l'Or- 
dre   des   Recolets   en    qualité   de   Frère    Convers.   Comme  il 
n'avoit  fait  aucune  étude  ,  il  n'avoit  pas  pu  afpirer  à  un  rang  plus 
élevé.   L'ambition  ôc  l'intrigue  pénètrent   quelquefois  dans  les 
Cloîtres  les  plus  obfcurs  ;  le  Frère  Candide  a  eu  la  paJTion  de 
fortir  de  cet  état  pour  jouer  un  rôle  dans  le  monde ,  fous  le  titre 
de  l'Abbé  Vinatier.  Sous  le  prétexte  bannal  d'infirmités ,  il  obtint" 
en    172  y   un  Bref  de  Cour  de  Rome  pour  être  transféré  dans 
l'Ordre   de   Saint    Benoît ,    &  faire    profeffion   dans  l'AbbayC' 

d'Hambe,  où  il  avoit  obtenu  un  Bénévole  de  l'Abb^^  Commen-^ 

«dataire. 

Ps  Bref  ayant  été  fulminé   par  l'Official  de  Coutances  le  2^ 
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"Juillet  1727,  îl  devoit  fe  rendre  dans  l'Abbaye  d'hambîe  pour  y 
être  admis  au  noviciat,  &  y  faire  enfuite  profefTion  s'il  en  étoit 
jugé  capable.  Mais  la  condition  fecrete  du  Bénévole  étoit  qu'il  ne 
mettroit  jamais  les  pieds  dans  cette  Maifon  ;  &  en  effet ,  fous 
prétexte  que  fà  fanté  ne  lui  permettoit  pas  de  faire  le  voyage ,  il 
obtint,  le  24  Décembre  1727,  une  permiHion du  Prieur Ciauftral 
d'Hambie,  de  prendre  l'habit  &  de  faire  profelTion  où  il  voudroit. 
Voilà  fans  doute  un  Supérieur  commode  ,  on  ne  doit  point  être 
étonné  que  le  Frère  Candide  l'eût  préféré  à  tout  autre. 

En  vertu  de  cette  permijOTion  ,  il  prétend  avoir  commencé  fori 
noviciat  au  Collège  de  Cluny  le  11  Janvier  1728,  6c  avoir  fait 
profefTion  le  1 3  Juillet  de  la  même  année  ,  à  la  faveur  d'un  Bref 
d'abréviation  de  noviciat  du  8  Mars  précédent  ,•  mais  ce  qui  mérite 
une  attention  particulière,  eft  que  le  Frère  Candide  n'étant  que 
Frère  Convers  dans  l'Ordre  des  Récolets,  n'avoit  été  transféré 
pour  paffer  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît  qu'en  la  même  qualité,  ôc 
^ue  cela  étoit  fpécialement  répété  dans  fon  Bref  d'abréviation  de 
noviciat  ;  cependant  il  a  fait  profelTion  au  Collège  de  Cluny 
comme  Religieux  de  Chœur. 

En  effet ,  fe  regardant  auffi-tôt  comme  capable  de  polTéder 
toutes  les  dignités  de  l'Ordre ,  il  a  obtenu ,  le  i  j  Décembre  1728, 
un  Bref  de  réhabilitation  pour  pofîéder  des  Bénéfices  ,  quoiqu'il 
ne  fût  point  encore  tonfuré  ,  ce  qui  choque  les  premiers  principes 
ai  les  règles  les  plus  conftantes  de  la  difcipline  eccléfiaftique.  Cette 
circonflance  n'eff  point  équivoque,  puifque  fes  Lettres  de  tonfure 
ïïe  font  que  du  1  3  Février  172  c;. 

C'efl  dans  ces  circonflances  qu'il  fe  fit  pourvoir  du  Prieuré 
Clauftral  de  l'Abbaye  de  Sulli.  Ainfi ,  par  une  métamorphofe 
dont  il  n'y  a  point  d'exemple,  un  Frère  Convers  de  l'Ordre  des 
Récolets ,  devenu  Religieux  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît , 
parvient  auffi-tôt  à  erre  Supérieur  d'une  Abbaye  du  même 
Ordre.  On  fera  connoître  dans  la  fuite  les  vices  effentiels  de 
tous  ces  titres  ;  il  fulîit ,  quant  à  préfent ,  d'en  donner  une  notion 
générale. 

Ce  Prieuré  Clauflral  de  l'Abbaye  de  Sulli  n'étoit  pas  capable 
de  fatisfaire  la  cupidité  du  Frère  Candide.  Le  Bénéfice  ell:  corn- 
pofé  d'un  titre  &  d'une  menfe,  le  titre  feul  ne  vaut  pas  20  liv. 
de  revenu  ;  enforte  qu'il  n'y  a  que  la  menfe  qui  puifTe  le  rendre 
utile  ;  mais  pour  en  profiter  ,  il  faut  aller  réfider  dans  l'Abbaye  de 
Sulli ,  &  il  ne  convenoit  pas  que  les  talens  du  Frère  Candide  fuf* 
ient  enfevelis  dans  un  lieu  Ci  écarté, 

A  ai) 
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AuiTi  n'avoît-il  pris  des  provifions  de  ce  Bénéfice  que  pour 
parvenir  à  le  permuter  avec  quelque  Prieuré  fimple  ,  qui  lui 
donnât  plus  de  revenu  fans  rafTujetîir  à  une  réfidence  incom>- 
moje.  Dans  cette  vue,  il  chercha  dans  la  Congrégation  de  Saint 
Tilaur  quelque  Religieux  qui  pût  être  léduit  par  l'appât  de  vivre 
avec  plus  de  liberté  dans  l'Abbaye  de  Sullï ,  &  d'y  mener  une 
vie  plus  douce;  ôc  malheureufement  Doni  Mercier,  pourvu  du 
Prieuré  fimple  de  Cliemilli ,  Diocèfe  de  Séez  ,  fe  laiffa  tenter  par 
les  efpéraiîces  dont  les  EmilTaires  du  Frère  Candide  oferent  le 
fiatter. 

Il  Rit  donc  paîTé  deux  procurations  pour  réfigner  pour  caufe 
de  permutation  ;  l'une  par  Dom  Mercier  en  faveur  du  Frère 
Canàide,  du  Prieuré  de  Chemilli;  l'autre  par  le  Frère  Candide- 
en  faveur  de  Dom  Mercier ,  du  Prieuré  Claullral  de  l'Abbaye  de 
Sulii  :  ces  deux  procurations  font  des  6  Mars  &c  26  Avril  173  i. 
Les  provifions  ont  été  expédiées  en  conféquence  en  Cour  de 
Rome;  mais  comme  Dom  Mercier  n'avoit  accepté  la  rélignation 
du  Prieuré  Clauftral  &  de  la  Menfe  de  Sulli,  que  pour  être  trans- 
féré dans  cette  Abbaye ,  la  caufe  de  tranflation  fut  inférée  dans-- 
fes  provifions ,  avec  ces  conditions  :  dummodj par  vel  arclior  vigeat 
cbfervamia  res^uluris. 

Cette  condition ,  qui  eft  de  droit ,  rendoit  la  tranflation  im- 
pofiible,  puifque  l'obfervance  eft  bien  plus  relâchée  dans  l'Abbaye 
de  Sulli  que  dans  la  Congrégation  de  Saint  Maur  ;  aufii  Dom 
Mercier  ayant  préfenté  fes  provifions  à  l'Official  de  Tours,  pour 
faire  fulminer  fa  tranflation,  cet  OfEcial,  par  une  première  Sen- 
tence, ordonna-i:  il  quil  juftifieroit  que  l'obfervance  étoitla  même 
&  dans  l'Abbaye  de  Sulli ,  ôc  dans  la  Congrégation  de  S.  Maur  ; 
ôc  fur  rimpofiTibilité  de  rapporter  une  pareille  preuve  ,  par  une 

féconde  Sentence  de  l'Officialité  du Dom  Âlercier 

fut  débouté  de  fa  demande.  Cependant  le  Frère  Candide ,  qui 
svoit  pris  poffefiion  du  Prieuré  de  Chemilli,  avoit  fait  afiign^, 
dès  le  mois  de  Décembre  1 75 1 ,  Dom  Mercier  ôc  les  Religieux  de 
Saint  Lomer  de  Blois',  pour  être  condamnés  à  faire  les  réparations 
du  Prieuré  de  Chemilli  ;  cette  demande  fut  renvoyée  aux  Requêtes 
du  Palais  par  les  Religieux  de  Saint  Lomer  ,  en  vertu  de  leur 
Committimus, 

Dom  Mercier,  Prieur  du  Prieuré  de  Sulli  par  la  Sentence  de 
rOfficial  de  Tours,  a  foutenu,  aux  Requêtes  du  Palais,  que  la 
perrtîutation  ne  pouvant  avoir  d'eflfet  pour  le  Prieuré  de  Sulli , 
tians  lequel  il  n'avait  pu  être  transféré  ^  elle  devoit  être  déclarée 
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nulle ,  ôc  fur  ce  fondement  il  a  demandé  à  rentrer  dans  le- 
Frieuré  de  Ciiemilli.  La  caufe  a  été  appointée  par  Sentence 
du  5"  Mai  1735.  On  a  écrit  &  produit  de  part  &  d'autre;  ôc 
enfin,  après  une  longue  inftru£lion  ,  eft  intervenue  le  7  Septem- 
bre 1737  la  Sentence  dont  eft  appel,  qui  déclare  la  permutation 
nulle ,  déclare  le  Frère  Candide  non-recevable  dans  fa  demande , 
&  permet  à  Dom  Mercier  de  rentrer  dans  le  Prieuré  de 
Chemillî. 

Le  Frère  Candide  ,  dans  la  même  année  1737  ,  s'eft  contenté 
d'interjetter  appel  de  cette  Sentence  par  unfimpleade,  fans 
ofer  le  relever.  Plus  de  trois  années  fe  font  écoulées  fans  qu'il  ait 
fait  aucune  démarche  pour  fuivre  cet  appel  en  la  Cour,  où  il 
n'efpéroiî  pas  de  le  faire  réuinr  :  mais  la  Congrégation  de  Saint 
Maur  ayant  obtenu  des  Lettres  -  patentes  d'évocation  générale 
au  Grand-Confeil,  au  mois  d'Avril  1739,  le  Frère  Candide  crut 
pouvoir  profiter  de  cette  circonftance  pour  attirer  l'affaire  dans 
ce  Tribunal;  &  en  efïet^  k  14  Mars  1741  ,  il  y  a  fait  aflTigner 
Dom  Mercier  :  mais  comme  ce  privilège  d'évocation  n'apparte- 
noit  point  au  Frère  Candide,  Dom  Mercier  a  obtenu  en  la  Cour 
un  Arrêt  fur  Requête  le  28  Juin  de  la  mêmeannée  ,  qui  ordonne 
que  fur  l'appel  les  Parties  y  procéderont,  &  fait  défenfes  de  faire 
aucunes  pourfuites  ailleurs. 

Si  le  Frère  Candide  ne  s'étoit  pourvu  au  Grand  Confeil  que 
dans  la  crainte  d'être  expofé  à  un  Règlement  de  Juges ,  comme  il 
l'avance  dans  fes  dernières  écritures,  l'occafion  ne  pouvoit  être 
plus  belle  :  il  n'avoit  qu'à  exécuter  cet  Arrêt  ;  mais  comme  fon 
unique  objet  étoit  d'éviter  le  Tribunal  de  la  Cour ,  il  a  eu  la  té- 
mérité de  former  oppofition  à  cet  Arrêt  &  de  demander  fon  renvoi 
au  Grand  Confeil:  mais  par  Arrêt  contradiâoire  du  i^  Août  fui- 
vant,  il  a  été  débouté  de  cette  demande;  de  forte  qu'il  a  été  forcé 
de  procéder  en  la  Cour,  où  il  ne  fait  que  répéter  les  mêmes 
moyens  qu'il  avoir  propofés  aux  Requêtes  du  Palais  ,  &  qui  ne 
peuvent  avoir  un  fuccès  plus  favorable  fur  l'appel. 

La  permutation,  en  matière  bénéficiaie,  eft  un  contrat  fynal- 
lagmatîque,  qui  fe  règle  par  les  mêmes  principes  que  l'échange 
en  matière  profane.  Tout  y  eft  fondé  fur  la  réciprocité,  c'eft-à-  régie  comme 
dire ,  que  ce  .contrat  ne  peut  fubfifter  dans  une  partie ,  s'il  n'a  J'échange  dç 
aulli-tot  fon  exécution  dans  1  autre.  Il  renrerme  néceliairement 
&  par  fa  nature  une  claufe  réfolutoire  dans  le  cas  où  l'un  des 
copermutans  ne  peut  profiter  de  la  réfignation  faite  à  fon  profit 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  :  Coniuio  rjfoluwria  ejl ^  dit  M, 


MOTENS. 

Permutation 
deBénctices  fe 
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Charles  Dumoulin  ^   n.  i5'4  reg.  dQ  ïndnmSy  po/I^ua&i   uterq 

permuiamium  hinc  inde  de  facio  impltvit ,    &  collatio  &  pofjejjio 

uir'inque  fcciita  ^  fed pofleà  alter  evincitur\  tune  enïm  eo  mod:>  quo 

evinciîur^  potejl  àd  prius  Beneficium  redire  fine  nova  collatione  in 

«r  vim  conditioms  refolutorice,  C'eft  ce  que  le  même  Dodeur  répète 

au  n.  135'  de  la  règle  de  pubUcandis.  Tous  les  Ganonifles  tiennent 

le  même  langiîge,    &  c'eft  une  vérité  contre  laquelle  il  n'eft 

pas  permis  de  s'élever.  On   ne  diftingue  pas  même  entre    les 

Casderéfo-  différentes  caufes  qui  peuvent  faire  obftacle  à  la  permutation^ 

lutiondespcr-  jjjort  d'un  des   co-permutans,  refus  d'un  des  collateurs ,  vices 

^^^^      *       dans  les  titres  de  l'un  ou  de  l'autre ,  incapacité  ^  Ôc  même  per- 

fonneile  ,  à  poiléder  le  Bénéfice  réfigné;  tout  eft  égal.  En  un 

mot  ,  dans  tous  les  cas  fans  exception ,  où  la  permutation  ne 

peut  être  effectuée  de  part  ou  d'autre,  elle  fe  réfout  de  plein  droit 

pour  le  tout. 

En  effet,  l'un  ne  fe  dépouille  de  fon  Bénéfice  que  pour  obte- 
nir celui  qui  lui  eft  réfigné;  s'il  ne  peufle  pofféder  ,  parce  qu'il 
n'a  pas  les  qualités  néceffaires,  il  efl  évident  que ,  ne  pouvant  eri 
jouir  ,  il  ne  doit  pas  perdre  celui  qu'il  avoir  auparavant.  L'objet 
qu'on  s'eft  propofé  dans  la  permutation  n'a  pas  été  ^ue  ce  CO' 
permutant  demeureroit  fans  Bénéfice,  au  contraire  il  y  a  une 
condition  inhérente  à  cette  efpece  de  traité,  qui  eft  que  chacun 
ne  fe  dépouille  que  pour  acquérir,  &  que  ,  de  quelque  côté  que 
î'obftacle  puiife  furvenir,  il  faut  que  le  contrat  en  entier  foit 
anéanti, 

C'eft  donc  une  erreur  grofTiere  de  la,  part  du  Frère  Candide 

d'avancer,  comme  il  fait,  que  fi  un  Eccléfiaftique  permute  un 

permutatîon  Bénéfice  fimple  contre  une  Cure,  &  que  le  vija  de  la  Cure  lui 

fimple  Tvec"  ^^^^  refufé  pour  caufe  d'ignorance  &  d'incapacité,  la  permutation 

une   Cure  fe  n'en  doit  îouffrir   aucune  atteinte  ;  car  il  eft  au  contraire  de 

Kvoque  fi  le  pi-incipe  conftant,  que  dans  ce  cas  le  co-permutant,  qui  ne  peut 

î;//i  eft  refufe    r  J     ,     ^  ^^  -,  i    •       j      •      5  \     Tl  '     ' r        r        \ 

pour  caufe  d'i-  Obtenir  la  Cure ,  rentre  de  plein  droit  dans  le -Denchce  lunple 
^norance.        qu'il  avoit ,  attendu  que  la  condition  de  la  permutation  ne  peut 
être  remplie.  Il  ne  s'eft  dépouillé  du  Bénéfice  fimple  ,  que  fous 
la  condition  qu'il  feroit  revêtu  de  la  Cure  ;  il  ne  peut  l'obtenir, 
il  doit  donc  rentrer  in  vim  conditionis  rcfoluwriœ  ;  l'équité  fou- 
•  veraine  ,  d'accord  en  cela  avec  les  principes  de  la  matière ,   nq 

permettant  pas  que  ce  co-permutant  demeure  fans  titre  &  fans 
fubfiftance.  Il  faut  donc  s'attacher  à  cette  règle  conftante,  puifée 
dans  la  nature  même  de  la  permutation;  &  qui  nous  eft  fi  bien 
développée  par  M.  Charles  Dumoulin,  ôc  par  les  autres  Cano^ 
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tiîites,  que  dès  que  la  permutation  ne  peut  avoir  fan  plein  & 
entier  effet  en  faveur  d'un  des  co-perniutans  ^  elle  devient 
radicalement  nulle,  &  que  chacun  doit  rentrer  dans  le  Bénéfice 
qu'il  avoit  auparavant ,  comme  fi  jamais  il  n'y  avoit  eu  de  per- 
mutation. 

Ce  principe  ainfi  établi ,  voyons  fi  la  permutation  dont  il  s'assit 
6  pu  êépe  effeduée.  Dom  Mercier  a  dû  jouir  &  du  titre  &  de  la 
menfe  de  l'Office  de  Prieur  Clauftral  de  Sulli  ;  mais  il  a  trouvé 
un  obftacle  invincible  à  cette  double  jouifTance.  D'un  autre  côté  , 
le  Frère  Candide  n'a,voit  pas  les  qualités  néceflaires ,  foit  pour 
pofféder  le  Prieuré  de  Sulli  &  pour  le  réilgner ,  foit  pour  être 
pourvu  du  Prieuré  de  Chemilli  ;  ainfi  tout  manque  à  la  permuta- 
tion. Reprenons  ces  différentes  propofitions. 

1°.  Le  Prieuré  de  Sulli  eft  un  Office  Ciauflral  qui  demande 
Une  réfidence  exatte ,  puifque  fa  fon£lion  eft  d'être  le  Supérieur 
des  autres  Religieux  ,  de  les  gouverner  &  d'exercer  à  leur  égard  la 
Jurifdiction  régulière  &  clauftrale,  ce  qui  ne  fe  peut  fans  être  pré- 
fent  dans  l'Abbaye  pour  veiller  fur  tout  ce  qui  s'y  paiïe.  D'ailleurs,- 
le  revenu  de  cet  Office  ne  conûfte  prefque  que  dans  la  menfe  qui  y 
eft  attachée ,  menfe  qui  ne  fe  délivre  qu'à  ceux  qui  font  préfens 
&  réfidens.  Ainfi ,  pour  que  la  permutation  eût  fon  effet ,  il  falloit 
que  Dom  Mercier  fut  transféré  dans  l'Abbaye  de  Sulli ,  à  l'effec 
d'y  pouvoir  réfider ,  d'exercer  les  fonctions ,  &  jouir  des  revenus 
attachés  à  cet  Office  ;  mais  c'eft  à  quoi  il  n'a  pu  parvenir  ;  la 
claufe  de  tranflation  inférée  dans  fes  provifions,  â  été  rejettée' 
par  rOfficial  de  Tours  fur  un  moyen  fans  réplique.  Ainfi  Dom 
Mercier,  obligé  de  demeurer  dans  la  Congrégation  de  S.  Maur  , 
ne  pouvant  pofféder  le  Prieuré  de  Sulli ,  la  permutation  eft  réfolue 
de  plein  droit ,  &  il  ne  lui  refte  que  le  feul  parti  de  rentrer  dans  le 
Prieuré  de  Chemilli.  • 

Le  Frère  Candide  ,  forcé  de  convenir  que  la  tranfiation  ne  peut 
avoir  fon  effet,  foutient  cependant  que  la  permutation  n'en  doit 
pas  moins  fubfifter  j  la  raifon  qu'il  en  donne  ,  eft  que  Dom  Mer- 
cier n'a  pas  befoirî'  d'être  transféré  pour  pofféder  le  Prieuré  de 
Sulli;  que  les  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur 
peuvent,  fans  fortir  de  cette  Congrégation,  pofféder  des  Offices 
ciauftraux  dans  des  Maifons  étrangères  ;  que  c'eft  un  des  privi- 
lèges qui  leur  eft  accordé  par  les  Bulles  de  leur  établiffement^' 
que  la  poffeffion  y  eft  conforme ,  ôc  qu'ainfi  rien  n'empêche 
Bom  Mercier  de  faire  valoir  fes  provifions  du  Prieure  de  SuW'ïf 
4|u  à  la  vérité  il  ne  peut  pas  jouir  de  la  menfe  fans  réfider,  &:  par 
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conféqiient  fans  être  transféré ,  mais  que  ce  n'efi:  pas  la  men(e 
qui  eft  permutée  ,  qu'elle  ne  peut  l'être,  &  que  Dom  Mercier 
n€  perd  rien  lorfqu'il  n'en  jouit  pas ,  puirqu'il  a  toujours  une 
m^nfe  dans  la  Congré-gation  de  Saint  Maur.  Telle  eft  la  do£lrine 
du  Frère  Candide  ;  mais  c'eft  un  tiflu  d'erreurs  ,  qu'on  ne  peut 
excufer  en  lui ,  que  parce  qu'un  jt^'rere  Convers  de  l'Ordre  des 
Récolets  n'efl  pas  obligé  d'être  verfé  dans  de  pareilles  m^ieres  : 
rappelions  les  véritables  règles ,  ôc  l'on  verra  que  fon  fyftême  ne 
peut  jamais  fe  foutenir. 

On  diflingue  dans  l'Eglifc  deux  fortes  de  Bénéfices  ;  les  uns  qui 
Bén^éfifeT^  qui  obligent  les  Titulaires  à  la  réfidence  ,  les  autres  qui  n'impofenr 
obligent  à  ré-  pas  par  eux  mêmes  cette  nécelîité.  Pour  démêler  ceux  qui  font 
iîdence.  ^jç  l'une  OU  de  l'autre  efpece,  il  n'y  a  qu'à  examiner  Ci  le  Bé- 

néfice  eft  chargé  de  fondions  que  le  Titulaire  foit  obligé  de 
remplir  perfonnellement ,  en  ce  cas  c'eft  un  Bénéfice  fujet  à 
réfidence  ;  dans  le  cas  contraire ,  c'eft  un  Bénéfice  fimple  qu'on 
peut  poiïéder  fans  réfider  ;  ainfi  une  Cure  n'eft  fujetteà  réfidence 
que  parce  qu'un  Curé  a  des  fondions  perfonnelles  à  remplir  dans 
fa  ParoifTe,  iiiftruire,  prêcher,  adminiftrer  les  Sacremens.  Il  en 
eft  de  même  des  Dignités  ôc  Prébendes ,  elles  n'aflliiettifient  à  la 
réfidence,  que  parce  que  ceux  qui  en  font  pourvus  font  obligés 
à  la  célébration  du  Service  Divin  dans  leur  Eglife.  Cette  raifon 
n'influe  pas  moins  far  les  Ofiices  clauftraux  qui  ont  aulïï  des 
fondions  néceflaires  :  ainfi  les  Offices  de  Sacriftain  ,  d'Aumô- 
nier,  d'Hofpitalier,  obligent  ceux  qui  en  font  pourvus,  l'un  à 
conferver  les  vafes  facrés ,  les  ornemens  ,  6c  tout  ce  qui  eft  né- 
cefiaire  au  culte  public  du  Monaftere  ;  l'autre  à  diftribucr  les  au- 
mônes ;  l'autre  à  recevoir  les  hôtes.  On  ne  peut  donc  pofTéder 
ces  Offices  fans  réfider,  puifqu'on  ne  peut  les  pofiéder  fans 
remplir  Igs  fondions  perfonnelles  dans  les  Monafteres. 
ciauftr2ux^%n  ^^^^  entre  les  Offices  clauftraux  il  n'y  en  a  point  qui  obligent 
titre  ne  fort  plus  étroitement  à  la  réfidence  que  les  Prieurés  clauftraux  ,  parce 
Bénéfices  fim-  q^g  Jeurs  fondions  font  &  plus  importantes  &  plus  néceflaires. 
Un  Prieur  clauftral  eft  le  Supérieur  de  la  Communauté  ;  il  a  la 
Jurifdidion  fur  fes  Religieux;  il  doit  les  veiller,  les  éclairer  de 
près  par  lui-même  :  on  pourroit  commettre  pour  faire  les  fonc- 
tions de  Sacriftain  ,  mais  on  ne  peut  pas  commettre  pour  faire 
les  fondrions  de  Prieur  ,  ou  du  moins  cela  ne  fe  peut  que  pour  un 
tems  fort  court.  Il  eft  impofiible  de  donner  à  une  Communauté 
un  Supérieur  qui  n'y  réfidera  jamais ,  qui  n'aura  jamais  le  pouvoir 
ni  la  liberté  d'y  réfider  ;  ce  feroit  violer  les  règles  les  plus  facrées 
de  la  difcipiine,  Tei 
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^  Tel  eft  le  Prieuré  Clauftral  de  SuUi,  réfigné  parle  Frère  Cati" 
dide  à  Dom  Mercier.  Le  pourvu  de  ce  bénérice  eft  le  Supérieur 
immédiat  de  la  Communauté  de  la  même  Abbaye  ,  lia  toute  ju- 
rifditlion  fur  les  Religieux  qui  la  compofent  :  il  eft  donc  nécef- 
iairement  obligé  à  réfider ,  &  par  conféquent  un  Religieux  d'une 
^^Congrégation  différente  ne  peut  le  pofféder  fans  être  transféré 
dans  l'Abbaye  de  Sully  :  c'eft  par  cette  raifon  que  Dom  Mercier 
n  a  pu  être  pourvu  fans  une  claufe  de  tranflation  ;  n'ayant  point 
été  fulminée,  il  n'a  plus  de provifions ,  &  par  conféquent  la  per- 
mutation tombe  néceffairement. 

Mais,  dit-on  ,  les  Religieux  de  Saint  Maur,  par  la  Bulle  d'Ur« 
-bain  VIII  de  1^28  ,  font  capables  de  polTéder  des  Offices  clauf- 
traux  dans  les  Monafteres  011  la  réforme  n'eft  point  introduite. 
;Deux  claufes  de  cette  Bulle  établiilent  cette  vérité  ;  dans  l'une  il 
eu  dit  :  Qjiod  Monuchï  ejhfdem  Coîigregadonu.S ancli  Mauriomnia 
Bénéficia  dicli  &  Cluniacenfis  Ordinum  ,  quamvis  à  diverfis  Mo^ 
nafîeriis  in  qiahus  Congregatio  Reformaia^  hiijufnîodi  iniroduela  non 
efi dependemia ^^  feu  Officia  clauflralia  quœ  five  antè  projcfjionem  rC" 
gularem y  five  pofl  ilLim  obtinuerint^^  in  titulum  quidcni  illa  teneant  ; 
l'a  tamen  ut  nulio  modo  in  pofterum  de  titulis  ipfis  neque  de  fruclibus 
connn  pcffint  in  paniciilari  âijponere.  Voilà  la  capacité  de  poITédef 
^es  Offices  clauftraux  dans  d'autres  Maifons.  Par  l'autre  claufe  il 
eft  dit  que  les  Supérieurs  de  la  Congrégation,  pour  le  plus  grand 
ïtien  de  la  Reforme,  &  pour  remplir  les  poflcs  qivi  demandent 
des  Sujets  d'un  mérite  diftingué,  peuvent  envoyer  dans  les  diffé- 
j-rentes  Maifons  de  la  Congrégation,  les  Religieux  qui  la  compo- 
fent ;  ttiam  Pnoratus  aliquos  ac  Officia  clauftraiLa  dieu  jeu  Clu" 

niacenfisi  Ordinis  ohtinentts  ,  eiiamjî  tenzaniur ad  lejidentiam 

indiclis  Monofleriis,  Ainfi ,  dit- on  ,  les  Religieux  delà  Congré- 
^gation  de  Saint  Maur  peuvent  être  pourvus  d'Offices  ciauftraux 
dans  d'autres  Maifons;  &  quoiqu'ils  les  poïïédent  en  titre ,  leurs 
^Supérieurs  peuvent  les  envoyer  dans  les  Maifons  de  la  Congréga- 
tion ,  ce  qui  les  difpenfe  de  la  réfidence. 

Pour  écarter  l'équivoque  de  ce  raifonnement ,  &  rendre  à  la 

Bulle  fa  véritable  intelligence ,  il  faut  obferver  qu'en  général 

tout  Religieux  de  Saint  Benoift  eft  capable  de  pofléder  toutes 

ifortes  de  Bénéfices  du  même  Ordre  ;  &  par  conféquent  il  net 

pas  douteux  que  les  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur 

;ne  puiflent  pofféder  des  Offices  ciauftraux  dans  d'autres  Maifons» 

La  Bulle  à  ctt  égard  ne  leur  accorde  ni  un  droit  nouveau,  ni  ua 
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privilège.  Mais  de  ce  qu'ils  peuvent  pofféder  de  pareils  Offices 
dans  des  Maifons  étrangères,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  n'ayent  pas 
befoin  de  tranflation  pour  en  jouir ,  fi  ces  Bénéfices  font  fujets  à 
réfidence ,  comme  on  n'en  peut  pas  douter  :  un  Religieux  réformé 
d'une  autre  Congrégation  ne  peut  en  Jouir  qu'en  y  réfidant,  & 
ne  peut  réfider  fans  être  transféré  :  ainfi  la  capacité  reconnue  y 
établie  par  la  Bulle,  dans  la  première  difpofition  qu'on  vient  de 
rapporter,  n'exclut  point  la  nécelTité  de  la  tranflation. 

Mais ,  dit-on ,  ils  font  fi  peu  obligés  à  réfider  dans  les  Maifons 
où  ils  ont  des  Offices  clauftraux,  que,  fuivant  la  féconde  difpo- 
fition de  la  même  Bulle  ,  leurs  Supérieurs  peuvent  les  faire  paifer 
dans  d'autres  Pvlaifons  de  la  Congrépation  ,  fi  fon  utilité  le  de- 
mande.  Cette  difpofition  de  la  Bulle  doit  être  entendue  fame- 
ment;  îlpourroit  fe  trouver  des  Offices  clauftraux,  dont  ies  pour- 
vus n'auroîent  aucune  fonction  perfonnelle  à  remplir  ,  ce  qui 
srrive  fouvent  par  la  deftrutlion  des  Monafteres ,  &  l'anéantiffe- 
ment  des  Communautés  que  les  malheurs  des  temps  ont  fait  périr. 
Par  exemple  ,  il  y  a  beaucoup  de  Maifons,  où  l'on  avoit  établi  des 
Offices  ciauRraux  d'Infirmier,  pour  avoir  foin  des  Religieux  ma- 
lades, &  leur  fournir  les  fecours  nécelTaires.  Ces  Maifons  depuis 
îong-temps  ne  peuvent  plus  entretenir  de  Religieux,  ilny  a  plus 
de  Communauté,  &  par  conféquent  il  n'y  a  plus  de  malades;. 
l'Office  d'Infirmier  fubfifle  cependant ,  mais  fans  aucunes  fonc- 
tions :  rien  r/empcche  qu'un  Religieux  de  Saint  Maur  ne  puifle 
le  pofTéder  fans  être  tenu  à  la  réfidence ,  &  que  fes  Supérieurs  ne 
puiiTent  l'envoyer  dans  d'autres  Maifons  de  la  Congrégation.  M 
en  fera  de  même  d'un  Office  claullral  de  Chantre  dans  une  Mai- 
fon  où  n'y  ayant  plus  de  Communauté  ,  il  n'y  a  plus  de  fervice. 
public  &  foîemnel  ,  &  où  par  conféquent  le  Chantre  n'a  plus  de 
tbnclions  ;  de  même  deTOffiiCe  d'Hofpitalier,  quand  il  n'y  a  pkas 
ni  logement  ni  revenus  pour  les  Hôtes,  ni  aucun  relie  d'hofpita- 
îité.  Dans  tous  ces  cas  les  Offices  clauftraux  par  eux  -  mêmes 
obligent  à  la  réfidence;  mais  le  Pourvu  n'ayant  cependant  aucune 
fonclion  ,  un  Religieux  de  Saint  Maur ,  qui  en  fera  Titulaire  ,. 
pourra  être  envoyé  ailleurs  par  fes  Supérieurs.  Voilà  tout  l'effet 
que  l'on  peut  donner  à  la  Bulle ,  &  Tunique  fens  dans  lequel  elle 
puiffe être  entendue. 

Mais  de  prétendre  que  d'ans  une  Abbaye  où  fubfifte  une  Com> 
munauté  régulière,  où  il  y  a  des  Officiers  clauftraux  chargés  de 
fonclions  néceffaires  ,  un  Religieux  étranger  ôc  d'une  Congréga- 
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îion  réformée  ,  pourra  être  pourvu  d'un  de  ces  Offices  ,  fans  réfi- 
dsr,  &  par  conféquent  fans  remplir  les  fondions  attachées  à  fon 
titre ,  c'eft  ce  qui  ne  fe  peut  propofer ,  &  ce  qui  n  a  jamais  entré 
dans  fefprit  du  Pape,  auteur  de  la  Bulle  de  162S,  Concevroit- 
on  ,  par  exemple,  que  le  Pape  eût  entendu  qu'un  Religieux  de 
Saint  Maur  réfidant  par  ordre  de  fes  Supérieurs  dans  l'Abbaye  de 
Saint  Germain-des-Prez,  fût  en  même-temps  Sacriftain  titulaire  de 
l'Abbaye  de  Cluny  ;  qu'il  ne  réfidât  jamais  dans  cette  Abbaye;  qu'il 
ne  fit  aucune  des  fondions  attachées  à  cette  Sacriftie ,  en  même- 
temps  qu'il  en  percevroit  tous  les  revenus  ;  &  qu'un  Office  auffi 
important  fut  abandonné  contre  l'autorité  des  règles  les  plus  in- 
violables ?  Ce  feroit  faire  injure  au  Saint  Siège  de  le  penfer. 

Cette  réflexion  eft  encore  plus  forte  quand  il  s'agit  d'un  Prieuré 
clauftral,  auquel  la  jurifdidion  fur  toute  la  Communauté  eft  atta- 
chée ,  comme  dans  l'Abbaye  de  SuUi.  Quoi  !  un  fimple  Religieux 
de  Saint-Denis ,  fixé  par  fes  Supérieurs  dans  cette  Abbaye  ,  feroit 
le  Prieur  claufiral,  le  Supérieur  immédiat  d'une  Communauté  de 
Religieux  établie  en  Languedoc!  Quel  Supérieur,  qui  ne  pour- 
roit  jamais  voir  fa  Maifon  ni  fes  Religieux,  qui  ne  pourroit  ni 
veiller  fur  eux,  ni  les  gouverner  !  Cela  eft  trop  abfurde  pour  pou- 
voir feulement  l'imaginer.  Il  faut  donc,  on  le  répète,  entendre 
fainementla  Bulle  de  1^28.  Si  elle  permet  auxSupérieurs  de  Saint 
Maur  d'envoyer  dans  desMaifons  de  la  Congrégation  des  Religieux 
pourvus  d'Offices  ciauftraux  dans  des  Maifons  étrangères ,  cela  ne 
peut  jamais  s'appliquer  qu'à  des  Offices  ciauftraux  qui,  n'ayant 
plus  de  fondions,  n'exigent  plus  une  réfidence  néceflaire. 

Cette  diftind'ion  ,  dit-on  ,  n'eft  pas  fondée.  Les  Bulles  parlent 
en  général  d'Offices  ciauftraux  ,  néanmoins  la  diftindion  que 
l'on  vient  de  propofer  ,  eft  dans  la  nature  même  de  lachofe.  On 
ne  peut  pas  diipenfer  delà  réfidence  un  Curé,  un  Chanoine,  qui 
ont  des  fondions  perfonnelles  à  remplir  ;  on  ne  peut  pas  en  dif- 
penfer  de  même  un  Officier  clauftral,  qui  a  des  fondions  nécef- 
faires  :  ce  n'eft  donc  pas  l'objet  de  la  Bulle.  Mais  il  y  a  des  Offices 
ciauftraux,  qui ,  dans  le  fait  particulier  ,  ne  font  chargés  d'aucun 
miniftere  ;  par  leur  nature  ils  exigent  la  réfidence  de  ceux  qui  en 
font  pourvus ,  mais  pour  la  plus  grande  utilité  de  l'Eglife  on  peur. 
les  en  difpenfer.  Voilà  ce  que  s'eft  propofé  le  Pape  dans  fa  Bulle 
d'établiflement  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur  ;  il  eft  impof- 
fible  de  l'entendre  autrement. 

La  pofleffion  &  l'ufage  ont  confirmé  cette  diftindion.  Depuis 
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plus  d'un  fiecle  que  la  Congrégation  de  Saint  Maur  ell  établie^ 
on  n'a  jamais  vu  les  Religieux  de  cette  Congrégation  pofféder^ 
des  Offices  clauftraux  dans  des  Maifons  où  il  y  avoit  un  corps  de- 
Communauté   fubfiflant  5^  ôc  où   par    conféqueftt   les    Officiers^ 
clauftraux  avoient  des  fondions  perlbnnelles  à  remplir  ;  au  con- 
traire on  a  vu  les  Religieux  de  cette  Congrégation  ,  en  très  petit' 
nombre ,  pourvus  d'Offices  clauftraux  dans  des  Maifons  où  il  ne 
fubfiftoit  plus   de  Religieux;  Maifons  défertes -  où  il   ne  reftoic 
aucun  veftige  de  régularité,  ÔC  où  le  titre  fcul  d'un  Office  fans^ 
fondion  s'étoit  coniërvé. 

C'eft  ce  qui  paroit  même  par  les  exemples  que  cite  le  Frère" 
Candide.  Il  nous  parle  de  deux  Religieux  de  Saint  Maur ,  pourvus 
des  Sacrifties  d'Aubigny  ôc  de  Montempuis;  ôc  pour  leprouverib 

Î)roduit  llmprrnié  du  Chapitre  général  de  Cluny  de  1728,  dans 
equel  on  fit  un  plan  de  réunion  de  plufieurs  Maifons  à  d'autres 
plus  confidérables ,  pour' fermier  des   conventualités  de  dix  ou 
douze  Religieux.  Le  Prieuré  de  Bonny  entr'autres  fut  deftiné  à 
former  une  de  ces  Communautés,  en  y  transférant  les  Religieux- 
de  quelques  autres  Maifons,  &  entr'auîTQsd'^t^ uhi^ny  ^pojj^dé par 
un  Religieux  de  Saint  Maur  ;  ÔC  àc  Montempuis  ^  pojf^dlé  de  même 
par  un  autre  Religieux  de  Saint  Maur,    Mais  en    fuppofartt  ces' 
énonciations  exades,  ce  qui  en  réfulte^  eft  qu'il  n'y  avoit  point - 
de  Communauténi  à  Aubigny,  ni  à  Montempuis,  puifque  dans^ 
chacune   de  ces  Maifons  il  n'y  avoit  qu'un  feul  titre  ôc  qu'une" 
feule  place.  Etoit-il  extraordinaire  qu'un  Religieux  de  Saint  Maur^' 
poffédât  ce  titre  unique  fans  réfider?' 

On  dit  que  la  Sacriftie  de  l'Abbaye  de  Bois-Aubris  a  été  po^ 
fëdéefuGceffivement  par  deux  Religieux  de  Saint  Maur  ;  mais  en 
même-temps'le  Frère  Candide  eft  obligé  de  convenir  quiln'ya- 
point  de  Communauté  dans  l'Abbaye  de  Bois-Aubris,  ôc  qyon^ 
n'y  trouve  pas  même  un  feul  Religieux.  ■ 

Mais,  dit-on ,  on  pourroit  y  rétablir  une  Communauté,  eri- 
faifant'  réfider  le  Sacriftain ,  aVec  un  autre  Officier  clauftràl  ôc 
l'Abbé;  mais  c'eft  convenir  qu'il  n'y  a  point  de  communauté  5 * 
que  de  fuppofer  qu'on  pourroit  la  rétablir';  ôc  quant  à  cette  pof- 
fibilité  chimérique,  peut-on  compter  fur  le  titfe  d'Abbé,  auquel' 
le  Roi  eft  toujours  en  droit  dénommer  un  Commendatair^?  On 
ignore  s'il  y  a  un  autre  Office  clauftràl  ;  mais  quand  cela  feroit^^ 
quelles  feroient  les  fondions  de  deux  Officiers  clauftraux  qui  fe- 
joieat  feuls  dans  une  Abbaye  abandonnée  l  Quoi  qu'il  eu  foit|  il 
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éft  de  fait  qu'il  n'y  a  point  de  Communauté  dans  TAbbaye  de 
Bois-Aubris ,  &  par  conféquent  que  le  Religieux  pourvu  de  la 
Sacriftie,  eft  dans  le  cas  d'être  difpenfd  de  la  réfidence.  Ce  feroit 
même  un  abus  manifefle  de  placer  un  Religieux  feul  dans  une 
Maifon  où  il  ne  peut  obferver  aucune  des  pratiques  de  la  régula- 
rité 5  où  il  vit  dans  une  indépendance  funefte  ,  fans  être  animé 
par  aucun  exemple,  ôc  où  il  ne  peut  recevoir  aucun  fecours  ni 
ipirituel  ni  tem.porel. 

Les  exemples  que  propofe  Frère  Candide  fe  rétorquent  donc 
contre  lui ,  &  ne  fervent  qu'à  confirmer  ce  qu'on  a  dit  de  la  Bulle, 
qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  Offices  clauftraux  qui  n'ont  plus  d« 
fondions.  Voilà  les  feuls  cas  où  la  Congrégation  de  Saint  Maur 
jJuilTe  difpenfer  fes  Religieux  de  la  réfidence ,  &  les  feuls  en  effet 
dans  lefquels  elle  ait  profité  du  droit  que  lui  donnent  fes  Bulles.- 
Ces  cas  mêmes  font  extrêmement  rares ,  puifqu'à  peine  on  en 
peut  citer  deux  ou  trois  dans  ce  grand  nombre  de  Religieux  qui 
Compofent  la  Congrégation  de  Saint  Maur. 

Mai?,idit-on,  il  y  a  des  exemples-d'Offices  clauftraux  pofTédés 
par  des  Religieux  de  Saint  Maur ,  dans  des  Abbayes  rrême  où  il' 
y  a  des  Communautés  fubfiftantes.    Sans  fortir  de  l'Abbaye  de' 
Sulli  5  on  voit  qu'en  1 6S  S  Dom  Lopin ,  Religieux  de  Saint  Maur , 
y  tenoit  l'Office  clauflral  d'Aumônier  ,  pi  ifqu'il  le  réfigna  à  Dom 
Goyet ,  Religieiix  ancien  dé  1  Ordre  de  Saint  Benoit;  mais  ft- 
Dom  Lopin  avoitété  pourvu  en  Courde  Rome  de  cet  Office ,  le 
feul  ufage  qu'il  en  fit,  fut  de  le  réfignerà'un  ancien,  parce  qu  il 
fie  pouvoit  pas  lé  conferver  pour  lui  même  fans  être  transféré. 
Le  Frère  Candide  ,  qui  n'a  aucune  preuve  que  Dom  Lopin  ait  joui 
pendant  quelque  temps  de  ce  Bénéfice,  fuppofe  que  c'eft  à  Dom 
Mercier  à  prouver  qu  il  l'a  réfigné  auffi-tôt  qu'il  en  a  été  pourvu  y- 
mais  il  y  a  de  rabfurciité  dans  cette  propofition.  Le  Frère  Can- 
dide nous  oppofe  l'exemple  de  Dom  Lopin  ,  pour  prouver  que  les' 
!B^eiigieux  de  Saint  Maur  peuvent  pofTéder  des  Offices  clauftraux 
dans  des  Maifons  étrangères  à  leur  Congrégation  ,  où  il  y  a  des 
Communautés  fubfiltantes  :c'eft  donc  à  lui  à  mettre  cet  exemple 
dans  tout  Ton  J0ur,'&  à  prouver  que  Dom  Lopin  a  joui.  Il  ne 
fuffit  pas  de  prouver  qu'il  a  réfrgné  ,  puifqu  il  a  pu  réfigner  fans' 
avoir  joui.  Il  faut  donc  qu'il  porte  fa  preuve  plus  loin  ,  puifque 
c'eft  lui  qui  veut  s'en  fervir  ;  &  comme  il  ne  peut  juftifier  la  jouif- 
fance  de  Dom  Lopin,  il  ne  peut  fe  prévaloir  de  cet  exemple. 
A  rég.ard  du  Prieuré  de  Thifi;  qui  g  été  pofr<îdé  par  Dom- 
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Falgeirat,  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur ,  on  a 
obfervé ,  de  la  part  du  Frère  Candide  que  le  Procureur  Général  de 
l'Ordre  de  Cluny  ayant  demandé  que  Dom  Falgeirat  fût  obligé 
d'y  réfider  ;  fa  prétention  fut  condamnée  par  un  Arrêt  du  Grand 
Confeil.  Cependant,  nous  dit- on,  ce  Prieuré  étoit  conventuel; 
il  étoit  rempli  par  une  Communauté  fubfiftante  :  les  privilèges 
delà  Congrégation  de  Saint  Maur,  qui  s'appliquent  à  un  Prieuré 
conventuel,  peuvent  donc  également  s'appliquer  à  un  Prieuré 
clauflral,  qui  n'a  pas  plus  de  fondions  ni  de  jurifdi6lion  qu'un 
Prieuré  conventuel  en  titre.  Ce  parallèle  a  quelque  chofe  de  fpé- 
cieux ,  mais  une  feule  obfervation  fuiîit  pour  le  confondre. 

Le  Prieuré  conventuel  de  Thifi  eft  de  l'Ordre  de  Cluny  ;  & 
félon  les  Chapitres  généraux  de  cet  Ordre,  ceux  qui  font  pour- 
vus en  titre  des  Prieurés  conventuels ,  n'ont  aucune  jurifdidion 
ïur  les  Religieux  du  Prieuré  :  cette  jurifdiction  n'appartient  dans 
chaque  Maifon  qu'aux  Supérieurs  nommés  dans  les  Chapitres 
généraux  ,  en  forte  que  le  Prieur  conventuel  pourvu  en  titre  ,  n'a 
qu'un  vain  nom  ,  fans  pouvoir  &  fans  jurifdiction.  Ce  fut  fur  ce 
fondement  que  Dom  Faîgeirat  foutint  qu'il  n'étoit  point  obligé 
de  réfider  dans  le  Prieuré  de  Thifi ,  &  par  conféquent  qu'il  pou^ 
voit  le  conferver  en  demeurant  dans  le  fein  de  la  Congrégation 
de  Saint  Maur.  Il  n'en  efl;  pas  de  même  du  Prieuré  clauftral  de 
Suili;  cette  Abbaye  n'efl:  point  de  lOrdre  de  Cluny,  c'eft  une 
Maifon  du.  grand  Ordre  ,  le  Pourvu  en  titre  du  Prieuré  clauftral 
y  a  feul  toute  la  jurifdid:ion  fur  les  Religieux  :ainfi  il  ne  peutfe 
difpenfer  d'y  réfider  pour  y  exercer  la  jurifdiclion  qui  lui  efl:  pro- 
pre; &  comme  on  a  fait  voir,  tant  par  les  titres,  que  par  lapof^ 
feifion,  que  la  Congrégation  de  Saint  Maur  ne  pouvoir  difpenfer 
fes  Religieux  de  la.réfidence  dans  les  Offices  clauilraux  dont  ils 
font  pourvus ,  que  quand  il  n'y  a  aucune  fonclion  attachée  à  ces 
Offices  ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  difpenfer  Dom  Mercier  de 
réfider  dans  l'Abbaye  de  Sully ,  où  le  Prieur  clauftral  a  toute  jurif- 
diction ,  quoiqu'elle  ait  pu  difpenfer  Dom  Falgeirat  de  réfider 
dans  le  Prieuré  de  Thifi ,  où  il  n'en  pouvoir  exercer  aucune,  fui- 
yant  les  Chapitres  généraux  de  fOrdre  de  Ckmy. 

Devoirs  d£  la       -^^^  "^"^  ""'^^  '  ^'^^^^  "^  P^"^  difpenfer  de  la  réfidence  dans  un  Bé- 
tcfidcnce,        x^éRcQ  qui  exige  des  fondions  importantes  &  perfonnelles.  Un 
Evêque  ,  un  Curé  ,  un  Chanoine,  un  Abbé,  un  Prieur  conven- 
tuel ou  clauftral  eft  donc  aftreint  à  une  réfidence  néceffaire.  Il  eft 
i^ai  que  fi  les  fonctions  attachées  de  droit  à  ces  titres  celTent  dans 
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îe  fait  par  quelques  circonftances ,  alors  l'obligation  «de  refider  ne 
peut  fubfifter ,  ou  du  moins  on  peut  facilement  en  être  difpenfé  ; 
ainfi  un  Curé  qui  n'a  plus  de  ParoilFiens,  un  Abbé  Commenda- 
taire  qui  n'a  point  de  jurifdidion ,  font  difpenfés  à  réfider.  Il  en 
eft  de  même  des  OfBciers  clauftrauxqui ,  par  les  révolutions  arri- 
vées dans  les  Monafteres,  n'ont  .plus  aucun  exercice  des  fonc- 
tions auxquelles  iisétoient  deftinés  :  alors  les  Religieux  de  Saint 
Maur  peuvent  poiTéder  de  pareils  OfEces  fans  être  transférés  & 
fans  abandonner  leur  Congrégation  ;  c'eft  à  quoi  fe  réduifent  les 
Bulles  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur,  &  l'ufage  qp'on  en  a 
fait  depuis  plus  d'un  iiccle.  Mais  tout  cela  ne  peut  s'appliquer  à 
l'Office  de  Prieur  clauftral  de  l'Abbaye  de  Sully,  qui  aunejurif^ 
didion  propre  fur  les  Religieux  qui  com.pofent  aduellement  la 
Communauté  de  cette  Abbaye  ,  &  qui  par  conféquent  ne  peut 
être  difpenfé  d'y  réfider. 

2°.  Quand  on  fuppoferoît  que  le  titre  de  ce  Prieuré  clauflrai 
pourroit  réfider  fur  la  tête  de  Dom  Mercier ,  la  permutation  de 
la  part  feroit  elle  efFeduée  ?  Qu'on  life  la  réfignation  faite  à  fon 
profit  parie  Frère  Candide  ,  &  l'on  verra  qu'on  a  eu  grand  foin 
d'y  déclarer  qu'on  ré(ignoit  à  Dom  Mercier ,  non-feulement  le 
Prieuré  clauftral  en  titre  ,  mais  encore  la  place  monachale  y  an- 
nexée ;  ce  qui  prouve  que  cette  place  monachale  étoit  un  objet 
intérefTant  pour  Dom  Mercier,  &  que  fans  cela  il  n'aùroitpas 
conftnti  à  la  permutation.  En  effet,  le  titre  même  du  Prieuré  ne 
rapporte  que  très-peu  de  chofes  ,  à  peine  produit-il  20  liv.  de-  re- 
venu ;  ainfi  on  juge  bien  que  Dom  Mercier  n'auroit  pas  cédé  le 
Prieuré  de  Chemiili ,  qui  vaut  au  moins  cent  piftoles ,  pour  le  feul 
titre  de  Prieuré  de  Sulli ,  qui ,  à  proprement  parler,  ne  rapporte 
rien.  Ce  qui  l'intéreffoit ,  c'étoit  donc  la  menfe  annexée  à  ce 
titre,  qui  le  mettoit  en  état  de  fubrifter  dans  le  Prieuré  de  Sulli. 
I^iais ,  de  l'aveu  même  du  Frère  Candide ,  Dom  Mercier  ne  peut 
avoir  cette  menfe  fans  être  transféré  ;  &  comme  fa  tranflation  lui 
a  été  refuféc  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  jouir  du  principal,  ôt , 
pour  ainfi  dire,  de  l'unique  objet  de  la  permutation,  qui  eft  la 
menfe  monachale  :  comment  donc  peut-on  dire  que  la  permutation 
foit  effectuée  en  fa  faveur  l 

On  obfervera  même  que  cette  place  monachale  entroit  telle- 
ment dans  l'objet  de  la  permutation ,  qu'on  ne  peut  pas  douter 
que  les  deux  co-permutans  n'ayent  été  également  occupés  de  la- 
vue  de  la  tranflation  ,  &  q.n'ils  ne  l'ayent  regardée  comme  la  bafe 
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fur  laquelle  portoît  tout  leur  traité  &  tout  leur  engagemeat  ;  et\ 
forte  que  quaiid  le  Frère  Candide  vient  nous  dire  aujourd'hui  que 
Dom  Mercier  ne  devoit  pas  faire  inférer  la  claufe  de  tranflation 
dans  fes  provifions ,  il  e(t  évident  qu'il  parle  contre  fon  propre 
fentiment,  &  co-\rrele  nœud  même  de  la  convention.  Quoi  qu'il 
.en  foit,  faivant  la  permutation,  Dom  Mercier  doit  avoir  la  menfe 
monachale  avec  le  titre  du  Prieuré;  on  convient  qu'il  ne  la  peut 
point  avoir  :  la  permutation  ne  peut  donc  être  efFeîluée  ,  ôc  par 
conféquent  chacune  des  Parties  doit  rentrer  dans  fon  Bénéfice. 

Rien  de  plus  frivole  que  ce  que  répond  le  Frère  Candide.  On 
ne  peut  pas  réfigner ,  dit-il,  une  place  monachale,  c'eft-à-dire ^ 
qu'une  place  monachale  qui  ne  forme  pas  un  titre  de  Bénéfice  , 
ne  peut  être  réfignée  feule.  Mais  une  place  monachale ,  annexée  à 
un  titre,  peut  être  réfignée  avec  ce  titre,  &  le  co  permutant  en 
doit  jouir  comme  du  titre  même,  pour  que  la  permutation  foit 
effectuée.  Il  ne  fuffitpas  que  la  permutation  foit  efl^eduée  en  par- 
tie ,  il  faut  qu'elle  le  foit  pour  le  tout,  &  aufii-bien  dans  l'accef^ 
foire  que  dans  le  principal  :  ainfi  Dom  Mercier  ne  pouvant  jouir 
de  la  place  monachale  expreffément  comprife  dans  la  permutation, 
ie  contrat  efl  abfolument  anéanti. 

Mais,  dit-on,  il  en  efl  de  l'expreffion  de  la  menfe  monachale 
dans  la  permutation ,  comine  de  l'expreffion  des  droits  &  hon- 
})eurs  dépendans  du  bénéfice.  On  ne  croit  pas  que  quelqu'un  puifiç 
être  touclié  d'une  |  arellle  comparaison.  On  n'exprime  pas  ordi- 
nairement dans  une  permutation  les  droits  &  honneurs  du  Béné- 
fice réfigné  ;  &  en  tout  cas  ce  feroit  une  expreffion  vague  qui  ne 
fipnifieroitrien.  Mais  pour  la  menfe  monachale,  il  n'y  a  perfonne 
qui  ne  fente  que  c'eft  un  objet  intéreffant,  &  qui  fait  une  partie 
cffentielle  de  la  permutation  ;  d'où  il  s'enfuit  que  quand  on  ne 
peut  l'obtenir,  la  permutation  demeure  réellement  fans  effet. 

Le  Frère  Candide  ajoute  que  Dom  Mercier  ne  perd  rien  en 
cela  ,  parce  qu'il  aura  toujours  une  place  monachale  dans  la 
Congrégation  de  Saint  Maur  ;  mais  eft-ce  donc  ainfi  qu'on  rai-" 
fenne  en  matière  de  permutation  ?  Il  faut  que  chacun  des  co^ 
pfr  nutans  obtienne  ce  qui  lui  a  été  réfigné  ;  &  fi  cela  eftimpoi^ 
fible  ,  la  permutation  s'écroule ,  fans  qu'elle  puifi^e  revivre ,  îbus 
prétexte  que  par  d'autres  voies  &  à  autre  titre  le  co  -  permu- 
tant ,  qui  n'eft  pas  rempli ,  fe  trouve  dédommagé.  Ce  feroLc 
une  étrange  ilîufion  de  dire  :  Je  vous  ai  réfigné  un  tel  Bénéfice, 
^yec  tels  droits  &.  tels  revenus  qui  en  dépendent.  Il  eftvrai  que 
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,  Vous  ne  pouvez  pas  jouir  de  ces  revenus,  mais  vous  pouvez  vous 
ca  pafTer  ;  vous  en  avez  d'ailleurs  ,  ou  de  votre  famille  ,  ou 
d'autres  Bénéfices  ,  ou  enfin  de  quelqu'Ordre  qui  pourvoira  à 
vos  befoins  ,  comme  fi  le  co-permutant  à  qui  on  feroit  un 
raifonnement  fi  bizarre  ne  feroit  pas  en  droit  de  répondre  :  je 
ne  vous  ai  remis  le  Bénéfice  que  j'avois  ,  qu*à  condition  que 
j'obtiendrois  tout  ce  que  vous  m'avez  promis  ;  voilà  la  condi- 
tion inviolable  de  notre  traité  ;  il  ne  s'agit  pas  de  favoir  ce  que 
je  puis  avoir  de  mon  chef,  11  s'agit  de  me  faire  jouir  de  ce  que 
vous  m'avez  promis  ;  Ci  cela  ne  fe  peut  pas ,  il  n'y  a  plus  de 
traité  ni  de  permutation.  Il  n'y  a  pas  de  réplique  à  un  moyen  fi 
yi£lorieux.  i 

Il  faut  donc  écarter  les  lUufions  que  préfente  le  Frère  Candide; 
&  reconnoître  que  la  permutation  qu'il  a  faite  avec  Dom  Mer- 
-cier  eft  également  caduque  ,  &  parce  que  Dom  Mercier  ne  peut 
pofTéder  le  titre  du  Prieuré  de  Sulli ,  &  parce  qu*il  ne  peut  jouir 
ide  la  menfe  monachale  qui  lui  a  été  réfignée  avec  le  titre  ;  en  un 
mot,  la  permutation  ne  peut  être  effeduée  en  fa  faveur.  La  con- 
féquence  efl  que  ciiacun  des  co-permutans  rentre  dans  le  Béné- 
fice &  dan^  les  droits  qu'il  avoit  auparavant. 

5°.  Les  titres  du  Frère  Candide  font  fi  vicieux  ,  que  commç 
il  n'a  jamais  pu  avoir  un  droit  légitime  au  Prieuré  de  Sulli,  îl  n^ 
jamais  pu  non  plus  en  acquérir  aucun  au  Prieuré  de  ChemilU, 
Comme  il  avoit  fait  profefijon  originairement  dans  l'Ordre  des 
Récollets,  en  qualité  de  Frère  Convers,  il  efl  aifé  de  juger  qu'il 
n'avoit  aucune  teinture  de  fcience  ni  de  latin  ;  ayant  follicité  fa 
^ranflation  en  Cour  de  Rome  ,  il  ne  l'obtint  que  pour  faire 
profeffion  en  la  même  qualité  de  Frère  Convers  dans  l'Ordre  de 
.Saint  Benoît  ;  cependant  il  prit  l'habit  de  Novice  au  Colicge 
àQ  Cluni  ,  comme  le  prennent  ceux  qui  font  deflinés  à  être 
Religieux  de  choeur  ;  mais  comme  cela  étoit  contraire  à  fon 
titre  ,  loin  d'en  parler  dans  fon  Bref  d'abréviation  de  novi- 
ciat, il  expofe  au  contraire  qu'en  vertu  de  là  tranflation  11  a  pri^ 
i'habit  de  Frère  Convers  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît  ,  &  fe 
difpofe  à  faire  pfofefïion  e^  cette  (|uaiit«é,  fu^r  qiwi  le  Pape  réduit 
"fon  noviciat  à  fix  mois  :  Tu  qui ,  ut  ajjitis ,  habimm  per  Laicàs  5 
•^eu  Converfos  ,  fecundb  àiàl  Ordims  geflari  folitum  fufceperls , 
profcffionem  vero  per  eafdem  emitti  confuetam  ;  quanto  c'it'iîts 
■smittere  poffe  plunmàm.  defidercs,  La  furprife  &  l'impofture  font 
évidentes.  Cependant  le  Frère  Candide,  pour  mettre  le  comble | 
ToniQ   VL  Çq, 
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fa  prévancatlon  ;  à  fait  profeflion  comme  Religieux  de  ehœurj 

■  le  13.  Juillet  1728. 

Ain(i ,  dès  le  premier  pas.  011  voit  que  fa  profeiîioii  dans  l'Or- 
dre de  Saint  Benoît  eft  mille,  &  ne  peut  lui  donner  aucun  droit 
d'y  polTcdsr.  des  Benëlices.  Il  a  violé  lui-même  la  condition  de 
fa  tranilation  ;  il  a  ufurpé  un  état  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  6c 
-qui  ne.  pouvoit  pas  lui  appartenir  :  cette  nullité  radicale  influe 
.fur  tout  ce  qui  a  fuivi.  L'excufe  qu'il  propofe  ne  fert  qu'à  mettre 
dans  un  plus  grand  jour  fa  mauvaife  foi.  Il  n'y  a  point ,  dit-il ,  de 
Frères  Convers  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  ou  du  moins  dans 
fAbbaye,  d'Harabie,  où  j'ai  été  transféré  :  ainfi  je  ne  pouvois  pas 
.prepdre  l'hrbit  ni  faire  profeflTion  en  qualité  de  Frers  Convers  ; 
auffi  tout  ce  que  j'ai  expofé  au  Pape  eft-il  que  j'avois  pris  l'habk 
de  Religieux  laïc  ,.  &  que  j'entendois  faire  la  profeflion  que  font: 
les  [aies ,  ce  qui  ne  fe  pouvoir  pas  autrement.-,  puifque  je  n'étolii,' 
:pas  tonfuré. 

-    On  le  répète  ,  tout  cela  n'efl  qu'un  tîflu  de  mauvaife  £ok- 
dé  ch(?ur"dai' ■  ^°*  Entre  les  Religieux  de  chceur  il  n'y  a  pas  deux  fortes  ds 
vert  être  ton-profeilions 5  l'une  pour  ceux  qui  font  tonfurés,  l'autre  pour  ceux 
*•  .qui  ne  la  font  pas;  ainfi  il  n'y  avoit  point  de  diflintlion  à  faire 

dans  l'expofé  du  Frère  Candide  ;  s'il  n'avoit  pour  objet  que  fa 
.qualité  de  non  tonfuré,  il  falioit  dire  fimplement  qu'en  vertu  de 
fon -Bref  de  tranflation  il  avoit  pris  l'habit  de  Religieux  de  l'Or- 
dre de  Saint  Benoît  y  &.  fe  difpofoit  à  faire  profeflion  dans  1^^ 
.même  qualité. 

'■  2°.  Son  objet  étoit  bien  différent:  il  favoit  qu'il  n'étoit  qud^ 
Frère  Convers  quand  il  avoit  demandé  fa  tranflation,  &  que  ce 
n'étoit  qu'en  la  même  qualité  qu'il  avoit  été  transféré  ;  il  n'ofoit 
pas  expofer  au  Pape  qu'il  voulût  devenir  Religieux  de  choeur^ 
&  c'eft  ce  qui  l'oblige  de  déclarer  qu'il  a  pris  l'habit  com.mQ 
Frère  Convers  ,  habnum  per  Laïcos  ^  feu  Converfos  ,  fecundà 
dicii  Ordinis  gejîari  folitum  fufceperis.  Il  eft  vrai  que  dans  lesf 
griefs  du  Frère  Candide  ,  en  al^rant  le  texte  de  fon  Bref ,  il 
fupprime  ces  termes ,  feu  Converfos ,  &  ne  rapporte  que  ceux-ci  ^ 
per  Laïcos  fecundo  diSli  Ordinis  ;-  mais;  cette,  infidélité  ne  peuC 
lui  être  d'aucun  ièeours ,  puifquele  Bref  a  été  produit  aux  Requêtcsi 
du  Palais  ,  ÔC  qu'il  y  a  nommément  ^  per  Laïcos ,  feu  Converfos; 
C'eft  fans  doute  pour  appuyer  cette  infidélité  que  le  Frère  Cans- 
dide  a  affe£t^  de  ne  pas  produire  ce  même  Bref  en  la  Cour,  nî 
les  autres  pièces  relatives  à  fa  tranflation  j-inais  il  eft  Ibmmé  d^ 
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les  produire  comme  étant  des  pièces  eflentielles  ,  fans  lefquelles 
il  ne  peut  avoir  aucun  droit  au  Bénéfice;  &  par  la  letlure  que  la 
Cour  voudra  bien  en  prendre  ,  elle  verra  <i'une  manière  fenfible 
que  le  Frère  Candide  a  expofé  au  Pape  que  c'étoit  en  qualité  de 
Frère  Gonvers  qu'il  entendoit  faire  profeflTion  dans  l'Ordre  de 
Saint  Benoît ,  comme  il  i'avoit  fait  originairement  dans  l'Ordre 
des  Récoliets. 

3°.  C'eft  uneillufion  de  dire  qu'on  ne  connoît  point  de  Frères 
Convers  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  il  y  en  a  dans  toutes  les 
Congrégations  réformées  de  cet  Ordre  ;  6c  fi  l'on  n'en  trouve 
point  chez  les  anciens  qui  ne  pratiquent  point  la  vie  commune, 
cela  n'empêche  pas  qu'on  n'en  puiffe  recevoir.  Mais  fuppofant 
avec  le  Frère  Candide  que  cela  fût  impoflible ,  il  n'en  feroit  pas 
moins  vrai  que  tout  ce  qui  a  été  fait  feroit  nul.  En  effet ,  il  falloir 
expofer  au  Pape  cette  circonftance  importante ,  &  demander 
permifTion  de  faire  profefîion  comme  Rdigieux  de  chœur  ;  ôc  fi 
le  Pape  I'avoit  permis  ,  du  moins  le  Frère  Candide  auroit  un 
titre  en  fa  faveur  ;  mais  il  a  été  bien  perfuadé  que  s'il  faifoit  un 
pareil  expofé ,  le  Pape  ne  lui  accorderoit  pas  la  grâce ,  &  qu'il 
ne  confentiroit  jamais  qu'un  Frère  Récoilet  devînt  un  Religieux 
cie  chœur  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît.  Il  a  donc  fallu  ,  pour 
obtenir  la  tranflation  ,  fuppofer  au  Pape  que  le  Frère  Candide 
fe  contiendroit  dans  le  même  état  de  Frère  Convers.  Voilà  le 
fondement  de  la  grâce  -;  mais  s'il  n'a  pas  rempli  fa  promefTé , 
quel  ufage  peut -il  faire  de  fa  tranflation?  S'il  a  pu  faire  profef- 
iion  comme  Frère  Convers  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  il  a 
violé  la  condition  de  fa  tranflation:  s'il  ne  l'a  pu  ,  il  a  trompé  le 
Pape  ^  il  y  a  obreption  dans  fès  titres  ;  ainfi  dans  l'un  ôc  dans 
l'autre  cas ,  fa  profeflion  eft  nulle ,  ôc  il  ne  peut  -être  reconnu  pour 
Religieux  de  1  Ordre  de  Saint  Benoît. 

Ajoutons  que  fur  fon  Bref  de  tranflation  ôc  fur  celui  d'abré- 
viation de  noviciat  ,  il  n'a  obtenu  des  Lettres-patentes  qu'au 
mois  de  Septembre  1735  ,  long-temps  après  qu'il  s'étoit  fait 
pourvoir  du  Prieuré  de  Sulli  ,  long-temps  après  qu'il  I'avoit  per- 
muté avec  celui  de  Chemilli,  ôc  même  long-temps  après  la  con- 
teftation  portée  aux  Requêtes  du  Palais  ;  en  forte  que  fa  méta- 
morp'hofe  de  Frère  Récollet  en  Religieux  de  Saint  Benoît 
nétoit  ni  reconnue  ni  autorifée  en  France  ,  lorfque  tous  fes 
titres  ont  été  confommés  ,  ce  qui  en  emporte  la  ruine  abfoluel 
Ses-  Lettres-patentes  mêmes  n'ont  été  enregiftrées  qu'au  Grand- 
Confeil .  ôc  non  en  la  Cour  j  en  forte  qu'elles  ne  peuvent  fervii: 

Ce  ij 
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au  Frère  Candide  dans  la  contcftatioii   prdfeilte  ,  la  Coiif  n<^ 
pouvant  reconnoître  un  enregifl rement  fait  dans  un  Tribunal- 
étranger. 
Vocation  à      Le  Bref  de  réhabilitation  pour  pofféder  des  Bénéfices  ne  ren- 
^^l 'r"/"^^    ferme  pas  des  vices  moins  eflentiels,  il  a  ét^  furpris  dans  le  temps 
^ct  e*ia  »a«p»  qyg  jg  Frère  Candide  n'étoic  point  tonfuré  :  ce  Bref  eft  du  if 
Décembre   1728  ,  ÔC  le  Frère  Candide  ne  s'eft  fait  donner  U 
tonfure  que  le  1 3  Février  1 729 ,  deux  mois  après  ;  mais  peut- 
on  être  habilité  à  pofféder  des  Bénéfices,  quand  on  n'a  pas  re^u  la- 
tonfure  ?  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  combien  en  cela  le® 
règles  font  violées.  Uexcufe  du  Frère  Candide  achevé  de  le' 
démafquer.  Je  ne  voulois  pas ,  dit-il ,  me  faire  tonfuref  fans  être 
alTuré  auparavant  que  je  ferois  réhabilité  à  polléder  des  Béaé^ 
fices  ;  il  a  bien  fallu  commencer  par  le  Bref  de  réhabilitation;* 
Bef  dé  ré- ^^*^^  ^^^^  doute  une  vocation  admirable  pour  l'état  eccléfiafli-* 
habilitation     que  !  Le  Frcre  Candide  n'afpiré  à  la  Cléricature ,  qu'autant  qulE 
po"J^  P^^^'^^^  fera  afTuré  qu'elle  lui  procurera  des  Bénéfices  ;  l'honneur  ,  lat; 
nul  quand    '  faîntcté  du  Mînifterc  ne  le  touchent  pas ,  c'eft  le  revenu  feul  qui 
l'Impétrant      fait  fa  vocation  ;  peut-on  avec  pudeur  débiter  des  idées  fi  con* 
M'eil  tonfuré.  ^^^j^.^^  ^  |^  religion  ?  Mais  l'auflérité  des  règles  dépend-t-elle  de^ 
l'intérêt  du  Frère  Candide  ?  Au  furplus  fur  ce  Bref  le  Frère 
Candide  a   furpris  des  Lettres  -  patentes  ,  mais  elles  ne  font 
encore  qu'enregiftrées  au  Grand-Confeil  ;  en  forte  que  la  Cour 
n'étant  point  inftruite  des  volontés  du  Roi ,  fuivant  les  règle» 
qui  s'obfervent  dans  le  Royaume,  ne  peut  déférer  au  Bref  donc 
il  s'agit. 

C  eft  fans  doute  par  cette  raifon  que  le  Frère  Candide  a  tenté 
de  porter  cette  affaire  au  Grand-Confeil ,  fous  prétexte  de  l'évo- 
cation générale  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur  ;  il  voyoic 
que  \qs  titres  qui  lui  font  les  plus  néceffaires  ,  ne  pouvoient 
avoir  de  force  que  dans  ce  Tribunal ,  ôc  qu'on  n'y  auroit  aucun 
égard  en  la  Cour:  il  a  effayé  de  fe  foullraire  à  fon  autorité  ;  mais 
n'ayant  pu  y  réufTir  ,  quel  ufage  y  peut-il  faire  de  titres  que  la 
Cour  ne  peut  ni  ne  doit  reconnoître?  Il  convient  que  le  Bref  de 
réhabiltation  pour  poiïéder  des  Bénéfices,  ne  peut  s'exécuter  en 
France  fans  Lettres-patentes,  &  cependant  il  prétend  qu'il  n'en 
efl  pas  de  même  des  deux  autres  de  tranllation  ôt  d'abréviation' 
cle  noviciat.  Mais  ,  i*'.  quand  cela  feroit ,  il  faudroit  au  moins 
des  Lettres-patentes  fur  le  Bref  de  réhabilitation  ;  &  on  peut  dire 
en  la  Cour  qu'il  n'en  a  point;  puifqu'il  ne  s'en  trouve  aucune; 
dans  fes  Regilires,- 
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2*.  Ôà  le  Frère  Candide  a-t-il  pris  cette  diftindion  •>  Où  a-t-il 
pris  que  fur  des  Brefs  de  tranflation  ôc  d'abréviation  de  noviciat , 
jl  ne  faut  point  de  Lettres-patentes  ?  Non-feulement  Tufage  gé- 
néral reclame  contre  cette  propolîtion ,  puifque  dans  ce  grand 
nombre  de  Transférés  ,  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  n'ait  obtenu  des 
Lettres-patentes  fur  de  pareilsBrefs.il  eft  d  ailleurs  évident  qu'elles 
font  abfoiumeht  néceflaires.  Le  Bref  de  tranflation  change  l'état 
d'un  des  Sujets  du  Roi;  de  Religieux  mendiant  qu'il  étoit,  ii 
en  fait  un  Religieux  de  Saint  Benoît  ;  il  donne  une  forte  d'at- 
teinte à  l'autorité  de  fes  premiers  vœux  ,  il  le  préi  areà  devenir 
capable  de  pofTéder  des  Bénéfices  ,  dont  l'entrée  lui  éroit  inter» 
dite  par  les  Ordonnances.  A  l'égard  du  Bref  d'abréviation  de  no- 
viciat ,  il  eft  direflement  contraire  aux  Loix  du  Royaume ,  qui , 
fans  diftinguer  entre  une  première  &  une  féconde  profefîion  , 
exigent  une  année  de  probation  avant  que  de  pouvoir  faire  pro- 
feÏÏion.  Le  Pape  feul ,  &  fans  le  concours  de  l'autorité  du  Roi ,. .  ^""^^   ^^^ 

•  1    j  ,  ^  T      V      j       -n  Q        '  A    '        ^    r  •     I      Noviciat       ne 

peut-u  dércgeiT  aux  Lcic  du  Royaume,  oc  réduire  a  lix  mois  le  peut  être  abré- 
terme  d'un  an  qu'exige  l'Ordonnance  de  Blois  &  les  autres  Régie-  g^^  par  'e  P»- 
mens  fur  cette  matière  ?  C'eft  donc  parler  contre  tous  les  prin-  pautirité  '*du 
cipes  ,  de  fupp.^fer  que  fur  de  pareils  Brefi>  les  Lettres-patentes  ne  Roi ,  attendu 
font  pas  nécefTiires.  *"  Ôrdonnan.- 

Po  jr  appuyer  Terreur  contraire  que  foutient  le  Frère  Candide , 
il  prétend  que  les  Brefs  favorables  n'ont  point  befoin  de  Lettres- 
patentes,  ce  qu'il  prétend  appuyer  du  fentiment  de  M.  Charles 
Dumoulin  ,  n.   ipj  de  la  règle  dti  infirmis  ;  de  M.  Louet  6c  de 
M.  Vaillant  fjr  le  n.  210  de  la  même  règle;  mais  Tabus  qu'il 
fait  de  ces  autorisés  ne  peut  être  plus  évident.  Tout  le  monde  ,   P'"<^vertion 
içait  que  la  prévention  du  râpe  elt  contraire   a  la  pureté  des  que  tolérée, 
règles  établies  par  les  canons  ,  qu'elle  efl:  fimplement  tolérée  en 
France  ,  comme  porte  l'article  3  5  de  nos  Libertés ,  &  que  tout 
ce  qui  tend  à  la  détruire  ou  à  la  limiter  eft  reçu  favorablement 
parmi  nous  ;  cela  fuppofé  ,  M.  Charles  Dumoulin  parle  d'un  In- 
duit qui  avoit  été  accordé  au  Cardinal  de  Lorraine  ,  Abbé  de^ 
Gluni ,  par  lequel  il  étoit  affranchi  de  toute  prévention  du  Pape 
6c  de  fes  Légats,  &  par  lequel  le  Pape  avoit  renoncé  en  fa  faveur 
au  pouvoir   de  déro  ?er   à  la  reple  des  vingt   jours  ,  &  c'eft  à     ^^?  °"  J*'- 
l'occafion   de  cet  Induit  qu'il  dit  au  n.    ip3  ,  qu'on  ne  pouvoit  me  n  ont  be- 
pas   oppofer  à  cet  Induit,   qu  il   n'avoit   pas  été  enregiftré   au  ^'>'n  d'enregif- 
Parlement  de  Grenoble, ^^^^£7,  àit-W  y  hnjuJmodL  îisdidta  nullâ 
indigtnt   notijicationt  ,   vcl  piiblicatione  ,  iitpotè.  facîa  ad  tintm   & 
çhftirvafitiam  Juris  commuais-  6"  lihenaùs  Orduiançruin  ,  ad  quam 
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revcrjîo  eùam  ciim  extentione  fît  info  jure.  Et  c'efl:  Ce  que  répètent 
M.  Loiiet  &  M.  Vaillant  fur  le  n.  210.  En  effet,  les  Lettres- 
patentes  ne  font  pas  néceffaires  pour  autorifer  le  Pape  à  renoncer 
à  un  droit  exorbitant,  &  à  rétablir  la  liberté  des  Collateurs  ordi* 
naires  ;  c'efl  un  joug  dont  il  les  décharge,  c'eft  un  droit  onéreux 
qu'il  abdique  ;  en  un  mot,  c'efl:  le  reto'jr  au  Droit  commun,  il 
feroit  abfurde  qu'on  fe  rendit  difficile  en  France  fur  l'ufage  d'une 
pareille  grâce  :  voilà  le  fondement  de  la  décifion  de  nos  Cano- 
nises. 

Mais  ce  motif  a-t-il  quelque  application  aux  Brefs  du  Frère 
Candide  ?  Eft-ce  un  retour  au  Droit  commun ,  que  de  le  transférer 
d'un  Ordre  mendiant  dans  celui  de  S  Benoît ,  &  que  d'abréger  fon 
noviciat  contre  le  texte  précis  de  nos  Ordonnances  ?  Ce  font  au 
contraire  des  grâces  exorbitantes  qui  donnent  atteinte  à  la  pureté 
des  règles,  &  qui  par  conféquentne  peuvent  s'exécuter  en  France 
fans  le  concours  de  1  autorité  du  Roi.  La  néceffité  des  Lettres- 
patentes  ne  peut  donc  être  conteftée;  ôc  comme  le  Frère  Candide 
n'en  a  point  qui  foient  enregiftrées  en  la  Cour  ,  il  n'y  peut  faire 
aucun  ufage  de  fes  titres. 

Ainfi  ,  foit  qu'on  confidere  la  permutation  en  elle-même ,  ôc 
l'imponTibilité  qui  fe  trouve  dans  fon  exécution  ,  foit  qu'on  appro- 
fondiffe  la  qualité  de  celui  avec  qui  Dom  Mercier  a  traité ,  &  les 
nullités  effentielles  qui  fe  trouvent  dans  fes  titres ,  on  voit  que  de 
toutes  parts  fortent  des  moyens  viclorieux  pour  profcrire  un  acle 
fi  infoutenable,  h.  qu'on  ne  peut  refufer  à  Dom  Mercier  le  droit 
de  rentrer  dans  le  Prieuré  de  Chemilly  ,  comme  la  Sentence  dont 
eil  appel  l'a  jugé.  La  Cour  eft  trop  jaloufe  de  maintenir  la  pureté 
des  règles  ôc  des  maximes  du  Royaume,  pour  qu'elle  puiffe  fe  por- 
ter à  donner  atteinte  aux  difpoîitions  d'une  Sentence  qui  efl:  ap- 
puyée fur  des  fondemens  fi  folides. 
Re>a///<r  i  On  ne  peut  plus  ,  dit  l'Appellant ,  réfoudre  la  permutation ,  Ôc 
une  nouveiit  Qfdonnet  Que  chacun  rentrera  dans  fon  Dénéiîce  ,  parce  que  je 
riwtr  par  le  ne  puis  plus  avoir  le  Prieure  de  oulii  ;  cette  Abbaye ,  avec  tous 
Irere  Candide,  jgg  Offices  clauftraux  &  places  monachalcs ,  a  été  unie  au  Sémi- 
naire de  Tours  depuis  les  conteftations  formées  entre  les  Parties. 
Dom  Mercier  qui  pouvoir  prendre  poffeffion  de  ce  Prieuré  à 
routes  fins ,  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  n'a  point  veillé  à  la  confervatio» 
des  droits  de  l'Office  clauftral  dans  cette  union  :  ainfi  il  n'y  a 
plus  rien  à  en  efpérer ,  les  chofes  n'étant  plus  entières  ;  il  n'eft 
donc  pas  pof]:ble  de  remettre  les  Parties  au  même  état  qu'élites" 
i^coienc  îivaat  la  perniiitation.  L'Appellant  cherche  à  embarralT^c 
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■une  affaire  qu  il  ne  peut  plus  défendre ,  en  élevant  une  pareille  dif- 
ficulté ;  mais  elle  fe  diiïipe  fans  peine  par  les  réflexions  les  plus 
fîmpîes  &  les  plus  folides. 

1°.  On  nous  parle  d'une  union  faite  au  Séminaire  de  Tours ,  qui 
n'eft  point  juilifiée  ,  &  de  laquelle  Dom  Mercier  n'a  abfolumetit 
aucune  connoiflance  ;  il  n'eft  pas  permis  de  la  fuppofer ,  ni  d'en' 
croire  le  Frère  Candide  fur  une  fimple  allégation. 

2°.  Quand  l'union  auroit  été  faite ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'on 
n'ait  pourvu  à  Tintérêt ,  tant  des  Officiers  clauftraux ,  que  des 
autres  Religieux  ,  ôc  qu'on  ne  leur  ait  afluré  des  penfions  conve^ 
lïables  pendant  leur  vie  :  jamais  les  Titulaires  de  Bénéfices  unis  ne 
fouffrent  perfonnellement  de  ces  fortes  d'unions. 

3^.  Si  Dom  Mercier  n'a  pas  pris  poflefTion ,  c'eft  qu'il  ne  le  pou- 
voir pas ,  fesprovifions  ne  le  transférant  que  fous  une  condirîon  qui 
en  a  empêché  la  fulmination ,  ainfi  il  n'a?oit  point  de  titre  en  vertu 
jduquel  il  pût  prendre  pofTefrion. 

4°.  Quand  il  auroit  pris poffeflion  ,  fans  préjudice  de  fes  droits^ 
il  n'auroit  pas  empêché  l'union  ,  fi  l'intérêt  de  lEglife  le  deman- 
doit. 

Enfin  cet  événement  eft  abfolument  indifFérent  ;  il  faut  juger  la 
permutation  en  elle-même  ,  indépendamment  de  ce  qui  a  pu  furve- 
nir  depuis  :  fi  le  Bénéfice  d'un  des  co-permutans  étoit  diminué,  ôc: 
que  la  permutation  fût  nulle ,  il  faudroit  qu'il  y  rentrât  dans  l'état: 
où  il  fe  trouve  ,  ns  périt  Domino  :  cet  épifode  étranger  doit  dono-- 
être  retranché*^ 


^^^ 


2o8  <E   U   V  R  E  s 

CLIII.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Simon-Jean  Montarou  ,  Prêtre  du  Diocèfe 
du  Mans  ,  pourvu  à  titre  dlndultaire  de  laTrérorerie 
de  l'Eglife  Cathédrale  de  Blois  ,  Demandeur. 

C  O  NT R  E  le  Sieur  Prlvart  de  Chatulé  ,  prétendant 
droit  à  la  même  Trcforerie  ,  Défendeur. 

ET  les  Chanoines  6  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Blois, 

QUESTION. 

« 

Si  le  Chapitre  ejl  tenu  de  l'Induit  de  ÏEvéque  ,  quoi-» 
qu  anciennement  ce  fût  un  Chapitre  Collégial  ^  &  que 
TEvêchéfoLt  érigé  depuis  peu. 

'Indult  du  fieur  de  Montarou  eft  placé  fur  M.  de  CrufTol  , 
.  Evéque  de  Blois,  &  fon  Chapitre  ,  tant  conjointement  que 
divifément. 

La  Tréforerie,  Bénéfice  dépendant  de  la  collation  particulière 
du  Chapitre  ,  ayant  vaqué  ,  le  fieur  de  Montarou  l'a  requis  ;  &  fur 
le  refus  du  Chapitre ,  il  en  a  été  pourvu  par  l'Exécuteur  de  l'Induit. 

Le  Chapitre  au  contraire  a  conféré  librement  ce  même  Béné^ 
fi  ce  au  fieur  de  Chatulé. 

L'unique  moyen  que  l'on  oppofe  à  l'Indultaire  eft  de  dire  que  le 
Chapitre  étoit  déjà  chargé  d'un  premier  Induit,  &  que  comme  il 
n'en  doit  qu'un  pendant  le  cours  de  chaque  règne ,  il  n'a  pas  pu 
être  grevé  depuis  de  l'Induit  du  fieur  de  Montarou, 
Ohfcfv»th».  Si  ce  moyen  avoit  paru  folide  &  propre  à  faire  décharger  le 

Chapitre  ,  on  le  verroit  paroître  aujourd'hui  pour  foutenir  fa  li- 
berté,  tant  par  rapport  au  fieur  de  Montarou  ,  que  pr«r  rapport 
aux  autres  Indultaires  qui  pourront  être  placés  dans  la  fuite  fur 
la  même  Eglife  par  le  changement  de  Prélat  ;  mais  le  Chapitre 
qui  fent  la  îbiblefTe  du  moyen  ,  n'ofe  pas  fe  charger  de  le  faire 
valoir  ;  ii  ne  combat  point  le  fieur  de  Montarou  \  &  au  contraire , 
par  fes  défenfes  du  1 3  Janvier  dernier ,  il  déclare  précifément 
qif  il  ne  veut  point  prcndn  de,  parti  .    6*    quil  s'çn  rapporte   à  la 

prudence 
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prudence  du  Confeil ^  il  s'excufe  même  du  refus  qu'il  a  fait  au  fieur 
de  Montarou  ,  fur  ce  qu'ayant  conféré  au  fieur  de  Chatulé  avant 
la  réquifition  ,  il  ne  pouvoit  pas  varier  &  donner  de  nouvelles 
provifions  à  un  autre. 

Que  peut-on  donc  penfer  d'un  moyen  qui  n'a  pour  prétexte 
que  la  prétendue  liberté  du  Chapitre  ,  quand  le  Chapitre  lui- 
même  alfigné  ,  mis  en  caufe  par  le  fieur  de  Montarou  ,  n'oie  pas 
l'adopter  ni  le  foutenir  f  Le  fieur  de  Chatulé  eft-il  Partie  capable 
pour  foutenir  une  prétendue  exemption  que  le  Chapitre  aban- 
donne ?  Il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  écarter  le  fieur  de 
Chatulé'. 

Mais  au  fond ,  fon  moyen  n'a  pas  la  moindre  couleur ,  il  eft 
également  contraire  aux  faines  maximes  ôc  à  la  Jurifprudence  cons- 
tante du  Confeil. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Collateurs  ,  les  uns  qui  changent,  ôc  qui     ^^OYENS, 
par  mort  ou  pardémifllon  font  place  à  un  fucceffeur,  comme  les 
Evêques ,  les  Abbés  &  les  Prieurs  ;  les  autres  qui  n'éprouvent  au- 
cune révolution ,    &  qui  fubfiftent  toujours  dans  le  même  état , 
comme  les  Chapitres  &  les  Communautés  féculieres  ou  régulières  :    Prélats  doî- 
les  premiers  doivent  acquitter  un  Induit  dans  le  cours  de  leurs  jf"''^"^"'^"^' 
r  relatures  ;  les  autres  en  doivent  aulli  acquitter  un ,  mais  dans  le  de  leur  PréJa- 
cours  de  chaque  règne.  '"""^  ;  ^'^'"^p^'- 

Quand  l'Induit  eft  placé  fur  un  Chapitre  pour  le  changement  règne.  ^ 
de  règne  ,  il  efl  néceHaires  de  l'exprimer  dans  les  Lettres-Patentes 
pour  diftinguer  la  nature  &  l'objet  dè'fcette  expe.£lative;  mais  quand  ^^^  iq^Uu, 
il  efl:  accordé  pour  le  changement  arrivé  dans  la  Prélature,  il  efl:  expriment 
adreffé  à  l'Evêque  &  au  Chapitre  ,  tant  conjointement  que  divi-^^^  [ac"/"rur 
,  fément;  la  raifon  qui  a  fait  introduire  cette  claufe,  eft  que  la  dette  le  Chapître  , 
de  l'Evêque  eft  proprement  la  dette  de  i'Egiiie.  qui  ne  peut  êtreP'^^^  Je  chan- 

j,-^  ^/^  r->^       •  0^1  1  aement  de  re- 

regardee  comme  étrangère  au  Lnapitre.  gne. 

Comme  les  Evêques  &  les  Chapitres  ne  forment  véritablement 
qu'un  feul  Corps ,  les  partages  qui  fubfiftent  entr'eux  ,  tant  des 
revenus  que  des  collations ,  n'ont  été  établis  que  pour  leur  com- 
modité perfonnelle ,  &  ne  peuvent  nuire  aux  droits  éminens  de  la 
Couronne. 

En  vain  les  Chapitres  fe  font-ils  récriés  qu'ils  pouvoient  par-là  _  Partage  des 
payer  plufieurs  Induits  dans  un  feul  règne,  contre  la  difpofition ^^^[^^^^  ^^'f 
de  la  Déclaration  de  i(îj8  :  on  leur  a  répondu,  1^.  que  c'étoit  tre  le  Prélat  & 
iine  fuite  nécelfaire  de  la  co-proprieté  entre  les  Evêques  &  eux  ;  |^,Cornmunau. 
co-propriété  qui  doit  rendre  les  charges  communes,  puifque  les  q^g  tout  ne 
biens  font  toujours  cenfés  communs  quoique  partagés.  2^.  Que  foi:  réputé 

r..  ^^rr  AXA  r^A  commun. 
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les  Chapitres  n'étoîent   point  à  plaindre,  fi  eux ,  qui  dânsf  le^ 
principes  ne  dévoient  avoir  aucune  part  aux  collations  ,  acquit-^ 
toient  l'Induit  de  l'Evêque  fur  des  Bénéfices  dont  il  a  bien  voulu 
corifentir  qu'ils  euflent  la  nomination.  3°.  Qu'il  n'ell  pas  extraor- 
dinaire dans  la  pratique  de  l'Induit,  que  celui  qui  n'en  doit  qu'un  y 
foit  cependant    obligé   d'en  acquitter  plufieurs  :  par  exemple  , 
un  Evéque  qui  ne  doit  qu'un  feul  Induit  pour  le  temps  de  fa  Pré- 
ten^Jdes^  [,„  lature  ,  eft  Cependant  obligé  quelquefois  d'en  acquitter  plufieurs^ 
duirs  de  fcs    Car  il  eft  tenu  des  Induits  de  fes  prédéceffeurs ,  qui  n'ont  point  été 
prcdécéfTeurs.  acquittés  pendant  leur  Pontificat;  il  eft  même  quelquefois  tenu 
de  rindult  placé  fur  le  Chapitre  pour  le  changement  de  règne  j. 
foit  lorfqu'il  a  des  collations  communes  avec  le  Chapitre  ,  foit 
même  lorfqu'il  en  a  de  particulières ,  comme  dans  le  cas  de 
l'Arrêt  de  1 72,9 ,  rendu  contre  Monfieur  l'Evêque  de  Montpellier  ; 
il  efl  donc  jufte  que  le  Chapitre  foitauHi  chargé  quelquefois  d'ac- 
qui  ter  plufieurs  Induits  ,  quoiqu'il  n'en  doive  qu'un  à  chaque 
changement  de  règne. 

Le  principe  établi  par  la  Déclaration  de  i6^S  ^  n'en  fubfifle  pas 
nioins  pour  cela ,  car  il  efi:  toujours  vrai  que  le  Chapitre  ne  doit 
qu'un  feul  Induit  de  fon  chef;  mais  quoiqu'il  n'en  doive  qu'un 
de  fon  chef,  il  peut  être  obligé  d'en  acquitter  d'autres  du  chef 
de  lEvêque  avec  lequel  il  eft  toujours  uni  ^  nonobftant  tous  les 
partages  faits  entr'eux. 

De  ces  principes,  naiffent  deux  conféquences  qui  forment  deux 
moyens  également  décififs  pourle/ieur  de  Montarou.  Le  premier, 
qu'un  Chapitre  qui  eft  chargé  d'un  Induit  particulier  pour  le  chan- 
gement de  règne,  &  même  qui  l'a  payé,  n'en  eft  pas  moins  tenu 
des  Induits  placés  fur  chaque  Evêque.  Le  fécond ,  qu'à  plus  forte 
raifon  fi  ce  Chapitre  n'a  point  été  chargé  d'un  Induit  particulier  , 
ôc  s'il  ne  la  point  payé  ,  il  ne  peut  jamais  refufer  d'acquitter  l'In- 
duit placé  pour  le  changement  de  Prélat,  tant  fur  l'Evêque  que  fur 
Je  Chapitre  conjointement  ou  divifément. 

On  dit  d'abord  que  le  Chapitre  qui  a  payé  l'Induit  qu'il  devoir 
pour  le  changement  de  régne,  n'en  eft  pas  moins  tenu  d'acquitter 
celui  de  l'Evêque  en  vertu  de  la  claufe  ,  tant  conjointement  que 
divifémcm  :  le  Chapitre  a  été  grevé  d'un  Induit  de  fon  chef,  il 
l'a  même  acquitté  fi  l'on  veut  ;  par-là  il  eft  libéré  de  l'Induit  qu'il 
doit  pour  le  changement  de  régne  ,  &  fi  on  lui  en  adreffoit  un 
autre  au  même  titre,  il  lui  feroit  facile  d'en  fecouer  le  joug: 
mais  ce  Chapitre  libéré  de  fa  dette  propre,  ne  doit-il  prendre 
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aucune  part  à  la  dette  de  l'Evêque ,  à  l'Induit  placé  pour  le  chan- 
gement de  Prélature  ,    tant  fur  l'Evêque  que  fur  le  Chapitre  ? 
■Cela  n'eft  pas  propofable ,  parce  que  le  Chapitre  ne  peut  regar- 
der la  dette  de  l'Evêque  comme  lui  étant  étrangère  ;  ils  ne  forment      Chapitre  , 
enfemble  qu'un  feul  Corps  dont  l'Evêque  eft  le  Chef;  ce  feroit  "^"^""Tfon    'o- 
à  l'Evêque,  de  droit  commun,  à  conférer  tous  les  Bénéfices;  pre   induit  » 
s'il  en  a  bien  youlu   abandonner  une  partie  à  la  difpofition  du  ^^"",  '^*.  ''^'"* 
Chapitre,  il  n'a  pas  pu  affranchir  par-là  ces  Bénéfices  de  la  dette    ^     ^  '^"*' 
dont  ils  étoient  tenus;  le  Roi  fuit ,  pour  ainfi  dire ,  ces  Bénéfices 
dans  la  main  du  Chapitre  ,  comme  affocié  de  droit  à  l'Evêque , 
6c  par  conféquent  il  faut  que  l'Induit  de  lEvêque  foit  acquitté 
fur  ces  Bénéfices  ^  comme  s'ils  étoient  encore  à  la  difpofition  de 
l'Evêque. 

Autrement  le  droit  d'Induit  qui  appartient  au  Roi  fur  l'Evêché, 
feroit  fouvent  anéanti  ;  car  il  y  a  beaucoup  d'Eglifes  dans  lefquelles 
les  Chapitres  difpofent  feuls ,  tant  des  Canonicats  que  des  Digni- 
tés. Si  rindultaire  de  l'Evêque  ne  pouvoir  fe  venger  que  fur  les 
Bénéfices  de  l'Evêque,  il  n'auroit  rien  à  requérir ,  6c  l'Induit  feroit 
fruflré. 

Le  Confeil  s'efl  toujours  élevé  contre  une  prétention  fi  funelle 
à  l'Induit;  les  derniers  Arrêts  font  fi  récens,  qu'il  fuffit  de  les 
fappeller ,  fans  s'étendre  fur  les  circonftances  :  il  y  en  a  un  rendu 
en  1727  contre  le  Chapitre  d'Aire,  un  autre  en  173 j  contre 
celui  d'Agen,  &  le  dernier  en  17^5  contre  le  Chapitre  de  Lan- 
gres,  qui  non-feulement  avoit  été  chargé  d'un  Induit  pour  la 
mutation  de  règne,  mais  qui  l'avoit  même  payé,  &  qui  fut  cepen- 
dant afTujetti  à  1  Induit  du  fieur  Barbiei  de  la  Serre ,  placé  pour  le 
changement  de  Prélat ,  tant  fur  l'Evêque  que  fur  le  Chapitre,  con- 
jointement ou  divifément. 

On  ajoute  en  fécond  lieu  ,  que  fi  le  Chapitre  qui  a  acquitté 
l'Induit  qu'il  doitde  fon  chef  pour  la  mutation  de  règne,  efl  encore 
tenu  de  ITnduIt  placé  pour  le  changement  de  Prélat ,  à  plus  forte 
raifon  doit-il  acquitter  un  pareil  Induit ,  quand  il  n'en  a  été 
grevé  d'aucun  de  fon  chef,  &  n'en  a  point  acquitté.  Cela  eff  évident 
par  foi  même  :  Ci  on  l'a  jugé  débiteur  de  flndult  de  1  Evêque  quand 
îl  a  acquitté  celui  qu'il  devoit  de  fon  chef,  comment  pourroit-il 
fe  refufcr  à  fa  même  dette  quand  il  n'en  a  acquitté  aucun  ? 

Appliquons  ces  principes  à  l'efpece  particulière  de  la  Caufe , 
&  on  verra  qu'elle  ne  peut  plus  fouifrir  l'ombre  de  difficulté» 
Jamais  il  n'y  a  eu  d'Induit  iiir  le  Chapitre  de  Blois  en  prticulieje. 

Pd  ii 
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ôc  de  fon  chef  pour  le  changement  de  règne  &  l'avènement  du 
Roi  à  la  Couronne.  On  ne  trouve  dlndult  placé  avant  celui  du 
lieur  dç  Montarou  ,  que  celui  qui  a  été  accordé  au  fieur  Haran  ,. 
&  qui  a  été  placé  fur  feu  M.  de  Caumartin,  Evêque  de  Blois,  ôc 
adrciié  tant  à  lui  qu'au  Chapitre  conjointement  ,  ou  dii'ifément  ;. 
cet  Induit  même  n'étoit  point  acquitté  lorfque  la  Tréforerie  dont 
il  s'agit  a  vaqué ,  &  qu'elle  a  été  requife  par  le  fieur  de  Montarou  ^ 
ni  même  lorfque  le  fieur  de  Montarou  en  a  pris  poffeflion. 

Mais  dans  ces  circonftances  quel  prétexte  pourroit-on  employer 
pour  affranchir  le  Chapitre  de  l'Induit  du  fieur  de  Montarou  l  Si 
le  Chapitre  avoir  acquitté  un  premier  Induit  de  fon  chef  ^  il  n'ea 
feroit  pas  moins  tenu  de  l'Induit  de  i'Evêque,  comme  cela  a  été 
jugé  par  les  Arrêts  de  1727,  de  i73j&de  i73(5;  mais  dans  le  fait 
il  n'en  a  acquitté  aucun,  il  n'eft  donc  pas  poflible  de  le  fouftraire  à 
un  Induit  légitimement  placé. 

Dira-t-il  qu'il  demeure  débiteur  envers  Flndultaire  placé  fur  M» 
de  Caumartin,  &  que  cet  Induit  qu'il  fera  obligé  d'acquitter  rem- 
plira le  feul  Induit  dont  il  doit  être  grevé  pour  le  changement  de 
règne  f  Mais  ce  fyftême  feroit  abfurde  en  lui-même,  &  ne  con- 
cluroit  rien  quand  on  pourroit  l'adopter. 

1'^.  Ce  fyftême  feroit  abfurde  en  lui-même  ;  car  fi  le  Chapitre 
doit  l'Induit  placé  fur  M.  de  Caumartin,  comme  on  n'en  peut 
pas  douter,  c'eft  uniquement  parce  qu'il  doit  concourir  à  acquit- 
ter rindulc  de  l'Evêque  comme  l'Evêque  lui-même  ;  mais  s'il  le 
doit  par  rapport  à  l'Induit  de  M.  de  Caumartin ,  il  le  doit  aulfi  par 
rapport  à  l'Induit  de  M.  de  CruffoL 

2°.  Quand  on  fuppoferoit  que  l'Induit  adreffé  ,  tant  à  M.  de 
Caumartin  qu'au  Chapitre,  conjointement  ou  divifément,  pourroit 
remplir  Fïndult  que  le  Chapitre  doit  pour  le  changement  de 
règne,  quelle  conféquence  en  pourroit-on  tirer  contre  le  fieur 
de  Montarou  ?  Non-feulement  eet  Induit  n'étoit  point  acquitté 
lorfque  la  Tréforerie  a  vaqué  ;  mais  quand  il  l'auroit  été  ,  le  Cha- 
pitre ,  comme  on  l'a  établi,  n'auroit  été  libéré  que  de  l'Induit 
qu'il  devoit  de  fon  chef,  &  n'en  auroit  pas  moins  été  chargé  de 
contribuer,  fuivant  les  circonftances,  à  l'Induit  des  Evêques .; 
ainfi  de  toute  manière  le  Chapitre  ne  pouvoit  fe  refufer  à  l'Induit 
du  fieur  de  Montarou. 
s^pmf»}0i*x  Les  principes  établis  par  le  fieur  de  Montarou  ,  dît  -  on ,  ne 
peuvent  être  appliqués  qu'aux  Chapitres ,  qui  dès  leur  origine  n'ont 
ïbrmé  qu'un  feul  corps  avec  TEvéque^  &  qui  tirent  leur  droit  de 
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collation  des  partages  qui  ont  été  faits  autrefois  entre  les  Chefs 
&les  membres  de  Ja  même  Eglife.  Mais  le  Chapitre  de  Blois  fe 
trouve  dans  un  cas  tout  différent  :  il  a  fubfifté  pendant  plufieurs 
fiecles  comme  Collégiale  ,  qui  n'avoit  rien  de  commun  avec 
l'Evêque;  ce  n'eft  que  depuis  peu  qu'on  a  érigé  un  Evêché  à  Blois , 
6c  que  TEgiife  du  Chapitre  eft  devenue  Cathédrale  :  le  Chapitre 
avoir  donc  un  droit  de  collation  qui  lui  étoit  propre,  qu'il  ne 
tire  point  de  la  celTion  de  fon  Evêque  ,  ni  des  partages  faits  avec 
lui  ;  ainfi  il  ne  doit  prendre  aucune  part  à  la  dette  de  FEvêque. 
Deux  réponfes  également  décifives  vont  diffiper  cette  objeclion. 
Premièrement ,  fans  entrer  dans  l'hiftoire  particulière  de  i'Eglife 
de  Blois,  il  fuffit  qu'elle  foit'  atluellement  Cathédrale,^  pour  re- 
connoître  que  le  Ch.apitre  ne  forme  qu'un  feul  Corps  avec  i'Evê^ 
que ,  &  qu'il  peut  par  conféquent  être  chargé  de  l'Induit  de 
l'Evêque,  par  la  claufe  tant  conjointement  c^ntdLvifément,  En  effet, 
le  principe  qui  a  donné  lieu  à  cette  pratique  de  l'Induit  fe  tire  du 
Droit  commun,  qui  défère  aux  Evêques  la  difpofition  de  tous  les 
Bénéfices  de  leurs  Diocefes  ,  mais  principalement  des  Dignités 
&  Prébendes  de  leurs  Cathédrales ,  &  qui  ne  permet  pas  de  regarder 
ces  Bénéfices ,  lorfqu'ils  dépendent  de  la  collation  du  Chapitre  , 
comme  étrangers  à  l'Evêque.  Or,  ce  principe  eft  le  même  lorfque 
les  Chapitres  font  plus  anciens  que  l'éredion  de  l'Evêché,  & 
lorfnu'ils  fe  font  formés  depuis  :  le  même  motif  veut  donc  que 
dans  tous  les  cas  ils  foient  fujets  à  l'Induit  placé  fur  le  Prélat.  Quoîquel'é- 

D'aiileurs  un  Chapitre  de  Collégiale  érigée  en  Cathédrale ,,    vedion    d'un 

,  1       •       o      1  I  '  "1      '         •  •  Evêché  foitré- 

acquiert  des  droits  &  des  prérogatives  qu  il  n  avoit  point  aupara-  cenr,  les  biens 

vant  ;  il  eft  affocié  à  l'Evêque  ,  il  ne  forme  qu'un  feul  &  même  que  le  Chapi- 

Corps  avec  lui  ;  dans  la  vacance  du  Siège  il  exerce  fa  Jurifdic-  ^^aupa^^avanc^^ 

tion  ;  il  fuccedeau  droit  de  conférer  les  Cures  &  autres  Bénéfices  n'en  font  pas 

à  charses  d'ames  :  fon  état  ancien  eft  donc  transformé  dans  un  état  ™°*"*    *^°^' 

^  .  1    .  ,  1  .  ,       .  .,      mun  entre  lii- 

nouveau  qui  lui  procure  de  grands  avantages  ;  mais  ne  devient-il  ^éiiue  &  lui. 
un  feul  &  même  Corps  avec  fEvêque,  que  pour  en  profiter  dans 
les  cas  favorables,  &  pour  fe  fouftraire  aux  charges  qu'il  doit  fup- 
porter  dans  les  cas  qu'il  regarde  comme  onéreux  f  II  vante  fon 
union  intime  avec  l'Evêque ,  quand  il  s'agit  d'exercer  fa  Jurifdic- 
tion ,  &  de  conférer  en  fon  lieu  6c  place  ;  ôc  au  contraire  il  remonte 
à  fon  état  primitif,  veut  établir  une  diftin£lion  fubfiftante  entre 
l'Evêque  6c  lui ,  quand  il  s'agit  d'acquitter  l'Induit  placé  fur  la 
Prélature.  La  Juftice  n'admet  point  une  pareille  variation,  6c  ne 
permet  point  d'employer  alnfi  deux  poids  Ôc  deux  mefures» 
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Ou  le  Chapitre  demeure  toujours  ifolé  ôc ,  pour  amH  dire  ; 
étranger  à  fon  Evêque  ;  &  en  ce  cas  ,  s'il  peut  fecouer  le  joug  de 
rinduk  ,  il  faut  aufli  qu'il  renonce  à  toutes  les  prérogatives  que 
lui  procure  fon  union  avec  l'Evêque  :  ou  au  contraire  il  veut  faire 
valoir  cette  union  néceffaire  entre  l'Evêque  ôc  fon  Chapitre  ;  ôc 
alors  comme  il  participe  en  quelque  choie  aux  droits  de  la  Préla- 
ture ,  il  faut  donc  aufli  qu'il  concoure  en  quelque  chofe  à  en  ac- 
quitter les  charges.  Le  Chapitre  de  Blois  ne  peut  fe  tirer  d'un 
pareil  dilemme ,  qui  le  met  dans  la  nécelfité  ou  de  fe  dégrader  lui' 
même,  ou  de  reconnoître  l'Induit  de  l'Evêque  comme  une  chargô 
de  la  nouvelle  dignité  du  Chapitre. 

Secondement,  fi  l'on  entre  plus  particulièrement  dans  lexamea 
de  l'ancien  état  de  cette  Eglife  ,  le  feul  monument  qui  puiffe  nous 
l'expliquer,  eft  une  lettre  de  Pierre  de  Blois  écrite  en  1160  aux 
Doyen  &  Chanoines  de  cette  Egliie  ;  il  y  vante  le  zèle  de  Jean, 
Evêque  de  Chartres,  qui  avoic  réparé  les  ruines  de  cette  Eglife, 
ôc  qui  l'avoir  remife  dans  fon  luftre  :  enforte  que  fi  nous  n'avons 
rien  de  certain  fur  fa  fondation ,  nous  fçavons  au  moins  que  c'efl: 
un  Evêque  de  Chartres  qui  en  eft  le  reftaurateur.  Cette  qualité, 
jointe  à  celle  de  l'Evêque  Diocéfain  ,  auroit  dû  lui  mériter  la 
difpofition  de  tous  les  Bénéfices  de  cette  Eglife ,  mais  il  paroît 
qu'il  fe  contenta  de  Ja  collation  du  Doyenné  ,  ôc  qu'il  abandonna 
au  Chapitre  la  nomination  des  autres  Bénéfices ,  ou  du  moins  que 
cet  ordre  fut  établi  peu  de  temps  après  ,  quand  les  Evêques  s'écar- 
tant  des  règles  de  l'ancienne  difcipline ,  féparerent  l'ordination  de 
la  collation  des  Bénéfice.  Quoi  qu'il  en  foit,  on  ne  peut  pas  douter 
que  le  droit  du  Chapitre,  tel  qu'il  étoit  alors ,  n'ait  eu  fa  fource 
dans  un  partage  fait  avec  l'Evêque ,  puifque  l'Evêque  s'eft  réfervé 
la  collation  de  la  première  Dignité,  ôc  a  cédé  les  autres  Bénéfices 
au  Chapitre. 

L'Evêché  de  Blois ,  érigé  depuis  ,  ef!  fubrogé  à  celui  de 
Chartres  :  aufli  M.  l'Evêque  de  Blois  confere-t-il  le  Doyenné  de 
cette  Eglife ,  le  Chapitre  ayant  confervé  la  difpofition  du  furplus 
des  Bénéfices. 

Si  cela  eu ,  comment  peut  -  on  regarder  dans  le  fait  même,  le 
Chapitre  de  Blois  comme  entièrement  détaché  de  TEvêque  ,  ôc 
jouiîïant  d'un  droit  de  collation  ,  qu'il  ne  tienne  point  de  lui  ;  il 
ne  tenoitce  même  droit  de  collation  quedesEvêquesde  Chartres, 
qui  avoient  même  confervé  la  difpofition  delà  principale  Dignité  ; 
le  droit  du  Chapitre  ne  dérive  donc  que  d'un  ancien  partage  aveç^ 
J'JEyêque. 
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Dans  ces  circonftances  ,  il  ne  refte  aucune  difficulté  dans  la 
Caufe.  Les  Chapitres  qui  ne  doivent  qu*un  Induit  de  leur  chef 
pendant  le  cours  de  chaque  règne  ,  font  obligés  cependant  d'ac- 
quitter l'Induit  comme  une  dette  commune  à  tout  le  Corps,  d'Onu 
l'Evêque  efl:  le  Chef,  &  dont  les  Chanoines  font  les  Membres  ; 
c'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  un  grand  nombre  d'Arrêts.  Comment 
doncle  Chapitre  de  Blois ,  qui  n'a  jamais  été  chargé  d'aucun  Induit 
particulier  pour  le  changement  de  règne  ,  pourroit-il  fe  difpenfer 
d'acquitter  l'Induit  du  fieur  de  Montarou ,  placé  tant  fur  l'Evêque 
que  fur  le  Chapitre  ? 

Le  fyftême  qu'il  fonde  fur  fon  état  primitif  &  antérieur  à  Térec- 
tlon  de  l'Evêché  ne  peut  jamais  être  admis,  puifqu'au  moment  de 
cette  ére£lion  &  de  la  transformation  de  ce  Chapitre  de  Collé- 
giale en  Cathédrale,  il  s'ell  formé  entre  l'Evêque  &lui  une  union 
étroite  qui  a  imprimé  au  Chapitre  un  caradere  tout  nouveau  ^ 
&  qui  ne  laiiTc  rien  fubfifter  de  l'ancien.  Dans  l'inftant  même  tout 
a  été  réuni  &  confondu  de  droit ,  quoique  de  fait  on  ait  laifFé  au 
Chapitre  des  collations  particulières  ;  mais  l'Induit  qui  nefoufFre 
pointde  pareilles  réferves,  n'en  eft  pas  moins  affeClé  fur  tous  les 
Bénéfices  de  l'Eglife,  &  par  conféquent  le  Chapitre  ne  doit  pas 
moins  concouiir  à  acquitter  la  dette  de  l'Evêque  qui,  réduit  à 
conférer  le  Doyenné  feul ,  ne  pourroit  jamais  fans  cela  fatisfaire 
à  l'Induit  dont  il  eft  grevé. 


# 
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CLIV.    INSTANCE  AU  CONSEIL. 


tcriVux  de  POUR   les  Dames  Abbefles  &  Rellgieufes  de  l'Abbaye 
Imétérontms      Royale  du   Val-de-Grace. 

par   les    deux 
içavans  Pères, 

Dom  Bernard  E  T  Ics  Rcligieux  ,  PrleuT  &  Convent  de  TAbbaye 
&Domjoreph  de  Saint  Corneille  de  Compiegne  ,  Ordre  de  Saine 
cJS!*'"''      Benoît,    Congrégation  de  Saint  Maur, 

CONTRE   Monficur  l'Evêque  de  Soiffhns. 

QUESTION. 

Concernant  la  J urlfiicHon  de  l Abbaye  de  Saint 
Corneille  ,  Jur  le  Prieuré  de  Saine  Nicolas  du 
Pont  ,    &  autres  Eglifes  de  Compiegne, 

ONSIEUR  l'Evêque  de  SoiiTons  ,  pour  étendre  fa 
Jurifdidion  fur  une  Eglife  que  fes  prédéceiTeurs  n'ont 
jamais  gouvernée  ,  attaque  tous  les  privilèges  de  l'Abbaye  de  S. 
Corneille  de  Compiegne  :  les  Bulles  des  Papes  ,  les  Chartres  des 
Empereurs  &  des  Rois,  les  Jugemens  les  plus  folemnels,  les 
reconnoiflances  de  fes  prédécefleurs ,  &  les  Tiennes  même ,  huit 
fiecles  de  pofleflion ,  rien  ne  le  touche  ;  au  contraire  ,  le  nombre  ôc 
la  qualité  des  titres  paroît  l'animer  de  plus  en  plus ,  &  l'excite  à 
faire  de  nouveaux  efforts  pour  rendre  ces  titres  impuifTans.  Ils  lui 
paroifTent  frivoles  &  méprifables  ;  la  Jurifdiâion  prétendue  par 
les  Religieux  n'y  eff  point  établie  :  cependant  l'art  des  plus  habiles 
faiïdaires  a  été  employé  pour  fabriquer  ces  pièces  inutiles  ;  mais 
l'iniquité  s'eft  confondue  elle-même  par  les  méprifes  dans  lefquelles 
une  ignorance  grofilere  l'a  précipitée.  Ces  privilèges  au  furpius 
feroient  abufifs,  &  enfin  ils  ne  fubfiftent  plus. 

C'eft  ainfi  que  M.  de  SoilTons,  peu  curieux  même  de  fauver 
la  contradidion  qui  éclate  entre  les  moyens  qu'il  propofe,  mul- 
tiplie fes  attaques  pour  trouver  un  endroit  foible  dans  les  titres 

qu'on 
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tju'on  lui  préfente.  Les  Religieux  de  Compiegne  doivent  à  la 
gloire  de  l'Ordre  de  S.  Benoît ,  à  l'honneur  de  leur  Maifon,  ôc 
plus  encore  au  refpc6l  &  à  la  reconnoiflance  pour  les  Papes  6c 
pour  les  Rois  qui  les  ont  comblés  de  leurs  faveurs ,  une  défenfe 
folide  à  tant  dlnfultes  &  à  tant  de  critiques  :  s  ils  étoient  feuls 
bleffés  par  ces  déclamations ,  ils  fouffriroient  fans  murmure  l'hu- 
miliation C)  convenable  à  leur  état:  retenus  par  les  égards  qui  font 
dûs  à  la  dignité  épifcopale  ,  ils  étoufferoient  leurs  jufles plaintes, 
,6c  fe  conloleroient  même  dans  l'efpérance  de  mériter  un  jour, 
par  la  régularité  de  leur  conduite,  reflhne  d'un  Prélat  qu'ils  ont 
toujours  honoré. 

Mais  les  privilèges  qui  font  attaqués ,  ne  leur  appartiennent 
point;  ils  n'en  font  que  les  dépofitaires  ;  6c  par  honneur  aufli- 
bien  que  par  religion  ils  font  obligés  de  veiller  à  la  confervatioii 
d'un  dépôt  fi  précieux.  Ce  font  moins  les  droits  de  l'Abbaye  de 
Compiegne  que  l'on  défend ,  que  les  prérogatives  d'une  fonda- 
tion royale,  que  les  Papes  ont  voulu  honorer  par  les  grâces  qu'ils 
cnt  répandues  fur  cette  Eglife  à  l'inftant  même  de  la  naiflance  : 
c'eil:  l'ouvrage  de  ces  Puiilances  fuprêmes ,  c'eft  le  fufîrage  de 
tous  les  Evêques  du  Royaume,  ce  font  les  applaudilTemens  de  tous 
les  Peuples ,  que  l'on  fe  propofe  de  jufîiiier  contre  les  reproches 
6c  contre  les  plaintes  de  M.  de  Soifibns. 

Pour  le  faire  avec  fuccès,  il  faut  le  fuivredans  toutes  les  cri- 
tiques quil  a  réunies  contre  les  Titres  de  lEglife  de  Compiegne. 
Il  s'eft  borné  à  des  réflexions  générales  ;  il  n'a  pas  pris  la  peine 
d'entrer  dans  le  détail ,  de  rendre  compte  des  difpofitions  de  ces 
Titres,  de  les  fuivre  dans  leur  ordre  naturel  ,  de  remarquer  leur 
liaifon  ,  6c  l'autorité  mutuelle  qu'ils  fe  communiquent  :  c'eût  été 
pour  lui  un  travail// 0/7  /ono-,  ini/ri/e ,  ennuyeux  \  il  ell  plus  com- 
mode d'effleurer  feulement  les  a£îes  ,  6ç  de  îaiffer  à  peine  entre- 
voir  ce  qu'ils  contiennent.  Les  Religieux  de  Compiegne  ,  qui 
n  ont  pas  les  mêmes  raifons  de  fe  difpenfer  de  ce  travail,  vont 
au  contraire  commencer  par  rendre  compte  de  l'état  de  kur 
Abbaye,  des  principaux  Titres  qui  foutiennent  fes  privilèges,  6c 
des  démarches  de  M.  de  Solfions  pour  les  anéantir  :  quand  ils 
auront  fatisfait  à  ces  préliminaires  indifpenfables ,  ils  ne  crain- 
dront point  d'entrer  en  lice  avec  un  grand  Prélat  ;  fes  traits  font 
trop  foibles  par  eux-mêmes,  pour  qu'on  puiffe  être  effrayé  de 
l'autorité  ôc  de  la  force  de  celui  qui  eft  armé  pour  les  lancer. 

L'Empereur  Charlemagne  qui  faifoit  {o\\  féjour  le  plus  ordi-      VAjioîreitïct 
paire  à  Aix-la-Chapelle ,  y  avoit  fait  conftruire  dans  Ion  Palais  ^^^^^^^^  ^' 
Tome  Kl\  *  E  e 


:2iB  (EU  V  KE  S 

même  une  Eglife  en  Thonneur  de  la  Sainte  Vierge ,  qu'il  avoîc 
dotée  d'une  manière  digne  de  fa  grandeur  ,  Ôc  qu'il  avoit  enri- 
chie d'un  grand  nombre  de  reliques ,  6c  des  ornemens  les  plus 
précieux.  Charles  -  le  -  Chauve  ,  fon  petit-fils ,  marchant  fur  fes 
traces ,  forma  le  delTein  de  faire  un  pareil  établifiement  dans  fon 
Palais  de  Compîegne  ;  il  y  fit  élever  une  Eglife  magnifique  , 
pour  lui  fervir  de  Chapelle  ;  ôt  voulant  mettre  la  dernière  main 
a  ce  grand  ouvrage  j  il  convoqua  (a)  tous  les  Evêques,  non-- 
feulement  de  la  Province  de  Rheims ,  mais  encore  de  toutes 
les  Provinces  de  fon  Royaume ,  pour  afïïfter  à  la  Dédicace  de 
l'Eglife ,  qui  fut  faite  le  5  du  mois  de  Mai  de  l'année  877 ,  en  fa 
préfence  ôc  des  deux  Légats  que  le  Pape  Jean  YIII  lui  avoit  en^ 
voyés. 

Ces  grâces  purement  temporelles  ne  fuffifoient  pas  pour 
décorer  cette  tglife  naiifante  ;  Charles-le-Chauve  lui  en  procura 
de  plus  précieufes  de  la  part  de  la  PuifTance  ecclefiaftique.  A  fa 
follicitation  le  Pape  Jean  Vïlï  accorda  un  privilège  célèbre  à 
l'Eglife  de  Compiegne ,  dont  fes  Légats  fans  doute  étoient  les 
porteurs.  Ce  privilège  fut  confirmé  par  tous  les  Evêques  alTcmblés 
pour  laDédicace,  ôc  le  Roile  rappelle  avec  honneur  dansla  Charte 
de  fa  fondation. 

C'efl  dans  cette  Charte  ^  rapportée  en  entier  dans  le  Spîcilege 
de  Dom  Luc  d'Achery  (/?)  dans  la  Diplomatique  ôc  dans  les 
Annales  du  Père  Mabilion  (  c  )  ;  Charte  expofée  à  la  critique  la 
plus  févere  du  Parlement,  ôc  autorifée  par  un  de  fes  Arrêts  de 
l'an  Ï271  5  reoif?,  olim  j  que  Charles-le-Chauve  déclare  avoir 
fait  bâtir  un  Monaftere  dans  fon  Palais  même  de  Compiegne  : 
In  Palado  viddicu  Compend'w  Monajierlum  cui  regium  vocahiilum 
âidimus  fundo  tenus  extruxlmus.  Il  y  ajoute  qu'il  y  â  établi  cent 
Eccléfiafliques  deflinés  à  prier  fans  cefTe  pour  l'Eglife ,  pour  la 
Famille  Royale,  ôc  pour  la  profpérité  de  l'Etat.  Il  y  autotifele 
privilège  du  Pape  Jean  VIII.  Sed  hccc  noflrœ  pUtatis  concejjio  y. 
•&  Imper'ialis  Altitudinis  fanci'io  ita  perpétua  confervetur ^  ficiu  in 
privilégia  Domini  &  fancîijjimi  Patris  noftri  Joannis  ,  apoftoUà 
&  umverfalis  Papœ.  ,  ac  aliorum  Eplfcoporum  privilegàs  continetur 
^flipulawm.  En  un  mot,  ce  Prince  y  rafiemble  tout  ce  qui  étoit 
nécefiTaire  pour  la  gloire  d'une  Chapelle  de  fon  Palais. 

Ce  n'eflpas  feulement  par  cette  Charte  que  nous  connoiilons 

Ca)  Annnl,  Berùn.  tom.  3.  D?jc/).  Ilijîor,  Trancor.  p.  ifl^ 

(ib)  SpiciU  tctn.  \o,  p,   160. 

Vt)   D'plcm,  /,  40.  i^  Afmal,  Bentd,  tom,  3.  |f.  6Si^fe^r 
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Finftoîre  d'une  fondation  û  digne  de  la  Majefté  d'un  grand  Em- 
pereur ;  les  monumens  publics  les  plus  étrangers  à  l'Eglife  de 
Compiegne  s'accordent  parfaitement  avec  ces  Titres.  L'Auteur 
des  Annsles  de  Saint  Bertin  (a) ,  qui  vivoit  dans  le  temps  de  cette 
fondation  ,  nous  rend  compte  de  toutes  les  circonflances  de  la 
Dédicace  de  cette  Eglife  ;  c'eft  lui  qui  nous  apprend  que  tous  les 
Evêques  de  France  avoient  été  convoqués  pour  fe  trouver  à 
Compiegne  au  commencement  du  mois  de  Mai ,  qui  nous  donne 
les  noms  des  Légats  que  le  Pape  avoit  envoyés ,  &  qui  afTifterent 
en  fon  nom  à  la  Dédicace  ^  &  qui  explique  tout  ce  qui  a  rapport 
Si  cet  événement, 

A  peine  Charles-le- Chauve  eut -il  terminé  cette  cérémonie^ 
qu'il  fe  rendit  aux  Etats  de  fon  Royaume ,  convoqués  à  Kierd 
pour  le  mois  de  Juin  de  la  même  année.  Les  Capitulaires  de  cet 
Empereur  ( .  )  font  foi  qu'il  rendit  compte  à  ies  Peuples  de  la 
fondation  qu'il  venoit  d  exécuter^  ôc  du  privilège  dont  le  Pape 
avoit  honoré  fa  Chapelle.  Il  y  recommanda  llngulierement  à  fon 
Fils  &  à  fes  Sujets  de  refpeder  cette  Eglife ,  &  de  maintenir 
dans  toute  fon  autorité  le  privilège  du  Pape  :  Monaflcrium  à 
nohis  in  Compendio  in  honore  Sanciœ  Dei  Genitncis  JManœ.  conj" 
truBum  ,  à  Filio  nofîro  &  Fidelibus  nojlris  eo  tenore  quo  cœpimus 
honoretur  ^  &  privilepium  à  Domino  Papa  &  omnibus  Epifcopis 
conjirmamm ,  Impériale  etiam  decretum  ab  omnibus  Fidelibus  pro 
Dei  &  no  (Ira  amore  benignijjimè  atque  inviolabiliter  confervetur  ^ 
&  à  Filio  nofîro  flrmetur.  Les  Etats  généraux  qui  avoient  répondu 
au  premier  article  propofé  par  l'Empereur  :  Omnes  collaudamus ^ 
&  conjenare  volumus  ^  répondirent  à  celui-ci  :  Defecunâo  Jim.ilitcr 
refpondemus. 

Telle  eft  l'origine  refpe£l:able  des  privilèges  de  l'Eglife  de 
S.  Corneille  :  c'eft  un  Roi  de  France,  fon  Fondateur ,  qui  les  a 
obtenus  ,  c'efi:  le  Pape  qui  les  a  accordés  ;  tous  les  Evêques  les 
ont  confirmés  ,  &  la  Nation  entière  a  juré  folemnellement  à  fon 
Roi  qu'elle  les  m.aintiendroit  dans  toute  leur  vigueur.  Il  ne 
faut  pas  être  furpris  après  cela  s'ils  ont  été  refpeûés  dans  tous 
les  temps ,  s'ils  ont  été  confirmés  par  tant  de  Titres  qui  en  ont 
expliqué  la  jufte  étendue ,  &  fi  une  pofTeflion  de  plus  de  huit 
fiecles  leur  a  donné  un  nouveau  degré  d'autorité.  Pour  donner 
une  idée  exade  ôc  de  ces  titres  &:  de  cette  poUefTion ,  il  faut 

(a)  Ann,  Bert,  thid. 

(b)  Capituhtr,  Caroli  Ç(tlvî%  tOt  t^Duçht  }îijÎ9r*  Irmc^Y,  p,  461 ,  ÇS»  lEdit»  Balttfiii  tsi 
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partager  tous  les  temps  révolus  depuis  la  fondation ,  en  û'ôls^ 
époques.  La  première  finit  en  i  i^o,  c'eft- à-dire ,  au  temps  que 
les  Religieux  de  S.  Benoît  ont  été  introduits  dans  TEglife  de 
Compiegne,  &  ont  été  fiibflitués  en  la  place  des  Chanoines  qui 
y  avoient  été  établis  dans  le  temps  de  fa  fondation.  La  féconde  fe 
termine  au  fameux  Jugement  de  1284. ,  qui  fixa  ficlairement  les- 
droits  refpeclifsdeFEglife  de  SoiiTons  &de  celle  de  Compiegne, 
Enfin  la  troifieme  comprend  tout  ce  qui  s'efl  paifé  depuis. 

L  Oa  ne-  trouve  pas  un  grand  nombre  de  Titres  pendant  le 
premier  temps ,  il  n'en  faut  pas  être  furpris.  Pendant  le  cours  da- 
tant de  fiecles  qui  nous  féparent,  combien  d'ades  importansont- 
péri  au  milieu  de  cette  variété  infinie  d'événemens  qui  font  fur- 
venus.   Dans   lEglife  de  Compiegne  en  particulier  on  trouve' 
deux  incendies  arrivés  fous  le  re[_ne'  de    Charles4e-Simple  :  ce' 
Prince,  par  deux  Chartes  dont  on  parlera  dans  la  fuite,  entreprit 
de  réparer  cette  perte  ;  mais  les  Titres  brûlés  ne  peuvent  être 
rétablis.  La  révolution  arrivée  dans  la  même  Eglife  par  l'expul-» 
fion  du  Clergé  fécuiier,  étoit  feule  capable  de  lui  enlever  fes  plus 
précieux  monumens ,  les  Chanoines  ayant  emporté  (  -  )  prefque 
tout  ce  qui  étoit  en  leur  polfeflion  ,  comme  on  l'établira  dans  la 
fuite.  Cepenc^ant  outre  la  charte   originale  de  la  fondation  de 
Charles-le-Chauve,  on  a  confervé  encore  trois  Chartes  du  Roi- 
Charles  IV,  dit  le  Simple,  &unedeLouisIV,  dit  d'Outremerj 
qui  ont  été  données  fur  les  originaux  par  le  Père  Mabillon  dans 
fa  Diplomatique  (/  ).  Il  y  efl  fait  mention  delà  Jurifdidion de 
PEglife  de  S.  Corneille  furies  Chanoines  de  S.  Clément,  &  fur 
là  Chapelle  de  S.  Lazare.  Cette  JurifdiQion  ne  pouvoir  être  fon-' 
dée  que  fur  le  privilège  de  Jean  VIII  :  ainfi  fa  difpofiîion  con> 
mence  à  fe  développer  ;   mais  elle  va  bientôt  paroitre  dans  tout 
fon  jour  en  confultant  les  Titres  qui  fuivent. 

Le  premier  efl:  une  Charte  du  Roi  Philippe  I.  de  Tannée' 
1085"  ,  dans  laquelle  ,  après  avoir  rappelle  la  fondation  faite  paî* 
Charles-le-Chauve ,  &  la  célèbre  Dédicace  qui  l'avoir  accompa- 
gnée ,  il  ajoute  que  FEglife  de  S.  Corneille  s'étoit  maintenue 
jufqu'alors  dans  l'éclat  de  fa  première  liberté ,  en  forte  qu'elle 
if avoir  été  fujette  à  aucun  Métropolitain,  ni  à  aucun  Evêque  5=^ 
&z   fingulierement  qu'elle  n'avoit   jamais   reconnu  l'Evêque  de  ■ 
Scifibns  :  A  u-lLus  Metropolitan'  ^  Epifcopi^  nec  ipfius  Sueffionen/îs 

fLi£e  COI JI.U  obnoxiam»  Ce  n'étoit  pas  furl'expofé  des  CJianoines- 
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que  le  Roi  parloic  ainfi  ;  c'ëtoîc  ce  qu'il  avoit  foutenu  lui-même 
dans  un  Concile  de  Compiegne ,  en  préfence  de  plufieurs  A  rche- 
vêques  &  Evêques,  &  entr'autres  de  Hilgot^  Evêque  de  Soiflbns  ; 
éc  fur  ce  fondement  il  ordonne  quod  malus  Primus  ,  nullus  NU-- 
tropo  Lit  anus  ^nullus  Epifcopus  illos  adjuJicia  compellat  vel  invitet  y- 
nec  aiiquando  jujîidare  prœjumat  y  tam  nojlro  temporc  ,  quàni  Suc- 
Ci^jjomm  noflro'uw. 

Le  fécond  Titre  efl:  une  autre  Cliarte  du  même  Prince  de 
l'année  105/2,  dans  laquelle,  en  conféquence  des  pnvileges  ac- 
cordés à  cette  Eglife,  il  détend  d'exercer  aucune  Jurifdidion 
dans  tout  le  Territoire  donné  par  fes  Prédécefïeurs  à  l'Eglife  de 
S.  Corneille:  Cum  pnviUgus  ita  nobilitatx  txiflat  ac  prœmunita  ^- 
ut  nullus  Jine  anathematis  incurfîone  pojjit  vioUntiam  inferre  ,  vel 
dominationem  exercere  per  omnem  terram  quam prœjaius  anteceffor 
72oJI"r  Carolus  vel  Succejfores  e'nis  diclo  loco  contulcrunr. 

Enfin  la  rroifieme  pièce  efl  une  Bulle  du  Pape  Calixte  IL  de 
l'année  1118.  Le  Pape  y  expofe  d'abord  que  fuivant  la  fuite  des 
Titres  de  lEglife  de  Compiegne  j  elle  appartient  fmgulierement 
au -Siège  de  Rome,   &  fe  trouve  foumiié  à  fon  autorité  feule  : 
Idem  enim  locus  prout  veterum  monumentorum  feries  manijejlat  ad 
Sedem  Apojlolicam  perdnere ^  &  m  Rcmznœ  EccUfliE  jure  cô^nof-'' 
cinir  permanerc'  Le  Pape  confirme  tous  ces  privilèges,  &  en" 
conféquence  il  permet   au  Chapitre  de   Compiegne  d'excom-' 
mu  nier  ceux  qui  par  une  entreprife  téméraire  attenteroient  à  fes 
droits,  &  d'ab foudre  ceux  qui  auroient  réparé  kurs  injuilices,' 
Il  défend  aux  C^anoines  de  reconnoitre  d'autre  Juge  que  le 
Pape  ou  fon  Légat,  &  il  veut  qu'ils  demeurent  exempts  de  toute' 
foumiffion  envers    tous  Evêques   ôc  autres    perfonnes  ;  Liben 
maneatis. 

Ainfi  dans  ce  premier  temps  que  la  Jurifdiclion  de  S.  Cor-" 
rieilie  a  été   maintenue  dans  toute  fa  fpiendeur ,  les  Rois  qui- la' 
regardoient  en  quelque  manieie  comme  leur  ouvrage  ,  puifque 
c'étoit  en  leur  faveur  qu^elle  avoit  été  accordée,  en  écoientnon- 
feu'ement  les  Protecteurs ,  mais  même  les  Défenfeurs.  Soutenus' 
de  leur  autorité  ,  les  Chanoines  foufirirent  peu  decontradidion  ; 
&  c'eft  peut-être  une  des  caufes  qui  ont  contribué  à  nous  fournir 
peu  de  1  itres  dans  cette  première  époque.    Mais  heureufement 
ceux  qui   nous  fnt  refiés  ,    fort  trop  puifFans  &  trop  décififs^-^ 
pour  que  l'on   puilTe  douter  de  l'exercice  libre  de  cette  Jurif=" 
didion  auffi  ancienne  que  l'Eglife  de  Compiegne. 

Ili  La  feeonde-dp.oque  commence  par  une  grande- révolution^ 
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dans  rEglife  de  Compiegne.  La  conduite  peu  édifiante  des 
Chanoines  en  fut  la  caufe.  Le  Roi  Louis  le  Jeune  ne  put  être 
infenfible  au  fcandale  ( a)  que  ce  défordre  caufoit  :  il  réjailliflbit 
en  quelque  forte  jufques  fur  la  Majefté  du  Souverain ,  puifque 
c'étoit  une  Eglife  Royale,  ôc  la  Chapelle  même  d'un  de  fes 
Palais.  Pour  le  faire  cefler  ,  ce  Prince  le  détermina  à  chaiTer  les 
Chanoines ,  &  à  leur  fubilituer  des  Religieux  de  Saint  Benoît  ; 
mais  comme  cela  ne  fe  pouvoit  faire  qu'avec  le  concours  de 
l'autorité  eccléfiaftique ,  il  s'adrelTa  au  Pape  Eugène  III  comme 
au  feul  Supérieur  de  cette  Eglife.  Le  Pape  (è)  députa  ,  pour  faire 
ce  changement ,  Baudouin  ,  Evêque  de  Noyon  j  &Suger ,  Abbé 
de  Saint-Denys.  On  voit  par  les  Lettres  de  l'un  &  de  l'autre  au 
Pape  5  quelle  étoit  leur  commiifion ,  &  de  quelle  manière  elle 
fut  exécutée.  Baudouin  (c)  y  rappelle  d'abord  l'éclat  &  la  Jurif- 
di£tion  de  FEglife  de  Compiegne  :  EccUJiam  Compeniienjem 
tam  celebrcm ,  tam  famofam  ,  tantâ  denique  automate  jiibnixam» 
Il  rend  compte  enfuite  de  ce  qui  s'étoit  paffé  dans  l'introdudion 
des  Religieux  :  Monachos  deputavimus  ^  Abbatem  vïrum  rellgio- 
fum  &  jirenuum  canonlcè  elecltim  conjîltuimus  ,  &  in  jejlivitate 
beatomm  Martyrum  Cornelii  &  Cy priant ,  qiiœ  cdebritas  ihi  maxi' 
ma  eft  y  solfmniter  benediximus.  Et  ailleurs  (a)  en  parlant 
du  nouvel  Abbé,  il  dit:  Eenedicliis  eji  Ahbas  ,  impofïta  efî  illi 
ctira  &  follicitudo  Subjeclojnm  fuoriim.  Et  ainfi  dans  le  Diocefe 
de  Soiffons,  c'efl  un  Ëvêque  de  Noyon  ,  qui  confirme  un  Abbé 
élu ,  qui  le  bénit  folemnellement ,  ôc  cela  comme  CommifTaire 
du  Pape. 

Quelle  preuve  plus  éclatante  de  l'exemption  de  cette  Eglife 
dans  le  temps  même  de  l'introduâion  des  Religieux  Bénédiûins  ? 
Aufli  l'Abbé  Suger,  dans  fa  Lettre  au  même  Pape,  y  reconnoît 
la  Jurifdidion  immédiate  du  Saint  Siège  (^)  :  ISobdis  Compen- 
dicnjis  Ecclcfîa  qiiœ.  de  Jure  beati  Petri  veftrâ  innhitur  autoritate , 
una  de  nobïliorlbus  GalliaruTàj  &c.  Le  Roi  autorifa  &  foutint 
par  fa  préfence  (/)  tout  ce  qui  fut  fait  par  les  CommilTaires  du 
Pape  ;  il  confirma  même  expreffément  par  une  Charte  de  l'année 
ii;o  l'établilTement  des   Religieux.    On  trouve  en  la  même 

(a)  Vi^e  EpSjî.  \<;6 ,  15-7  ,   ij-g,  i  y^J  »   160  ,   161  >  iCi ,  I65,  164,  interEpifl,  Suger^ 
t  êm.  4.  Duch.  Hijî.  Fra;icorum,p.  J^i  ^fej* 

(b)  Ibidem  t  Ep.  1)6. 

(c)  Ibidem  ,  Èp,   i6l. 

(d)  Ibidnn,   Ep.   157, 

(e)  Ibidem  ,  E.p.  lÔT,. 

(f)  Ibidem  y  Ep.  lôi^fef^ 
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année  une  Bulle  de  ce  Pape  ,  qui  non-feulement  autonfe  ce 
changement,  mais  qui  confirme  auffi  les  libertés  données  par 
fes  prédécefleurs  à  TEglife  de  Saint  Corneille  ,  &  •  en  confé» 
quence  ordonne  que  le  Monaftere  ne  reconnoîtra  ni  Arche- 
vêque ni  Evêque  pour  Supérieur^  mais  le  Pape  feul  :  Libenatem 
à  prcedecejj'onbus  nojîris  Romanis  Pontificibus  ipji  Monajîeno 
concejf.im  conjirmamus ,  Conjïituimus  quoque  ut  nidli  Archiepijcopo  , 
vel  Epijcopo  y  niji  tantàm  Romano  Pontifici  Monafleiium  ipfutn 
fubjaceat^ 

Ge  changement  ne  fe  fit  pas  fans  éprouver  de  grands  obftacles  : 
un  des  principaux  {a)  vint  de  la  part  de  Philippe,  frère  du  Pv.oi 
Louis  le  Jeune ,  qui  étoit  aduellement  Chanoine  &  Tréforier 
de  TEglife  de  Compiegne.  Profitant  de  l'autorité  que  lui  donnoit 
fa  nailfance  ,  il  refufa  de  remettre  le  Tréfor  entre  les  mains  de 
l'Abbé  &  des  Religieux.  Le  Pape  Adrien  IV  fut  obligé  d'en 
écrire  à  Henry ,  Evêque  de  Beauvais ,  autre  frère  du  Roi  &  du 
Tréforier,  pour  qu'il  exhortât  Philippe  fon.  frère  à  remettre  le 
Tréfor àl'Abbé  (b)  :  Et quoniam dileclus  jilius nojler P hilippus frater 
îuus  Thefaurum  ipjius  Ecclejiœ  adhuc  detinere  dicitur ,  jrequens 
apud  eum  exhortatio  non  défit ,  ut  Thefaurus  ipfe  in  manus  prcsfati 
Abbatis  debeat  devenire.  Les  Chanoines,  de  leur  part,  empreffés 
à  dépouiller  l'Eglife  qui  leur  étoit  enlevée ,  emportèrent  beau- 
coup de  titres  (c  )  &  d'effets  :  c'eft  ce  qui  obligea  le  fameux  Suger 
d'écrire  au  Comte  de  Vermandois  pour  empêcher  ces  enlevemens  y 
mais  cet  ordre  vint  un  peu  trop  tard ,  comme  il  paroit  par  la 
réponfe  du  Comte,  qui  porte  que  les  Chanoines  avoient  déjà 
emporté  la  plupart  des  chofes ,  &  qu'il  feroit  faifir  le  refle  :  Ca- 
Sionici  maximam  partem  eorum  afponari  fecerunt  ;  quod  .vero  refi" 
duum  ejîy  totu?n  faijîri  faciam. 

Cependant  l'autorité  du  Pape  &  du  Roi  prévalut  enfin ,  &  les- 
Religieux  demeurèrent  tranquilles  pofTeffeurs  du  Alonaftere  ^, 
&  de  tous  les  droits  qui  y  étoient  attachés  :  les  Titres  qui  les 
confirment,  font  en  fi  grand  nombre  dans  cette  féconde  époque  y 
qu'on  ne  peut  pas  entrer  dans  le  détail.  Il  fufîira  d'obferver  que 
les  Papes  Eugène  III ,  Adrien  IV  ,  Alexandre  III ,  Luce  III  y 
Ce'ieftin  III  &  Innocent  III,  comblèrent,  comme  à  renvi3> 
les  Religieux  de  Compiegne  y  de  Bulles  qui ,  en  confirmant  la 

(a)  Ibidem  ,  Epijl.  I^9'i3i6i»- 
lAaittfnj'f  coll.  tom.  i  ,  pag,  87^4, 

(b)  Marte  fie,  iùidem,  tom,  i  ,  pag,  o4^V 
^)  E^ifi,  Suger ^  1(5®,  iCi  ^  16^ 
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Jurifdlclîon  de  leur  Eglife  ,  en  expliquoîent  tous  les  attrîbutl,^ 
Ainfi  Adrien  IV  écrivant  aux  Clercs  de  Compiegne,  leur  mande 
que  le  Pape  doit  fingulierement  veiller  à  conferver  les  droits  des 
Fglifes ,  dans  lefquelles  la  Religion  a  été  plantée  (  ce  font  fe$ 
termes  )  par  la  maiti  de  la  fainte  Eglife  Romaine.  Il  ajoute  que 
telle  eft  l'Fglife  de  Compiegne.  C'elî  donc  le  Saint  Siège,  qui  l'a, 
pour  ainfi  dire ,  formée.  Efl-il  extraordinaire  après  cela  qu'il  ait 
voulu  la  maintenir  toujours  fous  fa  Jurifdidion  ?  Dans  cet  efprit, 
le  Pape  ordonne  aux  Clercs  de  Compiegne  d'obéir  entièrement  à 
î'AbLé  :  Mandamus  qiiaienus  dcbitam  cidcmAbbau  ut  Decano  vejiro 
cxhiheatis  ohediennam, 

Alexandre  III  confirme  la  Jurifdidion  du  Monaflere  fur 
FEgiife  de  S.  Clément ,  comme  il  en  avoit  toujours  joui  :  AuC"^ 
toiLiatem  &  Jurifdiclionem  quam  Monajlerium  vejtrum  in  EccUJîâ 
Sancîi  Clcmemis  ufque  ad  tempera  nojîra  liai  ni ffc  digne fcitur  ^  vobis^ 
&  pcr  vos  eidcm  Monafîerio  ,   aucloiitate  apojlolicâ   confirTriamus, 

On  trouve  la  même  chofe  dans  une  Bulle  de  Luce  III,  Celeftiri 
III,  portant  plus  loin  fes  faveurs ,  non-feulement  confirme  Tindé- 
pendance  de  l'Abbaye  à  l'égard  de  l'Evcque  de  Soiffons,  mais 
ordonne  même  que  fi  on  obtenojt  des  Lettres  du  Saint  Siège  | 
adrefi^ées  à  TEvêque  de  SoifTonSjOu  à  ceux  qui  lui  font  fournis, 
l'Abbé  &  les  Religieux  de  Compiegne  ne  feront  point  tenus  de 
les  reconnoitre  pour  Juges  ;  en  forte  qu'ils  ne  pourront  exercer 
fur  le  Monaftere  ni  une  Jurifdi£iion  propre  ,  ni  une  Jurifdidion 
même  empruntée.  Sur  ce  fondement ,  le  Pape  déclare  nulle  une 
Sentence  d'excommunication  prononcée  par  TEvêque  de  Soif- 
fons  contre  des  Prêtres  &  des  Clercs  foumis  à  la  Jurifdi£Lion  de^ 
S.  Corneille  :  Contra  Pre^hytews  &  Clerlcos  yejzros.  Cette  même 
Jurifdidion  fur  tou.s  les  Eccléfiafliques  demeurans  dans  le  Terri- 
toire de  Compiegne,  fe  trouve  confirmée  par  une  Bulle  dlnno-^ 
^ent  III.  Jiinjdicîionem  &  poteflatem  quamjuper  CUricos  intra  te/\ 
minos  Compendli  habitantes  ,  ufque  ad^  hocC  tempora  rationabiliter 
habuiflis  5  (S*  nunc  eiiam  jujiè  &  pacifie è  pofiideris ,  rouis  &  pcr  vos 
Monafleno  Compendienfi  ,  aucloritate  cpcflolicâ  conf.rmamus. 

Une  Jurifditlion  fi  éclatante  ne  pouvoit  manquer  d'exciter  la 
jaloufie  des  Evêques  de  Solfions,  ils  auroient  bien  voulu  la  ren^ 
verfer  entièrement  ;  mais  ne  pouvant  fe  flatter  d'y  réuffir ,  ils 
fe  réduifirent  à  vouloir  y  donner  des  bornes  par  rapport  aux 
ParoifiTes  de  Compiegne.  Il  n'y  en  avoit  eu  qu'une  pendant  long- 
temps ,  c'étoit  celle  de  Saint  Germain  :  le  Peuple  s'étant  aug- 
menté y  il  parut    nécefiiaire  d'augmenter  aufi[i   le  nombre  des 

ParoifiTes, 
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Pafoifles,  &  l'on  réfolut  d'en  faire  trois.  Mais  plus  elles  fe  niuJti- 
plioient,  plus  les  Evéques  de  SoifTons  furent  attentifs  à  enlever 
une  partie  de  la  Jurifditlion  de  l'Abbaye  ,  fous  prétexte  que  s'a- 
giffant  du  foin  des  âmes ,  on  ne  pouvoit  leur  contefter  le  droit 
d'y  veiller. 

Pour  régler  cette  difficulté  ,  Eudes ,  Evêque  de  Paris ,  ôc 
Hugues,  Abbé  de  Saint -Denis,  furent  choi  fis  pour  arbitres;  ils 
rendirent  leur  Sentence,,  conformément  à  laquelle  il  fut  convenu 
par  Nivelon,  Evêque  de  Soiffons,  que  le  partage  de  la  ParoilTe 
de  Compîegne  feroit  fait,  &  que  les  trois  nouvelles  Paroiffes 
dépendroient  de  FEvêque,  quant  à  ce  qui  regardoit  le  foin  des 
âmes,  &  demeureroient  toujours  au  patronage  des  Religieux; 
mais  que  par  rapport  à  toutes  les  autres  Eglifes  ou  Chapelles  qui 
étoient  bâties ,  ou  qui  le  feroient  dans  la  fuite  dans  le  territoire 
deCompiegne,  pourvu  qu'elles  ne  fuifent  pas  paroifliales ,  elles 
demeureroient  toujours  dans  la  dépendance  de  l'Abbaye  ,  fan» 
que  l'Evêque  y  pût  prétendre  aucun  droit  :  Reliquœ  vero  EccLc- 
Jiœ  five  Capellœ  quœ  intrà  terminas  terntorii  Compendienjis  cofif- 
truclœ  funt ,  veL  conjlruendœ  ,  quœ  tamen  parochiales  non  funt ,  in 
fia  libertate  manebunt  \  ha  fciiicet  quodEpifcopus  &  Succeffores  ejus 
nihUjuns  in  eis  poterunt  vendicare.  On  ajoute  que  l'Abbé,  pour 
Tufage  de  fes  Eglifes ,  pourra  prendre  le  faint  chrême  de  tel 
Evêque  qu'il  voudra  ;  mais  que  les  Curés  le  prendront  de  l'Evêque 
de  Soiflbns  feul. 

Ainfi  la  Jurifdi6lion  de  l'Abbé  &  des  Religieux  de  Saint  Cor- 
neille a  été  folemnellement  confirmée ,  non-feulement  par  le 
fuffrage  des  Juges  choifis ,  mais  encore  par  l'Evêque  de  Soiffons 
lui-même.   Cette  jurifdi£lion  ne  s'étend  pas  feulement  fur  le 
Monaftere  5  mais  encore  fur  tout  le  territoire  de  Compiegne, 
tant  pour  les  Eglif^.s  qui  étoient  alors  bâties ,  que  pour  celles 
qui  le  feroient  ;  on  n'excepte  uniquement  que  les  Eglifes  paroif- 
fiales,  pour  ce  qui  avoir  rapport  au  foin  des  âmes.  Cette  tran- 
faûion  paffée  en   i  i^jp  ,  eft  d'autant  plus  folemnelle,  qu'elle  fut 
confirmée  en  particulier  par  une  Bulle  d'Innocent  III.  Ce  même 
Pape  adreffa  en  1212  une  CommifTion  aux  Abbés  de  Lagny  ôc 
de  Châlis ,  pour  informer  des  droits  de  la  Jurifdiâion  de  Saint- 
Corneille  de  Compiegne.  Ces  Commiffaires  procédèrent  à  leur 
enquête  en  1214.  C'efl-ià  que  l'on  voit  dans  un  grand  détail 
quelle  étoit  la   poffeffion   des  Abbé  ôc  Religieux  de  Compie- 
gne   pour   l'exercice  de  la   Jurifdi£lion.    Tous    les   témoins  y 
feconnoiffent  que  TAbbaye  avoit  toute  la  Jurifdi£lion  fur  le? 
Tome  VI^  •  F  f 
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Clercs  &  fur  la  ville  de  Compiegqe;  qu'elle  en  dtoît  en  polTef» 
fion  publique.  &.  immémoriale ,  jufqu'à  prononcer  des  iaterdits? 
auxquels  tous  lés  Prêtres  obéiflbient  ;  que  les  ferviteurs  &  les.^ 
lieffés  de  l'Abbaye  appartenoient  à  la  Cure  du  Crucifix  ;  qu'au- 
cun Evêque  n'avoit   de  Jurifdidion  fur  le.  Monaftere  ;  que  les- 
Curés  de  la  Ville  recevoisnt  le,  faint  chrême  de TEvêque  depuis 
quelque    tems  ,  mais  qu'ils  prenoient  l'huile  des  malades  des- 
Abbé   &  Religieux  ;   qu'on  ne.  recevoit  point  de  Prédicateurs 
dans  les  Faroifles  que  de  l'ordre  de  l'Abbé.  Par  ces  traits,  &  par 
d'autres  répandus  dans  l'enquête,  il  eft  facile  de  juger  de  l'éten- 
due de  la  Jurifdi6]tion  de  Saint-Corneille. 

On  a  produit  encore,  pluHeurs  Bulles  obtenues  dans  les  années  < 
fuivantes,,  qui  ont  toujours  maintenu  l'Abbaye  de  Saint -Cor- 
neille dans  les  mêmes  droits  ;  une  d'Honoré  III,  deux  d'Inno- 
cent IV  ;  l'une,  confirme,  en  général  la  JurifdicHon  de  l'Abbaye 
fur  les  Clercs  de  Compiegne  ;  l'autre  ordonne  l'exécution  d'une 
Sentence  arbitrale  rendue  en  1220  par  Jofeph  ,   Abbé  d'Our- 
c?mp ,   Simon,    Religieux  de  Compiegne,  &   Hugues ,,  Cha- 
Boine  de  Soiiïons  ^  qui ,  fuivant  toujours  le   tempérament  pris 
dans  le.  Jugement  ôc  dans  la  tranfatlion  de  1 15)5)  ,  portoit  que  5. 
cejjantibus  parochialihus  EccUJiis    Compend*,  ad   mandatum    tUo- 
mini  Epifcopi  pro.  fe  &  fuh dit is  fais  ^cejj'ahunt  omnes  Ecclejiœ  & 
CapelLœ   pertinentes    ad    mandatum    Ahbatis    &   Monachorum  La- 
même  Sentence  arbitrale  de.  l'Abbé.  d'Ourcamp  confervoit  aux 
Religieux  le  droit  d'exercer  toutes  les  fondions  curiales  à  l'é»- 
gard    de  leurs  domeftiques ,  êc  même:  de  huit  fieffés,   &  au- 
tres Sujets  de  l'Abbaye  ,  qui  étant  regardés  comme  dans  une.- 
dépenda^ice  fmguliere  du  Monaftere ,  demeuroient  exempts  der' 
la,  Jurifdiûion  de  l'Evêque  de  SoifTons  ôc  des  Curés  de  Compie-- 
gne,  :  c'eft  ce  qui  a  formé,  jufqu'à  préfent  une  Cure  exempte  danS' 
l'intérieur  de  l'Abbaye,  appellée  la  Cure  du  Crucifix.  Cette  Sen- 
tence, arbitrale  fut  confirmée ,,  on  le  répète^  par  la  féconde  .Bube;- 
d'Innocent  IV,. 

Fendant  ce  même  temps,  outre. les  titras  généraux  qui  fou^*- 
tiennent  la  JurifditHon  fur  toutes  les  Eglifes  du  territoire  de" 
Compiegne,  on  en  trouve  pkifieurs  qui  concernent  en  particu- 
lier' 1  Hôtel-Dieu  de  Ja  même  Ville ,  ôc  maintiennent  la  Jurif- 
diâion  de.  l'Abbaye  ,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel  ^. 
fprr  G.eux  ou.  celles  qui  le-;  défier  voient.  Cet  Hôtel -Dieu  ,  defliné.- 
j^ourrla.  retraite,  d©^  pauvres,  a  été  fu ccefiivement  gouverné  par- 
différentes  perfonnes  ;.,  d'ab.ord,  c'ctoisnt;  de$  Frere;j  qui  ayoient: 


D  È      M.     C  O  C  H  ï  N.  ^^7 

foin  des  pauvres.  On  voit  atiffi  qu'il  y  avoit  des  Sœurs  qui  leur 
étoient  affociées  ;  enfuite  les  Religieux  de  la  Rédemption  des 
Captifs  trouvèrent  le  moyen  de  s'y  introduire.  Enfin  cet  Hôpital 
a  été  cédé  aux  R-eligieufes  qui  y  font  feules  depuis  long-tems, 
&  cQttQ  Maifon  s'appelle  l'Hôtel-Dieu ,  ou  Prieuré  de  Saine 
Nicolas-du-Pont,  parce  qu  il  efi  vis-à-vis  du  pont  de  Compiegne. 
Dans  tous  ces  différens  états  ,  cet  Hôtel-Dieu  a  toujours  été  fou- 
rnis à  la  Jurifûiction  de  l'Abbayè  de  Saint  Corneille. 

Entre  plufieurs  Bulles  qui  l'établiiTent ,  on  en  trouve  une 
d'Alexandre  III  dans  l'année  iiC^,  dans  laquelle  ce  Pape,  qui 
avoit  commis  auparavant  les  -Evêques  de  Noyon  &  de  Senlis , 
pour  s'informer  des  droits  &  de  la  pofîeiïion  de  l'Abbaye  de 
Saint  Corneille j  décide  fur  leur  relation,  que  cet  Hôpital  de- 
meurera fous  la  Jurifdidion  de  l'Abbé  &  àts  Religieux  :  idem 
HojpitaU  vobis  &  per  vos  Monafler/o  vejîro  ^  aucioritaie  ApoJIolLâ 
■duximus  confirmandum.  Cela  parok  encore  par  une  Letrre  (  .  )  da 
même  Pape  au  Roi  Louis  le  Jeune ,  cù  en  parlant  de  1  Égiife  de 
'Compiegne  ,  il  fe  fert  de  ces  termes  :  Comp-.ndienfe  Monajlc- 
num  &  Abbatem  &  Fratres ^  , .  ,-^  tamb  a  tendue  tuœ  magnitudini 
■commendamus  ^  quanta  idem  Monajhnum  ad  Jus  B,  Pctri  Jpcciahîis 
'refpicit  &  tuteLam  ,  res;i^  tuitwnï  ampliori  nofcitur  provijïone  corn'- 
Tnijjhm,  Et  enfuite  parlant  de  l'Hôpital  :  Hofpitalem  Domum  quœ. 
ad  Jus  ipfius  Monafleni  peninet.  Ce  fut  en  ufant  de  ce  pouvoir, 
^ue  l'Abbé  de  Saint  Corneille  prononça  en  1 27 1  une  Sentence 
d'excommunication  contre  les  Trinitaires  qui  deffervoient  cet 
Hôtel-Dieu.  Le  "pape  Grégoire  X.  ayant  appris  que  ces  Religieux 
refufoient  de  s  y  foumettre,  commit  par  une  Bulle  delà  même 
année  l'Abbé  de  Saint  Faron ,  Ôc  les  Doyen  &  Chanoines  de- 
Meaux  ,  pour  la  faire  exécuter. 

Tous  ces  titres  qui  fe  prêtent  un  fecours  mutuel ,  n'empê- 
chèrent pas  qu'il  ne  s'élevât  de  nouvelles  conteftations  entre 
rE>7êque  de  Soldons  &  l'Abbé  &  les  Religieux  de  Compiegne. 
Ce  n'étoit  pas  par  rapport  à  la  Jurifdidion  de  l'Abbaye  de  Saint 
Corneille  fur  le  Monaftere  &  fur  les  Chapitres  &  autres  Eglifes 
qui  y  étoient  entièrement  foumifes  ,  mais  par  rapport  aux  Paroii^ 
les  dans  lefquelles  on  avoit  bien  donné  à  l'Evêque  la  Jurifdiclion 
pour  ce  qui  regardoit  le  foin  des  âmes,  mais  dans  lefquelles  ôti 
n'avoit  pas  anéanti  au  furplus  les  droits  de  l'Abbaye.  Pour  réglef 
ces  difficultés,  on  convint  de  deux  arbitres ^  &  en   cas  d'avis 
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différent ,  on  choîfit  FEvêque  d'Amiens  pour  les  départager.  Ce 
Prélat^  après  avoir  pefé  les  droits  des  Parties,  lit  enfin  rédiger 
ie  fameux  Règlement  de  128^ ,  dont  il  efl:  nécefîaire  de  rapporter 
les  principaux  articles. 

1^.  On  ordonne  que  l'Evêque  de  SoifTons  &  l'Abbé  de  Saint 
Corneille  nommeront  alternativement  d'année  en  année  un 
Grand- Vicaire  dans  la  ville  de  Compiegne  ,  pour  juger  toutes 
les  chofes  fpirituelles  ,  foit  civilement ,  foit  criminellement. 
2°.  On  règle  les  qualités  de  ce  Grand- Vicaire ,  &  la  manière 
dont  il  prêtera  ferment.  3°.  On  excepte  de  la  Jurifdidion  du 
Grand- Vicaire  ,  d'un  côté,  les  Eccléfiaftiques  attachés  à  la 
perfonne  de  l'Evêque  ;  de  l'autre ,  les  Religieux ,  Convers ,  Ser- 
viteurs ,  Domeftiques  de  l'Abbaye  &  les  huit  Fieffés.  40.  On  en 
excepte  encore  fingulierement  les  Clercs  &  Chapelains  des  Eglifes 
dépendantes  dudit  Monaftere  ,  bâties  ôc  à  bâtir  dans  la  ville  êc 
fur  fon  territoire  ,  Ôc  particulièrement  celles  de  Saint  Pierre ,  Saint 
Clément^  Saint  Nicolas ^  Saint  Maurice ^  avec  tous  les  Hôpitaux 
&  Maladf cries  ;  fur  tous  lefjuds  lieux  &  perfonms  le  feul  Abbé  de 
Compiegne  ,  ou  le  C  o  n  v  en  t  ^  le  Siège  vac  ânt  ^ 
auront  toute  forte  de  correclion  &  de  Jurifliclion  y  &  tous  les  vrO' 
fits  &  émolumens  en  provenans  ,  d'autant  que  toutes  les  chofes  ci' 
deffus  exprimées  ,  ajoutent  les  Arbitres  ,  tant  les  perfonnes  que  les 
Eglifes  ,  ont  été  reconnues  par  nous  appartenir  audit  Abbé  &  à  fon 
Mon af  ère  ,  en  vertu  de  leurs  privilèges  y  poffe (fions  immémoriales  , 
traités  &  concordats  5  lefquels  privilèges  ,  traités  &  con'O'-dats 
nous  avons  vus  &  lus  entièrement  &  de  mot  à  mo\  5*^.  Oxï  foumet 
à  l'Evêque  de  Soiffons  feul  les  Vicaires  perpétuels,  ou  Curés 
de  Compiegne.  6\  On  ordonne  que  les  Abbé  ôc  Religieux 
feront  tenus  de  fuivre  &  de  garder  les  Sentences  d'excommuni- 
cation, &  autres  cenfures  prononcées  par  l'Evêque  contre  les 
Clercs  ou  Laïcs  de  la  ville  de  Compiegne  ;  &  que  réciproque- 
ment l'Evêque  fera  tenu  de  garder  de  même  les  Sentences  d'ex- 
communication ,  ou  autres  ,  prononcées  par  l'Abbé ,  ou  par  les 
Religieux  ,  le  Siège  vacant.  Il  y  a  encore  quelques  autres  difpo- 
fitions  moins  importantes ,  après  lefquelles  il  ell  dit  que  l'Evê- 
que de  Soiifons  &  FAbbé  de  Compiegne ,  ôc  leurs  fuccefleurs  , 
promettront  &  jureront  fur  les  Jaims  Lvangdes  ,  de  garder  invio- 
Jablement  &  de  bonne  foi  toutes  les  chofes  précédemment  expri- 
mées. 

Milon,  alors  Evêque  de  Soiflbns  ,   fe  fournit  auffi-tôt  à  ce 
Jugement ,  Ôc  le  ratiiia ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  fucceffeurs 
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C^éft  ainfi  que  les  droits  de  l'Eglife  de  Compiegne  ont  reçu  une 
nouvelle  autorité  des  difficultés  qui  fe  préfenterent  alors  ;  fa 
Jurifdidion  entière  &  fans  partage  eft  confervée  fur  le  Monaftere 
&  fur  toutes  les  Eglifes  non  paroifïïales  ;  à  l'égard  des  autres 
Clercs  &  Laïcs  de  la  Ville  ,  c'eft  une  Jurifdiûion  commune 
qui  lui  efl  confervée  ',  &  cela  par  un  Evêque  choifi  pour  fur- 
arbitre  ,  dont  la  décifion  ne  doit  pas  être  fufpede  à  l'Epifcopat , 
mais  qui  ne  put  réfifter  à  la  force  des  titres  qui  lui  furent  pré- 
fentés ,  qu'il  lut  entièrement  de  mot  à  mot  ;  c'eft  donc  dans 
une  parfaite  connoifTance  de  caufe  qu'il  a  ftatué.  Ce  Jugement 
folemnel  mit  fin  à  toutes  les  conteftations  qu'une  jaloufie  de 
Jurifditîion  avoit  excitées.  Il  a  été  regardé  comme  la  Loi  des 
Eglifes  de  SoifTons  &  de  Compiegne ,  qui  dans  tous  les  tems 
fe  font  fait  un  devoir  de  l'exécuter  ,  comme  on  le  va  voir  dans 
îa  troifieme  époque ,  qui  comprend  tout  ce  qui  s'eft  paffé  depuis 
1284  jufqu'à  préfent. 

IIL  Dans  ce  dernier  tems ,  on  n'entend  plus  parler  de  troubles  ni 
de  divifions  au  fujet  de  la  Jurifdiôlion  entre  MM.  les  Evêques  de 
SoiiTons  &  les  Abbés  de  Saint  Corneille  de  Compiegne  ;  on  ne 
voit  plus  même  que  Ton  ait  eu  recours  à  Rome  pour  confirmer 
cette  Jurifdiâiion ,  cela  avoit  été  néceflaire  dans  les  premiers 
tems  pour  l'affermir;  cela  l'avoit  encore  été  après  le  change- 
ment arrivé  par  l'introdu£lion  des  Moines  de  Saint  Benoît, 
pour  qu'on  ne  pût  pas  leur  oppofer  que  cette  Jurifdidion  fut 
perfonnelle  aux  Chanoines  ;  mais  depuis  que  tant  de  titres 
avoient  concouru  pour  la  former  &  pour  la  maintenir ,  depuis 
que  par  de  fi  fages  Réglemens  on  avoit  mis  ordre  à  tout  ce  qui 
pouvoit  intéreffer  les  droits  de  TEpifcopat  :  on  ne  voit  plus  dans 
les  fiecles  qui  ontfuivi,  qu'une  jouilTance  paifible  de  fes  droits 
û  folidement  affermis  ,  qu'une  heureufe  harmonie  toujours  fub- 
fiftante  entre  Meffieurs  les  Evêques  de  Soiffons,  &  les  Religieux 
de  Compiegne.  Non-feulement  ceux-ci  ont  exercé  fans  trouble 
leur  Jurif.;idion  ,  mais  on  diroit  que  les  Evêques  fe  font  fait 
honneur  de  la  foutenir  par  tous  les  atles  qu'ils  ont  paffés,  foit 
pour  déclarer  qu'ils  ne  prétendoient  pas  y  donner  atteinte ,  foit 
même  pour  la  féconder. 

On  a  donc  produit  une  foule  d'ades  d'exercice  de  cette 
Jurifdidion  :  c'eft  dans  ces  titres  qu'on  trouve  qu'Anfericus , 
Abbé  de  Compiegne,  dreffa  en  13^8  des  régies  pour  rKotel- 
Dieu  de  Saint  Nicolas-du-Pont  ;  qu'elles  furent  publiées  en 
11352  par  Raymond  foa  fucceffeur,  ôc  confirmées  en  i^rS  par 
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Guillaume ,  Ab>bë  de  Saint  Corneille  ;  que  depuis  ce  tems  toute? 
les  vifites  régulières  ont  été  faites  dans  cet  Hôtel-Dieu  par  les 
Abbés  ou  Prieurs  de  Saint  Corneille  ;  que  ce  font  eux  qui  ont 
donné  des  ConfefTeura  aux  Reiigieufes  ,  qui  ont  examiné  les 
Novices ,  préfidé  à  l'éleâion  des  Prieures  ,  donné  les  permifïïon? 
pour  fortir  ,  en  .un  mot  ,  exercé  la  Jurifdiclion  fur  l'Hotel- 
Dieu  &  les  Reiigieufes  dans,  tp^te  fon  étendue..  Le?  Evêques, 
loin  de  les  troubler  dans  aucune  partie  de  leur  Jurifdidion , 
Pont  reconnue  dans  tous  les  tems  :  ainfi  en  IJ4-5  un  Evêque  , 
fufFragant  de  celui  de  SoilTons ,  ayant  rempli  quelques  font^ions 
épifcopales  dans  l'Abbaye  de  Compiegne,  par  la  permilTion  du 
Grand-Vicaire  de  TAbbé  ,  ôc  des  Religieux,  déclara  par  un  ade 
authentique,  qu'il  n'avoit prétendu  déroger  en  rien  aux  droits  ôc 
privilèges  du  Monaftere,  qu'il  reconnut  être  foumis  à  l'Eglife 
Romaine  feule  :  ad  Romanam  EccUfiam  nullo  medio  peniîie?itis„ 
De  femblables  reconnoiflances  ont  été  fournies  dans  les  termes 
les  plus  forts ,  par  M.  PJennequin,  Evêque  de  SoilTons,  en 
i6vQ  ,  par  M.  le  Gras ,  en  1 53 5  ôc  1 6^6^  ôc  par  M.  Bourlon  en 

Celui-ci,  même  depuis  Funlon  de  la  menfe  abbatiale  de 
Compiegne  au  Monaftere  du  Val-de-Grace  ,  pafla  avec  les  Reli- 
gieux une  célèbre  tranfaûion  ,  de  l'avis  des  fieurs  de  Sainte- 
Beuve  ôc  Ciieron ,  au  fujet  des  Te  Deum ,  Prières  publiques  Ôc 
Proceffions  générales  qui  fe  doivent  faire  dans  la  ville  de  Com- 
piegne ,  dont  le  premier  article  porte,  que  tous  Us  privilèges  ; 
'libertés^  franchijes  ^  immunités^  prorogatives  .^  prééminences  .^  (S* 
tous  autres  droits  appartenans  à  ladite  Abbaye  ^  tant  dans  l' enclos 
.ficelle ^  que  fur  les  lieux  &  perfonnes  qui  en  dépendent. y  demeure'>_ 
ront  en  leur  entier  ^  &  feront  confervés  fans  y  contrevenir. 

Enfin,  il  faut  joindre  à  tant  de  monumens  la  reconnoilTance 
de  M.  de  Soiffons  lui-même,  qui  donnant  en  i-jiS  une  permillion 
de  confeffer ,  ajoute  par  forme  d'exception ,  que  l'Eccléfiaftique 
qu'il  approuve  pourra  confelTer  dans  l'Eglife  de  Saint  Nicolas, 
fi  à  Keverenio  Pâtre  Priore  Sancîi  Qormlii  requifitus  fueru.  Le 
même  Prélat  reaouvella  cette  permifllon  en  1717  ôc  17 18;  ainfî 
fe  renfermant  dans  les  bornes  de  foa  autorité  ,  il  ne  vouloit  point 
•entreprendre  fur  la  Jurifdiâion  de  l'Abbaye  ;  pourquoi  donc  a-t-il 
«changé  de  fentiment ,  ôc  traite- t-il  aujourd'hui  de  chimère  ce 
qu'il  regardoit  alors  comme  un  droit  inconteftable  ?  En  vain  a-t-il 
voulu  éluder  la  force  de  cette  reconnoilTance ,  en  difant  qu'il 
rega.rdoit  le  Prieur  de  Saint  Corneille  comme  un  Supérieur 
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local  &  fuBordonné  :  car  pouvoit-il  ignorer  qu'il  ne  lui  avoit 
jamais  donné  d'inftitution  ï  G'eft  donc  à  la  Jurifdidion  propre  de 
l'Abbaye  qu'il  a  déféré. 

Cet  acte  faifoittrop  d'honneur  aux  Religieux  pour  ne  pas  s'en 
fervir;  un'Fréiat  aufli  éclairé  &  auffi  attentif  fur  fes  droits  que 
M.rEvêque  de  SoifTons,  n'auroit  pas  par  trois  fois  différentes 
rappelle  le  droit  de  l'Abbaye  dans  le  point  le  plus  effentiel  de  fa 
Jurifdi^lion,  qui  eft  le  pouvoir  de  confefîer ,  s'il  n'avoit  connu 
par  lui-même  qu'elle  étoit  bien  établie.  Cependant,  par  un 
malheur  que  Ton  auroit  eu  peine  à  prévoir ,  c'eft  cette  pièce  même 
quiparoit  avoir  irrité  M.  de  Soiffons,  &  qui  dans  fon  Mémoire 
l'a  fait  fortir  de  ce  caradere  de  politeffe  qu'il  paroifibit  garder 
encore  pour  les  Religieux  ;  il  n'a  pu  fouffrir  qu'on  lui  oppofât  fon 
propre  ouvrage  ;  il  a  cru  ne  pouvoir  mieux  punir  les  Religieux 
que  par  un  démenti  aufli  fec  qu'humiliant  :  ce  fera  au  Public  à  JM- 
ger  fi  les  Religieux  le  l'étoient  attiré. 

Une  Jurifdiction  fi  favorable,  fourenue  par  tant  de  titres,  & 
reconnue  par  nos  plus  célèbres  Jurifconfultes,  comme  le  fameux 
Reué  Chopin  (a),  qui  cite  une  Bulle  du  Pape  Urbain  III,  pour 
la  confirmer  ;  une  telle  Jurifdiûion  paroiflbit  être  à  l'abri  des- 
critiques les  plus  téméraires:  mais  elle  n'a  pu  mériter  grâce  aux- 
yeux  de  M.  de  Soiflbns;  plus  elle  eft  éclatante,  &  plus  il  a  cru  fe 
fignaler  en  la  combattant:  c'eft  furies  débris  de  tant  de  Bulles  ^ 
de  tant  de  Chartes  &  de  tant  de  Jugemens,  qu'il  veut  s'ériger  un 
trophée. 

D'abord  Fentreprife  n'a  commencé  que  p^r  quelques  Or- 
donnances qui  donnoient  atteinte  à  la  Jurifdiclion  de  l'Abbaye 
fur  l'Hôtel-Dieu  ou  Prieuré  de  Saint -Nicolas- du -Ponr.  Les 
Dames  Abbeffes  &  Religieufes  du  Vakîe-Grace  qui  jouifTent  de 
la  Menfe  Abbatiale  de, Saint-Corneille,  &  qui  doivent  en  foute- 
nir  les  droits,  fe,  joignirent  aux  Religieux  de  Compiegne,  &  en 
portèrent  l'appel  comme  d'abus  au  Grand-Gon(eil.  AulFi-tôt 
M.  de  Soillons  lit  rendre  un  Arrêt  qui  évoquoit  l'affaire  à  la 
perfonne  du  Roi,  &  la  renvoyoit  devant  fix  Commiffaires  ^ 
entre  lefquels  il  obtint  que  l'on  donnât  place  à  trois  Prélats  ; 
lavoir,  M.  l'ancien  Evéque  de  Viviers,  M,  l'Evêque  d'Evreux 
&  M.  l'Evêque  de  Nantes,  aujourd'hui  Archevêque  de  Rouen.. 
Mcis  en  même-tems  qu'il  fe  préparoit  ainfi  à  un  combat,  dans 
lequel  il  croyoit  s'être  procuré  tous  les  avantages  que  la  prudence 

(a)  Chcpin  ,  MQnajïït*  /.  î  >  /•  5  i»'- 
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lui  avoit  fiiggerés  ,  Il  propofa  avec  un  air  de  (îôfcîîalîté  aux  Reli- 
gieux de  terminer  cette  conteftation  à  l'amiable. 

Les  Religieux,  ôc  principalement  les  Supérieurs  majeurs  de 

la  Congrégation ,  s'y  portèrent  avec  tout  le  zèle  qui  convenoit 

pour  ménager  les  bonnes  grâces  de  M.  de  SoifTons,  &  en  fa 

perfonne,  de  tout  le  Corps  des  Evêques,  ôc  pour  maintenir  une 

paix  Cl  précieufe  qui  fubfiftoit  depuis  tant  de  fiecles.  Ce  fut  dans 

cQt  efprit  que  ,  facrifiant  les  droits  les  plus  inconteftables  ,  ils 

hafarderent,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi,  une   propofition  dont 

ils  crurent  que  M.  l'Evêque  de  SoifTons  feroit  infiniment  flatté. 

Nous  avons  déjà  effuyé ,  difoient-ils ,  de  pareilles  conteftations 

•  de  la  part  de  quelques  Prélats.  Par  le  confeil  des  perfonnes  les 

plus  fages  &  les  plus  éclairées,  on  a  paffé  des  tranfadions  qui  j 

par  un  heureux  tempérament,  ont  en  quelque  manière  concilié 

les  vaftes  prétentions  de  l'Epifcopat ,  avec  les  prérogatives  fmgu- 

lieres  de  quelques-unes  de  nos  Abbayes.  Il  eft  inutile  de  s'épui- 

fer  en  expédiens  pour  fe  rapprocher,  il  n'y  a  qu'à  fuivre  des 

exemples  i\  mémorables ,  le  plan  eft  tout  formé  :  l'Abbaye  de 

Saint   Germain-des-Prés  avoit  une   grande  Jurifdi£lion  dans  le 

Fauxbourg  Saint-Germain  ;  celle  de  Saint  Denis  en  avoit  une 

pareille  dans  une  partie  de  la  ville  du  même  nom  ,•  Meflieurs  de 

Perefixe  &  de  Harlay  ont  eu  des  prétentions  de  même  nature  que 

la  vôtre  ,  elles  ont  été  réglées  par  des  tranfa£lions  dont  ces  Prélats 

ont  été  contens  :  nous  confentons  d'établir  entre  nous  les  mêmes 

s  Corneille  loix.  Il  eft  vrai  que  nous  ne  pouvons  pas  abandonner  les  droits 

deCompitgne  ^'yj^g  fondation  royale,  ôc  d'une  Eglife  qui  eft  dans  fon  principe 

remenT^une    unc  Sainte -Chapelle  de  nos  Rois  ;  mais  ce  fera  à  vous  à  le  faire 

Sainte  -  Cha-  agréer  au  Roi,  ôc  à  obtenir  les  Lettres-Patentes  néceflaires  j  ce 

F^^^^*  n'eft  qu'à  cette  condition  que  nous  faifons  ces  offres. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  n'eût  penfé  qu'une  telle  propofition  eût 
été  acceptée  avec  joie  par  M.  l'Evêque  de  Soiffons  ;  l'exemple  de 
ces  illuftres  Archevêques  de  Paris  paroiflbit  devoir  le  toucher ,' 
maïs  fes  vues  font  bien  plus  relevées.  Il  parut  d'abord  acquiefcer 
à  la  propofition  ;  mais  auffi-tôt  il  y  ajouta  des  conditions  fi  in- 
jurieufes  aux  Religieux,  ôc  fi  contraires  à  ces  mêmes  tranfa£lions 
qu'on  lui  avoit  propofées  pour  modèle ,  qu'on  vit  bien  qu'il  ne 
vouloit  point  de  conciliation  ;  &  que  fier  des  circonftances  dans 
lefquelles  il  fe  trouvoit,  il  vouloit  entièrement  anéantir  les  droits 
de  l'Abbaye  de  Compiegne. 

Dans  cette  fituation  les  Religieux  prirent  le  parti  de  fe 
jiéfendre ,  ou  plutôt  d'expofgr  au  Roi  ôc  à  fon  Conleii  la  nature 
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de  leurs  privilèges  ;  quelle  en  eft  l'origine  &  le  progrès.  C'eft 
l'ouvrage  de  la  piété  de  nos  Rois  ;  ce  font  eux  qui  les  ont  obtenus 
pour  une  Chapelle  de  leur  Palais',  c'eft  à  eux  à  hi  abandonner  ou 
a  les  foutenir;  les  Religieux  n'en  font  que  les  dépofitaires ,  le 
droit  en  réfide  dans  la  Couronne  :  ainfi  ce  qu'ils  ont  expliqué ,  ôc 
ce  qu'ils  vont  ajouter  pour  combattre  les  prétendus  moyens  de 
M.  de  Soiflbns,  ils  ne  le  font  que  pour  répondre  à  Fhonneur  que 
le  Roi  leur  a  fait  en  leur  confiant  l'exercice  de  ces  privilèges.  Ces 
privilèges  ne  leur  appartiennent  point,  ils  n'ont  que  le  poids  du 
travail  :  ce  n'eft  donc  point  ici  leur  Caufe,  mais  celle  du  Roi 
même. 

Pour  fatîsfaîre  aux  vaines  critiques  de  M.  de  SoifTons ,  on  fe 
propofe  de  fuivre  le  même  ordre  dans  lequel  il  les  a  expliquées. 
Ce  n'eft  pas  qu'il  n'eût  été  plus  régulier  d'examiner  d'abord  la  pré- 
tendue faufleté  des  titres  ,  avant  que  de  raifonner  fur  leurs  dif- 
portions  ;  mais  il  faut  avoir  quelque  complaifance  pour  un  grand 
Prélat,  &  ne  pas  s'attacher  à  le  relever  fur  des  chofes  peu  impor- 
tantes ,  quand  on  en  a  de  fi  graves,  fur  lefquelles  il  eft  de  l'hon" 
neur  &  du  devoir  de  lui  réfifter. 

Par  les  titres  dont  on  vient  de  rendre  compte,  il  eft  évident  Réflexions  far 
qu'il  n'y  eut  jamais  d'exemption  mieux  établie ,  plus  ancienne ,  ^''"emptton, 
ni  plus  favorable.  On  ne  s'étendra  point,  pour  prouver  que  les 
exemptions  en  général  ne  blelTent  point  l'ordre  hiérarchique  de 
i'Eglife ,  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la  pureté  de  fes  règles , 
&  qu'elles  doivent  être  confirmées  quand  elles  fe  trouvent  légi- 
timement établies.  M.  de  Soiflbns  le  reconnoît  trop  précifément 
dans  fon  Mémoire ,  pour  que  l'on  foit  réduit  à  prouver  ce  qui 
n  eft  point  en  queftion  :  Cei^x  qui  veulent  s'arroger  la  puijj'ance 
épijcopale  y  dit -il,  doivent  montrer  qu'ils  ont  reçu  ce  pouvoir  des 
Souverains  Pontifes  ,  ou  ils  doivent  être  rejettes  comme  des  ufurpa" 
teurs.  Il  fuflit  donc  de  remonter  à  la  conceflion  du  Chef  de  I'Eglife,' 
&  de  la  prouver  par  des  titres  inconteftables ,  pour  n'être  point 
traité  d'ufurpateur ,  &  pour  être  en  état  de  jouir  légitimement  de 
la  grâce  qu'on  a  reçue.  / 

Par  combien  de  monumens  refpe£lables  les  Religieux  de  Coni- 
piegne  ont-ils  prouvé  qu'ils  tenoient  leur  Jurifdi61:ion  du  Chef  de 
I'Eglife  f  Ce  ne  font  pas  les  Chanoines ,  ce  ne  font  pas  les  Reli- 
gieux qui  leur  ont  fuccédé  ,  qui  fe  font  appelles  eux-mêmes  à  ce 
miniftère  redoutable  ;  ils  n'ont  pas  ufurpé  témérairement  les 
droits  de  l'Epifcopat ,  ils  ont  reçu  leur  mifilon  du  Chef  de  I'Eglife  ,' 
c'eft  par  fes  ordres  ôc  fous  fa  diredion  qu'ils  exercent  leur  autorité. 
Tome  Vin  G  § 
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C'eft  ce  que  l'on  reconnoît  dans  le  premier  inftant  que  rEgllfe  de 
Compiegne  a  commencé  à  s'élever;  la  Charte  de  fa  fondation 
énonce  le  privilège  du  Pape ,  &  le  concert  de  tous  les  Evêques 
avec  leur  Chef  pour  cimenter  cette  indépendance;  d'âge  en  âge 
les  Souverains  Pontifes  l'ont  rappelle  &  confirmé  :  c'eit  donc  un 
pouvoir  légitime  qui  remonte  jufqu'à  la  fource  de  toute  la  Jurif- 
didion  eccléfiaftique,  &  qui  a  fon  principe  dans  la  milTion  même 
de  Jefus-Chrift ,  &  dans  le  pouvoir  qu'il  a  donné  à  fes  Apôtres  de 
la  communiquer. 

Cette  Jurifdidion  eftaufli  ancienne  que  l'Eglife  de  Compiegne  ; 
ce  n'efl  point  une  Eglife  que  l'on  ait  fouftraite  à  la  Jurifdittioa 
de  M.  l'Evêque  de  Soiffons ,  &  fur  laquelle  il  ait  perdu  des  droits 
exercés  pendant  long-tems  par  fes  prédéceffeurs  ;  c'eft  dans  l'inf- 
tant  même  qu'elle  a  été  fondée ,  qu'elle  a  palTé  fous  la  Jurifdidion 
immédiate  du  Saint  Siège.  Le  Siège  de  SoilTons  ne  perd  rien  par 
cette  exemption.  Si  l'Evêque  n'avoit  pas  confenti  à  ces  privilèges  , 
î'Eglife  n'auroit  pas  été  fondée ,  &  le  lieu  de  Compiegne  aban- 
donné par  nos  Rois,  feroit  demeuré  défert ,  fans  peuple  ôc  fans 
Eglife.  De  quoi  donc  peut  fe  plaindre  M.  de  SoilTons  ?  De  ce  que 
fes  Prédécelîeurs  ont  manqué  à  acquérir  pour  lui  une  Jurifdic- 
tion  dont  ils  ne  pouvoient  jamais  efpérer  l'exercice,  n'ayant  point 
de  peuple  qui  y  fût  foumis.jCes  plaintes,  en  vérité,  ont-elles  mêmes 
quelque  couleur  ? 
-         Enfin,  cette  exemption  eft  favorable  ;  car  outre  les  circonflan- 

Caraftere  des  t  •  i  i  -i  r  l  r  r 

€î:emptions      ^^^  quc  1  on  Vient  QC  relevcr ,  li  raut  oblerver  que  ce  ne  lont  pas 
abuâves.  ici  dcs  privilèges  qui  aient  été  demandés  par  des  Eccléfiaftiques, 

dans  la  vue  de  fecouer  le  joug  de  la  vigilance  de  leur  Evêque ,   ou 
pour  s'arroger  un  Tribunal  qui  flattât  leur  vanité  :  ce  ne  font  point 
de  CCS  privilèges  obtenus  par  furprife ,  par  intrigue ,  ou  même 
par  des  voies  plus  odieufes  encore.  C'eft  ce  qui  a  pu  dans  quel- 
ques occafions  exciter  le  zèle  des  Magiftrats  &  des  perfonnes  de 
piété,  contre  certaines  exemptions  dont  la  fource  paroiffoit  Ci 
vicieufe. 
L'EgîiTe  a  des       Mais  ici  il  faut  néceïïaireîVient  fe  former  des  idées  plus  nobles' 
égards  pour  les  &  plus  purcs.  Un  grand  Empereur,  par  un  effet  de  fa  piété, 
im-ZlTpoai:  ^^^^Q  dans  fon  Palais  une  Eglife  dont  il  veut  faire  fa  chapelle.  On 
»os  R«is.         fait  quels  égards  l'Eglife  a  toujours  eus  pour  les  Souverains ,  &  fur- 
tout  ceux  que  nos  Rois  ont  mérités  de  fa  reconnoiffance  par  leur 
zèle,  par  leur  attachement  pouf  le  Saint  Siège,  &  par  tant  de 
libéralités  qu'ils  ont  prodiguées,  foit  en  faveur  de  l'Eglife  Ro- 
maine ,  foit  eu  faveur  de  v^xnt  d'autres.  Ce  grand  &  pieux  Fonda- 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  ISS 

tetiïrâexîgë,  comme  une  condition  de  fa  donation,'  que  le  Pape 
voulût  bien  fe  charger  fmgulierement  de  cette  Eglife ,  Taffranchir 
de  toute  dépendance  à  l'égard  de  l'Evêque  de  Soiflbns,  &  lui  for- 
mer un  territoire  qui  fût  détaché  du  Diocèfe  dans  lequel  il  fe 
trouve  ,  &  uni  au  Diocèfe  de  Rome.  En  un  mot  ,  il  a  defiré  que 
îe  Pape  fût  l'Evêque  particulier  de  ce  territoire  ,  &  que  les  Cha- 
noines, &  depuis  les  Religieux,  exerçaffent  fous  fon  autorité  la 
Jurifdi6^ion  qu'il  jugeroit  à  propos  de  leur  confier.  C'eft  ce  que  le 
Pape  a  accepté ,  c'efl  ce  qu'il  a  ordonné  du  confentemcnt  de  tous 
les  Evêques.  Ainfi,  pour  honorer  une  fondation  royale,  pour  ré- 
pondre aux  vœux  d'un  Prince  refpedable  à  l'Eglife  même,  le  Pape 
efl  devenu  l'Evêque  propre  &  immédiat  de  l'Eglife  de  Compiegne 
&  de  fes  dépendances  ;  car  voilà  l'idée  jufte  qu'il  faut  fe  faire 
de  l'exemption  dont  il  s'agit. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer,  comme  M.  deSoifTons  l'infinue,  que 
les  Abbé  &  Religieux  de  S.  Corneille  ayent  prétendu  fe  former 
une  eipece  d'Epifcopat  :  ils  s'appelloient  autrejois ,  dit-il ,  les  Eve-- 
^ues  de  Compiegne  y  aujourd'hui  plus  modefîes ,  ils  ne  veulent  êtrt 
Evêques  que  de  ce  quils  appellent  leur  territoire,  Fauffes  idées ,  vai- 
nes déclamations ,  par  lefquelles  on  croit  donner  une  efpece  de 
ridicule  à  des  prérogatives  que  l'on  défigure.  Les  Religieux  nç 
prétendent  être  Evêques  ni  de  Compiegne ,  ni  de  leur  territoire  \ 
ils  reconnoiffent  l'extrême  diftance  qu'il  y  a  entre  cette  éminente 
dignité  ôc  la  fimplicité  de  leur  état ,  mais  par  leur  privilège ,  ils 
n'ont  d'autre  Evêque  que  le  Pape.  L'exemption  n'opère  qu'un 
détachement  du  Diocèfe  de  Soiflbns ,  &  un  accroiffement  à  celui  S.  Comefîîe 
de  Rome;  &  comme  tous  les  jours ,  par  le  eonfentement  des  Pré-  p^r  fo" exef  "p^ 
lats,  &  par  le  concours  de  l'autorité  royale  ôc  eccléfiaftique ,  on  tioneftdudio- 
détache  certaines  Paroiiïes  d'un  Diocèfe  pour  les  donner  à  un  cèfedeRome. 
autre,  on  a  pu,  par  les  privilèges  de  l'Eglife  de  Compiegne, 
îui  donner  un  autre  Evêque  que  celui  qu'elle  devoit  avoir  natu- 
rellement par  fa  fituation.  Voilà  ce  que  c'eft  que  cette  exemption  ; 
&  fi  après  cela  les  Religieux  exercent  quelques  parties  de  la  Ju- 
rifdidion  eccléfiaftique ,  ce  n'eft  qvte  par  le  pouvoir  qu'ils  en  ont 
reçu  du  Pape  leur  Evêque ,  comme  un  Grand  Vicaire  les  exerce 
dans  le  Diocèfe  de  Soifîbns ,  dont  il  ne  devient  pas  pour  cela 
l'Evêque. 

Qu'y  a-t-il  donc  en  cela  de  fi  extraordinaire ,  pour  exciter  les 
plaintes  de  M.  de  Soiflbns  ?  Qu'y  a-t-il  en  cela  qui  ne  foit  con- 
forme aux  règles  de  l'Eglife?  Et  quand  il  auroit  fallu  s'en  écarter 
^n  f^uel^ue  chofe^  l'Eglife  n'a-t-elle  pas  reconnu  que  l'on  pouvoity 
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en  faveur  des  Rois  ôc  des  Princes  temporels  ,  accorder  quelquefaî 
des  grâces  qu'elle  ne  répandroit  pas  fur  de  fimples  Particuliers 
L'honneur  d'une  fondation  royale,  la  gloire  d'une  Eglife  élevée 
dans  le  Palais  même  d'un  de  nos  Rois  ,  les  vœux,  les  inllances 
d'un  grand  Empereur ,  juftilieroient  pleinement  le  privilège ,  s'il 
avoit  befoin  de  ces  fecours.  Ce  qui  fe  fait  en  faveur  du  plus 
puiffant  Prince  du  monde ,  ne  tire  point  à  conféquence  ,  &  ne 
peut  exciter  la  jaioufie  d'un  Prélat  redevable  à  la  piété  ôc  à  la  pro- 
tedion  des  Succeffeurs  de  ce  Prince,  de  la  paix  &  de  la  gloire  de 
fon  Eglife. 
Exemption  de  Faut-il  dcs  exemples  pour  confirmer  cette  vérité  ?  Que  Ton  jette 
îaSjeChapciie  jgg  yeux  fur  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  ;  n'a-t-elle  pas  au  milieu 
très,  '  '  de  la  Capitale  du  Royaume  les  mêmes  privilèges  que  l'on  contefle 
à  l'Eglife  de  Compiegne  ?  N'a-t-elle  pas  un  territoire  limité  ,  dans 
lequel  M.  l'Archevêque  de  Paris  n'a  aucune  Jurifdi£lion  ?  Son 
Tréforier  n'a-t-ii  pas  cette  Jurifdidion,  que  l'on  appelle  corn- 
Jurifdidîon  munément  (juaf-^pijcopale ^  avec  pîu3  de  diftindion  même  que 
appeiiée //«.i/i-  l'Abbé  &  les  Religieux  de  Saint  Corneille  ne  l'ont  à  Compiegne? 
ép>jcDpa  (,  p^^  quelle  faveur  cette  Eglife  de  la  Sainte  Chapelle  a-t-eile  confervé 
dans  Paris  cette  JurifdiÛion  ?  Meffieurs  les  Archevêques  de  Paris 
ont-ils  manqué  d'attention  ôc  de  crédit  pour  fe  faire  rendre  juflice , 
s'ils  avoient  été  en  droit  de  renverfer  fes  privilèges  ?  Mais  la 
faveur  d'une  Chapelle  Royale  les  a  retenus  ;  c'eût  été  manquer 
au  rcfpect  &  aux  égards  dus  à  la  niajefté  du  Souverain,  que 
d'attaquer  l<=^s  privilèges  de  fon  Palais.  Voilà  ce  qui  a  obligé  les 
Archevêques  de  Paris  de  refpe6ter  une  Jurifdiclion  qui  intéreffoit 
le  Roi  même.  Quel  modèle  pour  M.  de  Solfions  !  Mais  ce  n'eft 
pas  feulement  dans  la  Capitale  du  Royaume  que  les  Chapelles  de 
nos  Rois  jouifTent  de  cette  diftindion,  elle  eft  commune  à  toutes 
les  autres  Saintes  Chapelles.  Pourquoi  donc  celle  de  Compiegne 
feroit-elle  la  feule  qui  ne  conferveroit  pas  un  privilège  qui  lui  eft 
commun  avec  toutes  les  autres  dans  fa  caufe ,  dans  fon  origine , 
dans  fon  exécution  ,  dans  fes  prérogatives  ? 

On  pourroit  citer  à  M.  de  SoifTons  un  exemple  encore  plus  fin- 
gulier.  Guillaume  le  Conquéiant,  Duc  de  Normandie,  avoit  une 
Chapelle  dans  fon  Palais  à  Rouen.  Il  obtint  du  Pape  Benoît  IX. 
une  Bulle  qui ,  en  érigeant  cette  Chapelle  en  Collégiale,  l'exemptât 
de  la  Jurifditlion  de  l'Archevêque  de  Rouen,  avec  tous  les  do- 
maines qui  appartenoient  au  Duc  de  Normandie,  ôc  qui  com- 
pofoient  cinq  ParoifTes  proche  la  Ville  de  Rouen.  Par  la  même 
Bulle  le  Pape  établit  l'Evêquc  de  Liziewx  6t  fes  Succeffeurs  à 
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perpétuité,  Doyens  de  cette  Collégiale  5  appellée  de  Saint  Candc-  Exemption  de 
ie-Vieil,  &  lui  donna  toute  la  Jurifdidion  épilcopale,  tant  dans  ^-   ^''"^^  ^^ 


Rouen  eccur- 


î'Eglife  de  Saint  Cande,  que  fur  les  cinq  Paroifles  en  dépendan-  s<'o  aux  Ducs 
tes.  Cette  exemption  &  cette  Jurifdi£lion  donnée  à  un  Prélat  deNormandie. 
étranger,  n'avoit  d'autre  principe  que  la  faveur  du  Duc  de  Nor- 
mandie ,  ôc  ne  tendoit  qu'à  honorer  fa  Chapelle  ducale  ;  cepen- 
dant cette  exemption  a  fubfifté  &  fubfifte  encore  aduellement 
au  milieu  de  la  Ville  de  Rouen.  M.  de  Lizieux,  en  qualité  de 
Doyen  de  Saint  Cande-le-Vieil ,  exerce  toute  la  Jurifdidion  dans 
cette  Eglife  ôc  d?.ns  cinq  ParoifTes.  Pierre  de  Luxembourg,  Ar- 
chevêque de  Rouen  ,  voulut  contefter  ce  droit  à  i'Evêque  de  Li- 
zieux  en  1440  ;  mais  il  fut  obligé  de  le  reconnoître  par  une  tran«* 
fa£lion  folemnelle  qui  fut  confirmée  par  le  Pape  Eugène  IV.  ô£ 
l'exercice  depuis  n'en  a  pas  été  moins  paifible  que  public. 

Il  eft  facile  de  concevoir  combien  le  parallèle  eft  avantageux 
aux  Religieux  de  Compiegne.  Ce  n'eft  point  ici  une  fimple  Cha- 
pelle d'un  Duc  de  Normandie  ,  c'eft  la  Chapelle  d'un  Roi  de 
France  &  d'un  grand  Empereur  ;  ce  n'eft  point  une  Eglife  an= 
cienne  que  l'on  a  fouftraite  à  la  Jurifdiôlion  de  I'Evêque  de  Soif- 
fons,  c'eft  une  Eglife  qui,  dans  fon  principe  &  dans  fon  établifle- 
ment,  a  été  foumife  immédiatement  au  Pape.  Enfin,  fi  on  a  pu 
donner  la  Jurifditlion  de  l'exemption  de  Saiat  Cande  à  un  Evêque 
étranger,  &  fulfragant  même  de  l'Archevêque  de  Rouen ,  à  plus 
forte  raifon  on  a  pu  donner  au  Pape  même,  Chef  de  toute  1  E- 
giife ,  la  Jurifdiclion  immédiate  de  Saint  Corneille  ;  car  ,  on  le 
répète,  c'eft  l'idée  qu'il  ne  faut  pas  peidre  de  vue  dans  cette 
Caufe,  c'eft  le  Pape  qui  eft  I'Evêque  du  territoire  exempt  de 
Compiegne,  &  le  Monaftere  n'exerce  qu'une  partie  de  cette  Ju- 
rifdidion,  qu'il  a  plu  au  Pape  de  lui  confier.  Voyons  donc  fi  M. 
de  Solfions  doit  avoir  moins  d'égard  pour  une  Chapelle  royale  , 
que  M.  l'Archevêque  de  Rouen  pour  une  Chapelle  ducale  ,  &  fî 
les  efforts  qu'il  fait  pour  anéantir  fes  privilèges,  ont  quelque  pré- 
texte ,  même  fpécieux. 

M.  de  Solfions  commence  par  établir  de  grands  principes  fur    ^épnfeauier 
la  néceffité  de  la  mifTion  pour  l'exercice  de  la  Jurifdiction  ecclé-  ^/w  'de^itH 
fiaftique  ;  Malheur  à  ceux  qui  enfdigncnt  fans  être  envoyés ,  dit-il  ;  prinnrdid    ^ 
ceux  qui  veulent  s'arroger  la  puijjance  lépifcopale  &  les  faintesfonc"  "«i'"«^y  • 
lions  qui  y  font  attachées ,  pour  enfeigner  &  pour  chfou.lre^  ou  ils 
doivent  montrer  qu'ils  ont  reçu  ce  pouvoir  des  Souverains  Pontifes  ^ 
ou  ils  doivent  être  rejettes  çommç  des  ufurpateurs.  On  ne  croie  pas 
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que  M.  de  Solflbns  fe  foit  attendu  à  être  contredit  dans  ce  prin- 
cipe fondamental  de  la  Hiérarchie  ecclëfiaftique.  Sans  doute 
que  les  Religieux  n'ont  jamais  prétendu  &  ne  prétendront  jamais 
pouvoir  fe  donner  à  eux-mêmes  le  pouvoir  de  lier  &  de  délier. 
Si  ceux  qui  les  ont  précédés  avoient  été  capables  de  donner  dans 
une  erreur  fi  groffiere,  ils  ne  fe  feroient  pas  tant  de  fois  adreffés 
aux  Papes  pour  leur  demander  d'être  maintenus  dans  leurs  droits 
&  leurs  privilèges.  M.  de  SoilTons  pouvoit  donc  s'épargner  la 
peine  d'établir  des  règles  fi  inviolables.  Il  eft  fur  en  ce  point  de 
trouver  une  parfaite  conformité  de  fentimens  dans  les  Pères  Bé- 
nédidins  ;  mais  ils  ne  peuvent  convenir  de  même  que  ce  pouvoir 
ne  puifle  être  juftifié  après  un  grand  nombre  de  fiècles  ,  Ci  on  ne 
rapporte  le  titre  primordial  &  conftitutif  ^  &  que  rien  ne  puifle 
fuppléer  à  cette  preuve  unique  que  M.  de  Soillons  exige  avec  tant 
de  rigueur. 

Si  fon  principe  efl  adopté ,  il  n'y  a  point  de  grâce  ni  de  privi- 
lège qui  ne  doive  périr  par  fucceffion  de  tems;  &  plus  il  fera  de- 
venu vénérable  par  fon  antiquité ,  plus  il  fera  expofé  à  être  bien- 
tôt anéanti  ;  car  enfin ,  quel  eft  le  titre  qui ,  malgré  les  plus  exac- 
tes précautions ,  ne  puifîe  enfin  éprouver  un  moment  fatal ,  dans 
lequel  il  difparoîtra  pour  toujours  ?  Si  Ton  en  croit  M.  de  Soif 
fons,  ce  titre  augufte  qui  aura  fubfifté  pendant  tant  de  fiecles ,  qui 
aura  fait  la  loi  ou  d'unDiocèfe  ou  d'un  Royaume,  auquel  toutes 
les  Puiflances  auront  applaudi  par  une  foule  innombrable  d'acles 
de  toutes  les  efpeces  ;  ce  titre  augufte ,  qui  ne  vivra  plus  que  dans 
les  monumens  qui  l'énoncent  &  qui  l'expliquent  ,  deviendra 
inutile  &  impuiffant;  &  l'Eglife  qui  en  avoit  été  enrichie ,  verra 
périr  fes  droits  les  plus  éminens ,  avec  le  parchemin  dans  lequel 
ils  étoient  tracés.  En  vain  raflfemblera-t-on  les  pièces  les  plus 
authentiques  qui  en  confirment,  qui  en  expliquent  les  difpofi- 
tions  ;  en  vain  juftifiera-t-on  de  l'exécution  paifible  qu'il  a  eue  à 
la  face  de  tout  l'Univers  ;  en  vain  fera-t-il  foutenu  par  plufieurs 
Jugemens  mémorables  :  en  vain  les  Prélats  intéreflTés  à  fa  deftruc- 
tion,  en  auront-ils  reconnu  l'autorité,  &  fe  feront-ils  fournis  à 
îa  Loi  qu'il  impofoit,  il  faudra  enfevelir  tous  ces  titres  fous  la 
même  ruine  qui  aura  fait  périr  le  premier.  A  quel  excès  ne  doit 
point  conduire  une  dodrine  fi  outrée  ?  Quel  renverfement  nin- 
troduiroit-elle  pas  dans  la  Religion,  dans  l'Etat,  dans  l'Hiftoire  , 
dans  la  Tradition  de  tous  les  fiecles  ?  Il  n'y  a  rien  de  ftable  fur  la 
çerrç  :  tout  périt  ^  &  jufqu'aux  monumens  les  plus  facrés  ^   \q^ 
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plus  précieux ,  tout  éprouve  le  fort  commun  de  ceux  qui  eu  ont  Le  manque 
été  les  Auteurs;  mais  cette  perte  fe  répare  par  d'autres  titres  qui  de  ti-res  prî- 
fuccedent  aux  premiers,  qui  les  rappellent ,  &  qui  en  tranfmet-  ^""fX^luzÂ 
tant  les  dirpofitions  à  la  poftérité.  Il  faut  fe  rendre  à  ces  témoi-  on  en  a  qui  les 
giiages,  ou  introduire  le  pyrrhonifoie  le  plus  outré  pour  la  refle  ^"o"cent. 
de  nos  Jugemens. 

Ces  feules  réflexions  dictées  par  la  raifon  même  ,  doivent  faire 
tomber  le  premier  objet  de  la  critique  de  M.  de  Soidons.  Le 
privilège  de  Jean  VIII,  donné  à  TEglife  de  Compiegne  dans 
l'inftant  de  fa  fondation  ,  n  eft  point  rapporté  ;  cela  lui  fuffit  : 
dès-lors  il  compte  pour  rien  toutes  les  Bulles,  toutes  les  Chartes 
poftérieures ,  tous  les  Jugemens,  toutes  les  Tranfatlions.  U  faut 
préfumer  que  tant  de  Papes  &  de  Rois ,  que  tant  de  Prélats  fe 
font  laiffé  aveugler  jufqu'à  prendre  pour  des  réalités,  des  fables 
&  des  chimères  qu'on  leur  débitoit.  A-t-on  pu  fe  déguifer  à  foi- 
même  toute  l'illufion  de  ces  idées,  ou  a-t-on  cru  qu'elle  échappe- 
roit  à  ceux  à  qui  on  les  préfente  ?  Mais  fuivons  M.  de  Solfions 
dans  les  motifs  dont  il  fe  fert  pour  les  appuyer.  Il  faut  retrancher 
d'abord  ce  qu'il  dit,  que  la  longu«  pofîeflion  ne  fuffit  pas  pour 
s'affranchir  de  la  Jurifdi£lion  de  l'Evêque;  car,  outre  que  ce 
principe  pourroit  fouflfrir  de  grandes  contradi£lions ,  s'il  s'agiffoit 
d'une  pofleffion  de  plufieurs  fiecles ,  e'efï  que  les  Pères  Bénédic- 
tins n'ont  pas  prétendu  établir  leurs  privilèges  fur  le  feul  appui 
d'une  longue  polTelTion  ;  ils  ne  font  pas  réduits  à  rapporter  des 
a£l:es  d'exercice  de  Jurifdidion  :  cesaâes,  qui  font  à  la  vérité  en 
très-grand  nombre ,  font  précédés  &  accompagnés  des  titres  les 
plus  éclatans,  qui,  en  confirmant  leurs  privilèges ,  leur  donnent 
cette  même  Jurifdidion  qui  leur  eft  enviée  par  M.  de  Soilfons. 
Combien  de  Bulles  émanées  de  Souverains  Pontifes ,  combien 
de  Jugeniensjdonnés  par  des  Evêques  mêmes  ,  combien  deTran- 
fatlions  pafTées  avec  les  Prédéceffeurs  de  M.  de  Soldons  f  Ce  ne 
font  pas  là  de  Amples  attes  pofTelToires ,  ce  font  des  titres  folem- 
nels  de  Jurifdidtion  &  d'indépendance.  Qu'on  n'aille  donc  pi'.s 
confulter  cqux  qui  ont  cru  la  pofTefTion  infuffifante  dans  ces  ma-, 
tieres  :  c'eft  une  queftion  étrangère  à  la  Caufe. 

Mais  ces  titres  que  vous  rapportez ,  dit  M.  de  SoîfTons ,  ne  font 
que  confirmatifs  du  titre  primordial  &  conftitutif ,  qui  ne  paroît 
pas  :  or  c'eft  un  principe  certain,  que  la  confirmation  ne  donne 
pas  un  droit  nouveau ,  elle  le  fuppofe  fans  l'établir.  Où  efl  donc  ce 
titre  primordial  fi  néceffaire.^  Efi-il  vrai  ou  faux  !'  efi-il  obufif^  ou 
non  l  efl'il  rcvéui  des  formalités  &  dss  confintemsns  nécejjairei  ?  Ce 
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titre  s* étend-  h  à  toute  la  J urlfdiciion  épifcopale  ?  C'eft  dans  Ce9 
foupçons  que  triomphe  M.  de  SoifTons.  On  croit  avoir  déjà  con- 
fondu tous  ces  raifonnemens ,  en  faifant  connoître  le  danger  qu'il 
y  a  de  refufer  fa  confiance  à  tout  ce  qui  n'eft  pas  le  titre  primordial 
&  conftitutif  ;  ôc  il  eft  facile  de  juftifier  par  les  principes  les  plus 
certains,  ce  que  l'on  a  déjà  établi  par  les  feules  lumières  de  la 
raifon  &  de  l'équité. 
Tout  titre  con.       C)n  ne  prétend  pas,  à  la  vérité,  que  tout  titre  confîrmatif  en 
firmatif  nedif-  général  puiffc  difpeiifet  de  rapporter  le  titre  primordial  &  confti- 
penfe  p^^  ^e    ^^p   ^-^^^  ^^  ^^^^^  modcme  ,  qui  ne  contiendroit  qu'une  confir- 

treconftitutif;  mation  vaguc  d  un  ancien  privilège  qui  ne  paroitroit  pas,  ne  leroit 
mais  piufieurs  j^^^  ç^^^  doute  d'un  grand  poids  ;  mais  on  foutient  que,  quand  un 

titres     confir-   »  ,  lj^*^  j'  '  l'o-r 

inatifs  ont  cet  grand  nombre  de  titres  énoncent ,  d  une  manière  claire  &  uniforme 
effet ,  quand  un  même  privilège ,  &  en  expliquent  l'étendue  ;  quand  ces  titres 
&^u"iy"atK)r-  font  très-anciens ,  &  qu'ils  ont  toujours  été  exécutés,  alors  non- 
feflion.  feulement  on  ne  peut  douter  de  la  force  &  de  la  vérité  du  privi- 

lège, mais  même  que  les  titres  confirmatifs  tiennent  lieu  du  titre 
primordial  &  conftitutif. 
Deux  fortes  Eft-ïl  néceflairc  d'appuyer  par  des  autorités  une  propofition  qui 
de  titres  con-  frappe  par  fa  propre  évidence  ?  Si  on  en  avoit  befoin ,  il  fuffiroit 
fizmmïu  ^Q  confulter  l'excellente  differtation  de  M^  Charles  Dumoulin  fur 
cette  queftion  ;  elle  fe  trouve  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  8 
de  la  Coutume  de  Paris,  inverbo  Dénombrement.  Ce  favant  Ju- 
rifconfulte  y  diftingue  d'abord  deux  fortes  de  confirmations ,  celle 
qui  s'accorde  ex  cenâfcientiâ^  &  celle  qui  fe  donne  in  forma  corn- 
muni,  La  première  cft  celle  qui  rappelle  les  difpofitions  du  titre  que 
Ton  confirme ,  &  qui  efl  ainfi  accordée  en  connoifTance  de  caufe  ; 
celle-là  fait  une  foi  entière ,  indépendamment  du  titre  primordial , 
ce  qui  a  lieu  ,  dit  Dumoulin,  fivè  in  contractibus ,  fivè  in  fententiis ^ 
(ivè  in  privileo^iis,  La  féconde  eft  celle  qui ,  fans  rappeller  le  titre 
primordial  ni  fa  difpofition  ,  s'y  réfère  abfolument ,  en  forte  qu'elle 
foit  faite  fans  connoifTance;  &  alors  cet  a£te  confîrmatif  dépend 
néceffairement  du  titre  primordial ,  qui  doit  être  rapporté. 

Encore  dans  ce  dernier  cas,  ajoute  Dumoulin,  il  ne  faut  pas 
croire  que  ces  fortes  de  confirmations  foient  toujours  inutiles  ; 
car  s'il  y  avoit  plufieurs  titres  confirmatifs  de  cette  nature ,  que  , 
parmi  ces  titres,  il  y  en  eût  qui  fufTent  anciens,  ou  qu'il  n'y  en 
eut  qu'un  qui  fut  ancien,  mais  fuivi  de  poffeflion,  alors  ces  coi> 
flrmations  feroient  une  preuve  complette  :  Quod  autem  hi  gène* 
f  allier  dixerunt   conjîrmationem  in  forma  commuai  non  probare  , 

limiw  f 
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Umîto  ;  nîji  ejfenc  plures  confirmation  es ,  &  aliquœ  ant'iqi'œ  ^  vcl 
eiiam  una  antiqua  ciim  pojfejjione ,  vel  aliis  adminiculls  quia  plaiè. 
probant. 

Suivant  ces  principes  établis  par  le  plus  profond  de  tous  nos 
Auteurs ,  que  l'on  juge  de  l'autorité  des  titres  de  l'Abbaye  de 
Compiegne.  1°.  Elle  rapporte  une  foule  de  titres  anciens  qui  ne 
confirment  pas  d'une  manière  vague  &  fans  connoiffance  le  pri- 
vilège originairement  accordé  à  cette  Eglife  ,  mais  qui  en  rap- 
pellent les  principales  difpofitions  ^  l'indépendance  de  cette  Eglife 
à  l'égard  des  Evêques  de  SoifTons ,  fa  foumiiTion  immédiate  au 
Saint-Siège,  fa  Jurifdiâion  fur  les  Clercs  &  fur  les  Eglifes  de 
Compiegne  ,  les  bornes  de  cette  Jurifdidion ,  fon  application  fin- 
guliere  fur  l'Hôtel-Dieu  ;  ce  ne  font  donc  pas  des  confirmations 
vagues ,  &  qui  fans  autres  inftrudions  fe  réfèrent  au  titre  confirmé  ; 
ce  font  des  Papes  qui ,  connoilfant  parfaitement  la  nature  &  l'é- 
tendue du  privilège,  l'ont  confirmé,  ex  certa  fcienna.  Il  n'en  fau- 
droit  pas  davantage  pour  donner  toute  l'autorité  nécefiaire  au 
titre  confirmatif,  &  pour  difpenfer  de  rapporter  le  titre  origi- 
naire. 

2°.  Quand  ces  titres  ne  contiendroient  que  des  confirmations  ; 
in  forma  communi ,  c'eft-à-dire  ,  purement  relatives  à  un  titre  an- 
térieur ,  qui  ne  feroit  point  expliqué  ,  ils  feroient  toujours  décififs 
par  eux-mêmes ,  puifqu'ils  font  en  très-grand  nombre  ,  plures  co?i~ 
firmationes  ^  puifqu'ils  font  très -anciens  ,  aliqucs  antiquiv.  ,•  enfin 
puifqu'ils  font  fuivis  d'une  poffefîion  confiante ,  vel  etiani  una  an- 
tiqua cum  polfejjîonc.  Dumoulin  fe  contente  d'une  de  ces  circoni^ 
tances ,  &  elles  fe  réunifl^ent  toutes  en  faveur  de  l'Eglife  de  Saint 
Corneille  ;  comment  pourroit-on  douter  après  cela  de  la  force  6c 
de  la  vérité  de  fes  titres  ? 

Il  n'y  a  point  de  perfonne  équitable  qui  ne  foit  pénétrée  de  la  doute^on  pré! 
juftice  de  ces  principes  ^  dans  le  doute  on  préfume  toujours  pour  fume  toujours 
l'antiquité  ,  pour  le  grand  nombre  ,  pour  la  poffeflion.  M.  de  Pp"""  ^'an'^quî- 
ooiiions  eit  ie  leul  qui  ne  voyant  pomt  le  titre  primordial  &  coniti-  nombre ,  pour 
tutif,  fe  livre  à  une  incrédulité  inflexible,  quoique  la  perte  en  foit  ^^  poiTeinon. 
réparée  par  tant  de  monumens  de  tous  les  fiecles  ;  il  s'abandonne 
à  tous  les  foupçons  qu'une  imagination  vive  peut  former.  Ce  titre 
primordial ,  dit-il ,  étoit  peut-être  faux ,  abufif  ;  peut-être  n'étoit-il 
revêtu  ni  des  formalités  ,  ni  des  confentemens  nécefTaires  ;  peut- 
3tre  ne  contenoit-il  qu'une  certaine  liberté  qui  affranchiffe  du 
joug  ôc  de  la  vexation  des  Evêques  :  &  avec  ces  idées ,  que  l'on 
jpeiit  toujours  former;  quand  on  veut  féduire  foi-même ,  il  ne  fer^ 
Tome  VU  H  h 
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plus  permis  de  confultcr  une  foule  de  titres  très-ancîens  qui  énon- 
cent ,  qui  confirment  le  privilège ,  il  faudra  méprifer  la  pofTeffion  ; 
ainfi  de  chimériques  foupçons  fuiiiroient  pour  détruire  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  authentique  &  de  plus  relpeclable.  On  ne  peut 
croire  que  M.  de  Soiffons  infifte  dans  laXuite  fur  une  critique  fi 
peu  judicieufe. 

Mais  5  dit-on,  ce  titre  primordial  fubfifte ,  on  n'en  peut  douter  ; 
les  Bénédictins  affe£lent  de  le  fupprimer,  parce  qu'il  ne  feroitpas 
favorable  à  leurs  idées  de  Jurifdidion  ;  ils  ont  bien  confervé  le 
titre  de  la  fondation  de  Charles- le -Chauve  ,  puifqu'on  le  trouve 
dans  le  Spicilege  ;  ils  ont  bien  confervé  les  Chartes  de  Charles 
III  y  de  Louis  ï  V  &  de  Philippes  I.  Comment  ce  titre  primordial 
du  privilège  auroit-il  feul  péri  ?  Cela  nefl  gueres  croyacle.  Si  les 
Chanoines  ont  emporté  tous  les  titres  dans  le  douzième  fiecle , 
comment  a-t-^on  confervé  les  Chartes  qui  redent  ?  S'ils  ont  laifTé 
ces  Chartes,  comment  auroient-ils  emporté  le  privilège  du  Pape 
Jean  VIII  l  M.  de  SoiiTons  ne  peut  fe  tirer  d'un  dilemme  fi  diffi- 
cile. - 

Mais  en  vérité  il  faut  qu'il  ait  d'étranges  idées  de  fes  le£leurs; 
s'il  a  prétendu  les  frapper  par  de  tels  difcours.  Quoi  donc  !  Entre 
les  titres  de  l'antiquité  la  plus  reculée ,  il  faut  que  tout  périffe  ,  ou 
que  tout  lubrifie  &  foit  confervé  jufqu  à  nous  :  il  n'y  a  point  de 
milieu  ,  fi  une  Abbaye  a  confervé  deux  ou  trois  titres  du  neu- 
vième &  du  dixième  fiecle,  elle  efl  obligée  de  repréfenter  tous 
ceux  du  même  tems ,  ou  elle  demeurera  convaincue  de  les  fup- 
primer  par  afibiSlation  :  quels  paradoxes  !  Dans  cette  variété  infinie 
de  circonftances  &  d'événemens  ,  combien  de  titres  ou  périflent^ 
ou  font  confervés ,  fans  qu'on  en  puiffe  rendre  d'autre  raifon  que 
la  bizarrerie  même  des  événemens.  D'ailleurs ,  on  a  obfervé  ci- 
deiïus ,  que  l'Egîife  de  Compiegne  foulTrit  deux  incendies  fous 
le  règne  de  Charles-le-Simple  ;  que  les  Chanoines  ayant  été  chaf- 
fés,  le  fameux  Suger  écrivit  au  Comte  de  Vermandois ,  pour 
faire  faifir  ce  qui  étoit  dans  l'Abbave;  &  que  ce  Seigneur  lui  ré»- 
pondit ,  que  l'ordre  étoit  venu  un  peu  tard ,  que  les  Clianoines 
avoient  emporté  la  plupart  des  choies ,  mais  qu'il  feroit  faifir  le 
relie.  Les  Chanoines  avoient  donc  emporté  bien  des  effets  ;  il  ne 
faut  donc  pas  être  furpris  que  plufieurs  titres  manquent  ;  mais  ils 
n'avoient  pas  tout  emporté.  Il  ne  faut  pas  non  plus  être  furpris 
qu'il  en  refte.  Voilà  le  dénouement  du  dilemme  de  M,  de  Soiffons  ^ 
mais  avoit  on  befoin  de  ce  fecours  contre  une  fubtilité  fi  peu  ca- 
pable de  réduire  par  elle-même  ?  Ainfi  difparoit  le  premier  moyen 
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de  M.  de  Soiffo  is  :  on  croit  avoir  confondu  fa  maxime  dange- 
reufe  de  la  nëcei'îité  du  titre  primordial.  Paiïbns  au  fécond  moyen, 
dans  lequel  il  iuppofe  que  les  titres  rapportés  n'énoncent  pas  clai- 
rement la  Jurifdidion. 

Il  eft  aifé  de  fatisfaire  M.  de  Soiflbns ,  lorfqu'il  demande  qu'on 
lui  faiïiî  voir  des  titres  qui  énoncent  la  Jurifdidion  de  lEglife  de 
Compiegne  fur  tout  le  territoire  qui  en  dépend  ;  on  croit  avoir      Rrpanfe  au 
rempli  tout  ce  qu'il  pouvoit  exiger  fur  ce  fujet ,  dans  l'expofé  /fo^-^'^r"» 

^15  p  .       1  ^.        .  ,Ç  ^     '  -,  ^      ,       tiré  lia  preten- 

que  1  on  a  rait  des  prmcipaux.  On  y  a  vu  dans  tous  les  tems  la  ./«  rié/jm  de 
Jurifdi'Slion  marquée  par  des  cara£leres  fi  fenfibles,  qu'il  eft  im-  titres  qui  énm- 
poffible  de  la  méconno  tre  fans  s'aveugler  foi -même  :  il  feroic  ''''', '''%y.'^:''l 
inutile  de  les  reprendre  ici ,  l'idée  en  doit  être  trop  prefente  a  comme  Epifco-, 
l'cfprit.  Cependant  M.  de  SoilTons  i^e  trouve  rien  dans  ces  titres  P''^'^ 
de  ce  qui  fe  préfente  facilement  à  tous  les  autres  hommes  ;  il  n'y 
apperçoit  que  des  termes  indifferens  ;  &  pour  le  prouver ,  il  éta- 
blit certains  principes  par  iefquels  il  prétend  qu'on  doit  juger  de 
ces  fortes  de  titres. 

Il  prétend ,  en  premier  lieu  ,  que  les  termes ,  llbertas  ,  plena 
lihcfias  ,  Liiertas  à  Synodo  ^  lihenas  à  P osochialihus  fervitus  ^  ne 
figniiient  rien  autre  chofe  que  l'exemption  des  droits  utiles  & 
pécuniaires ,  que  les  Evêques  tiroient  des  Monafteres  pour  leurs 
vifites ,  ou  autrement.  Il  ajoure  ,  en  fécond  lieu ,  que  les  dona- 
tions d  EgHfes  qui  fe  trouvent  dans  quelques  monumens  ^  ne 
s'entendent  de  même  que  des  droits  temporels  des  Cures ,  ou 
autres  Eglifes  données  ,  &  non  de  la  Jurifdidion  entière  ôc 
indépendante.  Il  ne  fait  pas  plus  de  cas  ,  en  troifieme  lieu  ,  d'une 
claufe  qui  fe  trouve  dans  quelques  Bulles  anciennes  adreiïées  à 
des  Moines ,  dans  lefquelles  les  Papes  déclarent  qu'ils  les  reçoi- 
vent ,  111  (peciales  fiiios  Apofloiicce  Sedis.  Ce  qu'il  fonde  fur  une 
Décrétale  de  Boniface  VÎII,  qui  diftingue  entre  fpeciaUs  fJws  y 
&  proprlos  &  jpeciaUs  fubjecîos  ,  &  qui  n'attache  l'exemption 
qu'à  la  dernière  expreffion.  Il  prétend  même  ,  en  quatrième  lieu , 
que  le  pouvoir  d'excommunier  donné  aux  Monafteres  5  ne  fuffit 
pas  pour  les  reconnoître  honorés  d'une  Jurifditlion  ;  ce  qu'il  pré- 
tend établir  fur  une  lettre  de  Luce  III ,  &  fur  le  fentiment  de 
M.  Talon  ,  dans  l'exemption  du  Chapitre  de  Chartres.  Enfin  ,  il 
fourient  que  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  excommunié  que  par 
le  Pape,  ou  fon  Légat ,  n'établit  encore  ni  exemption  ,  ni  Jurif- 
diftion  ,  fuivant  une  autre  Décrétale  de  Boniface  VIÏI,  rappor- 
tée par  le  même  M.  Talon  ^  dans  la  Caufe  du  Chapitre  de  Saint 
Aignan  d'Orléans,  •        « 
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Ces  recherches  font  fr^avantes  ;  elles  feroîent  honneur  2lux 
connoliTances  de  M.  de  Soillons  ,  fi  fa  profonde  érudition  n'étoit 
d'ailleurs  trop  connue  ,  pour  avoir  befoin  de  ces  nouvelles  preu- 
ves :  mais  on  ne  prouve  pas  qu'il  foit  facile  d'en  faire  l'application 
aux  titres  de  FE^life  de  Compiegne. 

Si  ces  titres  ne  renfermoient  que  les  mêmes  expreiTions ,  dont 
il  a  voulu  affoiblir  le  fens  par  fes  remarques  ,  on  pourroit  lui 
dire  qu'une  de  ces  expreflions  échappée  dans  une  Bulle ,  ne  feroit 
peut-être  pas  fulïïfante  pour  établir  ni  exemption ,  ni  Jurifdic- 
tion  ;  au  lieu  que  ces  claufes  réunies  en  faveur  de  la  même  Eglife 
dans  un  grand  nombre  de  Bulles  ,  &  foutenues  d'une  poûeirion 
immémoriale,  devroient  être  regardées  comme  dccifives  ;  on 
pourroit  bien  même  révoquer  en  doute  ce  qu'il  avance  dans  fa 
quatrième  remarque ,  que  le  pouvoir  de  prononcer  la  plus  ter- 
rible des  Cenfures  de  l'Eglife  n'eft  pas  feul  une  marque  écla- 
tante de  Jurifdidion  :  car  la  lettre  de  Luce  III ,  dont  il  parle ,  ne 
contient  rien  qui  puiffe  appuyer  cette  propofition.  Mais  il  feroit 
inutile  de  fe  jetter  dans  cette  critique  ;  car  l'Eglife  de  Com- 
piegne n'eft  pas  réduite  à  ces  termes  équivoques  ,  dont  M.  de 
Soiflbns  prétend  que  l'on  ne  peut  induire  ni  exemption ,  ni  Ju- 
rifdidion. 

On  vient  de  voir  combien  la  Jurîfdîclîon  flir  les  Clercs  ,  &  fur 
îe  territoire  de  Compiegne  ,  eu  fouvent  répétée  dans  les  titres 
produits ,  ainfi  que  dans  les  monumens  publics.  Ce  n'eft  pas  un 
terme  vague  de  liberté  qui  s'y  trouve  ;  ce  ne  font  point  de  fim- 
pies  donations  d'Eglifes  ;  ce  n'eft  point  un  vain  compliment , 
par  lequel  le  Pape  déclare  qu'il  reçoit  les  Religieux,  mjpeciales 
jilios  y  ce  n'eft  pas  même  le  fimpJe  pouvoir  d'excommunier ,  ou 
le  privilège  de  n'être  excommunié  que  par  le  Pape ,  ou  fon 
Légat  :  c'eft  au  contraire  le  privilège  de  n'être  foumis  qu'à  l'E- 
glilè  Romaine ,  rappelle  dans  plufieurs  Bulles  :  ad  Romanam 
iLcclefidm  nullo  medio peninem'is  ,  de  Jure  B.  Pétri ,  &c,  c'eft  lin-' 
terdiclion  de  toute  autre  autorité  que  de  celle  du  Chapitre  dans 
îe  territoire  donné  par  les  Rois  de  France  ,  fuivant  la  Charte 
de  Philippe  I  \  c'eft  raffranchiftement  de  toute  Jurifdidion  épif- 
copaîe  :  ab  omnium  Epijcoporum  ditione  lïheri  maneatis  ;  c'eft  une 
Jurifdidion  qui  exige  toute  obéiffance  de  la  part  des  Clercs  de 
Compiegne  :  debitam  obedlemiam  ;  c'eft  la  Junfdiclion  ,  tant 
fur  le  Chapitre  de  Saint  Clément ,  fuivant  la  Bulle  produite 
d'Alexandre  III  ,  que  fur  tous  les  Clercs  habitans  dans  le 
territoire,  fuivant  celle  d'Innocent  III  j  c'eft  ui;e  exclufioa 
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entière  de  l'autorité  épifcopale  fur  toutes  les  Eglîfes  non  paroif- 
fiales  de  la  Ville  de  Compiegne  :  reliqucB  EccUfice  imra  terminos 
îcrntoni  Compendienjis  conjlmciœ ,  vel  conjîruendce ,  in  fua  l'ibertatc 
manebum  ;  ita  fàlicet  quod  Epifcopus  &  fuccejfores  nihil  jur'is  m 
eis  polTent  vindicare. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi  le  Pape  Alexandre  III ," 
inftruit  de  tous  les  privilèges  de  cette  Eglife  ,  écris ant  [a)  au 
Roi  Louis  le  Jeune  ,  déclare  qu'il  a  confirmé  aux  Religieux 
l'Hôpital  de  Compiegne  ,  après  un  férieux  examen  :  unde  quo- 
niani  prœfcnptum  Hojpitale  rcceptioni  pauperum  perpetub  députa- 
tum  j  jicut  ex  fcripto  P^enerabilium  Frainim  noftronitn  B»  JSIovio-' 
menfîs  ^  6* . . . .  Silvanecieîtfîs  *  ,  quibus  hoc  inquirendum  commiji" 
mus  j  nobis  innotu'it ....  ipfum  Hojpitale  Compendienfi  Monaflerio 
Apoflolici  fcr'ipti  munimine  duximus  confirmandutn»  Et  ailleurs  (  ') , 
écrivant  au  même  Prince^  il  dit  que  l'Eglife  de  Compiegne  lui 
eft  foumife  :  tamb  attemiùs  ,   quamb  idem  Monafierium  ad  jus 
Beati .  Pétri  fpecialiùs  refpicit  &  tutelam  ,  où  il  explique  dans  les 
mêmes  termes  la  Jurifdidion  de  TAbbaye  fur  THôpital  :  Hofpi- 
talem  Domum  quod  ad  jus  ipfius  Monaflerii  ptninet.  En  un  mot, 
fans  reprendre  ici  tous  les  titres  dont  on  a  déjà  tant  de  fois 
rappelle  les  difpofitions  par  rapport  à  la  Jurifdiclion  de  Saint 
Corneille  ,  cV.ft  la  Jurifdiàtion  la  plus  étendue  &  la  plus  parfaite 
dont  jamais  aucune  Eglife  puifTe  être  décorée.  Pourquoi  donc 
oppofer  rimpuiflance  de  quelques  termes  qui  ne  fe  trouvent  point 
dans  les  titres ,  ou  du  moins  qui  font  accompagnés  d'autres  expref- 
fions  fi  claires  ôc  fi  précifes ,  qu'elles  ne  laifTent  aucune  reffource 
à  la  critique  ? 

Aufii  M.  de  SoiiTons  ,  pour  faire  l'application  de  ces  remar- 
ques ,  ne  confuke-t-il  que  la  feule  Bulle  de  Caiixte  IL  II  prétend 
que  les  termes  qui  y  font  employés  ne  font  d'aucune  conféquence  : 
mais  feroit-il  permis  de  choifir  ainfi  dans  une  foule  de  titres  une 
pièce  unique ,  fous  prétexte  même  qu'elle  eft  la  plus  ancienne  ^ 
pour  ne  raifonner  que  fur  elle  feule,  ôc  d'abandonner  toutes  les 
autres ,  parce  qu'elles  fpécifient  d'une  manière  plus  claire  la  Jurif- 
ditlion  que  l'on  veut  détruire  \ 

Cependant  ,   quand  on  ne  s'attacheroit  d'abord    qu'à  cette 
Bulle  ,  M.  de  Soiflbns  n'y  trouveroit  pas  de  quoi  fou  tenir  le 

fa)  To,   10,  Co«r.  ï-ahs  />,   1530. 

*^oxa.  Le  nom  de  l'Evéque  de  Senlisefl  en  blanc,  &  celui  de  l'Evé(jue  deNoyon  n'eil  «* 

marqué  .^ans  cette  lettre  que  par  une  lettre  initiale, 
(b)  Ibii,  p,  1340 ,  ^  Dn(b,  to,  4  ,  f,  ^i8, 
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triomphe  qu'il  fe  donne.  Le  Pape  y  déclare  que  par  une  longue 
fuite.de  monumens  ,  l'Eglifc  de  Compiegne  a  toujours  appar- 
tenu fpécialement  au  Siège  Apoflolique ,  &  a  toujours  été  dans 
fa  dépendance  :  idem  locus  prout  vetérum  monument onim  feries 
manijeflaâfpecïûl'iur  ai  Scdem  Apojlolicam  peninere ,  &  in  Roma-- 
ncc  Ecclejiœ  jure  cognofcinir  permanere.  M.  de  Soiflons  a  retranché 
prudemment  cette  difpofition  entière  ,  quoiqu'elle  foit  à  la 
tête  de  la  Bulle  ^  &  qu'elle  explique  toutes  les  autres  difpofitions 
qu'elle  précède.  Cependant  cette  claufe  importante  fait  tomber 
tous  fes  raifonnemens  fur  les  autres  difpofitions  :  car  pourquoi 
dans  la  fuite  le  Pape  confirme -t- il  les  anciennes  coutumes  de 
cette  Eglife  ?  Pourquoi  permet -il  aux  Chanoines  d'excommu- 
nier &  d'abfoudre  ?  Pourquoi  veut- il  qu'ils  ne  reconnoiffent 
d'autres  Juges  que  le  Pape  ,  ou  fon  Légat  ?  Pourquoi  veut-il 
enfin  qu'ils  ne  foient  fournis  à  la  Juriflitlion  d'aucun  Evêque , 
fi  ce  n'efl  parce  qu'étant  immédiatement  foumis  au  Saint-Siège, 
ils  formoient  un  premier  degré  de  Jurifdiclion ,  au-deffus  duquel 
il  n'y  avoit  que  l'autorité  du  Siège  Apoilolique  ?  Toutes  ces 
difpcfitions  qui  fe  foiitiennent  mutuellement  ,  ne  renferment- 
elles  pas  les  caraderes  les  plus  authentiques  de  Jurifdiclion  ?  Et 
fera-t-il  permis  pour  les  effacer  d'oublier  une  partie  des  claufes , 
de  divifer  les  autres  3,  &  "de  réduire  ainfi  une  Bulle  folemnelle  à 
deux  ou  trois  lignes  détachées ,  dont  on  a  énervé  par-ià  toute  la 
force  ? 

Le  parallèle  que  fait  M.  de  Soiflons  entre  cette-  Bulle  &  celle 
que  le  même  Pape  donna  à  fOrdre  de  Cluni  ,  n'a  rien  qui  ne 
puiife  fe  rétorquer  contre  lui-même  :  car  les  claufes  qu'il  rap- 
porte de  l'exemption  de  l'Ordre  de  Cluni  ,  font  beaucoup  plus 
vagues  que  celles  qui  fe  trouvent  dans  la  Bulle  donnée  à  l'E- 
g;life  de  Compiegne  ;  mais  ce  parallèle  que  tout  le  monde  peut 
faire  efl  ici  trop  étranger  ;  il  fuffit  que  les  termes  de  la  Bulle  de 
Calixte  II  établiffent  en  même  temps  &  l'exemption  delà  Jurif- 
diclion Epifcopaie,  &  1  immédiation  au  Saint-Siège,  ôc  la  Jurif- 
diclion propre. 

Par  rapport  à  tant  d'autres  Bulles  ôc  de  titres  qui  ont  été 
produits  par  les  Religieux  de  Compiegne,  M.  de  Soilfons  évite 
avec  foin  de  les  approfondir  ;  il  fe  contente  de  leur  oppofer  deux 
réflexions.  La  première ,  qu'on  n'y  trouvera  pas  que  les  Moines' 
ayent  jamais  reçu  des  Papes  le  droit  d'annoncer  &  de  faire 
annoncer  la  parole  de  Dieu  ;  le  droit  de  difpenfer  dans  les  caufes 
de  mariage  j  le  pouvoir  de  confeifer  &  de  permettre  de  confeffer: 
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cependant ,  félon  lui ,  ces  pouvoirs  facrés  doivent  être  commu- 
niqués à  des  Réguliers  par  des  claufes  expreffes.  La  féconde  eft 
que  cette  Jurifdiction  ne  paroit  pas  fingulierement  accordée  fur 
l'Eglife  de  Saint  Nicolas-du-Pont  ;  du  moins  fur  cette  Eglife  de- 
venue Couvent  de  Religieufes  ;  ces  fortes  de  Jurifdi6lions  don- 
nées aux  Abbayes  ne  comprenant  jamais  les  Monaiieres  de  Filles 
établis  dans  le  territoire ,  comme  on  le  voit ,  dit-il ,  dans  les 
Abbayes  de  Saint  Germain-des-Prés  ôc  de  Saint  Denis. 

M.  de  Soiilons  prétend  donc  que  la  Jurifdidion  donnée  en 
général  ,  ne  comprend  point  les  pouvoirs  de  prêcher  &  de  con- 
felTer ,  parce  que  ce  font  des  pouvoirs  facrés  qui  doivent  être 
nommément  exprimés.  Mais  tous  les  autres  pouvoirs  qui  dépen- 
dent de  la  Jurifdiction  fpirituelle  ,  ne  font- ils  pas  également 
facrés  ?  Ne  fe  rapportent-ils  pas  également  au  foin  des  âmes,  &  à 
l'adminiftradon  des  Sacremens  ?  Il  faudra  donc  qu'ils  foient 
tous  exprimés  :  ain(i  la  JurifdiiSlion  établie  en  général  par  une 
foule  de  titres  ,  ne  comprendra  jamais  aucun  pouvoir  en  parti- 
culier. Ce  ne  fera  plus  qu'un  vain  nom  qui  fera  fans  effet,  fans 
autorité.  Peut-on  pouffer  à  cet  excès  rillufion  des  principes  que 
l'on  propofe  ?  Pour  raifonner  juile^u  contraire,  il  faut  dire  que 
la  Jurifdi£tion  donnée  dans  toute  fon  étendue ,  comprend  tous 
les  attributs  qui  en  dépendent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  réferve 
&  une  exception  finguiiere  qui  y  déroge  en  quelque  partie.  Ici 
on  ne  trouve  ni  reftridtion  ,  ni  limitation  :  on  ne  peut  donc  par- 
tager cette  Jurifdiction  ,  ni  la  flétrir  par  de  telles  réierves.  Ce  n'efl 
pas  même  l'objet  de  M.  de  Soiffons  ;  il  plaide ,  non  pour  faire 
renfermer  la  Jurifdiclion  de  Saint  Corneille  dans  de  certaines 
bornes ,  mais  pour  lanéantir  abfolument:  pourquoi  donc  s'atta- 
cher à  des  obfervations  qui  répondent  (i  mal  à  fes  vues  ? 

Il  en  cft  de  même  de  la  féconde  réflexion ,  qui  ne  regarde  que 
l'Eglife  de  Saint  Nicolas-du-Pont  en  particulier,  &  qui  laifferoit 
fubfider  la  Jurifdiction  dans  le  furplus  du  territoire.  Quand 
elle  auroit  quelque  fondement,  queieft  le  prétexte  de  cet  objet  f 
On  demande  des  titres  qui  parient  en  particulier  de  la  Jurifdic- 
tion fur  Saint  Nicolas-du-Pont  :  mais  outre  que  cette  expref- 
fion  fmguliere  eft  f jperflue ,  quand  les  titres  donnent  en  général 
la  Jurifiidion  de  tout  le  territoire  ,  c'eft  que  l'on  a  produit 
d'ailleurs  beaucoup  de  Bulles  qui  étabîiffent  en  particulier  la 
JurifdiÛion  fur  cet  Hôpital  ,  &  dans  lefqueiles  il  eft  parlé  des- 
Frères  &  des  Sœurs  qui  le  deffervoient.  Ainfi  M.  de  SoifTons 
doit  trouver  amplement  d.ms  ces  titras  de  cuoi  fe  fatisfaire. 
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Si  les  Mo-  L'idée  qu^il  propofe  que  les  Monafteres  de  Filles  ne  font 
Ffi^"^^^f  nt  point  compris  dans  la  Jurifdiclion  générale  donnée  fur  un  ter- 
compris-  dans  ritoire ,  &  les  exemples  dont  il  prérend  foutenir  cette  propofi- 
la  jurifdiiftion  j^Qn  .  tout  cft  és^alement  fuppofé  :   les   Monafteres  de  Filles 

donnée  lur  un     j    .  ,y  *■  ^  -,  ^    ^.^         ,      -,      ./, 

territoire.  doivent  reconnoitre ,  comme  toutes  les  autres  liglues,  ia  Juril- 
di£lion  ordinaire  du  territoire  dans  lequel  ils  font  établis. 
Ainfi  tous  les  Monafteres  de  Filles  du  Fauxbourg  Saint  Ger- 
main étoient  fous  la  Jurifdiûion  des  Abbé  &  Religieux  de 
Saint  Germain-des-Prés,  avant  la  tranfadion  palTée  avec  M.  de 
Perefixe  ;  c'eft  une  vérité  que  l'on  offre  de  prouver  par  une  foule 
innombrable  d'ades  de  poïïelTion ,  ôc  dont  M.  de  Soiflbns  auroit 
trouvé  bien  des  veftiges  dans  l'Hiftoire  de  l'Abbaye  de  Saint 
Germain-des-Prés  ^  fi  fes  grandes  occupations  lui  avoient  donné 
le  temps  de  la  lire.  Il  y  eft  parlé  (.i)  en  effet  de  la  Jurifdi£lion  de 
cette  Abbaye  fur  les  Monafteres  des  Religieufes  du  Calvaire  , 
des  Récollettes  de  Verdun  ,  des  Religieufes  de  la  Congréga- 
tion de  Notre-Dame  ,  des  Religieufes  du  Saint  Sépulchre  ,  des 
Pveligieufes  de  Sainte  Cécile  ou  du  Précieux  Sang  ,  des  An^ 
nonciades  de  Saint  Nicolas  de  Lorraine,  d'autres  Annonciades, 
des  Religieufes  de  Liefîe  ,  des  Religieufes  du  Verbe  Incarné, 
des  Religieufes  de  la  Miféricorde  ^  &  des  Religieufes  du  Saint 
Sacrement. 

Mais  quoique  M.  de  SoilTons  ait  parlé  de  CQttQ  Hiftoire  dans 
fon  Mémoire  ,  aufTi  bien  que  de  la  tranfaclion  qui  concerne  la 
même  Abbaye  de  Saint  Germain  ,  il  paroît  qu'il  connoît  aulïi 
peu  l'une  que  l'autre  ,  puifqu'il  fuppofe  la  tranfaclion  pafTés 
avec  M.  de  Harlay,  quoiqu'elle  foit  du  temps  de  M.  de  Perefixe, 
&.  qu'il  prétend  que  l'Hiftoire  ne  contient  aucun  trait  de  la 
Jurifdidion  exercée  fur  les  Religieufes  ,  quoiqu'elle  foit  pleine 
de  faits  qui  établirent  cette  Jurifdidion ,  &  l'exercice  qui  en  a 
été  fait  dans  tous  les  temps.  M.  de  Soifîons  eft  à  plaindre  de  don^ 
ner  fa  confiance  à  des  personnes  qui  lui  fournilfent  des  Mémoires 
fi  infidèles. 

Quant  à  l'Abbaye  de  Saint-Denis ,  il  eft  vrai  que  la  Jurifdic-? 
tion  ne  s'étendoit  pas  fur  les  quatre  Monafteres  de  Filles  qui 
font  dans  cette  ville  ;  mais  la  raifon  en  eft  fenfible  :  c'eft  que  ces 
Monafteres  n'étoient  pas  dans  le  territoire  de  l'exemption,  qui 
ne  comprend  qu'une  partie  de  la  ville.  Par  la  tranfadion  faite 
avec  M.  de  Harlay,  il  a  étendu  le  grand  Vicariat  néceflaire  du 

(a)  Hiftoire  de  Saifit  Germain-des-Vrés  j  ^cige$  izo>ZZI|  za4,ZZ7,  liS,  aip  >  ij®  J 
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Prieur  de  l'Abbaye  fur  ces  Monafteres  de  Filles  ;  maïs  cefi:  le 
fruit  de  la  convention ,  par  laquelle  les  Religieux,  en  fe  relâchant 
d  un  côté ,  ont  obtenu  de  l'autre  de  nouveaux  avantages.  M.  de 
Soiffons  n'a  donc  pas  été  heureux  dans  fes  recherches  ;  ôc  tout  ce 
qui  réfulte  de  fa  diflertation  fur  certains  termes  qui  fe  trouvent 
dans  quelques  monumens,  eft  qu'elle  eft  fort  étrangère  à  la  Caufe 
préfente  ,  où  les  titres  s'expriment  Ci  clairement  fur  la  Jurifdic- 
tion  ,  qu'on  ne  peut  ni  la  rendre  équivoque  ni  la  reftreindre  : 
ainfi  les  titres  de  l'Abbaye  de  Compiegne  font  décififs  ;  mais  cela 
îie  fu-rfit  pas ,  il  faut  encore  qu'ils  foient  vrais  &  inconteftables  : 
c'eft  ce  que  l'on  va  prouver  contre  les  reproches  de  fauifeté  que 
M.  de  Soiffons  a  hafardés. 

On  ne  peut  imputer  à  M.  de  Soiffons  cettepartie  du  Mémoire  ;     Répovfeauirôt^^ 
l'aigreur  ,  la  pafTion  ,  l'injuftice  &  l'ienorance  y  éclatent  d'une -^""' "'""''"'' '7* 

&.  '  t-      n  1  "1  r   •  •      J  ^r  ,         de    la    prétendu» 

manière  trop  lenlible  ,  pour  qu  il  loit  permis  de  prélumer  qu  un.  faujj-eté  des  timi 
Prélat ,  dont  le  caraûère  eft  fi  refpe6lable  ,  y  ait  d'autre  part  que  F"^»'"» 
la  facilité  d'avoir  adopté  trop  légèrement  des  recherches  étran- 
gères. L'Auteur  ne  s'y  borne  pas  à  combattre  les  droits  de  l'Eglife 
de  Compiegne,  il  cherche  à  décrier  un  Ordre,  qui ,  depuis  tant  de 
fiècles ,  a  fait  un  des  principaux  ornemens  de  l'Eglife  ;  ilentreprend 
de  flétrir  tous  les  titres  des  Monafteres  ;  ces  titres  précieux  où  les 
5avans  ont  puifé  des  connoifl^ances  fi  utiles  à  la  Religion  à  l'Etat 
&  aux  grandes  Maifons  de  l'Europe  ;  il  va  fouiller  jufques  dans 
des  libelles  alfez  deshonorés  par  leur  propre  obfcurité ,  des  fa- 
bles imaginées  dans  un  efprit  de  déclamation  ;  il  hafarde  des  cri- 
"^  tiques  ,  dont  les  plus  faciles  recherches  découvent  l'erreur  :  tant 
d'égarement  ,  tant  de  palïion  ne  peut  rejaillir  jufques  fur  M.  de 
Soiifons  ;  c'eft  une  main  étrangère,  c'eft  une  main  ennemie  qui 
a  formé  tous  ces  traits  ;  M.  de  Soiffons  eft  à  plaindre  de  les  avoir 
employés  avec  confiance  ;  &  le  blâme  ,  fi  on  pouvoit  l'étendre 
jufqu'à  lui ,  ne  tomberoit  que  fur  fa  facilité. 

Pour  établir  la  prétendue  fauffeté  des  titres  de  l'Eglife  de  Com- 
piegne, celui  qui  a  travaillé  pour  lui  commence  par  répandre  de 
.  îimples  foup(^ons  contre  ces  titres  ;  &  il  les  fonde ,  en  premier  lieu 
fur  le  gland  nombre  de  Moines  falfificateurs  ,  de  la  main  defquels 
font  parties  tant  de  pièces  fufpe£tes  qui  ont  excité  le  cri  de  l'E- 
glife contre  une  fi  indigne  prévarication  ;  en  fécond  lieu  ,  fur  les 
circonftances  de  l'exemption  de  Saint  Corneille ,  qu'il  prétend 
toutes  fabuleufes. 

On  fait  d'abord  un  grand  fonds  fur  l'idée  que  l'on  donne  des 
JMoines  ,  »  gens  accQutumés  à  fabricjuer  des  titres.  Pierre  d^ 
Tome  KI^  Il 
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o/Bioîs ,  ^\t'  on  ;  leur  a  reproché  dans  une  Lettre  ,  que  leurs 
»  exemptions  ne  tiroient  leur  origine  que  des  faufletés  qu'ils 
»  avoient  eu  la  hardielTe  de  commettre.  Un  Conciie  de  Tours 
»  veut  que  l'on  n'ait  aucun  égard  ^ux  exemptions  ,  fi  le  titre  n'eft 
»  rapporté.  Combien  de  titres  faux  dans  les  Monafteres  !  Le  Père 
»  Thomaiïin  &  le  Père  Mabillon  fe  font  trompés  fur  le  privilège 
->:>  de  S.  Martin  de  Tours ,  dont  la  faufieté  a  été  prouvée  par  M. 
»  d'Hervaux ,  Archevêque  de  Tours.  Dans  la  feule  Abbaye  de 
»  Saint  Vallery  on  a  trouvé  quarante-un  faux  fceaux  de  toute  eP- 
»  pèce^  qui  furent  dépofés  au  Greffe  des  Requêtes  du  Palais  en 
»  15'  1 8.  Qii^  de  titres  jorns  de  cette  ample  manufaclure  »  !  Ce  n'eft 
plus  ici  une  querelle  particulière  qu'il  s'agit  de  foutenir ,  c'eft  la 
plus  violente  ôi  la  plus  outrée  des  déclamations  qu'il  cil  nécel^ 
faire  de  confondre  :  heureufement  les  réflexions  les  plus  foiides 
vont  bientôt  la  difiiper. 

10.  Où  font  les  preuves  de  ces  fauiïetés  fi  criantes ,  que  Ton  îm^ 
Paffage  Je  Pierre  pute  gratuitement  à  l'Ordre  de  S.  Benoît  ?  On  cite  à  la  vérité 
ojs,  re  ute.  ^^^^  Lettre  de  Pierre  de  Blois ,  écrite  au  Pape  Alexandre  IILpour 
l'Archevêque  de  Cantorbery  ,  contre  des  Religieux  de  fon  Dio- 
cèfe  qui  fe  prétendoient  exempts.  Pierre  de  Blois  y  déclame  avec 
paflion  contre  les  exemptions  ôc  contre  les  Religieux.  Il  leur  im- 
pute hardiment  de  n'établir  leurs  privilèges  que  fur  desfauffetés; 
mais  pourroit-on  ne  pas  reconnoître  ici  l'aigreur  d'une  Partie  qui 
cherche  à  noircir  ceux  qui  lui  réfiftent  ?  Quelle  preuve  rapporte-r 
t-il  de  ces  prétendues  fauffetés  ?  Quelles  pièces  même  cite-t-il  en 
particulier  qui  ayent  été  reconnues  fauffes  ?  C'ellune  vaine  décla- 
mation qui  n'eft  digne  que  de  mépris.  Seroit-on  bien  fondé  dans 
plufieurs  fiecles  d'ici ,  à  citer  quelques  traits  du  Mémoire  de  M. 
de  SoilTons  contre  les  Bénédictins  f  Croit-on  que  fes  exprefllons 
devinlTent  alors  des  preuves  contr'eux ,  &  que  l'on  dût  les  recon- 
noître pour  fauilaires ,  parce  qu'il  lui  a  plu  de  les  en  accufer  f  Ce 
ne  font  pas  les  reproches  des  Parties  qui  peuvent  être  oppofés ,  il 
faut  quelque  chofe  de  plus  fblide  &  de  plus  défmtéreffé. 

Le  Concile  de  Tours  oblige  de  repréfenter  le  titre  de  Fexemp-» 
tion^  flnon  il  veut  qu'on  n'y  ait  aucun  égard.  Qui  doute  en  effet 
qu'un  privilège  ne  doive  être  établi  par  titres  l  Mais  le  Con- 
cile de  Tours  ne  parle  point  des  Religieux  en  particulier  ;  fa  dif- 
pofition  eft  générale  pour  les  exempts  :  il  ne  parle  ni  diredtement  1 
ni  indirectement  de  titres  faux  ni  fufpeds  ;  il  établit  feulement  ' 
qu'on  ne  doit  point  s'arrêter  à  une  exemption  qui  n'eft  point  jus- 
tifiée ,  qui  eft  nouvellement  prétendue  ,  dont  il  n'y  auroit  eii 
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aucun  exercice^  &  qui  donneroit  un  doute légidi-riC  de  fa  vérité. 
Je  quorum  pnvileglis  dubitetur.  Quel  rapport  cela  peut -il  avoir 
avec  ce  que  M.  de  Soiflbns  a  entrepris  de  prouver  ? 

Lidée  qu'il  donne  du  privilège  de  S.  Martin  de  Tours ,  qu'il 
prétend  avoir  été  jugé  faux,  efl  une  pure  fupporition.  On  a  réduit 
îa  jurifdiclion  au  premier  degré,  mais  on  ne  l'a  pas  déiruite  ;  ôc 
quand  cela  feroit,  n'y  a-t-il  point  de  différence  entre  le  Jugement, 
qui  n'a  point  d'égard  à  un  privilège,  &  celui  qui  le  déclare  faux? 

Enfin  la  fable  des  quarante-un  faux  fceaux  trouvés  dans  l'Ab- 
baye de  S.  Vallery,  efî  l'ouvrage  d'un  Religieux  qui,  pour  fou- 
tenir  fa  défertion ,  a  fait  un  miférable  libelle  où  il  a  tracé  cette 
chimère.  Eft-ce  donc  dans  des  fources  fi  impures  que  l'on  va 
puifer  les  injures  dont  on  accable  l'Ordre  de  S.  Benoît  l  Avant 
d'avancer  un  fait  de  cette  importance,  on  auroit  dû,  ce,femble, 
s'alfurer  de  fa  vérité.  Que  l'on  confulte  le  Greffe  des  Requêtes 
du  Palais,  où  l'on  dit  que  les  fceaux  ont  été  dépofés,  on  n'y 
trouvera  aucun  veftige  de^cette  fable;  mais  après  tout  quelle  en 
eft  l'origine?  Voyons  fi  l'Ecrivain  de  M.  de  Soiffons  eft  un  fidèle 
copifle. 

L'Auteur  de  ce  libelle  cite  d'une  manière  vague,  &  copie,  s'il 
faut  l'en  croire ,  un  prétendu  Imprimé  anonyme  qu'il  dit  avoir 
été  répandu  dans  U  Public  il  y  a  quelques  années  ^  fans  dire  le  nom 
de  l'Imprimeur,  ni  du  lieu  &  de  l'année  de  l'impreffion  ;  c'efî-à- 
dire,  qu'il  parle  fur  la  foi  de  quelque  libelle  encore  plus  mépri- 
fable  que  le  fien:  quels  garans  pour  M.  de  Soiffons!  Mais  à  con- 
fulter  même  le  prétendu  extrait  (a)  qu'on  dit  avoir  été  tiré  des 
Regiflres  des  Requêtes  du  Palais,  qu'efl-ce  qui  en  réfulte?  C'efl 
qu'après  la  mort  d'un  Abbé  de  S.  Vallery ,  le  Juge  procédant  à 
l'inventaire^  trouva,  tant  à  S.  Vallery  même  qu'à  Abbeville,  des 
imprejjioïis  des  fceaux  ^  qu'il  remit  comme  fufpecls  de  faux  au  Greffe  de 
la  Cour  (  ce  font  les  termes  de  ce  prétendu  extrait)  mais  que  les 
fceaux  ayant  été  apportés  ^  ils  furent  portés  pnixÀtç.  au  Chancelier^  & 
en  eflle  Greffe  déchargé  par  la  Cour, 

Quand  ce  fait  feroit  vrai  autant  qu'il  eft  fabuleux,  quand  il 
feroit  permis  de  juger  fur  un  extrait  tiré  d'un  ouvrage  de  ténè- 
bres, &  d'un  libelle  invifible  &  inconnu,  fur  un  extrait  informe 
&  mutilé,  où  on  a  fupprimé  les  motifs  &  les  raifons  des  Parties, 
parce  qu'on  aura  trouvé  des  fceaux ,  ou  des  impreffions  de  fceaux  ^ 

j[#)  Défenfe  de  l'Ediî  des  Bénéfices  y  page  ^%  ^  fuiyantes,  , 
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foup<;onnés  de  fauffeté,  dans  l'inventaire  d'un  Abbé  de  Saint 
yallery,  s'enfuivra-t-il  que  les  Religieux  de  la  même  Abbaye  les 
auront  fabriqués  ;  que  ce  AloRaftere,  comme  l'avance  témérai- 
rement l'Auteur  du  Alémoire  de  M.  de  SoifTons,  aura  été  une. 
ample  manufacture,  dt  faux  turcs  ?  Parce  que  des  fceaux  auront  été 
foupçonnés  de  faujfeté ,  ou  par  l'ignorance  d'un  Juge  qui  fait  un 
inventaire ,  ou  par  la  malice  de  quelque  Par^tie  intérefTée  ,  ou 
pour  quelqu'autre  raifon  inconnue  ,  s'enfuivra-t-il  qu'ils  feront 
faux  en  effcil  Mais  encore  quand  ce  prétendu  fait  feroit  aufli  réel 
qu'il  efl  chimérique ,  quelle  conféquence  pour  les  titres  de  Saint- 
Corneille  ?  Si  on  s'infcrivoit  en  faux,  ou  qu'on  fupçonnât  de 
fauffeté  les  titres  de  quelque  Cathédrale  de  la  Province  de 
Rheims,  fi  on  avoit  trouvé  des  titres  ou  des  fceaux  femblables 
dans  l'inventaire  de  quelque  Evêque  de  la  même  Métropole, 
feroit-on  en  droit  d'en  conclure  que  tous  les  titres  de  l'Evêché  & 
de  la  Cathédrale  de  Soiffons  doivent  être  cenfés  faux,  à  caufe  du 
voifmage  ou  de  la  fociété  de  ces  Eglifes  ?  Et  quelle  plus  grande 
union  y  avoit-il  en  i  ^  1 8  entre  1  Abbaye  de  Saint  Vallery  &  celle 
de  Saint  Corneille. 

Voilà  cependant  ce  que  la  malignité  la  plus  envenimée  a  pu 
raffembler  pour  noircir  un  Ordre  qui  dans  tous  les  temps  a  fi  bien 
mérité  deTEglife,  de  tant  d'Abbayes  célèbres  qui  conîervent  un 
grand  nombre  de  monumens,  6c  qui  les  ont  expofés  avec  tant  de 
facilité  aux  yeux  du  Public.  On  ne  peut  en  citer  aucun  qui 
ait  été  jugé  faux ,  Ôc  l'on  regardera  les  Monafteres  comme  des 
écoles  de  falfification  !  Les  Auteurs  d'une  telle  injuftice  ne  de- 
vroient-ils  pas  être  couverts  de  confufion? 

2°.  Quand  dans  ce  grand  nombre  de  titres  il  s'en  trouveroît 
quelques-uns  de  faux  ou  d'altérés ,  feroit-ce  une  raifon  pour  ex- 
citer contre  tous  les  titres  des  Abbayes  de  fi  indignes  foupçons? 
Le  menfonge,qui  dans  tous  les  tems  a  cherché  à  contrefaire  la 
vérité ,  s'eft  infinué  dans  tous  les  états ,  dans  toutes  les  condi- 
tions, il  n'y  a  point  de  fiecle  où  il  n'ait  fait  quelque  ravage;  mais 
ces  ariifices  ,  qui  obligent  feulement  les  perfonnes  fages  de  fe 
tenir  en  garde ,  ne  les  détermineront  jamais  à  tout  rejetter  com- 
me Taux  &  fufpe6l.  Que  diroit  M.  de  Soiffons  d'un  Ecrivain  qui, 
pour  décrier  le  Clergé  ,  iroit  dans  toutes  les  fources  raffembler 
diffçrens  événemens  dans  lefquels  on  a  trouvé  des  Clercs  lécur 
îiers,  &  même  des  Prélats  munis  de  titres  faux,  dont  ils  fe  fer-!< 
voient  pour  foutenir  leurs  prétentions,  &  qui  en  conciuroit  quq 
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tous  les  titres  des  Évêchés  ôc  des  Chapitres  doivent  être  prof- 
crits  ? 

Qui  cîteroit  l'exemple  il'un  Évêque  d'Oleron  {a)  accufé  ; 
convaincu  d'avoir  fait  un  faux  titre ,  que  l'Archevêque  d'Auch 
condamna  à  être  brûlé  en  fecret ,  pour  éviter  le  fcandale  :  qui 
rapportcroit  Thiftoire  d'un  Evêque  du  Mans  (^j,  qui,  pour  s'af^ 
fujettir  l'Abbaye  de  Saint-Calais ,  produifit  des  titres  qui  furent 
jugés  faux  dans  le  Concile  de  Verberie,  tenu  en  préfence  du  Roi, 
où  il  fut  ordonné  qu'ils  feroient  fupprimés  :  Jnjfit  Dominas  Rex 
ut  inflrumenta  Cœnomanenjis  Ecclefiœ ,  quœ  inunlia  &  falfa  probata 
funt , . , .  penitîis  aholerentur  :  qui  rappelleroit  la  conduite  d'un  Ar- 
chevêque de  Narbonne  (c),  quj  avoir  fabriqué  des  Lettres  du 
Pape  Etienne,  pour  foumettre  l'Evêque  de  Tarragone  à  fa  Métro- 
pole :  &  qui  citeroit  plufieurs  autres  exemples  femblables  {d).  Si 
cet  Auteur,  fur  la  foi  de  ces  faits  inconteflables ,  fe  donnoit  la 
liberté  ,  on  ne  dit  pas  d'accufer  de  faux ,  mais  même  de  foup<^on- 
ner  tous  les  titres  du  Clergé ,  fa  témérité  n'exciteroit-elle  pas  uiv 
fcandale  général,  &  ne  feroit-il  pas  regardé  avec  juHice  comme 
un  calomniateur  ?  Pourquoi  donc  les  Religieux  font-ils  les  feuls 
contre  lefquels  on  peut  touthafarder? 

Le  fécond  prétexte  des  foupçons  de  M.  de  Soiiïbns  fe  tire  des 
circonflances  des  exemptions  de  Compiegne.  Il  ne  peut  fouffrir 
qu'on  le  faile  remonter  au  neuvième fiecle  ;  il  foutient  que,  fui- 
vant  M.  Talon  dans  fon  plaidoyer  fur  l'exemption  du  Chapitre  de 
Sens,  ces  privilèges  n'ont  point  été  donnés  aux  Chanoines  avant 
le  douzième  ou  le  treizième  fiecle.  Il  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  les  Evêques  de  France,  qui  s'élevèrent  avec  tant  de  vi- 
vacité contre  le  privilège  de  l'Ordre  de  Cluni,  euffentfouffert  tran- 
quillement depuis  deux  fiecles  celui  de  Compiegne. 

Il  n'y  a  que  de  l'illufion  dans  ces  idées.  On  prétend  qu'avant     Exemptions 
le  douzième  fiecle  il  n'y  a  point  eu  d'exemption  donnée  à  des  quirpj"o"tent 

.  .  l         i  .  1       ^  '    '  r  P^"^  "^"^  ^"® 

Chanomes;  mais  par  ou  peut-on  juger  de  cette  opinion,  ii  ce  le    douzième 
n'eft  par  les  monumens  anciens  des  fiecles  précédens  ?  Si  on  y  ^^^cie, 
trouve  des  exemptions  établies  par  des  titres  folemnels  ôc  authen- 
tiques ,  ne  faudra-t-il  pas  reconnoître  que  l'opinion  qui  n'en  fait 
remonter  l'origine  qu'au  douzième  fiecle  ^   eft  fauffe  ?  Nous  ne- 

(a)  Citîl.  Chr.  nov.  eà,  to,  i ,  pag.  î 58  ,  inftr. 

<b)   Martene  coït.  ampl.  to.  i  ,  p,xg,  ^p  ,  63,  I^|î| 

(c)  Marc.  Hifp,  pag.  36^.  "  • 

î^d^V,  Mabt  Di£hm,  p,  2-3  Ç^/p^^  ■*l^ii^  '  '    ..'r''  '"'^ 
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voyons  point  ^  dit-on^  d'exemptions  données  aux  Chanoines  avant 
les  douzième  &  trei:^ieme  fîeclcs.  Vous  n'en  voyez  point ,  ou  vous 
n'en  avez  point  vu  jufqu'à  préfent,  cela  peut  être  ;  mais  regardez 
les  titres  que  l'on  vous  préfente ,  êc  vous  en  verrez.  Si  vous  n'avez 
pas  cru  jufqu'à  préfent ,  parce  que  vous  n'avez  pas  vu  :  croyez  donc 
maintenant  puifque  vous  voyez. 

Mais  pourquoi  donc  les  exemptions  des  Monafteres  des  Cha- 
noines ne  pourroient-elles  pas  remonter  au-delà  du  douzième  fie- 
cle,  quand  celles  des  ?*lonafteres  des  Moines  font  infiniment  plus 
anciennes?  Anis^noras  (a)  écrivoit  en  1075  le  Pape  Grégoire  VII 
à  un  Évêque  de  Turin ,  qubà  Sanclt  Patres  pUriimque  rch^iofa  Mo» 

najîeria  de  Jubjeclione  Epifcoporum diviferunt ,  &  perpétua 

libertate  donantes  Apojlalicœ  Sedi  ^  velut  principalia  capiti  Juo  mem^ 
bra  ,  adharere  fanxerunt.  Ces  exemptions  (1  anciennes  dans  le  on^ 
zieme  fiecle,  dévoient  être  au  moi^^s  du  neuvième;  elles  regar- 
dent autant  les  Monafteres  des  Chanoines  que  ceux  des  Moines. 
Et  quelle  raifon  en  effet  y  auroit-il  pour  diftinguer  les  uns  des 
autres,  tandis  que,fuivant  l'ancienne  difcipline,  ils  étoient  égale- 
ment foumis  à  l'Evêque,  à  moins  que  quelque  privilège  ne  les  en 
exemptât?  N'eft-il  pas  confiant  que  du  moins  dès  le  huitième  ôc 
le  neuvième  fiecles  les  Papes  &  les  Évêques  ont  accordé  de  pa- 
reilles exemptions  à  des  Monafteres  de  Moines  ?  Les  preuves  en 
font  {b)  publiques.  Pourquoi  n'auront-ils  pu  faire  la  même  grâce  à 
un  Monaftere de  Chanoines,  tel  que  celui  de  Compiegne,  quiétoit 
à  même-tems  &  une  Sainte-Chapelle  de  nos  Rois,  &  leur  plus  or- 
dinaire féjour? 

Il  eft  vrai  que  le  Critique,  pour  augmenter  l'illufion,  confond 
ici  les  Chapitres  des  Cathédrales  avec  les  autre*  Monafteres  de 
Chanoines.  On  conviendra,  s'il  veut,  que  les  premiers  /(a/-  leur 
état  font  dejîinés  àfoulager  les  Evéques  ^  &  à  leur  être  plus  étroitement 
foumis  &  fubordonnés  ;  qu'on  n'a  accordé  peut-être  des  exemp- 
tions à  quelques-unes  de  ces  Cathédrales,  que  poftérieuremene 
Chaphfesfé-  au  neuvième  fiecle;  mais  dans  ce  neuvième  fiecle  n'y  avoit-il  des 
culiers  établis  Communautés   de   Chanoines   que   dans   les   Cathédrales  ?    La 
jîiefiecie,  ail- vie  canoniale  n'étoit-elle  pas  établie  pour  lors  dans  les  Abbayes 
leurs  que d;.ns  ou  Mouaftcres  de  Saint  Martin  de  Tours,  de  Saint  Julien  de 
Içf    *^'  ^  ^^'Brioude,  dç  Saint  Quentin  en  Picardie^  de  Saint  Paul  de  Nar» 

(a)  To.  10  Conc.  Labb.  pag.  iio, 

(b)  Vid.  le  Coi/ne  Aîinal.  Ecclif.  ad  ann,  yfl  J  «.  \%   ^  fe^^  ni  îj  ^  feq%  ad  arWt  780  j 
p»  i6'f  Mabill*  Annal,  BtnediUt  ai  ann,  75 1  j  «♦.  ^0|  ÇS'c» 
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bonne  j  &C.  aînfi  qu'à  Compiegne  ?  La  régie  des  Chanoines 
n'étoit-elle  pas  obfervée  dès  le  dixième  fiècle  dans  l'Abbaye  de 
Saint  Hilaire  de  Poitiers ,  &  dans  plufieurs  autres  ?  Les  Cha- 
noines de  Saint  Martin  de  Tours  {  a  )  ne  jouiffoient-ils  pas  de 
leur  Jurifditlion  dans  le  précédent  ?  Ceux  de  Saint  Quentin ,  de 
Brioude^  de  Se  Hilaire  de  Poitiers  ne  l'ont-ils  pas  exercée  dans  les 
temps  les  plus  reculés  ?  Les  deux  derniers  Chapitres  ou  Abbayes  ne 
l'exercent  -  ils  pas  encore  de  nos  jours  (  /•  )  ?  La  Jurifdiâion  du 
Chapitre  de  Saint  Julien  de  Brioude  n'eft-elle  pas  du  moins  {c)  du 
commencement  du  douzième  fiècle  f  Les  mêmes  Chanoines  de 
Brioude  ,  avant  la  tranfadion  qu'ils  ont  bien  voulu  pafier  en 
1^77  (  i),  M.l'Evêque  de  Saint-Flour  ,  ne  l'étendoient-ils  pas , 
cette  Jurifdiction  ,  fur  quinze  ou  feize  Paroifles ,  &  fur  la  ville  de 
Brioude  même ,  où  il  y  a  des  Maifons  religieufes  de  Filles  de  difîé' 
rens  Ordres  (e)  ï 

L'origine  de  ces  Abbayes  ou  Monafleresde  Chanoines,  eft-elle 
plus  illuilre  que  celle  de  Saint  Corneille  ,  pour  avoir  mérité  de  Ci 
grands  privilèges  ?  Leurs  titres  ,  leurs  a£les  de  poffeffion  font-ils 
plus  authentiques  &  plus  nombreux  ?  Que  répondra  le  Critique  à 
tant  de  faits  conftans  ôc  avérés  ?  Si  donc  ,  fuivant  la  remarque  de 
M.  Talon,  les  Chapitres  ne  conmencerent  qu'au  temps  d'Innocent  III, 
à,  exercer  fur  leurs  Membres  une  efpèce  de  Jurifdicîion  ,  pour  les 
corriger  fuhordinément  à  l'Evéque  ,  i°.  cela  ne  regarde  que  les 
Cathédrales  ,  dont  l'Evêque  eft  le  Chef  &  le  premier  Supérieur  ^ 
ôcnon  point  les  Collégiales  ,  qui  ont  un  autre  Supérieur  immédiat; 
&  en  effet  M.  Talon  fait  fa  réflexion  à  l'occafion  de  l'exemption  du 
Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Sens.  2°.  Il  ne  s'agit  point ,  dans  le 
cas  de  M.  Talon ,  d'une  exemption  ou  jurifdicîion  accordée  par 
les  Papes ,  autorifée  par  les  Rois,  ôc  confentie  par  tous  les  Evêques 
&  les  Ordres  du  Royaume ,  comme  celle  de  Saint  Corneille  ^ 
mais  feulement  d'une  efpèce  de  Jurifdicîion  que  les  Chapitres 
commencèrent  d'exercer  par  eux-mêmes  ,  fous  prétexte  de  la  partition 
des  biens  temporels» 

L'induâion  que  l'on  tire  de  ce  que  Saint  Bernard  ne  parle  que 
des  exemptions  des  Moines ,  &  les  réprouve  ,  ne  peut  être  d'au- 
cune conféquence.  Saint  Bernard ,  tout  confacré  à  la  vie  reli- 
gieufe ,  n'étoit  occupé  que  des  droits  de  l'Ordre  monaftique  \  fou 

(a)  Vii,  le  Comte  ^  ai  min.  85  t  ,  n.  14. 

(b)  GiJilia  Chrifliana  ,  tiov.  edit.  to,  z,  p.  4^7  î3 feq.  p.  l'î-zia 
(  c)  Ibid.  p.   131  ^  13^  >  if*  J^ppefid,  InJîrHmenl, 

^    (d)  Uid.  p.  468. 
^  i  e  )  Uid,  f,  4553, 


2^^        ^  ^         (E  U  V  R  E  S       . 

objet  ne  s'ctendoît  pas  jufqu  aux  Chanoines.  Au  furpîus ,  ce  feroîc 

en  impofer  de  prétendre  que  S.  Bernard  a  condamné  les  exemp- 

s.  Bernrrdre-^^^^"^^   en  général  ;  lui    même  ,  comme  Religieux   de  Cîteaux  ,' 

connoit  qu'il  y  ajouiffoit  de  l'cxemptions  commune  à  tout  fon  Ordre.  S'il  blâme 

des    exemptions  ^Jonc  Certaines  exemptions,  ce  ne  font  que  celles  qui  avoient  été 

achetées  à  prix  d'argent  par  quelques  Abbés  particuliers,  &non 

celles  qui  avoient  été  accordées  aux  Monafteres  dans  le  temps  de 

leurs  fondations  ;  c'eft  ainfi  qu  il  s'en  explique:  Nonnuda  (a)  ta^ 

men  Monafttna  jita  in  cliverjis  Epijcopatibus  cjuod  fpeciabùs  ptni" 

nuerint  ab  ïpjâjuà  jundatiom  ad  Sedem  Apojlolicam  pro  voluntate 

Fundawrmn  ,  quis  n^tfciat  ?  Sed  aliud  ^ft  quod  larguur  ddvono  ,  allud 

quod  moliîur  anibïiiQ  impatiei.s  [ubjtclioms, 

Ainfi  penfoit  des  exemptions  un  des  Pères  de  l'Eglife.  Suivant 
fes  principes  ,  il  n'y  a  rien  de  plus  facré  que  l'exemption  &  la 
Jurifdidion  de  l'Eglife  de  Compiegne  ;  elle  a  été  donnée  dans 
l'inftant  de  fa  fondation  ,  pour  contenter  un  Empereur  qui  ea 
étoit  l'Auteur  ,  &  qui  n'avoit  fondé  cette  Eglife  quà  cette  con- 
dition. On  a  vu  combien  Charles  le  Chauve  étoit  jaloux  qu'elle 
fat  confervée  5  par  l'attention  qu'il  eut  de  la  recommander  aux 
Etats  de  fon  Royaume  affemblés  à  Kierfi  :  elle  efl:  donc  du  nom-* 
bre  de  ces  exemptions ,  quod  largritur  devoùo  ,  &  par  conféquent 
il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  les  Evêques  de  France  ne  s'en  fane 
jamais  plaints. 

Mais  quand  les  exemptions  des  Chapitres  auroient  été  infini- 
ment rares  au  neuvième  fiecle  ;  difons  plus  ,  quand  il  n'y  en  auroit 
pas  un  feul  exemple  que  celui  de  Compiegne  ,  il  ne  faudroit  pas 
pour  cela  douter  de  fa  véiité,  non-feulement  parce  que  tous  les 
ufages  doivent  avoar  un  commencement  ,  ôc  que  ce  feroit  une 

Tous  les  ufages  ,     °  <  i  t  jj  r  p 

doivent  avoir  un  étrange  manière  dâ  raiionner  ,  de  garder  comme  faux  1  exem- 
commencement,  pie  qui  paroît  le  plus  ancien ,  fous  prétexte  que  l'on  n'en  décou- 
vre aucun  qui  l'ait  précédé ,  mais  encore  parce  qu'il  faut  faire 
une  grande  différence  entre  un  Chapitre  d'une  Eglife  Cathé- 
drale ,  qui  y  pour  fe  fouftraire  à  la  Jurifdiûion  de  fon  Evêque  ^ 
obtient  un  privilège  d'exemption  ,  &  une  Eglife  qu'un  Roi  fonde 
dans  fon  Palais ,  &  qu'il  a  voulu  décorer  des  privilèges  les  plus 
éclatans.  Les  ufages  ordinaires  ,  les  principes  généraux  ,  tout 
(?efîe  dans  de  telles  circonftances  ;  &  c'eft  pour  n'avoir  pas  fait 
cette  importante  diftin6lion  ,  que  M.  de  Soiffons ,  ou  plutôt  l'Au-». 
teur  de  cette  partie  du  Mémoire ,  a  hafard^  de  fi  frivoles  ohfervsu» 
tions. 

(a)   .T.  BtïU,   L.   l  y  de  Conjider,  çap,  4,'  , 
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Il  faut  donc  écarter  ces  foupçons  chimériques  ,  &  confulter 
les  titres  mêmes  qui  ont  été  produits ,  pour  voir  (i  on  peut  leur 
imputer  ce  cara£lere  de  fauffeté ,  dont  il  a  plu  à  cet  Auteur  de  les 
flétrir  ;  mais  il  e(t  néceffairede  le  fuivre  dans  toute  fa  critique  :  ÔC 
l'on  efpere  démontrer  que  les  fautes  groiTiercs  où  il  s'efî:  préci- 
pité,  ne  feroient  point  échappées  à  un  Auteur  qui  auroit  eu  la 
plus  légère  teinture  de  l'antiquité  &  de  fes  ufares.  Mais  avant  que 
de  s'engager  dans  ce  détail ,  qu'il  foit  permis  aux  Religieux  de 
Compiegne  de  faire  de  leur  côté  quelques  réflexions  générales  fur 
les  accufations  de  M.  l'Eveque  de  Soiffons,  contre  les  titres  de 
leur  Monaftere. 

1°.  On  a  déjà  obfervé  que  tout  ce  qui  efl:  établi  par  ces  titres 
finguliers ,  fe  trouve  confirmé  par  des  monumens  publics ,  ôc 
par  les  fources  les  plus  pures  de  notre  Hiftoire  :  monumens  qui 
font  en  même-tems  étrangers  la  plupart  à  l'Eglife  de  Compiegne, 
Les  Annales  de  Saint  Bertin,  compofées  par  un  Auteur  contem- 
porain de  la  fondation  de  cette  Eglife  ,  s'accordent  parfaitemenc 
avec  la  Charte  de  la  fondation  de  Charles-le-Chauve  ;  les  Capi- 
tulaires  du  même  Prince,  ont  la  même  iiaifon  avec  nos  titres  ;  les 
lettres  des  Papes  Eugène  III.  &  d'Alexandre  III.  celles  de  l'Abbé 
Suger,  de  Baudouin ,  Evêque  de  Noyon  ;  en  un  mot,  tous  les 
Hiftoriens  nous  annoncent  les  mêmes  événemens  expliqués 
dans  ces  titres  :  la  fondation  ,  la  dédicace  de  l'Eglife  ,  le  privi- 
lège dont  elle  a  été  honorée ,  fon  exécution  ,  Texpulfion  du 
Clergé  féculier  &  la  fubftitution  des  Moines ,  les  obfiacles  qui 
y  furent  apportés,  &c.  Pour  que  les  titres  de  Compiegne  fuffent 
faux  ,  il  faudrait  auiïi  que  tant  de  monumens  publics  fufiV.nt 
atteints  du  même  vice.  Quelqu'un  entreprendra- t-il  de  les  eu 
accu  fer  ? 

2°.  Si  les  titres  produits  par  les  Religieux  de  Compiegne 
font  faux  ,  en  quel  tems  cette  faufleté  a-t-elle  été  commife  ?  Eft- 
ce  fous  le  Pontificat  des  Papes  ,  &  fous  le  règne  des  Rois ,  à 
qui  les  Bulles  &  les  Chartes  font  attribuées ,  pour  s'en  faire  des 
titres  à  la  faveur  oefquels  on  commençât  1  exercice  de  la  Jurif- 
di£lion  de  Saint  Corneille  ?  Mais  contre  une  fauffeté  fi  groffiere 
&  fi  hardie  ,  qu'il  eût  été  facile  aux  Evêques  de  SoUrons  de 
s'élever  avec  fuccès!  L'Evêque  alors  furpris  de  cette  nouveau- 
té ,  n'auroit-il  pas  confulté  ce  titre?  Ne  fe  feroit-il  pas  fait 
informer  à  Rome  ou  en  France ,  de  la  vérité  ou  de  la  fauffeté 
de  la  pièce  ?  Comment  hafarderoit-on  de  nos  jours  de  fuppofer 
de  fauiïes  Lettres  -  patentes  j,  ou  de  faujQes  Bulles  ?  Etoic  -  on 
Tome  FI^  ^  ^ 
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autrefois  moins  vigilant,  ou  moins  éclairé?  Et  les  anciens  Evê- 
ques  de  Soiflbns ,  qui  fe  font  donné  tant  de  mouvemens  (  a  ) 
pour  détruire  les  privilèges  légitimes  du  Monaftere  de  Notre- 
Dame  dans  la  môme  Viile ,  auroient-ils^^iégligé  de  fe  récrier 
contre  les  privilèges  fuppofés  de  Compiegne  ? 

M.  de  Soillons  dira-t-ii  au  contraire  que  ces  Bulles  &  ce& 
Chartes  ont  été  fabriquées  deux  ou  trois  cens  ans  après  leur 
date  ?  Mais  fi  les  Religieux  de  Compiegne  ont  été  aftez  hardis 
pour  le  faire  ,  fans  doute  qu'ils  n'avoient  pas  joui  encore  de. 
l'exemption ,  puisqu'ils  n'avoient  point  encore  de  titres  :  com- 
ment donc  ont -ils  ofe  en  faire  paroitre  qui  leur  donnoient  un 
droit  depuis  trois  cens  ans,  &  dont  ils  n'avoient  cependant  jamais- 
joui?  Une  pièce  auiîi  ancienne,  &  qui  n'a  jamais  vu  le  jour 
pendant  plufieurs  fiecles  ,  deviendroit  en  cela  même  très  fuf^ 
pe£le  ;  ellQ  auroit  été  profcrite  avant  qu'on  eût  entrepris  d'en  faire 
wfage.  Les  Evêques  de  Soiffons  fe  feroient-ils  ainfi  laiffé  dépouiller 
de  leur  Jurifdiclion  ,  quand  la  fauffeté  du  titre  éclatoit  d'une  ma- 
nière (î  fenfible  par  fou  exécution  l 

^^•*  Ce  n'efl:  pas  ici  une  pièce  en  particulier  qui  elï  attaquée  de. 
faux,  ce  font  toutes  les  Bulles,  toutes  les  Chartes;  il  n'y  a  pas 
une  pièce  innocente  dans  cette  foule  de  titres  :  ne  fent  -  on  pas 
que  l'on  prévient  contre  foi-même ,  quand  on  fe  porte  à  de  telles 
extrémités  ?  Enfin ,  s'il  piaifoit  à  M.  de  Soiffons  de  rédiger  ea 
fyftême  de  Diplomatique  ,  les  moyens  de.  faux  qu'il  propofe. 
dans  fon  Mémoire  ,  il  ouvriroit  à  la  critique  un  champ  îî  libre  ^ 
qui]  n'y  auroit  prefque  point  de  titre  dans  les  Eglifes  féculieres 
&  régulières  du  Royaume  ,  qui  ne  demeurât  profcrit.  Quel 
abatis  ne  feroit-on  pas  dans  le  grand  BuUaire  ^  &  dans  les  diffé- 
rentes colleèlions  des  Epîtres  des  Papes  ?  Que  AT.  de  Soillons 
ouvre  les  archives  de  fon  Eglife ,.  &  l'on  répond  qu'en  adoptant 
fes  moyens  de  faux  ,  prefque  tous  fes  titres  fe  trouveront  con- 
vaincus d'être  l'ouvrage  d'un  fabricateur  :  ainfi  il  faudra 
qu'il  at)andonne  fes  droits  ,  f^s  domaines ,  fes  poffeffions. 
Quelles  alarmes  pour  toutes  les  Eglifes  ,  *&  pour  celle  de 
Soillons  en  particulier  !  Mais  on  va  les  calmer  en  prenant  leur 
défenfe  contre  un  Prélat  qui  indiredement  les  expofe  à  une  ruine 
inévitable» 

Le  Critique  qui  lui  a  prêté  fon  mlniïlere ,  commence  par  la 
Charte  de  Philippe  Lde  108^,  ;  il  convient  qu'elle  a  été  donnée 

(^yVayesTHidoire  de  Notre- Daiîïe  de  S-ii/Toas,  p.  4}  5c  4^7  j». 
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au  public  par  Dom  Luc  d'Achery  dans  fou  Spicilege^  &  par  le 
Père  Laboe  dans  fon  édition  des  Conciles  :  il  pouvoir  ajouter 
qu'elle  eft  appuyée  du  fuffrage  de  Meiïicurs  de  Sainte-Marthe, 
du  Père  Mabillon  {a),  ôc  de  plufieurs  autres  habiles  Critiques. 
Ces  grands  hommes  font  de  bons  garans  de  la  vérité  de  ce  titre 
mémorable;  mais  il  entreprend  de  leur  ouvrir  les  yeux,  &  de 
leur  découvrir  desT  faufletés  palpables  qui  leur  font  échappées. 
«  Sa  date  eft  fauiTe ,  elle  eft  de  l'an  de  Jefus-Chrift  108  y ,  la  vingt- 
»  quacrieme  année  du  règne  de  Philippe  I,  &  la  neuvième  indic- 
»  tion.  Or  Philippe  I  fut  facré  du  vivant  de  fon  père,  le  23  Mai 
>^  loyp,  fon  père  mourut  le  4  Août  10^0.  A  compter  même  de 
»  cette  dernière  époque,  Tannée  1085"  ne  pouvoir  être  la  vingt- 
>^  quatrième  année  du  règne  de  ce  Prince,  la  neuvième  indidion 
»  ne  commença  qu'en  Septembre  io8j,  c'étoit  alors  la  vingt- 
»  fixieme  année  du  règne  du  Prince ,  à  compter  depuis  la  mort 
»  de  fon  père,  &  la  vingt-feptieme  depuis  fon  Sacre:  première 
»  preuve  de  fauiTeté.  D'ailleurs,  il  eft  dit  que  la  Dédicace  a  été 
»  faite  en  préfence  du  Pape  Jean  VIIï.  Or,  la  Dédicace  fut  faite 
»  du  vivant  de  Charles-le-Chauve ,  &  le  Pape  Jean  Vlll  ne  vint 
»  en  France  qu'après  la  mort  de  ce  Prince  :  féconde  preuve  de 
»  fauileté.  Enfin  Urfion ,  Évêque  de  Beauvais,  eft  nommé  comme 
»  préfent  à  cetce  Charte;  &  félon  MM.  de  Sainte  -  Marthe ,  il 
»  ne  fut  Evêque  qu'en  1087  :  troifieme  preuv^e  de  fauifeté  >>.  , 
Cependant  il  faut  avouer  que  jamais  Charte  ne  fut  plus  adroite- 
ment fumée -^  déchirée  y  ejfacée  ^  accommodée  ^  pour  lui  donner  un 
air  de  vêtu  fié:  on  peut  ^ugcr  à  rinjpeclion  de  cette  vieille  Pancarte  ^ 
que  le  Tuner  qui  l'a  jahriquée  ,  étoit  des  plus  habiles  de  fon 
métier. 

Cette  grande  capacité  du  Titrier  ne  fe  concilie  gueres  avec 
les  fautes  groliieres  qu'on  lui  impute;  le  Critique  lui  fait  trop 
d'honneur  pour  un  ignorant  :  mais  au(îi  quand  la  foi  de  la  pièce 
aura  été  rétablie,  on  craint  fort  que  ce  reproche  ne  retombe  fur 
celui  que  M.  de  Soiftbns  a  employé  pour  faire  fes  recherches. 

Au  jugement  des  plus  habiles  Critiques,  cette  pièce  a  toutes  Po-ir quoî c'eil 
les  marques  de  vérité  les  plus  certaines,  &  le  moyen  de  faux  ""P^ncïpa re- 
tiré des  années  du  Roi  Philippe  I  eft  des  plus  frivoles.  En  effet  parc  !&%  épo- 
il  eft  conftant ,  &  c'eft  un  principe  reçu ,  qu'on  ne  connoît  la  ^'^^.^  ^1"  "O; 
plupart  des  époques  de  nos  anciens  Rois  ,  jufqu'à  Philippe  l'hHippl"  au'! 
Augufte ,    que  par  les  Chartes  anciennes  ;  ô:  fouvent  les  plus  gu(^e,nefon£ 

pas  fùres. 
(a)  Vide  Z'ilihïW.  Di^loui.  ^.414., 
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iûres  varient  entr'elles ,  fans  que  Ton  en  puifle  rendre  d'autfC 
raifon  que  la  différente  manière  de  compter  dont  fe  fervoient 
les  Chanceliers  ou  Notaires  qui  rédigeoient  les  Chartes  :  les 
uns  commençant  à  compter  depuis  la  mort  du  Roi  prédécef- 
feur  ;  les  autres,  depuis  le  Sacre  du  nouveau  Roi  ,•  les  autres, 
depuis  qu'il  avoit  été  reconnu  dans  certaines  parties  du  Royau- 
me ;  quelques-uns ,  de  quelqu'autre  époque  'qu'on  ne  connoît 
pas  ;  &  enfin  ,  les  autres  joignoient  même  quelquefois  la  date  de 
leur  mariage,  ou  du  covaronnemenc  de  la  Reine ^  à  celle  de  leur 
règne  {a). 

Four  ce  qui  efl  du. commencement  du  règne  de  Philippe  I;, 
c'efi:  fur  la  foi  des  Chartes  &  des  titres  qu'on  établit  cette  épo- 
que ;  le  Père  Petau  (/  )  l'a  mife  en  io5o ,  fur  l'autorité  de  trois 
Chartes  de  l'Abbaye  de  Saint -Denis,  dont  l'une  même  peut 
être  rapportée  à  fan  io5i.  Il  a  été  fuivipar  la  plupart  des  mo- 
dernes, parce  qu'en  effet  un  grand  nombre  de  Chartes  du  même 
Prince  peuvent  s'adapter  à  cette  année  ,  &  quelques-unes  de 
celles-ci  à  la  fuivante  ;  car  dans  le  plus  grand  nombre  des  Di- 
plômes qui  nous  reftent  de  Philippe  I,  le  mois  où  ils  font  donnés 
n'y  étant  vas  marqué ,  on  peut  rapporter  le  commencement  de 
fon  règne  a  deux  années  différentes.  Mais  outre  que  le  peu  d'an- 
ciens Hifloriens  (c)  que  nous  avons  de  la  vie  de  ce  Prince  met- 
tent la  plupart  fous  l'an  lojp  la  mort  du  Roi  Henri  I ,  &  par 
conféquent  le  commencement  du  règne  de  Philippe  I  ;  il  efl 
certain  d'ailleurs  que  nous  avons  plufieurs  autres  Chartes  qui  cal- 
culent différemment ,  &  félon  lefqueiies  il  faut  prendre  ce  com- 
mencement de  règne  depuis  l'an  io6i ,  comme  fait  la  Charte  de 
Compiegne. 

Ainfi  dans  les  preuves  de  l'Hiftoire  de  la  Maifon  de  Mont- 
morency ,  rapportées  par  Duchefne ,  on  trouve  une  Charte  de 
Saint-Jean-d'Angely,  où  les  dates  font  précifément  les  mêmes 
que  celles  qui  Ibnt  critiquées  par  M.  de  Soiiîons  (u)  :  Atlum 
Belvaciy  anno  incarnati  Verb'i  M,  LXXXV,  anno  res;ni  Domint 
Philip  pi  y  Francorum  Régis,  XXI  F'.  La  vingt-quatrième  année 
du  règne  de  ce  Prince  eft  rapportée  ici  à  l'année  1085" ,  comme 
dans  la  Charte  de  Compiegne  ;  ce  qui  fait  conmiencer  le  règne 
de  Philippe  I  en  1061,  On  en  trouve  une  autre  avec  la  même 

(a)  Voyez  Daniel ,  Hinoire  de  France,  tom.  i,  fol,  U4i» 

(b)  Petan  ,  Rat.  lemp.  l.  8  ,  c.  14. 

f  c";  Duch.   liijlor.  Fraucor.  to.  i,^p.  88  ^^Sj 
^d)  Duch,  Montmorency  ,  Prev,  ^,  z6f 
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'date  (  ^  )  •  '  -^clum  Nigellœ  ,  armo  Doniinïcûe.  Incarnailonis 
M,  LXXXV,  &  anno  Régis  Philippin  XXI T" ,  indicilone  8.  Ce  font 
ici  encore  les  mêmes  dates  ,  fi  ce  n'eft  que  dans  la  Charte  de  Gom- 
piegne  on  trouve  l'Indidion  VIIII.  Ôc  dans  celle-ci  i'indiction 
Vin.  mais  comme  la  neuvième  Indidion  commençoit  au  pre- 
mier Septembre  io8>  5  la  différence  des  deux  inditlions  marquées 
dans  les  deux  Chartes,  vient  de  ce  que  l'une  eft  de  Tannée  1085'^ 
avant  le  premier  Septembre,  Ôc  l'autre  de  1085,  après  le  premier 
Septembre. 

Marlot,  dans  fa  Métropole  de  Rheims,  rapporte  une  autre 
Charte  datée  à  Rheims  {h)  anno  încamad  Verbi^  Ai.  XCÎV^ 
Indiclione  II,  régnante  Francorum  Rege  Philippo  ,  anno  XXXIII, 
Si  Tannée  105)4  étoit  la  trente -troifieme  du  règne  dé  Philippe 
I.  il  falloit  que  ce  règne  n'eût  commencé  qu'en  106 \.  Dans 
une  Charte  de  Saint  Médard  de  Soiflbns,  rapportée  par  le  Père 
Mabillon,  le  Roi  Philippe  1  parle  ainfi  (c):  Ego  y  Philippus 
puer  ^  Rex  Francorum  ,  anno  Incarnailonis  Dominicce  mille [imo 
fexagejimo  fexio  ,  Indiclione  I V^,  res^ni  verô  mei  anno  cjuimo , 
manu  pro pria  firmavi ,  6'r.  Pour  que  Tannée  \o6\  fut  la  cinquiè- 
me du  règne ,  il  falloit  encore  qu'il  n'eût  commencé  qu'en 
io<5i.  On  pourroit  citer  plufieurs  autres  exemples  fembla- 
bles  {d)  \  niais  ceux-ci  fuffifent  pour  prouver  que  la  Charte 
de  l'Eghfe  de  Compiegne  ne  peut  être  fufpefle  par  rapport  à  fa 
date.  ^ 

Ce  n'eftpas  tout:  outre  cette  époque  de  Tan  106  \  y  celle  de 
Tan  1060 ,  &  celle  de  Tan  ic^p  où  Philippe  fut  facré,  il  y  en  a 
encore  d'autres  différentes  de  celles-là.  Mariot ,  dans  fa  Métro- 
pole de  Rheims ,  rapporte  trois  Chartes ,  dont  les  dates  comp-^ 
tent  les  années  du  règne  de  Philippe  I  depuis  {e)  10^5, 
Mira:us  (/)  nous  en  a  donné  une  deTÂbbé  Lotbert,  qui  date  de' 
même.  Trois  Chartes  qui  datent  ainfi  dans  une  même  Eglife,- 
font  voir  que  ce  n'eft  point  une  faute  de  Notaire  ni  de  copifte^ 
6c  qu'il  y  avoit  des  Chanceliers  ou  des  Notaires  qui  comptoient 
ainfi.  Le  Père  Mabillon  (4^)  en  rapporte  une  comme  très-vérita- 
ble, dont  la  date  ne  s'accorde  avec  aucune  des  précédentes^ 

(z)  Mirai ,  Oper.  Di^hm.  ticff.  edit.  /o.  i  ,  p,  1138» 

(b)  Marlor,Metropol.  Rhem.  to,  1  ^  p.  186. 

(c)  MjIHI.  Di-lmn.  p.  J85. 

{d  )  Voyez  Belly  fur  Ja  claxife  Regnatne  Chrijîoy  p.  14Ï  ^^  i^^P^Qi 
{e)*Marlotyi[)id.  p.  jî8  î5  138.  ^  ■■ 

(f)  ^'^rxus  ^  ibH.  to,  I  ,  p.  74,  . ,.  !  j 

(g)  Mabill,  Di^lom.  p,  iojr  .  •  .  _ 
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La  difficulté  de  concilier  ces  dates  a  exercé  nos  plus  grands 
Critiques.  Ils  conviennent  tous  que  ce  feroitune  témérité  de  tirer 
de-là  un  moyen  de  faux.  Le  P.  Chifflet ,  Jéfuite,  dans  fon  Hiftoire 
de  Tournus  (a),  parle  en  ces  termes  au  fujet  des  années  du  Roi 
Conrad  :  il  iiy  a  bonnement  aucun  des  anciens  Rois  &  Empereurs 
qui  n'ait  eu  plufieurs  &  divers  commencemens  defes  règnes^  comme 
favent  ceux  qui  font  verfés  en  l^Hifioire  ^  &  quil  ejl  très-nécejjaire 
d\  prendre  garde ^  pour  rendre  raijon  des  dates  appofces  aux  Char- 
tes par  les  Notaires  &  Chanceliers ^  &  Us  adjufler  avec  la  vraie 
Chronolûo^ie.  Le  Père  Papebroch  {h\  &  le  Père  Wiltheim ,  Jéfui- 
tes,  établifient  les  mêmes  principes.  On  peut  encore  confulter  le 
Père  Mabillon  ,  à  la  page  202  de  fa  Diplomatique,  où  il  fait  voir 
par  la  variété  des  dates  qui  fe  trouvent  dans  les  Chartes  du  règne 
de  Henry  I,  qu'il  falloir  qu'il  y  eût  diverfes  manières  d'en  comp- 
ter les  époques.  C'eft  ce  qu'il  prouve  encore  ailleurs  dans  fa  Di- 
plomatique ;  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  y  a  d'habiles  Critiques 
conviennent  de  ce  principe,  qui  rei^oit  ici  une  application  d'au- 
tant plus  jufte,  que  la  Charte  de  Compiegnefe  trouve  conforme 
à  un  grand  nombre  d'autres  dont  la  vérité  n'a  jamais  été  con- 
teflée.  * 

Si  l'on  demande  quel  peut  être  le  fondement  du  calcul  de 
Tan  io(5i ,  qui  eft  celui  de  la  Charte  de  Compiegne,  on  répon- 
dra qu'il  paroît  vrai-femblable  que  cette  année  le  Roi  Philippe  I 
prit  par  lui-même  ^  gouvernement  du  Royaume  ;  ce  qui  aura 
donné  lieu  de  con^ter  quelquefois  les  années  de  fon  règne 
depuis  cette  époque.  Nous  favons  en  effet  que  lorfque  ce  jeune 
Prince  parvint  à  la  Couronne  après  la  mort  du  Roi  Henry  I , 
Ibn  père,  foit  que  ce  fût  en  1060 ,  fuivantia  plupart  des  moder- 
nes ,  ou  l'an  10  p,  félon  les  plus  anciens  Hiftoriens,  il  étoitfous 
la  tutelle  de  Baudouin,  Comte  de  Flandres,  &  qu'il  prit  bien- 
tôt après  les  rênes  du  Gouvernement.  Les  conjeclures  qu'on 
peut  faire  fur  le  motif  de  cette  époque  ne  font  pas  vaines  ;  car  un 
Auteur  contemporain  (c),  après  avoir  parlé  du  commencement 
du  règne  de  ce  Prince ,  dit  en  termes  formels  :  Rex  vero  pojl- 
quam  ad.  juvéniles  annos  pervenit  ^  regnum  fuum  integrum  recepit  \ 
&  dcfunClo  Tutore  fuo  Balduino  Coniiie ,  confilïo  Roherti  Frifo- 
nis  ^fdiam  Florencii  Ducis  Frifonuni  y  Bertam  in  uxorem  duxit, 

(z\  C'h:jfl.  TourjJHS y  f/,  cxlj*  ^ 

(b)  Papcbr.  Propyl.  pat^X  ,  cap.  S  i  ""«•  i  j  ^^/'>''  Bollandp 
{c]  Dtiib.  Uiji,  rr>vicor,  to.  4  ,  p.  9^* 
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Ce  qui  eft  confirmé  par  une  Charte  ainfi  datée  {a)  :  Acliim  apud 
Jnfulam  ....  aiino  ah  Incarnatione  Domini  nojlri  milleflmo  fexa-' 
gcjimo  tertio ,  Indiciione  prima  ,  rcgname  Philippo  annis  lam 
diiohus.  Ce  qui  fait  voir  encore  qu'on  comptoir  fouvent  les 
années  de  Philippe  I.  depuis  l'an  \q6\.  Mais  quand  même  nous 
ne  faurions  pas  le  motif  de  ce  calcul ,  de  combien  d'autres 
époques  exprimées  amplement  dans  une  infinité  de  Chartes  de 
nos  Rois  jufqu'à  Philippe-Augufte  y  avons-nous  ignoré  (  /?  )  les 
vraies  raifons  prefque  jufqu'à  nos  jours  ?  A-t-on  janiais  douté 
pour  cela  de  la  vérité  de  ces  Chartes  ? 

La  féconde  preuve  tirée  de  ce  que  la  dédicace  de  l'Eglife  n'a  n 
pu  être  faite  par  le  Pape  Jean  VIII.  puifqu'il  n'eft  venu  en  France 
qu'après  la  mort  de  Charles-le-Chauve ,  tombe  par  une  obferva- 
rion  bien  fimpîe  ;  les  Annales  de  Saint  Bertin  (  c  )  juflilient  que 
cette  célèbre  dédicace,  à  laquelle  affilièrent  tant  d'Evêques , 
fut  faite  en  préfence  âôljpar  l'autorité  des  deux  Légats  du  Pape 
Jean  VJIL  lavoir  ,  TEvêque  de  FolTcmbrone  ôc  celui  de  Sene- 
g2glia  5  qui  préfidoient  dans  cette  grande  Affemblée  ;  en  forte 
que  5  conime  ce  que  Ton  fait  par  ceux  qui  font  porteurs  de  nos 
pouvoirs  5  ell  regardé  comme  fait  par  nous  -  mêmes  ,  il  n'eft  pas 
extraordinaire  que  plus  de  deux  cens  ans  après  on  ait  dit  dans 
une  Charte  que  la  Dédicace  avoit  été  faite  par  le  Pape  Jean  VIII. 
On  ne  dit  pas  qu'il  y  futpréfent,  mais  feulement  qu'elle  a  été  faite 
par  lui  ;  &  pour  cela  il  fui3it  qu'elle  ait  été  feite  en  fon  nom  ôc 
par  fes  Légats. 

Enfin  5  on  dit  que  l'on  met  au  nombre  des  Evêques  préfens  à 
cette  Charte ,  Urfion  ,  Evêque  de  Beauvais ,  qui  cependant  nejl 
devenu    Evêcjue  qu'en   T087  ,  félon    MeJJieurs  de  Sainte  -  Marthe, 
Mais  Mefïieurs  de  Sainte-Marthe  ne  propofent  rien  de  certain 
fur  cette  époque  ;  ils  fe  contentent  de  dire  que  Guy ,  prédé- 
ceiTeur  d'Urfion  ,  mourut,  circà  annum  1087.  On  fait  une  pro- 
pofition  affirmative   du  doute  de  Mefîieurs  de  Sainte -Marthe;. 
y  a-t-il   en  cela  de  l'ex-i^itude  ?  D'ailleurs,  l'opinion  chance-        L'on'nion 
lante  d'un  Auteur  ne  doit-elle  pas  céder  à  l'autorité  d'une  Charte  chancelante 
originale,  qui  prouve  que  Guy  étoit  mort,  &  Urfion  devenu  ^'^;"     A-'t^^y 
Evêque  dès  1085-  f  Et  en  effet,  Simon  ,  dans  fon  Supplément  à  i-aucorité  d'en: 
l'Hiftoire  de  Beauvoifis ,  s'autorife  de  cette  même  Charte  pour  "t'^e  Oi.gmaJ. 

((»)■  Mirivi  f  Oper.  Dipl.  nov.edjt.   to.  r,  p.  rfi» 

(  h  )  Voyei  Clj'jJJet ,  Tomnus  ,  /?.  cxxxvij.cxl.  187,  'x^c.  Sitl'nt.  Not.  în  CapntUtr.to.z-, 
^.  1 1 1 1  ,  tS  c . 

*(^f)  AntiaL  Bsrt,tom.  3  ,  Ditch.  ^.  251» 
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mettre  Urfion  fur  le  Siège  de  Be-auvais  dès  l'année  1085'.' 

Mais  Meiïieurs  de  Sainte-Marthe  autorifent  eux-mêmes  lai 
Charte  de  Philippe  I.  de  l'an  108)  ,  puifqu'ils  (a)  s'en  fervent 
pour  prouver  qu'Hilgot  était  fur  le  Siège  de  SoiiTons  la  même 
année.  Ainfi  on  peut  afTurer  que  fi  ces  habiles  Hiftoriens  n'a- 
voient  pas  fuivi  dans  leur  Ouvrage  Tordre  alphabétique  des 
Evêchés ,  &  que  s'ils  avoient  travaillé  fur  l'Eglife  de  Soiflbns 
avant  de  faire  l'Kiiloire  de  celle  de  Beauvais ,  ils  n'auroient  pas 
manqué  de  fe  fervir  de  la  Charte  de  Compiegne  ,  pour  prouver. 
l'Epifcopatd'Urfion  dès  l'an  loBj*. 

Le  Critique  fait  encore  une  objeclion  contre  la  même  Charte 
de  Philippe  L  en  niant  quelle  joit  fignée  d'aucun  Notaire ,  ou. 
Chancelier  ^  contre  l  ufage  des  Rois  de  France  de  ce  fieclc-là.  On  lit 
cependant  ces  mots  dans  cette  Charte  (h)  Goisfrido  ,  Parifîorum 
Epifcopo  ,  /^rchi'Cancellario  naflro  :  &  on  y  voit  le  monogramme 
du  Roi  i  mais  eil-ce  la  feule  Charte  de  Philippe  I.  où  l'on  ne 
trouve  point  la  foufcription  du  Chancelier  ?  Ne  feroit-il  pas  aifé 
de  prouver  au  Critique- que  la  fignature  du  Chancelier  n'étoit  pas 
d'un  ufage  ii  général  dans  ce  fiecle  ?  Et  pour  ne  parler  que  du 
Roi  Philippe  I.  n'avons-nous  pas  plufieurs  autres  Chartes  authen- 
tiques (r)  de  ce  Prince,  où  Je  Chancelier  n'eH  pas  feulement 
nommé  ?  On  s'arrêtera  à  un  feul  exemple  rapporté  par  le  Père 
Chifflet(^),  Jéfuite,  qui  nous  a  donné  une  Charte  du  même 
Prince ,  fur  laquelle  il  fait  cette  remarque  :  Défunt  in  AutO" 
GRAPHO  fuhjcnptiones  omnes  ,  cuni  temporis  annotatione  :  folumque 
ihi  cernitur  figillurn  regiu/n  memhranœ  affixuni  &  monogrammcL 
hâc  forma.  Et  enfuite  :  Hoc  priviUgium  Philippus  alius  Rex  def' 
cribit  ^  &  confirmât  anno  i^op,  menfe  Apnlis,  Le  Père  ChifHet 
ignoroit-il  l'ufage  des  Chartes  du  ji^  fiecle?  Le  Roi  Philippe- 
le-Bcl  qui  a  confirmé  celle  que  ce  favant  Jéfuite  a  donnée  pour 
authentique ,  le  Chancelier  de  ce  Prince  qui  y  a  appofé  le  fceau 
de  l'autorité  royale^  auroient-ils  approuvé  une  Charte  manifes- 
tement faufle  ou  même  douteufe  ?  Que  l'on  mette  en  parallèle 
après  cela  la  capacité  de  l'Auteur  de  la  Charte  de  Compiegne 
avec  celle  de  fon  Critique ,  &  l'on  verra  fi  la  vafre  érudition  du 
dernier   ne  vient  pas  échouer  contre  une  pièce  fi   refpedable^ 


(  rt)  Grt//.  C/;»//?.  to.  :5  ,  p.  1048, 
(/>)   Vid.  Dip.p.  414.     • 

(c)  V,  Mirœ'i ,  Oper.  Diplont.  nov,  edit.  to.  i  ,  /r,  Çp  ;  Befy  ,  Poitou  ,  />,  ^66  ;  Dt'pL  pé 
S  86,  ^c. 

(  d)  Gbifflet ,  Tor.rfius  ,  ».  ix6, 
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Voici  de  nouvelles  preuves  de  fes  vaftes  connoiOances ,  dans 
la  critique  qu'il  propofe  contre  les  Chartes  fuivantes.  Il  y  en  a 
deux  du  Roi  Charles-le -Simple  ,  ou  Charles  IV  du  nom^JLe 
Cenfeur  croit  d'abord  prévenir  en  fa  faveur ,  en  difant  que  llSn 
Luc  d'Achery  a  lui-même  connu  la  fauiïeté  de  ces  pièces  ,  parce 
qu'il  a  introduit  dans  fon  Spicilege  la  Charte  de  fondation  de 
Charles-le-Chauve  ,  ôc  celle  de  Philippe  I ,  &  qu'il  n'a  pas  fait 
imprimer  de  même  celles-ci  :  enforte  qu'un  Auteur  qui  donne  au 
Public  un  Titre  d'une  Abbaye  ,  eft  abfolument  obligé  de  donner 
tous  les  autres ,  ou  de  les  reconnoître  pour  faux.  Cela  s'appelle- 
t-il  raifonner  ?  Quelles  abfurdités  !  Mais  que  répondra  le  Critique 
à  l'autorité  du  Père  Mabillon  ,  qui  les  a  fait  imprimer  dans  fa 
Diplomatique  (  a  )  fur  les  Originaux  produits  i*  Il  les  a  cru  authen- 
tiques :  voyons  s'il  s'efl:  trompé. 

I.e  ûyÏQ  barbare  de  ces  Chartes  efl  d'abord  le  premier  objet 
qui  frappe  le  Cenfeur,  comme  fi  dans  le  dixième  fiecle  on  voyoit 
régner  la  plus  pure  latinité  dans  les  anciens  monumens  CA).  Mais 
voici  une  critique  qui  lui  paroît  plus  puiffante  :  ces  Chartes  ,  en 
parlant  de  la  Maifon  de  Compiegne,  &  de  ceux  qui  la  deifer- 
voient ,  fe  fervent  des  ten^^  de  Cœnobium  ,  Cœnohnœ,  «  Cepen- 
»  dant  les  Moines  n'y  étoielit  point  encore  introduits  ;  mais  le 
»  Titrier  ignorant  n'avoit  devant  les  yeux  que  l'état  monaftique 
»  qu'il  vouloir  honorer.  On  dira  peut-être  que  les  Chanoines  éta- 
»  blis  à  Compiegne  étoient  des  Chanoines  Réguliers.  Mais  fi 
»  cela  efl ,  comment  leur  permet-on  de  vendre ,  d'éclianger  leurs 
»  poffefîions  ?  Dailleurs  5  Charles-le-Simple  y  parle  impoliment 
»  de  Ion  père  &  de  fon  ayeul  ;  il  donne  le  titre  de  Roi  à  Eudes 
»  fon  Sujet  rebelle.  Dans  la  féconde  Charte ,  le  Fifcaiin  ,  c'eft  à- 
»  dire  le  Serf,  efi:  confondu  avec  celui  qui  polîédoit  librement  & 
S)  en  franc-aleu.  La  permiiïion  que  le  Roi  Charles-le-Simple  donne 
»  à  (es  Fifcalins  de  difpofer  de  leurs  biens  en  faveur  de  TEglife, 
»  efl  inouie.  Enfin  dans  la  première  Charte,  qui  eft  fans  date, 
»  le  même  Prince  annonce  qu'il  va  ordonner  le  rétabliilement 
»  des  lieux  incendiés  j  &  il  n'en  eft  plus  queftion  dans  toute  la 
•»  pièce.  » 

On  eft  effrayé  ,  en  parcourant  ces  obje6lions,  de  l'excès  d'igno- 
rance qu'elles  renferment.  Les  Chanoines  qui  furent  établis  à 
Compiegne  par  Charles-le-Chauve  vivoient  en  commun ,  fui- 
vant  le  modèle  que  Saint  Auguftin  en  avoit  donné  avec   fon 

(a)  Dj/)/.  p.    <.6o  ^  [tq. 

(b)  Fc^ti  Chifflet  ^  'loarfittSi  p.  zd7. 
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Chanoines  Clergc  d'Hipponc  ,  &  dont  les  pratiques  avoient  été  renouvel- 

lt^^'cé^o-   Ites  par  Chrodegand  ,  Evêque  de  Metz  ,  dans  le  huitième  fiecle. 

birfoue  ,  fui"   Ce  dernier  Prélat  fit  une  Règle  pour  ces  Chanoines  Cénobites; 

Ta.,t  ]a  Régie  ^H^^te  Règle  fut  adoptée  dans  la  plupart  de  fes  difpofitions  par 

^anV,  "  '"  la  fameufe  Règle  qui  fut  faite  pour  les  Chanoines  au  Concile 
d'Aix-la-Chapeile ,  l'an  8 1(5  ,  fous  l'Empire  Oc  l'autorité  de  Louis 
le  Débonnaire.  C'étoient  donc  des  Chanoines  de  cette  efpece 
qui  deflervoient  i'Eglife  de  Compiegne  :  il  n'eft  pas  extraordi- 
naire après  cela  qu'on  ait  appelle  leur  Maifon  (û)  Cœnoblum^  ôc 
Monafkrium  ,  ÔC  eux  -  mêmefî  Cœîiobitœ  ôc  Fratres  ,  puifqu'on 
donnoit  le  même  nom  aux  autres  Communautés  de  Chanoines  (^)* 
Mais  ces  Chanoines  vivant  en  commun  ,  ne  faifoient  pas  des 
vœux  comme  ceux  que  nous  connoilfons  aujourd'hui  fous  le  nom 
de  Chanoines  Réguliers  ;  l'ufage  des  vœux  folemnels  ne  fut  in- 
troduit à  leur  égard  que  plufieurs  fiecles  après ,  c'eft-à-dire ,  dans 
le  onzième  fiecle  (•:)  :  ainfi  avant  ce  tems-là ,  comme  perfonnes 
libres ,  ils  paflbient  tous  les  ades  de  la  Société  ;  ils  vendoient , 
ils  contradoient  ;  c'eft  ce  que  l'on  trouve  précifément  autorifé 
ôc  dans  la  Règle  de  Chrodegand  (ij,  ôc  dans  (r)  celle  des  Cha- 
noines d'Aix-la-Chapelle.  Voilà  c||^i  concilie  fans  peine  les 
termes  de  Cénobites  ôc  de  Monafteres  avec  cette  liberté  de  con- 
trafter,  dont  le  Critique  eft  fi  embarrafle. 

Au  fil  dans  prefque  tous  (/)  les  monumens  de  ce  tems  ,  qui 
parlent  des  Chanoines  ôc  des  lieux  qu'ils  habitoient  ,^  on  les  dé- 
figne  par  ler.  noms  de  Frères  Ôc  de  Monafteres  ;  ôc  l'on  a  vu  ci- 
defiTus  que  dans  les  Capitulaires  de  Charles-le-Chauve ,  ce  Prince 
recommandant  à  fon  Fils  ôc  à  fes  Sujets  I'Eglife  de  Compiegne 
qu'il  venoit  de  fonder ,  l'appelle  Monaftere  :  Monafîerium  à  nobis 
in  Conipcndio  confiruàum  ,  à  Filio  nojlro  honoretur  ;  ôc  il  date 
ainfi  une  de  fes  Chartes  :  Aclum  Compendio  Reg'io  M  on  as  te- 
RIO  (  0-).  Le  pouvoir  de  difpofer,  qui  appartenoit  à  ces  Chanoines 3, 
ne  fe  bornoit  pas  à  leurs  biens  propres ,  mais  même  aux  biens  du 
Monaftere  ;  avec  cette  différence  que  la  portion  qui  leur  étoit: 

(a)  T^iJe  du  Cange  ,  in  verbo  Cœnoh'mm. 

{h)  Gall.Chr.  »ov.  éd.  tom.i  ^  p.  ^$1  :  Spicileg.  totn.  lO^p.ê^P' 

(c)  FW.f  FJeury,Hift.  Eccl.  tom.  lo,  p.  iSpi  tom.  i  5  ,  p.  6  ,  68  &  13  J.  Marc.  K-ff, 
£.  448  ,97-?;^  iop7. 

(d;  Sp'cil.  tom.  I  ,  p.  135"  ÎSi   i$7' 

(é)  1cm.  7,  CoNC'l'ortim  ^  p.  138p. 

(f)  Capitnlar.  tom.  i  ,  ;..  8;i  ,  '85-3  ;  tom.  z  ,  />.  Sj  ,  IIO,  I45P*  IJO^  >  ^c,  Regtd^ 
Aqtt  f^r.  cap.  141  ,  143  ,  tom.  7  5  Cc?;f.  Laùù,  ^f» 

(g  )  Chtff,et  ,  Tourtim  y  p,  zi3t 
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(deftînée  ne  pouvoit  être  tranfîmife  qu'à  d'autres  Chanoines  de  la 
même  Eglife  :  il  étoit  d'ufage  de  leur  en  donner  la  permiiTion 
dans  les  Chartes  des  Princes.  Nous  en  avons  un  exemple  pour 
les  Chanoines  de  Brioude ,  que  l'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  rap- 
porter j  à  caufe  de  la  conformité  qui  fe  trouve ,  même  dans  les 
termes ,  avec  la  Charte  de  Charles-le-Simple  (  u  )  :  Prœterea  vo- 
lumus   &   decernimus   ut   unufquifque    CUncorum  fupradictorum  , 
Mansiones  fuas  cu'icumqiu  Clericorum  ejufdem  Monasterii 
voluerit ,  dimittendi  five  vendendl  Licentiam  habeat.  Cette  Charte 
eft  de  Charles-le-Chauve  :  elle  fe  fert  du  mot  de  Manfwnes  ,  qui 
eftdans  la  Charte  de  Charles-le-Simple  pour  Compiegne  ;  &  elle 
concilie  cette  difpofition  avec  les  termes  de  Monajtere ,  qu'elle 
donne  à  l'Eglife  de  Brioude ,  defferviepar  des  Chanoines  comme 
celle  de  Compiegne. 

Ces  habitations  appellées  Manjiones ,  nMtoient  pas  des  Fermes 
de  campagne  ,  comme  le  fuppofe  le  Critique  ;  mais  on  voit  que 
c'étoient  les  Maifons  qui  fervoient  aux  Chanoines  même  pour 
leur  demeure  ordinaire  ;  c'eft  ce  qui  paroît  par  un  article  de  la 
Règle  d'Aix-la-Chapelle  ( /^  )  :  QjiamvLs  Canonicis proprias  licitum 
(ît  hahere  Manjîones  ^  débet  tamen  à  PrcBlato  inanfio  infirmorum  & 
fenum  inira  dauflra  Canonicoriim  fierï  ^  ut  qui  fuam  forte  non  ha- 
bent ,  in  eâdem  fuam  pofjint  tolerare  imbecilluatein  ;  quatenus  ibidem 
&  fubjidiis  Ecclefiajiicis  quibus  indigent  &  F  rat  ru  M  adminiculis 
mifericorditer  Çuflmtentur.  Et  c'eft  ce  même  ufage  qui  fubfifte  en- 
core aujourd'hui  dans  plufieurs  Chapitres  du  Royaume  ,  où  les 
Maifons  Canoniales  peuvent  être  commercées  par  les  Chanoines 
entr'eux ,  comme  on  le  voit  dans  le  Chapitre  de  Paris  ^  &  dans 
plufieurs  autres. 

Sur  qui  tombera  enfuite  la  plaifanterie  ou  l'indignation  ; 
quand  on  entend  l'Auteur  du  Mémoire  ,  après  avoir  relevé  ces 
prétendues  contradidions  de  la  Charte  ,  fe  récrier  qu'elles  font 
l'ouvrage  d'un  Moine  aujji  étourdi  que  faujfaire ,  qui  voulant  faire 
parler  le  Roi  de  Chanoines  &  de  Chapitre  ,  n'a  pu  s'empêcher  de 
mêler  par-tout  les  noms  de  Monafteres  &  de  Couvens ,  qui  lui  étoi.  nt 
plus  familiers.  Le  Cenfeur  auroit  été  bien  plus  content  de  la 
pièce,  s'il  y  eût  trouvé  le  mot  de  Capitulum  ,  Chapitre,  pour 
exprimer  une  Communauté  de  Chanoines  ;  mais  malheureufe- 
nient ,  pour  s'accommoder  avec  lui ,  il  eût  fallu  fe  brouiller  avec 

(a)  GalUa  Cliijlhna^  nov,  edi\  tom,  î', />.  129»  înflrtcm» 
^b)  Reml,  A^mfgta»,  ca^,  i^x  ^  tom,  7  ;,  Conçil.  ^,  1403. 
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toute  rantîquité ,  qui  n'a  connu  ce  terme  de  Chapitre  que  long-^ 
tems  après. 

Pour  le  contenter  encore ,  Il  aurcît  fallu  que  Charîes-Ie-Simple; 
parlant  de  Louis  fon  père  ,  ôc  de  Charles  fon  ayeul  ,  fe  tût  fervi 
de  ces  termes  ^  Noue  très-honoré  Seurneur  &  père  ,  ou  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  ayeul ,  en  fe  conformant  au  ftyle  préfent  des 
£dits  &  Déclarations  du  Roi,  &  faifant  remonter  leurs  formu- 
les prefque  aux  premiers  tems  de  la  Monarchie  :  mais  malheu- 
reufement  ce  ftyle  n  étoit  pas  introduit  fous  Charles-Ie-Simple. 
Avec  la  rudelTe  de  ces  fiecles  barbares  ,  un  Roi  parloit  ample- 
ment, &  difoit,  aius  nojier  Carolus ^  paternojhr  Ludovicus  :  car 
ce  n'eft  pas  feulement  dans  la  Charte  de  Compiegjie  qu'on  trouve 
ce  ftyle  peu  fleuri.  Charles -le- Chauve  dans  une  Charte,  y  dit 
limplement  de  l'Empereur  Charlemagne  fon  ayxul ,  nvus  nojter 
Carolus  (a),  L'Empereur  Charles-le-Gros ,  dans  une  Charte  de 
Saint  Martin  de  Tours  (o  ) ,  s'y  explique  en  ces  termes  :  Piœcep^ 
rum  patria  nofîri  Caro/i.  ,  (  c'étoit  Charles- le- Chauve  fon  oncle  , 
Empereur  &  Roi  de  France,  )  atque pn^c  ptum  jilii  fia  LuJovici 
fuper  ommhus  eorumdcm  Fratruni  rahus  corroborare  di gnaremur^. 
C'ell  ici  le  Roi  Louis -le -Bègue  dont  il  s'agit.  Enlin  le  Roi 
Charles -le -Simple  lui-même  ne  s'exprime  pas  autrement  ea 
parlant  de  l'Empereur  Charles  le  Chauve  ion  ayeul,  dans  une 
Charte  en  faveur  de  l'Eslife  de  Gironne  ,  avus  nojhr  Carolus  y 
&c  (l  ).  11  efl  iiiutile  de  citer  ici  un  plus  grand  nombre  d'exenji- 
ple&. 

Quant  à  ce  que  l'on  dit  que  Charles- le- Simple  ne  devoir  pas 
donner  le  titre  de  Roi  à  Eudes  fon  Sujet  révolté ,  il  fuffiroit  d.e 
renvoyer  le  Critique  aux  élémens  de  i'Hiftoire  de  France  ;  il  y 
verroit  {d)  qu'Eudes  conferva  le  titre  de  Roi,  &  même  l'auto- 
rité fouveraine  fur  une  partie  du  Royaume ,  après  la  paix  faite 
entre  Charles-le-Simple  &  lui.  Les  Chartes  anciennes  annoncent 
toutes  cette  vérité.  Ow  en  trouve  une  qui  finit  ainfi  (e)  : 
Datum...,,  anno  fcptimo  y  régnante  Carolo  ferenijjirno  Regc  y  &  in 
JucceJJione  Odonis  Jecundo.  Ainfi  ,  après  la  mort  du  Roi  Eudes, , 
on  comptoir  les  aiinces  du  règne  de  Charles-le-Simple  de  deux 
.aianieres  ^  depuis  le  tems  c^u'il  étoit  devenu  Roi  par  la  recoa- 

(  a)  Martene  ,  eoitefl,  amplijj'.  tom..  ï  ,  p,  i  ^Co- 

(  b  )   IlAdcm  T  p,  118. 

(c)  Marc.  Hifp.  p.SiS. 

(d );  Vopt. Daniel ,  Hiiloire de  Frdstce  ,  page  26t^ 
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.  noifTance  d'Eudes  ,  &  depuis  qu'il  avoit  fuccédé  à  la  partie  du 
Royaume  que  le  même  Eudes  s'étoit  réferv(ée  au-delà  de  la 
Loire.  Mais  eft-il  néceffaire  de  prouver  un  fait  qui  n'eft  ignoré 
que  de  ceux  qui  n'ont  aucune  connoiflance  de  notre  Hiftoire  ? 
Que  le  Cenfeur  apprenne  donc  qu'Eudes  a  été  non -feulement 
Roi  5  mais  encore  reconnu  pour  tel  par  Charles-le-Sim.ple  :  Plr 
venerabilis  Gtrmanus  quondam  P  rœdtce[Çorïs  noflrï  On  ONis  Régi  s  ^ 
noficr  fiàelis  Rothcnus ^  dit  ce  Prince  dans  deux  diverfes  Chartes , 
en  parlant  de  Rotbert,  Abbé  de  Saint  Martin  de  Tours  y  frère  du 
Roi  Eudes  (  ). 

Si  le  Critique  qui  a  travaillé  pour  M.  de  Soiflbns  efl  peu  verfé 
dans  i'Hiftoire  ,  il  ne  paroît  pas  mieux  inftruit  des  règles  des 
Fiefs  :  il  fuppofe  que  le  terme  d'Aleu ,  de  A  Iode  ,  ne  s'entend 
que  du  Franc-aleu  ;  d'où  il  fuit  que  le  Fifcalin  qui  étoit  le  pof^  * 

fefleur  d'un  Fief  chargé  de  devoirs  envers  le  Seigneur,  ne  pou- 
voir être  confidéré  comme  pofleffeur  d'une  Terre  allodiale.  Il 
foutient  que  ces  ternies  réunis  emportent  contradiction  :  mais  fi      Le  mot 
on  avoit  voulu  confulter  de  bonne  foi  les  fources  ,  on  auroit  -■^•^■'  ''g'^'^e 
?ppris  que  déjà  dès  le  neuvième  fiecle ,  quoique  dans  un  fens  Fief'ikn5'''L 
limité,  YAleu  s'entendoit  d'une  Terre  libre:  cependant  dans  un  anciens  titres. 
fens  plus  étendu  il  comprenoit  les  Fiefs.  On  n'a  qua  voir  là- 
•deflus  le  favant  Cafeneuve  dans  fon  traité  du  Franc-aleu  (/)  , 
'.où  il  rapporte  l'autorité  des  Jurifconfultes  ,  &  entr'autres  de 
Balde,  qui  dit  fur  l'Authentique  Item  nulla  ,  Cod.  de  Ep^fcopis  & 
CUncis.  Larsâ  apptliatione  Ailodiorum  ^  veniunt  etiam  Feoda   & 
Emphiteujes.  Il  fer  oit  en  effet  aifé  de  prouver  que  des  le  règne 
de  Charles-Ie-Simple  (  )  on  confondoit  le  Fief  avec  le  vrai  Aleu. 
On  n'a  qu'à  voir  une  Charte  du  dixième  fiecle  ,  de  Bernard  , 
Comte  de  Befalu,  où  il  s'exprime  ainfi  (u/)  :  Alqdem  Cuncdem 
■quem  vitls^h  diamus  FdvaUnu 

■  Du  refle,  le  Fifcalin  n'éroit  pas ,  comme  on  le  fuppofe,  ua 
homme  ferf ,  puifqu'il  paroît  par  les  Capitulaires  (.)  de  nos 
Rois ,  qu'ils  fuccédoient  dans  les  biens  héréditaires  ,  &  qu'ils 
avoient  les  privilèges  des  perfonnes  libres.  Quant  à  ce  qvi'ajoute. 
le  Cenfeur  ,  que  la  permifiion  que  le  Roi  Charles- le-Simpîe 
accorde  à  fes  Fifcalins ,.  de  difpofer  de  leurs  Fiefs  en  faveur  de 

(a)  Marfe}2e  ,  Coll.  eimpîîff.  tem.  i  ^  f.  2?0  ,  îj'8  S^  273» 

(b)  Cafeneuve  ,  Franc  aleu  ,  !iv.  i  ,  chapicre  le, 

(c)  V.  Marc,  Hijpan.  p.  847  ^  feq.  p.  8J3  ,  ^C- 

(d)  Jhidem  ,  p.  4&8, 

(e)  Ca^itttL  twu  l>p.  47^  )  757}  27  i  .'  fO'Wi  a  >£•  î  ïSt  ,  !^î:> 
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rÉgllfe  de  Compîegne ,  efl  inouïe  :  il  n  avoît  pas  vu  fans  doute 
les  Chartes  de  plufieurs  Princes  qui  donnent  à  leurs  Vaflaux  de 
femblables  permiiTions.  On  fe  contentera  d'en  citer  deux.  L'une 
eft  du  Roi  Philippe  I ,  en  faveur  de  l'Abbaye  de  Mouilier-néuf 
de  Poitiers  ,  où  il  dit  {a)  :  De  omni  tenu  quœ  ad  nos  aninet ,  fi. 
qiiis  dederit  ,  vel  rendident  fupradicio  Monajîeno  novo  ,  volumus 
ejfefinnum  &  ratum.  L'autre  eft  de  Guillaume  VII ,  Duc  d'Aqui- 
taine 5  qui  accorde  la  même  permiflion  à  fes  Vaffaux  en  faveui? 
de  la  même  Abbaye  (  )  :  Auclorifo  autem  &  çoncedo  qulcquid  Mi-^ 
lites  mei  y  vel  Hojnuids  mai  in  honore  meo  ^  five  de  honore  meo  dedc'*__ 
rint  vel  vendiderint  pnvdiclo  Monajlerio» 

Enfin  les  derniers  reproches  que  le  Critique  fait  aux  deux 
Chartes  de  Charles-le-Simple^  c'eft  que  la  première  annonce  le 
rétablifiement  des  lieux  incendiés,  &  qu'il  n'en  eft  plus  queftion 
dans  toute  la  pièce  ;  qu'elle  eft  d'ailleurs  fans  date  ;  ôc  que  la 
féconde  contient  un  anathême.  On  répondra  dans  la  fuite  à  ce 
reproche  :  mais  pour  ce  qui  eft  du  rétablifiement  des  lieux  incen^ 
diés ,  fi  le  Cenfeur  s'étoit  donné  la  peine  de  lire  la  Charte^  il  y 
auroit  vu  ces  mots  :  C/nde  plaçait  Serenitaù  noflrce  reœdificare  ac 
reftaurare  eu  m  quod  femel  ac  bis  fecimus.  Il  y  auroit  vu  que  le  prin- 
cipal but  de  ce  Prince  étoit  de  fuppléer  par  fa  Charte  à  celles 
que  le  feu  avoit  dévorées:  Ut  quai-umdam.  Villarum  ac  prœdiorum 
qiLce  igné  perierant  prjecepta  refiaiiraremus.  Pour  ce  qui  eft  du 
Plufieurs  an-  ^^^f^^^^  ^q  ^^itç, ,  le  P.  Mabillon  qui  a  fait  imprimer  cette  Charte 

tiennes  Cnar-  ^    -p..    ,  .  /  \  r       i?      •    •       i  i    •  i> 

tes  n'ont  point   dans  la  Diplomatique  (c)  lur  1  original  produit ,  ne  len  croit  pas 
lie  dates.  moins  authentique.  On  n'a  qu'à  voir  la  note  qu'il  a  faite  là-deffus, 

Et  combien  de  femblables  Chartes  avons-nous  dans  différentes 
Colle£lions  (d) ,  qui  ne  paflent  pas  pour  moins  vraies  &  origi- 
nales, quoiqu'elles  ayent  le  même  défaut  qui  n'eft  pas  regardé 
comme  eflentiel  ,  fur-tout  dans  un  fiecle  où  la  plupart  des  an- 
ciennes Chartes  manquent  de  date  (e).  Si  on  vouloit  s'étendre 
fur  ces  légères  critiques,  on  ne  finiroit  point:  on  croit  en  avoir 
trop  dit  pour  les  confondre. 

Comme  on  répète  les  mêmes  obfervations  fur  la  Charte  de 
Louis  d'Outremer  ,  il  fuffira  aufii  d'employer  les  mêmes  ré-» 
ponfes  :  on  ajoutera  feulement  que  celui  qui  a  écrit  pour  M.  de^ 

(a)  Bejly^  Toitou,  p.  31ÎS  >  <*/mî  465. 

(b)  Ibidem  ,  /?.   3<'8,  (tliàs  468. 

(c)  Dipl.  p.   <)6i. 

(d)  Vide  Capitul.  Balui..  tom»  z  ,  />.  14^3  ^  pq,  Marc,  H'/pan,  p,  81I9  Marient  Ç«//j 
tom.  I  y  p.  loî  ,  çjrf, 

e)  Voyez  Catel  ^  Comtes  de  Toulottffi  >  p»  H^ 
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Soïflbns  pâroît  mal- à-propos  furpris  de  trouver  des  anathêmes      a  ,.t  » 
dans  une  Charte  du  Prince  temporel  ,  puifqu'on  en  trouve  de  empio^'ycs  par 
femblables ,  non-feulement  dans  des  Chartes  du  même  Prince ,   ^^^  Princes  fé- 
mais  encore  de  plufieurs  autres  Rois  de  la  féconde  Race.  Telle  ^f^JZ^  1"!, 
eft  une  Charte  du  même  Louis  d'Outremer  («)  pour  l'Abbaye  toùié  fpiri- 
de  Saint  Hilaire  de  Poitiers  ,  où  Fanathême  eft  prononcé  dans  ^^^^^^* 
ie  même  ftyle  qui  révolte  le  Critique  :  Si  quifpiam  hujufce  auclo' 
ritatu  Kegiœ  munimemum  violare  prcefumpferit ,  primitàs  iram  Dei 
omnipotentis  ,    &  fancli  Hilaiii  ^  &  Sanciorum  omnium  incurrat , 
&  cum  Dath&n  &  Abiron  quos  terra  viv entes  abforhuit ,  portionem 
haheat ,  &  cum  Juda  traiiiorc..  fub  anathematis  vinculo  fe  fciat 
perpetualirer  effe  damnandum.  Deux   Charces    du   Roi   Lothaire 
contiennent  (■  )  les  mêmes  menaces:  Aliter  agentibus  privari omni 
hono  &  Jubjacere  excommunicationi  apoflolicœ.  auclontatis  ÔC  perdis 
tioni  corporis  &  anlmce  dcnuntiavimus.  Enfin  pour  ne  pas  entafler 
ici  inutilement  une  foule  de  pareils  exemples  (c) ,  il  fuffit  de 
remarquer  qu'une  Charte  du  Roi  Raoul ,  prédéceiïeur  de  Louis 
d'Outremer,  qui  eft  au  Cartulaire  de  l'Eglife  de  Soiflbns,  con- 
tient   les   mêmes    anathêmes  {d).   Ces   imprécations   faifoient 
quelque  effet  fur  des  peuples  grofTiers  :  on  convient  qu'il  n'ap- 
partient point  aux  Princes  d  excommunier  :  M.  de  Soiffons  ne 
doit  pas  s'alarmer  pour  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique  ,    on  ne 
prétend  point  transférer  aux  Puiffances  temporelles  le  droit  de 
prononcer  des  cenfures  :  mais  chaque  temps  a  fes  modes  &  fon 
ftyle  particulier,  on  ne  réformera  pas  aujourd'hui  celui  du  dixième 
fiecle. 

Quant  au  défaut  de  date  &  de  foufcription  de  Chancelier,  que  le 
Cenfeur  reproche  à  cette  pièce ,  on  y  lit  en  caractères  bien  li- 
fibles  :  Gerardus  y  Notanus  ad  vicem  Artaldi  ,  Archiepifcopi  fum- 
mique  Cancellarii  redegi,  Actum  Compendio  Regio  Palatio  die  Na- 
tivitatis  Domini  nofln--Ind,  X,  anno  l.  régnante  H,  Ludovico,  Rege 
Sereniljimo,  Que  diroit  ce  Critique,  s'il  av'oit  une  pareille  bévue 
à  relever?  Que  le  Roi  Louis  d'Outremer ,  en  parlant  d'Hugues, 
Duc  des  François  ,  ait  dit  qu'il  étoit  in  omnibus  Regnis  noflris 
fecunâus  ,  c'eft  ce  que  l'on  ne  peut  trouver  à  redire  (e)  ;  car 

(a)  Eejly  ,  Voit  ou  .y  p.  243    S^  feq, 

(b)  M.irca  ,  Hiff.  p.  8451  ^891. 

(c)  Vide  Martetie  ^  Ccll,  ampl.tom.  l  ^  p.  li^p.  ip^  ^  fe/J»  BeJIy  ,  Poitou,  p.  180,  z60c 
Nev.  Gall.  Chrifl.  tom.  z  ,  p,  36e  j  {^  Diplom,  lib,  z  ,  t,  8,  7t,  ip  t^  fe'j'  Mirai  ^  Oper» 
piplom.  tom,  i  ,  /.  67  ,  i^c, 

(d)  Mal/ill.  Ilipl.  p.   564. 

(e)  Vide  Martetie  y  Atieçdbt,  tom,  i  y  p,  72^ 
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Hiîgues  étoît  en  effet  la  féconde  perfonne  de  FEtat ,  &  le  Roî 
Louis  d'Outremer  regnoit  fur  plufieurs  Royaumes ,  quoique  le 
Critique  employé  par  M.  de  Soiflbns  le  dénie  hardiment  :  mais 
tout  juftiiie  le  contraire.  Ce  Prince  avoir  les  Royaumes  de 
France,  de  Bourgogne  ,  d'Aquitaine ,  &  même  celui  de  Gothie, 
ou  Languedoc.  Les  titres  de  ces  Royaumes  n'étoient  pas  fup- 
primés ,  comme  on  le  fuppofe  ;  les  monumens  publics  prouvent 
le  contraire  (  <).  Le  Roi  Raoul  ,  fix  années  avant  la  Charte  de 
Louis  d'Outremer  fon  fucceffeur  ,  prend  dans  une  Charte  la 
qualité  de  Roi  de  France^  d'Aquitaine  ôc  de  Bourgogne  :  Radul- 
phus  ^  Dzi  orrat'iâ  ^  Francorum  &  Aquitanorum  ,  atque  Buiv.-undio- 
rum  Rex  (/?).  On  voit  bien  que  le  Critique  n'cft  pas  au  fait  des 
Chartes  anciennes  ;  &  ce  n'efl:  peut-être  pas  fa  faute.  Mais  pour- 
quoi en  parle-t-il ,  fi  c'efl  pour  lui  une  langue  étrangère  l  Pour- 
quoi s'engage-t-il  dans  un  Pays  dont  il  ne  connoit  pas  les  routes 
&  où  il  s'égare  à  chaque  pas  ? 

S'il  avoir  voulu  agir  avec  cette  fincérité  qui  convient  quand 
on  parle  au  nom  d'un  grand  Prélat,  il  n'auroit  pas  fait  les  objec- 
tions qu'il  hafarde  enfuite  fur  la  Charte  de  Philippe  I  de  1092. 
Il  fuppofe  que  l'on  parle  dans  cette  Charte  d'un  MaralLdus  ^ 
Archevêque  de  Reims ,  quoiqu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  Prélat  de 
ce  nom  qui  ait  gouverné  cette  Eglife.  On  convient  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  Marallede ,  Archevêque  de  Fveims;  aulTi  n'en  eft- 
11  point  parlé  dans  la  Charte,  Si  on  parloit  d'un  Titre  inconnu , 
on  pourroit  déférer  à  l'autorité  de  M.  de  Soidbns  ,  ou  de  fon 
Critique  ,  fur  ce  qu  il  en  rapporte  ;  mais  ouand  on  voit  de  fes 
propres  yeux  le  contraire,  il  permettra  de  ne  fe  point  foumettre. 
Or  dans  la  Charte  il  y  a  très-clairement  écrit  MinaJfcdo ,  &  non 
pas  M^rillcdo.  Ce  Manaffé.^  a  été  Archevêque  de  Reims  depuis 
1070,  jiîfqu'en  108;  ;  &  c'eft  celui  dont  parle  la  Charte.  Mais 
l'Ecrivain  de  iM.  de  Soiifons  défigure  tout  ce  nom  ;  d'un  n  il  en 
fait  nn  ' ,  &  de  deux  //il  en  fait  deux  /'.  Quel  excès  d'iniquité! 
S'il  avoit  voulu  jetter  les  yeux  fur  le  mot  fimllo  ^  q^ji  eft  précifé- 
ment  au-deffus  de  Mana(jedo  ,  il  auroit  vu  bien  diftinttement  la 
différence  qu'il  y  a  dans  cette  Charte  entre  les  /^  &  les  /  :  mais 
peut-être  craignoit-ii  de  voir^  ou  efperoit-ij  que  les  autres  ne 
verroient  pas. 

Il  ajoute  >j  qu'on  nomme  plufieurs  Prélats  comme  préfens  à 

(a")  Vide  Afarca ,  llifpan.  p.  832  ,  C.ipiiuLn.  Balux..  tom.  z  ,  p.  iiiB  i^  15^5»  M*i>-t.  Coll, 
Biiipl.  tom.  \.p.  151  ,  i6o,  ylmcdot,  tom,  i  ,  p,  64. 
(b)  BuliiTi.  Hifî.  Ttttel.  f.  3^5. 

3>  cettQ 
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>>  cette  Charte ,  &  qui  rautorifent  de  leurs  fuffrages  ;  mais  que 
»  c'eft  ce  qui  confond  i'impoflure,  puifque  de  tous  ces  Prélats ,  il 
»  n'y  en  avoit  prefque  pas  un  qui  fut  alors  Ev^êque,  ou  Archevê- 
»  que  ,  étant  la  plupart  décèdes  depuis  plufieurs  années  ».  Mais 
s'il  y  a  ici  de  I'impoflure,  elle  eft  dans l'objeâion  ,  &  non  pas 
dans  la  pièce  ;  car  enlin  où  notre  Critique  a-t-il  trouvé  que  ces 
Prélats  foient  nommés  comme  préfens  à  la  Charte  ?  Non  feule- 
ment elle  ne  le  dit  pas ,  mais  elle  dit  le  contraire.  Le  Roi  y  rend 
compte  d'une  excommunication  qu'il  avoit  fait  prononcer  contre 
ceux  qui  troubleroient  TEglife  de  Compiegnedans  tous  fes  droits, 
par  les  Evêques  qui  étoient  alors  affemblés  à  Paris  :  a^  Epifcopis 
<jui  tune  Pan  [lis  congregati  erant ,  fcilicet  ,  &c.  Ces  termes  ne 
s'appliquent- ils  pas  manifellement  à  une  aflfemblée  précédente 
que  le  Roi  rappelle  ?  Jamais  on  n'a  exprimé  le  temps  préfent  par 
le  terme  tune  ,  qui  indique  au  contraire  un  temps  paUé  depuis 
long -temps.  Quelle  excufe  peut  donner  le  Critique  d'une  altéra- 
tion fi  fenfible  \  Audi  ne  dit-on  pas  qu'aucun  de  ces  Evêques  ait 
figné  la  Charte  ;  ce  qui  fe  pratiquoit  cependant  quand  ils  y  étoient  ^ 
préfens.  Il  fuffit  donc  ,  pour  conferver  à  cette  pièce  toute  la  foi 
qu'elle  mérite  ,  que  tous  ces  Evêques  ayent  vécu  en  même  temps. 
Or  c'eft  ce  qu'il  efl  facile  de  fe  perfuader  ,  en  confultant  le 
Gallia  Chrifl/anr.  Que  le  Critique  rougiiîe  donc  de  fes  fuppofi- 
tions  ,  s'il  en  eft  capable. 

Enfin  la  dernière  Charte  fur  laquelle  s'exerce  fa  cenfjre  ,  efl 
celle  de  Louis  VII,  qui  confirme  l'expulfion  des  Chanoines,  ôc 
l'introdudtion  des  Religieux  dans  TEgliie  de  Compiegne.  »  Elle 
»  eft,  dit  il ,  aufu  fauffe  que  les  précédentes.  La  date  en  prouve 
>i  évidemment  la  fauffeté.  Elle  eft  datée  de  l'an  de  Jefus  -  Chrift; 
»  1 1  yo ,  &  de  la  quinzième  du  règne  de  Louis  VII,  cette  époque 
):>  eft  faulTe.  Louis  VII,  dit  le  Jeune  ,  fuccéda  à  fon  père  Louis- 
»  le-Gros,  le  premier  Août  1 1 37  ,  par  conféquent  evi  1170,  avant 
»  le  premier  Août ,  il  n'étoit  que  dans  la  treizième  année  de  fou 
»  rtgne  ,  ôc  au  premier  Août  de  cette  même  année  il  entra  dans  la 
»  quatorzième.  Si  l'on  veut  compter  tes  années  de  fon  règne 
»  depuis  celle  de  fon  Sacre ,  c'eft  encore  pis  ;  il  fut  couronné  le 
»  1  j   Odobre  1 1 3  i  ». 

Il  faut  obferver  deux  chofes  au  fujet  de  cette  Charte  de  Louis 
VIL  La  première  ,  qu'elle  ne  concerne  que  l'introdudion  des 
Religieux  Bénédidlins  dans  l'Eglife  de  Compiegne  à  la  place  des 
Chanoines  :  fait  public  &  attefté  par  les  monumens  &  les 
Hiftoriens  du  temps  ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué.  Ce  fait  eft 
Tome  V\,  Mm 
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encore  confirmé  pur  une  lettre  du  Pape  Alexandre  HT  j  ^u  même 
B-oi  Louis-le-Jeune  ,  oii  parlant  du  changement  qui  s'étoit  paiTé 
dans  l'Eglife  de  Compiegne  par  l'introàudion  des  Religieux  de 
Saint  Benoit,  il  dit  à  ce  Prince  que  ce  changenient  s'ctoit  fait 
afffnfu  &  voluntate  tua  (  a  ).  îly  a  eu  donc  uns?  Charte  de  Louis 
VII,  pour  autorifer  cette  introdudion  ,  &c'efl:  celle  qu'on  pro- 
duit. Car  quel  intérêt  pourroient  avoir  le$  Religieux  de  Com- 
piegne de.  fupprimer  la  véritable  Charte  ,  pour  en  fùbftituer  une 
îaufTe  ,  où  il  nef!  parlé  que  d'un  fait  connu  &  attefté  d'ailleurs 
par  les  monumens  du  temps  ? 

La  féconde  réflexion  ,  c'eft  que  la  pièce  dont  il  s'agit  n'eft  pas 
l'original  même  ,  mais  une  ancienne  copie  qu'on  a  produite  par 
la  perte  de  cet  original  ;  elle  paroît  écrite  dans  le  fièçle  de  la 
Charte  ;  il  n'y  a  point ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  fceau  ;  on  n'y  voit 
pas  même  de  la  place  pour  le  mettre.  Ainfi  quand  il  y  auroit  une 
erreur  légère  dans  la  date  de  cette  copie ,  quand  le  copifte  auroit 
mis  ou  tranfporté  par  un  hafard  ordinaire  un  chiffre  pour  un  autre, 
Oî^doi?  excu- Cq^ç  dansl'année  de  Jefus-Chrifl  ,  foit  dans  l'année  du  règne  de 

fer  es  fautes  dans  t'ît  •  /      •  r  r  «j  •         v 

les  anciennes  co-  -Louis-  le-Jeune  ,  Cette  petite  meprile  ne  Içauroit  donner  attemte  a. 

pies,  la  vérité  de  la  pièce  ,  puifque  nous  voyons  que  de  pareilles  fautes 

fe  font  quelquefois  gliffées  dans  les  originaux  mêmes.  On  pour- 
roit  citer  là-defïus  le  témoignage  de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  gens 
habiles  dans  la  critique  ,  qui  ,  à  caufe  de  ces  petits  défauts,  n'ont 
point  regardé  les  pièces  originales  pour  moins  authentiques  ,  à 
plus  forte  raifon  les  copies.  On  (q  contentera  de  celui  du  Fera 
Chifflet(  ''  ) ,  Jéfuite  ,  qui  fait  cette  réflexion  dans  un  cas  fem- 
blable:  »  ceux  quifont  verfésaux  anciennes  Chartes  ,  faventqueles 
5)  originaux  mêmes  ne  font  pas  du  tout  exempts  de  fautes  :  bien  que 
»les  fautes  foientoeu  en  nombrç&  peu  confidérablesencomparailbn 
»deceHes  qui  fe  trouvent  dans  les  copies ,  les  eaux  n'étant  en  nulle 
»  part  fi  pures  quedans  leurs  fources>».On  pourroit  joindre  au  fu&age 
de  ce  (avant  Jéfuite  ,  celui  des  Pères  Fapebrok  &  Wiltheim  ,  fes 
Confrères  (  c  ) ,  &  de  plufieurs  autres  ;  mais  il  eft  inutile  de  s'arrê- 
ter à  prouver  ce  qui  eft  hors  de  difpute.  On  eft  perfuadé  que 
ces  raifons  folides  ont  de  quoi  fatisfaire  les  perfonnes  les  moins 
raifonnables  ;  mais  l'Ecrivain  de  M.  de  Soiîfons  ne  parok  pas 
d'humeur  de  fe  contenter  de  fl  peu    de  chofe.  Voyons  donc  il; 

(a)  To.  lo  ^Concil.  Labb.  p.    i^ffé, 

(  b,  )  Cbijjtet  y   ToHrmis  ^p.alij. 

£  C^  Pii^ibr.  Projiyl.  part,  i  ,  tap.  5  ,  »,  ^8  ^/^<,'< 
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'pour  lui  faire  plaifir  ,  on  ne  pourroit  pas  entreprendre  îa  déienfe 
de  la  date  de  la  Charte  de  Louis  V  I  î ,  telle  qu'on  la  iit. 

On  a  déjà  vu  combien  il  y  a  de  variété   dans  les  époques  des 

•  règnes  de  nosanciensRois,&celuideLouis-le  Jeune  n'eft  pasexempt 
de  c^t  embarras.  Il  eft  vrai  que  ce  Prince  futfacré  en  1 1  3  i ,  &  que 
Louis-le-Gros ,  fon  père,  mourut  en  1 137  ou  en  1135,  fuivant  le 

'  Continuateur  d'Aymoin  {a).  Or  ,  à  confulter  cette  dernière 
époque ,  qui  feroic  commencer  le^ègne  de  Louis-le-Jeune  après  la 
mort  de  fon  père  en  1 1 3  5 ,  on  pouvoir  dater  une  Charte  en  1 1  J  o , 
de  la  quinzième  année  du  règne  de  ce  Prince  ;  &  comme  celle  de 

"  Compiegne  ne  contient  point  la  date  du  mois  ,  elle  s'accorderoit 
parfaitement  avec  ce  calcul. 

D'ailleurs,  on  voit  dans  le  Peie  Daniel  (  Z') ,  qui  a  parlé  après 
Orderic  Vital  (  c  ) ,  qu'en  l'an  113^,  Louis-le-Gros  étant  dange- 

'reufement  malade  ,  dans  un  épuifement  qui  ne  lui  permettoit 
plus  de  penfer  aux  affaites  du  Gouvernement  ,  &  étant  prêt  à 

■  recevoir  le  Saint-Viatique  ,  le  fit  conduire  dans  une  Chapelle, 

.  ft  venir  fon  fils  ^  &  iirant  i  Anneau  Royal  de  Jon  doigf  ,  iL  le  lui 
préfnta  ,  en  lui  difam  quil  lui  donnoit  par  cet  An?ieau  ïinxeftnure 
de  fon  Royaume  ,  dont  il  fe  décharf^eoit  fur  lui , . . .  En  effet,  dès  ce 

•  î-noment ,  le  Roi  Louis  VII,  qui  depu^  fon  Sacre  portoit  le  titre 
de  Roi  ,  en  eut  toute  l'autorité  ,  &  en  remplit  toutes  les  fonc- 
tions :  Louis-le-Gros  fon  père  n'ayant  plus  fait  que  languir.  Eft- 
il  extraordinaire  après  cela  ,  qu'en  1150,  on  ait  pu  compter  h. 
quinzième  année  du  règne  de  Louis  VU  f  Aulll  n'eil-ce  pas 
dans  cette  feule  Charte  que  Ton  a  fuivi  cette  manière  de 
compter. 

•  Parmi  les  exemples  que  l'on  pburroit  rapporter  ,,  on  s'arrêtera 
à  la  date  d'une  Charte  de  Samfon  ,  Archevêque  de  Rheims  , 
qui  eft  des  plus  authentiques  5  &  qui  fe  trouve  à  îa  Chambre  des 
Comptes  de  Lille  en  Flandres.  Cette  date  eft  conçue  en  ces 
-termes  (  d)  :  Aclum  Remis  &  recitatum  in  gênerait  Synodo  ,  anno 
incarnaii  Verbi  millefimo  centefimo  cjuadragefimo .  primo  j  indiclione 
jr  ,  régnante  Ludovica ^  Francorum  Rege ^  anno  F/,  &c.  Il  eft  évi- 
dent que  l'an  1141  5  on  ne  fçauroic  compter  la  fixieme  année  du 
règne  de  Louis  Vll  depuis  l'an  1131  ,  ou  Pan  1137  ,  mais, 
plutôt  depuis  l'an  1135  ,  ou  l'année  fuivante  ^  de  même  que 

(a)  Aymnîn  ,  /.  5  ,  c.  51. 

(b)  Datr.el  ^   Ilifloire  c^e  France  in-M,  tom.  l  \  p.  I169  ^ feq* 

(c)  Ordctic  Vital  ,  Dttch.  Hift.  Norm.  p.  pot. 
ll^d)  Mirtti  f^  Oper»  Diplcm,  mv»  edit,  te,  ^  ^p*  iiéz, 

m  1) 
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dans  la  Charte  de  Compiegne  ,  où  la  quinzième  année  du  règne 
de  ce  Prince  peut  être  prife  de  Tune  de  ces  deux  années  1 13  j  ou 
i\^6  y  à  cauie  que  la  date  du  mois  ne  s'y  trouve  pas.  Accufera- 
t-on  de  faufîetë  la  première  de  ces  Chartes ,  tirée  d'un  des  dé- 
pôts facrés  de  la  Couronne  ?  Mais  ce  qui  la  coniirme  ,  c'eft  qu'on 
voit  encore  deux  autres  Chartes  du  mêmeSamfon ,  Archevêque  de 
Rheims  ,  datées  de  même  ,  &  qui  reviennent  au  même  calcul  : 
dans  l'une  on  lit  ces  notes  (a)  :  Actum  Remis  ,  anno  incarnad 
Verbi  M,  C.  XLVIÎI ^  indlclione  XI  ^  régnante  Ludovico  Franco- 
rum  Rcge  ,  anno  Xiji ,  &c.  Dans  l'autre  (h)  :  Aclum  Remis , anno 
incarnati  Verhi  1 1 5*  3  ,  indiclione  II y  régnante  Ludovico  Rege  Fran- 


cornn? ,  anno  XV m. 


Que  le  Critique  tâche  d'accommoder  la  chronologie  de  ces 
Chartes ,  en  mettant  le  commencement  du  règne  de  Louis-le- 
Jeune  à  l'an  1 131,  ou  à  l'an  1137.  Il  faut  donc  reconnoître 
d'autres  manières  de  calculer  le  commencement  du  règne  de 
Louis  VÎI.  On  a  déjà  parlé  des  raifons  qui  peuvent  avoir  engagé 
quelques  Chanceliers  ,  ou  Notaires  ,  de  rapporter  ce  commence* 
ment  à  l'an  1135,  lorfque  ce  Prince  prit  l'adminiUration  du 
Royaume.  D'autres  motifs  doivent  perfuader  qu'on  peut  avoir 
compté  les  années  du  même  Prince  ^  depuis  l'an  \\^6  ,  &  l'un  ou 
l'autre  calcul  fuffit  pour  la  Charte  de  Compiegne. 

On  remarque  en  effet  que  le  Roi  Louis  le- Jeune  fut  couronné 
,  S-^^y^,\  ^^'' quatre  fois  pendant  fa  vie  :  mais  un  de  fes  couronnemens  le 
Louis k- jeune.  P^^s  célèbre  fui  celui  qui  fe  fit  à  Bordeaux  (c)  lorfqu'il  époufa 
l'Héritière  de  Guyenne.  L'Abbé  Suger  (  c/) ,  qui  y  étoit  préfent , 
en  parle  comme  s'il  s'étoit  pafTé  en  1 1 5(5  ,  peu  de  temps  après  la 
maladie  de  Louis- le -Gros  ,  dont  on  a  déjà  parlé.  Nous  avons 
encore  une  Charte  de  Louis-le-Jeune,  Ducd'Acquitaine  ,  donnée 
à  Bordeaux  la  même  année  ,  la  quatrième  depuis  fon  premiier 
couronnement  :  Aclum  (  c  )  Burdioalœ  y  anno  NL  C:  XXXVI , 
regni  nojlri  iv .  Quel  inconvénient  y  a-t-il  après  cela  ^  que  les 
Notaires  ayent  compté  les  années  du  règne  de  Loui.s-le-Jeune  , 
depuis  un  événement  fi  célèbre  ?  Auffi  voyons-nous  que  ,  félon 
la  plupart  des  Chartes  du  même  Prince  ,  qui  manquent  prefque 
toutes  de  date  de  mois  ,  comme  on  l'a  déjà  dit^  on  peut  compter 

(  a  )  Muriene  ,  Coll.  amplif.  tom.  t  ,  pag.  S07, 

(b)  M^rlct  ■)  Métropol.  Rbetn  to.  z  p.  367. 

(  C  )  Chrofi.  Alaf4rif!-ac.  t9,  4  ^  Dttch.  p.  ^jSzit 

(  d  )   Sff^er  ,   DmcI).  ibidem  ,  />.  310   ^  feq. 

(  e  y  Bcfly  ,  rdtoUfp.  481 ,  <3al(,   (..hrjfl,  nov,  edit.  fo.  1  ,  p  lîo,  ^ 
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le  commencement  de  fon  règne  autant  depuis  l'an  113(^5  que 
depuis  l'annt^e  fuivante  ,  ce  qu'il  feroit  aifé  de  faire  voir.  Repre- 
nons maintenant  la  fuite  des  objedions  du  Critique  ,  contre  la 
Charte  de  Louis  VII. 

Rien  n'eftplus  frivole  ,  plus  injurieux  &  plus  téméraire  ,  que  le 
moyen  de  faux  qu'il  propofe ,  »  autre  marque  de  fauffeté  tirée  de  la 
j>  Charte  même,  du  ce  Cenfiur.  On  y  fait  dire  au  Roi ,  qu'il  agit  en 
»  cette  occafion  ,  annuente  matre  noflni  Regmâ,  Quelle  eft  cette 
5)  Reine  ?  Son  nom  efl  omis.  Cependant  dans  toutes  les  Chartes  où 
»  il  eft  parlé  de  Reines,  elles  font  nommées  par  leurs  noms.  Lefa- 
»  bricateur  de  cette  pièce  ignoroit  le  nom  de  la  mère  de  Louis-le- 
3)  Jeune .  c  étoit  Alix  de  Sav^oye.  Mais  le  comble  d'ignorance  du 
»faux  Titrier  ,  eft  d'avoir  fait  parler  le  Roi  en  cette  occafion, 
»  comme  s'il  étoit  encore  fous  la  Régence  de  fa  mère.  Alors  Louis- 
»  le-Jeune  avoit  vingt-neuf  ans,  puifqu'en  125  i  il  avoit  étéfacré  , 
»  étant  âgé  de  dix  ans.  I3'ailleurs ,  Alix  de  Savoye ,  fa  mère,  au  mé- 
>  pris  de  fon  titre  de  Reine,  avoit  ép ou fé  Mathieu  de  Montmorency. 
»  Au  temps  de  cette  Charte  prétendue  ,  il  y  avoit  déjà  douze  ans 
»  qu'elle  avoit  contradé  ce  mariage  ».  On  voit  ordinairement  que 
les  plus  mal-habiles  prennent  les  plus  grandsairs  de  confiance  &de 
mépris ,  fur-tout  quand  ils  croyent  le  pouvoir  faire  impunément. 

Avant  que  de  réfuter  cette  miférable  obje£lion  ,  il  faut  remarquer 
qu'après  la  mort  de  Louis  VI ,  dit  le  Gros  ,  Adelaïs  ,  ou  Alix  fa 
femme  ,  prit  pour  fon  douaire  Compiegne ,  avec  le  territoire  & 
les  forêts  voifines ,  dont  elle  difpofoit  à  fa  volonté, comme  on  le 
peut  voir  dans  le  Diplomatique  du  Père  Mabillon  (.'■)  ,  &  dans  une 
Charte  (  /^  )  de  la  même  Reine,  qu'il  rapporte.  Ainfi  cette  Reine 
fe  trouvant  intéreffée  à  ce  qui  fe  paflbit  à  Compiegne  ,  il  n'eft  pas 
extraordinaire  que  le  Roi  fon  fils  ,  par  déférence  pour  elle  ,  ait 
donné  de  fon  avis  &  de  fon  confentement  cette  Charte  fi  im- 
portante pour  le  même  lieu  de  Compiegne. 
.  Revenons  au  moyen  de  faux  ;  il  a  plufieurs  parties  ,  prenons-les 
l'une  après  l'autre.  Q^uelle  eft  cette  Reine  .^  Son  nom  ejl  omis. 
Cependant  dans  toutes  les  Chartes  ou  il  eft  parlé  de  Reines  ,  elles 
font  nommées  par  leurs  noms.  Cela  ne  mérite  pas  de  réponfe  ;  car 
qui  ne  fait  que  dans  ces  temps-  là  il  n'y  avoit  point  d'uniformité  ,  f' "'y  'î  P^'"' 

-   .  1        o     1         1         T^.     1  '      ft  "1     r  11     •  ■  ^  1        d  uniformité      de 

dans  le  ftyle  dçs  Diplômes  ,  &  que  s  il  ralioit  rejetter  tous  les  ^^^j^  ^^^s  les  an- 
titres  qui  ont  des  manières  de  parler  uniques  ,  il  faudrait  dégra- ciens  dues. 


fa)   D'picm.  p.  ZA,S* 
(bj  Ibid,  p,  6oi, 
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der  prefque  tous  les  Chartriers.  li  fè  trouve  cependant  un 'nombre 
d'exemples  où  l'on  a  omis  les  noms.  Charles-le-Simple  dans  un 
Diplôme  f  a  )  met  pro  rcmedio  ani/n£  genitoris  no  fin.  On  voit  dans 
•une  Charte  du  Roi  Raoul  (  Z» )  ,  ai  remedïum  &;eniio-i^  ^tniuiaf' 
^ut  nojircc.  Une  autre  Charte  rapportée  par  le  Père  Chifflet  (  ) , 
il  qui  regarde  prefque  entièrement  Confiance  ,  Comtefie  de 
Cliâions  &  Reine  d'Eipagne ,  ne  dit  pas  fon  nom  une  fei'le  fois  ^ 
elle  y  eft  appeliée  feulement. fille  de  Robert  ^  &  Comteîle  de 
Cliâions. 

Alais  le  comble  de  r  ignorance  du  faux  7"/me;' ^  pourfuit  le  Criti- 
que y  c^eji  et  avoir  fait  parier  le  Roi  en  cette  occalwn  ,  comme  s' il  était 
encore  fous  la  régence  de  fa  mère  ,  &.c,  je  ne  crois  pas  que  perfonne 
s'avife  de  dire  ç[\x  annuente  matre  nofhâ  Reginà  ^  marque  que  'Louis 
VÎI  dtoit  alors  fous  la  régence  de  fa  mère  ;   cela  fignifie  feule- 
ment de  la  vie  de  la   Reine  ma  mère,  Charles-le-Simple  dit  encore 
plus  j  quand   il  employé  ces  termes  ,  cum  confenfu  genitricis  fuce- 
A  délais  (  à  )  ;•&  de  même  le  Roi  Robert  ,  quand  il  dit  :  interve^ 
menti  bus  Reginis  Adélaïde  venerahli  fui  génitrice  ,  &c.  François  I , 
plus  abfolu  que  tous  ces  anciens  Rois  ^  quand  il  établit  Anne  de 
Montmorency  ,  Connétable  de  France  , /?a/ /'avw  &  délibération 
des  Princes  6*  Seigneurs  d&  notre  Sang  ,  &  autres  notables  perfonna^ 
ges  de  notre  privé  Confeil ,  &c,  ne  dit  pas  moins  qi>e  s  il  s'étoit  ainlî 
exprimé  en  latin,  annuenid-us  ^  &c, 

D" ailleurs  y  conclut  le  Critique  ,  Alix  de  Savoye  fa  mtre  ^  au. 
mépris  de  fon  titre  de  Reine -^  avou  époufé  Matthieu  de  Aîontmo-- 
rency.  Au  temps  de  cette  Charte  prétendue ,  //  y  avait  déjà  dou:^e  ans 
quelle  avoit  contraclé  ce  mariage»  Le  '  Cenfeur  ne  fait  guerres  fa 
cour  à  la  Maifon  de  ?viontmorency  \  ce  qu'il  dit  n!eft  pas  confor- 
me à  la  vérité.  Adélaïde ,  ou  Alix  de  Savoye  ,  ëpoufa  le  Conné- 
table Matthieu  de  Montmorency  ,  du  confentement  de  fon  iils 
Louis  VII ,  à  la  face  de  toute  la  Cour.  Ce  ne  fut  pas  au  mépris  de 
fon  litre  de  Reine  ,  qu  elle  conferva  toujours  depuis.  Le  Roi  ne 
celfa  jamais  de  l'appeller  la  Reine  ma  mtre.  Dans  les  preuves  de 
la  Maifon  de  Montmorency,  par  André  Duchefne ,  on  y  voit  un 
a£le  (  ("  ) ,  où  il  eft  dit  :  in  prc^fentiâ  Dominœ  A.  ielœ  RegincB  ,  & 
Domini  Matthœimatiti  eju^.  Un  autre  de  Louis  VII  :  in  prœfentié 


(a)  MarcÀ  ,  H(/]).  p,  85a. 

(  b)  Dip/or».  p.    s  64. 

{c  }  ChiJJJei  y    Taurt2Hs  .,p.   ;jt, 

(d  )    Mal  I.   Atmal,  Bened,  tom.    J  ,  p.  50T. 

<  t  )  Dn(h,  Montmorency  ,  Pienvts  j  ^i  43  ,  44  >  45» 
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-ma-trismeœ  Dominœ  Adeleidis ,  Reginœ  y  &  Domini  Matthœ'i  maritl 
eji/s.  Ailleurs  :  ergo  Adela ,  Regina ,  &  vir meus-Dominiis  Matthœas, 
EMe  f]gneune  Charte  après  fon  fils ,  S.  Adelœ ,  Regince.  On  l'appelle 

•dans  les  Chartes  A  delà  ,  Adeleis  ^  A  de  lais  ^  Adelays  ,  &  une  fois 
Addit'ia.  Ceux  qui  lifent  les  anciens  originaux,  font  accoutumés  à 
ces  variations  d'ortographe.  Mais  l'Auteur  du  Mémoire  en  tire 
hardiment  des  moyens  de  faux^  comme  on  verra  plus  bas.  II  feroit 
aifé  de  rapporter  Fcxemple  de  plufieurs  autres  (.0  Reines,  qui,    „,  , 

/     ^  z'/    1        o  •  •      i-  •  '   \        Piulieiirs  Rel- 

ayant epQufe  des  beigneurs  particuhers  ,  ont  toujours  porte  lenes  n- font  rema- 

-îitre  de  Reines  depuis  leur  mariage  ;  mais  comme  il  ne  s'agit'jéesàdesSujeis, 
ici  que  delà  Reine  Adelaïs ,  ou  Alix,  &  qu'il  eft  plus  que  fuiFifam-'J^"!^  de  ReLe!"^ 

•ment  prouvé  qu'elle  a  toujours  porté  ce  titre  depuis  fon  fécond 
Biariage  ,  on  fedifpenfe  de  s'arrêter  davantage  fur  une  fi  pitoyable 
objèdion; 

L'Auteur  qui  a  travaillé  pour  M.  de  SoiiTons  ,  fi  malheureux 
dans  la  critique  des  Chartes  de  nos  Rois ,  aura  peut-être  plus  de 
faveur  à  Rome  ,  &  s  élèvera  avec  plus  defuccès  contre  les  fauffes 
Bulles  des  Papes  que  les  Religieux  ont  fabriquées  :  c'ell  la  fécon- 
de partie  de  fa  critique  ,  dans  laquelle  on  elV  forcé  de  le  fuivre 
6c  de  le  confondre.  La  plus  ancienne  de  toutes  les  Bulles  pro- 

•  duites ,  eft  celle  de  Calixte  I L  Le  Critique  la  réferve  pour  la  der- 
nière, &  fe  faifant  honneur  de  rendie  une  juflice  exaàîe  ,  il  recon- 
noit  qu'il  n'y  trouve  aucun  caraftère  de  fauffeté.  Voilà  un  grand 
aveu,  ôcqui  fans  doute  lui  a  coûté  bien  cher.  Mais  pourquoi  a-t  il 
tant  différé  à  convenir  de  cette  vérité  T  Pourquoi  renverfe  - 1  -  il 
Tordre  des  dates  ?  Cette  interverfion  neft  pas  fans  objet  :  en  voici 

•i'xinique  motif,   , 

Si  on  avoit  commencé-  par  convenir  de  la  vérité  de  la   plus 

■ancienne  Bulle  ,  qui  confirme  la  Juri^diLlion  de  Compiegne  ,  on 
auroit  décrié  par  avance  tous  ces  grands  moyens  de  faux  qu'on 
propofe  enfulte  contre  les  Bulles  poftérieures.  Quoi  donc  !  fe 
feroienr  récriées  toutes  les  perfonnes  fenfées  ,  les  Religieux  de 

'Compiegne  ayant  dans  le  principe  une  Bulle  originale  au  delTus 
de  tout  loup çon  ti  de  toute  critique ,  auroient-ils  dans  la  fuite 
fabriqué  de  faufies  Bulles  pour  confirmer  un  droit  fi  folidement 
établi  ?  Auroient-ils  eu  recours  au  menfonge  pour  fortifier  la- 
vérité  l  Cette  idée  feule  révolte  ,  elle  choque  le  bon  fens  ;  il  nQn  On  n*a  point 
auroit  pas  fallu  davantage  pour  le  tenir  en  réferve  contre  tous  iesyr*'^^''^  ^"  "•^^"- 

f  ,  Cl  j    I  ,        ,  '       j  •  (on^e  pour  forii- 

reprocnes  au  Cenieur.  Il  a  prévu  le  coup  que  cela  devoïc  porter  ^^r^  y,ijjt^, 

(.«  )  Voyez  Catel  y  Comtes  de  Toutoufe ,  p,.i%^  ,  jlS,  jzo,  Ç^^c».'  - 
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à  fa  critique  5  &il  a  cru  le  parer  en  négligeant  d'abord  cette^  pre- 
mière pièce  ;  il  a  cru  que  fes  moyens  contre  les  autres  Bulles  , 
feroient  plus  d'impreiïion  ,  quand  ils  ne  feroient  pas  précédés  d'un 
aveu  qu'il  leur  feroit  Ci  favorable.  Il  s'eft  donc  répandu  avec  impé- 
tuofité  contre  tous  ces  titres  ;  &  revenant  à  la  Bulle  de  Calixte 
II,  comme  s'il  l'avoit  oubliée ,  il  a  cru  que  l'aveu  de  fa  vérité  ne 
feroit  plus  le  même  effet  ;  qu'on  fe  perfuaderoit  même  qu  il  fai- 
foit  grâce  aux  Religieux  en  épargnant  cette  unique  pièce.  C'ell 
ainfi  qu'il  a  prétendu  fe  faire  honneur  de  l'artifice  le  plus  indigne. 
Aîais  cet  artifice  eft  facile  à  confondre  ,  en  rétablifîant  les  titres 
dans  leur  ordre  naturel.  La  Bulle  de  Calixte  II  ell  un  titre  ref- 
pedable  ,  fur  lequel  la  critique  la  plus  outrée  n'a  pu  mordre. 
Voyons  fi  TEglifc  de  Compiegne ,  qui  a  dans  les  temps  les  plus 
éloignés  ,  des  monumens  Ci  sûrs  de  fa  Jurifdidion  ,  a  eu  recours 
dans  la  fuite  à  la  main  hardie  d'un  fauffaire  pour  foutenir  des  pri- 
vilèges Cl  facrés. 

La  féconde  Bulle  efl  celle  d'Eugène  III.  C\(l  la-  plus  Impo-- 
tante  de  toutes  ,  dit-on  ;  c'eft  celle  qui  confirme  l'introdudion  des 
Religieux  de  Saint  Benoît  dans  l'Eglife  de  Compiegne  ;  il  eft 
évident  que  ce  changement  mémorable  n'a  pu  fe  faire  fans  le 
confentement  du  Pape  &  du  Roi,  fans  le  concours  de  leur  au- 
toiité  ,  par  une  Bulle  de  la  part  du  Pape ,  &  par  une  Charte  de  la 
part  du  Roi.  On  a  déjà  vu  que  les  monumens  publics  en  font 
mention  ;  &  on  peut  encore  le  confirmer  par  une  lettre  du  Pape 
Alexandre  III ,  au  même  Roi ,  où  il  lui  parle  en  ces  termes  : 
Compendienfc  (  a  )  Monaflerium  &  ddt^clos  fitios  nojlros  A.  Abba~ 
tem&  Fratres ydivlnis ohpquils  EX institutione Pairis  &  PrcC' 
décelons  nojîri  S,  recordationis  Eugenii  Papje^  as  sensu  et 

VOL  UN  TATE    T  UA  ....  faclâ cUmenLice  tiix  dux'imus  commen- 

dandos  ....  eos  pro  reverem'iâ  Beau  Pétri  ac nofîrâ  ....  ddigas  ,  ma- 
nuteneas ,  ^c.  Il  eft  parlé  clairement  dans  cette  lettre  ,  &  de  la 
Bulle  du  Pape  Eugène  &  de  la  Charte  de  Louis  VII,  pour 
.VEglife  de  Compiegne.  Cependant  1  Ecrivain  de  M.  de  Soiflbns , 
qui  n'épargne  rien  ,  prétend  que  l'une  &  l'autre  eft  fauffe.  Si  cela 
eft  ,  on  lui  demanderoit  volontiers  comment  donc  s'eft  opérée 
cette  révolution  fi  célèbre  dans  TEglife  de  Compiegne  ?  Il  con- 
vient que  dans  les  premiers  fiecles  c'étoient  des  Chanoines  qui 
deflervoient  cette  Eglife  ;  ce  font  depuis  long-temps  des  Reli- 
gieux. Eft-ce  à  main  armée  que  ces  Religieux  font  entrés  dans 

cette 
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jcefte  Eglife  ?  En  jouifTent-ils  à  titre  de  conquête  ?  On  a  peine  à 
croire  que  l'Auteur  du  Mémoire  le  prétende  ;  mais  fi  les  Reli- 
gieux ont  eu  des  titres  pour  opérer  ce  changement ,  que  for  t-lls 
devenus  ces  titres  ?  Le  Cenfeur  rejette  comme  faux  ceux  qu'on 
lui  préfente  ;  il  faudroit  donc  que  les  Religieux  euffent  fupprimé 
les  titres  vrais  pour  leur  en  fubftituer  de  faux.  Ne  doit -on  pas 
perdre  toutfon  crédit  ^  quand  on  répand  des  idées  fi  peu  vraifera- 
tlables  f 

Mais  quels  font  les  moyens  de  faux  contre  cette  Bulle  ?  C'eft 
ici  où  il  faut  bien  fe  rendre  maître  de  fon  fang  froid ,  pour  s'em- 
pêcher d'éclater  à  la  lecture  des  magnifiques  preuves  de  fauffeté 
.que  l'on  propofe.  On  ne  tire  point  la  preuve  de  la  faujfeté  de  la 
date  qiion  lit  dans  la  Bulle  ^  cette  date  eftjufle,  C'eli  l'Auteur  du 
Mémoire  qui  convient  de  cette  vérité  importante.  Mais  la  Bulle  y 
ajoute-t-il,  don  être  reconnue  pour  jauffz  par  d! antres  preuves.  Elles 
font  dignes  d'un  grand  Critique  ;  mais  il  eft  difficile  de  les  expli- 
quer &  de  les  rendre  fenfibles.  «  Cette  Bulle  eft  fignée  de  l'Eve- 
»  que  d'Albane ,  qui  devint  Pape  dans  la  fuite  fous  le  nom  d'A- 
»  drien  IV.  Or  ^  on  a  produit  une  Bulle  d'Adrien  IV  ,  dans 
»  laquelle  ia  fignature  du  Pape  Adrien  IV  eft  conforme  à  celle 
»  de  l'Evêque  d'Aibane  dans  la  Bulle  d'Eugène  III,  ce  qui 
yi  prouve  que  c'eft  la  même  main  qui  a  formé  ces  deux  fignatu- 
>  res  ;  &  comme  la  Bulle  d'Adrien  IV  eft  faufle  ,  ainfi  qu'on  le 
»  prouvera  dans  la  fuite,  celle  d'Eugène  lïl  doit  être  aufii 
»  fauffe.  »  Voilà  le  raifonnement  dans  toute  fa  force ,  ou  plutôt 
dans  tout  le  jour  nécefiaire  pour  en  faire  connoître  l'abfurdité  ôc 
îe  ridicule. 

En  effet ,  ce  raifonnement  eft  fondé  d'abord  fur  la  prétendue 
faufi^eté  de  la  Bulle  d'Adrien  IV  ,  &  l'on  verra  dans  la  fuite  que 
c'eft  une  nouvelle  chimère  du  goût  de  celles  qu'on  a  confondues. 
Mais  fuppofons  pour  un  moment  que  la  Bulle  d'Adrien  IV  fût    ç^al-^lxT^^^ 
faulfe  5  faudroit-il  en  conclure  que  la  fignature  contrefaite  de  ce    contrefaite 
Pape  dans  la  Bulle  qui  porte  fon  nom  ,  l'auroit  été  aufii  dans    fi'^"^g"".e^,uit 
celle  d'Eugène  III.  Le  plus  grand  art  des  faufiTaires  eft  de  con-    pas  qu'elle  le 
trefaire  l'écriture  ;  mais  parce  qu'on  aura  imité  une  fignature    1°^'   par-tou$ 
dans  un  titre  faux ,  faudra-t-il  profcrire  tous  les  titres  dans  lef-    **  ^    ^ 
quels  la  même  perfonne  aura  véritablement  figné  \  Cela  eft  d'une 
abfurdité   qui  n'a   point  encore  eu  de  modèle.   On  raifonne- 
roit  bien  plus  jufte  de  la  part  des  Bénédidins ,  fi  on  difoit  :  la 
Bulle  d'Eugène  III  ne  porte  par  elle-même  aucun  caradere  de 
fauifeté  ;  celui  qui  a  écrit  pour  M,  de  SoiiTons  en  convient  \ 
Tome  FI,  ^:  A 
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donc  les  fignatures  qui  fe  trouvent  fur  cette  Bulle  font  vraies. 
Or,  dans  la  Bulle  d'Adrien  IV  on  trouve  les  mêmes  fignatures  : 
donc  cette  dernière  Bulle  n  eft  pas  moins  vraie  que  la  première. 
Mais ,  à  parler  de  bonne  foi ,  ce  raifonnement  ne  feroit  point 
décifif,  parce  qu'on  pourroit  avoir  imité  parfaitement  ces  figna- 
tures -,  &  s'il  fe  trouvoit  d'ailleurs  des  preuves  de  faulfeté  dans  la 
Bulle  d'Adrien  IV  ,  cette  conformité  de  fignatures  ne  pourroit  la 
fauver  ;  mais  c'eft  tout  ce  que  l'on  peut  accorder  au  Critique  : 
car  de  dire ,  comme  lui ,  que  parce  que  fur  une  pièce  fauffe  on 
trouveroit  une  fignature  qui  fera  conforme  à  celle  d'un  autre 
titre ,  cet  autre  titre  doit  être  jugé  faux ,  c'eft  donner  aux  fauf- 
faires  l'étrange  privilège  d'anéantir  les  titres  les  plus  incontefta- 
bles,  parce  qu'ils  auront  eu  i'adreffe  d'imiter  une  fignature  véri- 
table dans  un  titre  faux. 

Par-là  tombent  d'autres  preuves  de  même  nature  qu'on  pro- 
pofe  contre  la  même  Bulle  d'Eugène  III.  «  Cette  Bulle  eft  (ignée 
))  des  Cardinaux  Hubaldus  &  Manfredus  ,  dont  les  fignatures  fe 
»  trouvent  aufli  dans  la  Bulle  d'Adrien  IV.  Cette  BuUe  d'Adrien 
»  IV  efl  faufîe  ,  celle  d'Eugène  III  doit  donc  être  également 
»  flétrie  ;  on  trouve  encore  dans  la  Bulle  d'Alexandre  III  la 
»  fignature  du  même  Hubaldus ,  cette  Bulle  d'Alexandre  III  eft 
»  fauffe  ,  ce  qui  porte  un  nouveau  coup  fur  celle  d'Eugène  III.  »f 
Mais  c'eft  une  continuation  d'abfurdités  qui  roulent  toujours  fur- 
ies mêmes  erreurs.  Premièrement ,  le  principe  eft  faux  ;  car  les- 
Bulles  d'Adrien  IV  ôc  d'Alexandre  III  font  au-delTus  de  toute  cri- 
tique ,  comme  on  le  fera  voir  dans  la  fuite.  Secondement,  quand 
le  principe  feroit  vrai ,  la  conféquence  ne  feroit  pas  moins  fauffe  ^ 
parce  qu'on  peut  imiter  dans  un  titre  faux  une  fignature  qui  fait 

vraie  dans  un  autre. 

Mais  après  que  la  conformité  des  fignatures  a  fourni  ces  pré-' 
tendues  preuves  au  Critique,  les  difl^érences  d'autres  fignatures 
dans  les  mêmes  Bulles  lui  paroiffent  également  décifives,  pour 
établir  encore  la  fauffeté  de  la  Bulle  d'Eugène  III.  «  Ainfi  la 
»  fignature  de  Hubaud  ,  qui  eft  dans  la  Bulle  d'Eugène  III  ,  fè 
»  trouve  encore  ,  mais  d'une  écriture  différente  ,  dans  celle  de 
»  Luce  III.  Il  en  eft  de  nrême  de  celle  du  Cardinal  Aribert ,  d'ans 
»  les  Bulles  d^Eugene  III  &  Adrien  IV.  On  obferve  même  que 
»  dans  l'une  il  y  a  deux  /r,  &  dans  l'autre  il  n'y  en  a  qu'une.  Le 
^3  Cardinal  Jacinthe  a  figné  dans  les  Bulles  d'Eugène  III  &  de 
»  Luce  III.  Dans  l'une  il  fe  fert  d'un  /  commun ,  &  dans  lautre 
»  d'un  j.  Enfin ,  dans  les  fignatures  des  dix-neuf  Cardinaux  qui  ont 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  2S5 

»  fîgné  la  Bulle  d'Eugène  III ,  il  y  en  a  qui  font  fi  conformes  , 
»  qu'elles  paroiflent  formées  de  la  même  main.  »  C'eft  aînfi  que 
le  Critique  fe  fait  autant  d'illufions  qu'il  fe  préfente  d'idées  à  fou 
efprit. 

Ces  variétés  ,  ces  conformités  que  le  hazard  ,  que  les  circonf- 
tsnces  forment ,  tout  lui  paroît  des  crimes ,  parce  que  fon  imagi- 
nation frappée  n'eft  remplie  que  de  ces  objets  funeftes  ;  mais  croit- 
on  qu'il  foit  ou  Juge  aiïez  équitable,  ou  Expert  affez  éclairé  pour 
pouvoir  prononcer  fur  ces  prétendues  reffemblances ,  ou  fur  ces 
différences  imaginaires  ;  &  quand  elles  feroient  auffi  réelles  qu'il 
les  fuppofe ,  une  même  main  dans  des  tems  différens ,  avec  des 
plumes  Se  une  encre  différente  ,  ne  peut  elle  pas  former  des  ca' 
raderes  qui  ayent  auffi  quelque  forte  de  différence  f  Au  contraire! 
deux  perfonnes  différentes  ne  peuvent-elles  pas  avoir  un  caradere 
qui  ait  quelque  air  de  conformité  ?  C'efl  donc  infulter  à  la  raifon , 
que  de  prétendre  par  de  telles  obfervations  décider  de  la  vérité 
des  monumens  les  plus  refpedables. 

Cependant  le  Critique ,  tout  fier  de  fa  pénétration ,  ébloui  de 
ces  riches  découvertes  ,  infulte  à  l'ignorance  du  commun  des 
hommes  qui  fe  laiffent  tromper  par  le  regard,  fuperjidd  d'un 
grand  parchemin  qui  leur  paroli  une  pièce  antique ,  parce  quelle 
ejl  fumée ,  &  quon  y  voit  une  forme  Récriture  ^//^{  paffahlement 
im'tée  de  l'anvquité.  Mais  laiffons  ce  Critique  nourrir  fa  vanité 
de  ces  flatteufes  réflexions  ;  la  haute  idée  qu'il  croit  infpirer  de  fa 
fcience  ,  &  dont  il  a  donné  de  11  grandes  preuves  dans  tout  le 
cours  de  fa  critique  ,  ne  fe  communiquera  pas  au  refte  des  hom- 
mes ;  il  ne  faut  pas  lui  envier  la  trifte  fatisfadion  d'être  le  feul 
qui  penfe  ainfi  à  fon  égard.  Ainfi  des  deux  premières  Bulles  ,  l'une 
efl:  dem.eurée  fans  critique  ;  l'autre  ,  qui  n'a  pu  être  attaquée  dans 
fon  contexte  ,  dans  fa  date  ,  dans  le  caradere  de  fon  écriture  , 
n'a  été  expofée  qu'à  de  puériles  obfervations  ,  ou  à  des  raifon^ 
nemens  d'une  abfurdité  groffiere.  Voyons  fi  le  même  Critique 
va  donner  de  plus  grandes  preuves  de  fa  capacité  fur  les  autres 
Bulles. 

Il  les  combat  prefque  toutes  par  de  prétendues  erreurs  de 
dates  5  qui  feroient  infiniment  plus  importantes  que  les  chimères 
dont  on  vient  de  parler,  fi  elles  avoient  quelque  fondement; 
mais  malheureufement  pour  lui ,  elles  font  toutes  tirées  de  deux 
principes  également  démentis  par  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  Sa- 
vais ;  elles  combattent  des  vérités  fi  connues ,  qu'elles  n'auroient 
J35  échappé  à  peux  qui  fe  piquent  le  nî,Qin§  d'être  profonds  dan§ 

N  n  ij        • 
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ce  genre  de  fcîence.  Le  Critique  fuppofe  donc  que  l'année  ,  chns 
le  ftyle  des  Bulles  Romaines ,  commençoif  à  Noël ,  ou  au  pre- 
mier Janvier  ,  quoiqu'en  France  elle  ne  commençât  alors  qu'à 
Pâques.  îl  ajoute  que  l'indiction  dont  on  fe  fervoit  aufîi  dans  ces 
titres  j  cornmençoit  au  premier  ^  ou  ,  félon  d'autres  ,  au  vingi-quatrô 
Septembre  ;  &  raifonnant  fur  ces  fondemens  ruineux  ,  il  trouve 
qu'aucune  des  Bulles  fuivantes  ne  fe  concilie  avec  ces  principes, 
d'où  il  conclut  qu'elles  font  toutes  faufies.  Mais  il  eft  queftion  de. 
fçavoir  fi  la  fauflfete  efl  dans  les  Bulles,  ou  dans  les  principes  fur 
lefquels  on  les  a  examinées, 
^".^r'yî^^      on  diftingue  à  Rome  deux  fortes  de  titres  émanés  du  Chef 
pes    différent  ^^  l'Egiife  :  la  première  clafle  comprend  les  Bulles  de  quelque 
desBrefïj&c.  conféquence  ,  telles  que  font  celles  produites  pour  l'Abbaye  de 
Compiegne.  0\\  met  dans  la  féconde  les  fimples  Brefs ,  les  Ref- 
crits ,  les  Lettres  des  Papes.  Ces  différeis  titres  font  auffi  datés 
d'une  manière  dilTérente.  Dans  les  Bulles ,  l'année  commence  au 
vingt-cinq  de  Mars  ;  dans  les  fimples  Brefs  ,  elle  commence  au 
premier  Janvier  ;  c'eft  un  ufage  qui  fubftfle  depuis  très-iongtems  à 
Rome ,  &  qui  y  eft  a£l:uellement  en  vigueur  ;  on  pourroit  fe  con- 
tenter ,  comme  l'Adverfaire  ,  d'avancer  ce  principe  fans  l'établir  t- 
car  j  pourquoi  ne  jouiroit-on  pas  des  mêmes  privilèges  qu'il  s'at^ 
tribue  l  Mais  pour  ne  pas  laiffer  les  efprits  en  fufpens  entre  des; 
propofitions  fi  contraires  ,  il  fuffit  de  le  renvoyer  au  Dictionnaire 
de  du  Cange  ,  fur  le  mot  Annus  ;  il  y  verra  que  cet  homme  fi  vcrfé 
dans  la  connoilTance  de  l'antiquité ,  y  établit  le  même  principe 
que  l'on  vient  de  propofer,  &  qu'il  le  confirme  par  une  Bulle  du 
Pape  Nicolas  II,  donnée  à  Florence  le  8  du  mois  de  Janvier  de 
l'année  105P  ,  la  première  de  fon  Pontificat,  Lididion  15.  Il  fait 
.-voir  que ,  fuivant  notre  manière  de  compter  ,  cette  Bulle  appar- 
tient au  mois  de  Janvier  \q6o, 

.  0\\  ne  rejettera  pas  fans  doute  l'autorité  du  Père  Papebrok 
(cz),  favant  Jéfuite,  qui  établit  que  l'ufage  le  plus  commun  de 
la  Chancellerie  Romaine  ,  a  été  toujours  de  dater  les  Bulles  ,.  à 
compter  depuis  le  2;  Mars  ;  ôc  que  s'il  y  a  quelques  exemples 
contraires ,  ils  font  beaucoup  plus  rares.  Le  Père  Mabillon  ih)  y 
dans  fa  Diplomatique  &  dans  fon  Supplément ,  a  donné  de  nou- 
velles preuves  d  une  vérité  fi  confiante.  Si  l'on  n'eft  pas  content 
de  ces  preuves,  on  offre  d'en  fournir  d'autres  dans  une  infinité 

(a)  Camt.  Chronico.  Hijlor.  ait  Catnl,  Rom.  Périt,  to.  S  ,  A3.  San^.  Bolîatid.  f,  ZI4» 
^«S  *,  lU  *  ^  '40*. 

(^  )  J^^jf^ill»  Df^l»  lil/t  t  ,  cap.  15  ,  ttO,  7  ^  fe^.  ^  Suppî,  ca^,  XI* 
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'de  Bulles  anciennes,  qui,  fuivant  notre  manière  de  compter  au 
premier  Janvier,  appartiendroient  à  l'année  qui  fuit  immédiate- 
ment la  date  exprimée  dans  les  Bulles.  On  en  pourroit  produire 
des  mêmes  Papes  qui  ont  donné  celles  de  l'Eglife  de  Compiegne , 
comme  d'Adrien  IV  ,  d'Alexandre  III,  ôcc.  Ces  Bulles  ont  la 
même  date  (  ')  que  celles-là  ;  elles  devroient  être  faufles ,  Ci  celles 
de  Compiegne  l'étoient.  Mais  il  eft  inutile  d'en  dire  davantage , 
&  on  en  a  déjà  afTez  dit  pour  confondre  la  première  erreur  de 
l'Auteur  du  Mémoire. 

La  féconde  qui  roule  fur  l'indidion  n'eft  pas  moins  groflîere  j 
lEcrivain  de  M.  de  SoilTons  ne  reconnoît  que  deux  indidions 
qui  commencent  ,  l'une  au  premier,  l'autre  au  24  Septembre: 
mais  il  n'en  connoiiïbit  pas  apparemment  une  troifieme  ,  c'eft 
l'indidion  romaine  ,  ou  des  Papes  :  indiMione  Komana  ,  feu 
Fomificia,  Elle  commence  au  premier  Janvier  ,  &  c'eft  la  feule 
en  ufage  dans  les  Bulles  de  la  Cour  de  Rome.  Veut- on  des 
preuves  de  cette  vérité  ?  Voici  ce  que  nous  apprend  le  Père 
Petau  ,  célèbre  Jéfuite  [h)  :  indiElwnis  iijus  trifUx  ,  nam  alla 
calendis  ab  Sepicmhnbus  profidfdtiir  ^  eaque  Conjlantinopolitana 
dic'itur  ,  alla  ab  o^avo  ca/endas  Oclovris  qucc  CccÇarea  vocatur* 
•Voilà  les  deux  indi£lions  reconnues  par  l'Auteur  du  Mém.oire; 
voici  celle  qui  lui  eft  inconnue  :  tenla  Pomificia  ,  [eu  Romana 
jiomiridtur  quœ  in  Pontijicus  Diplomatibus  adhibeiur ,  &  à  calendis 
Januarlls  ^  qilce  priores  diias  illas  e  pochas  fequumur  ^  fumit  exor^- 
diiiw.  Du  Cange  dans  fon  GloiJaire  fur  le  mot  indiclion ,  le  Père 
.Alabillon  (.) ,  le  Père  le  Cointe  (d) ,  confirment  tous  une  vérité 
fi  connue  de  ceux  qui  ont  quelque  teinture  de  la  Chronologie  ; 
.&  fi  le  Critique  eût  confulté  les  livres  les  plus  communs  pour 
1  ufage,  il  auroit  trouvé  dans  le  Dictionnaire  de  Furetlere  ,  fur 
Je  mot  indiclion  ,  la  même  diftinftion  des'  trois  indiclions  ,  tra- 
duite mot  pour  mot ,  fur  le  paffage  du  Père  Petau  que  l'on  vient 
de  citer. 

On  ne  s'arrête  pas  à  faire  l'application  de  ce  principe  fur  une 
infinité  de  Bulles  des  Papes  (  )  qui  nous  reftent  :  elle  eft  fi  aifée  cette 
application,  que  ce  feroit  une  peine  perdue  de  l'entreprendre.  On 

(a)  Tt-LSac.  nov,edit.t9.  i , /?.«4<î,*  Jo.  i  ,/».  547  î^ pq.  to,  5  ,  p.  1114;  fo,  6  ,/?.  3 1&^ 
te.  9^  p.  451,  ^c.     ■ 
,     (b)  Ration.  Tsmp.  lih»  6  ,  cap.  l<r  ' 

(c)  Diplom.  lib.  z  ,  cap.  2,4,  ».  i» 

(d)  Le  Cointe  .f  ad  lînîi.  513  5  ».  z. 

(e)  Vid.  Ca^itul,  Baltt^,  rt^,  x  , p,  1 5 5 S  ;  Ital,  Sac,  nev,  edit,  ta,  j  ^p,  8â6  ,Ç6-;  ;  ta,  ï'^ 
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n  accufera  pas  le  Cenfeur  d'avoir  fupprimé  ce  calcul  fi  conflâm- 
jnent  obfervé  dans  les  Bulles  des  Papes ,  une  telle  fuppreflîon 
feroit  horreur  :  ce  feroit  le  comble  de  la  mauvaife  foi.  On  doit 
donc  préfumer  qu'il  ne  la  connoifToit  pas  ;  fi  cela  eft,  il  tirera  au 
moins  cet  avantage  de  fa  critique,  d'avoir  appris  des  vérités  qui 
le  rendront  un  jour  plus  sûr  dans  fes  obfervations  :  il  ne  lui  en 
coûtera  qu'un  peu  de  confufion  pour  fes  égaremens  dans  l'étude 
qu'il  a  faite  des  titres  de  l'Abbaye  de  Compiegne  ;  mais  comme 
c'eft  apparemment  ici  fon  coup  d'elTai  ,  il  doit  fe  trouver  fort 
heureux  que  fes  erreurs  même  ayent  fervi  à  l'inftruire. 

Après  l'avoir  ainfi  redrefîé  fur  fes  faux  principes ,  il  eft  pref- 
qu'inutile  d'examiner  les  çonféquences  qu'il  en  tire.  Il  eft  aifé  de 
fe  repréfenter  à  combien  de  faux  raifonnemens  ils  l'ont  conduit  : 
quand  il  trouve  une  Bulle  du  mois  de  Décembre,  il  eft  tout  fur- 
pris  de  n'y  pas  trouver  l'indidion  qui  a  commencé  au  premier 
Septembre  précédent  ,  ôc  il  en  conclut  qu'elle  eft  faufle  ;  con- 
fondant ainfi  l'inditSlion  qui  s'obfervoit  dans  les  Chartes  de  nos 
Rois ,  &  qui  commençoit  en  effet  au  mois  de  Septembre ,  avec 
l'indidion  fuivie  dans  les  Bulles  des  Papes,  qui  ne  commençoit 
qu'au  premier  Janvier  fuivant.  De  même  quand  il  trouve  un^ 
Bulle  datée  ,   par  exemple  ,  du  mois  de  Janvier  ,  ou  Février 
1 1  ;4  ,  il  fe  récrie  qu'elle  doit  être  du  mois  de  Janvier  1 1 J  J  ^ 
fuppofant  que  l'année  à  Rome,  &  dans  le  flyle  des  grandes  Bul- 
les, commençoit  au  premier  Janvier  ,  au  lieu  qu'elle  ne  com- 
mençoit qu'au  2  5"  Mars.  Et  en  effet,  s'il  avoit  lu  un  peu  plus 
attentivement  les  Bulles  données  en  faveur  de  TEglife  de  Com- 
piegne ,  il  auroit  vu  qu'elles  font  toutes  datées  de  f  Incarnation  ^ 
AB  Incarnatione  ,  &  non  pas  Amplement  de  i'an  de  Jéfus" 
Chrïfl  ^  comme  il  lui  a  plu  de  le  fubftituer.  Sans  doute  que  le 
Critique  aura  cru  que  les  changemens  qu'il  fait  dans  Ja  date  des 
Bulles  ,  pour  en  accommoder  la  Chronologie  à  fon  fyftême  , 
font  du  nombre  de  ces  minuties,  qu'on  ne  fe  donnera  pas  la  peine 
de  relever.  Après  cela  doit-on  être  furpris  qu'il  entaffe  erreurs 
fur  erreurs;  que  les  reproches  de  fauffeté  fe  multiplient  à  chaque 
pas  ;  que  toutes  les  dates  le  troublent,  i'embarraffent ,  ou  plutôt 
lui  préfentent  des  fujets  de  triomphe ,  mais  qui  dégénèrent  çnfia 
■rnalheureufement  dans  des  ignorances  continuelles. 

C'eft  un  plaifir  de  l'entendre  enfuite  infulter  au  Moine  fauffaire  ; 
qui  étant  François  ,  a  fuivi  tout  naturellement  l'ufage  de  fon 
pays  ;  mais  fans  s'arrêter  plus  long-temps  à  une  critique  qui  dé- 
couvre un  fi  grand  fond  d'ignorance  &  de  préfomptioQ  réunie?;  H 
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<6ft  alfê  de  faire  tomber  les  autres  critiques  contre  les  mêmes 
Bulles  ,  ce  font  de  puériles  obfervations  qui  ne  méritent  p^s 
d'être  réfutées  avec  de  grands  efforts.  «  Il  n'y  a  ,  dit- on,  que 
»  deux  mois  entre  l'éledion  d'Adrien  IV  &  la  Eulle  qu'il  a 
3>  donnée  aux  Religieux  de  Saint  Corneille  :  comment  en  (i  peu 
»  de  temps  ont-ils  pu  apprendre  l'éleélion  ,  écrire  à  Rome, 
»  demander,  folliciter,  obtenir  cette  Bulle  ?  Il  falloit  qu'ils  faf- 
»  fent  bien  fervis  en  Couriers.  Ne  feroit-il  pas  naturel  de  croire 
»  qu'ils  l'étoient  bien  mieux  en  Ecrivains  »  ?  Etoit-il  permis  de 
mettre  tant  d'efprit  pour  orner  une  telle  minutie  ?  Ainfi  donc 
toutes  les  Bulles  que  les  Papes  donneront  au  commencement  de 
leur  Pontificat ,  pour  des  Eglifes  auffi  éloignées  de  Rome  que 
celle  de  Compiegne,  doivent  être  reconnues  fauffes  :  cela  fe  peut- 
il  propofer  férieufement  f 

Mais  pourquoi  le  Critique  abrege-t-il  le  temps  qui  s'écoula 
entre  Féleâiion  du  Pape  Adrien  IV  ôc  la  date  de  fa  Bulle  pour 
TEglife  de  Compiegne?  Pourquoi  en  retranche-t-il  quinze  jours? 
Car  il  eft  confiant  que  ce  Pape  fut  élu  le  troifieme  (j)  du  mois 
de  Décembre  ,  &  fa  BulJe  eft  datée  du  dix-fept  du  mois  de 
Février  fuivant.  Ainfi  il  y  a  deux  mois  &  demi  d'intervalle  entre 
l'une  &  l'autre,  &  non  pas  deux  mois  précifémeni,  Etoit-il  défen- 
du aux  Religieux  de  Compiegne  d'avoir  des  Députés  à  Rome 
dans  le  temps  de  cette  élection  f  Ou ,  deux  mois  &  demi  ne  fuf- 
fifent-ils  pas  pour  avoir  des  nouvelles  de  la  vacance  du  Siège,  ôc 
envoyer  demander  une  Bulle  ,  qui  après  toutes  les  autres  ne 
fouffroit  aucune  difficulté  ?  Mais  d'ailleurs  n'a-t-on  pas  lieu  de 
croire  que  l'Abbé  de  Compiegne  étoit  aduellement  à  Rome , 
dans  le  temps  de  l'éleâion  d'Adrien  IV.  Nous  favons  du  moins 
qu'il  y  fit  un  voyage  {')  fur  la  fin  du  Pontificat  d'Eugène  III;  ÔC 
entre  la  mort  de  celui-ci,  ôc  l'élection  de  celui-là,  il  aV  a  pas  un 
an  &  demi  d'intervalle. 

Voici  encore  d'autres  critiques  au/Ti  judicieufes  :  «  le  Cardinal 
y>  Odon  a  figné  dans  les  Bulles  d'Adrien  IV  &  d'Alexandre  IIL 
»  Dans  l'une  il  figne  Oddo  ^  ôc  dans  l'autre  Odo,  Le  même  Cardi» 
>i  nal  fe  nomme  Jacinthus  par  uni  dans  la  Bulle  d'Alexandre, 
»  &  Jacynclus  par  un  y  avec  un  c  de  plus  dans  celle  de  Luce. 
»  Ardition  ,  Cardinal  Diacre  ,  dans  la  Bulle  d'Alexandre  ,  figne 
»  Ardicio  par  un  c  ;  &  dans  la  Bulle  de  Luce,  Arditio  par  un  /, 

(a)  Vagi.  Crit,  Baron,  ai  ann.  1154  ,  «,  5, 

(b)  Suger,  Epjl,  1^3  ,  to,  4  ,  Dttcbf 
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i)  Le  Cardinal  Aribert  écrit  fon  nom  par  deux  rr  dans  la  Bulle 
»  d'Eugène  III  &  par  une  feule  dans  celle  d'Adrien  IV.  On 
»  trouve  encore  dans  la  Bulle  d'Adrien  IV  la  fignature  du  Car- 
»  dinal  Roland  ;  ce  même  Cardinal  devenu  Pape  fous  le  nom 
3)  d'Alexandre  III ,  figne  tout  différemment  dans  fa  propre  Bulle  : 
»  on  dit  communément  que  les  honneurs  changent  les  mœurs  ^  on  ri  cl 
y*  jamais  dit  quils  changea [fent  l'écriture  ». 

Mais  a-t-on  prétendu  réjouir  par  des  proverbes ,  ou  convaincre 
par  des  raifons  ?  On  entreprend  ici  de  perfuader  qu'une  Bulle 
efl  faufle,  parce  qu'elle  eft  fignée  par  un  Cardinal,  qui  dans  une 
autre  Bulle ,  quelques  années  après,  a  fait  une  fignature,  ou  un 
peu  moins  ferme ,  ou  un  peu  variée ,  tandis  qu'on  établit  ailleurs 
des  principes  contraires,  &  qu'on  prétend  prouver  la  fauffeté  des 
titres  par  la  conformité  des  feings>  Il  faut  avouer  qu'on  fait  dé- 
pendre les  monumens  les  plus  folemnels  ,  d'obfsrvations  bien 
frivoles  ;  car  ,  outre  que  cette  variété  eft  de  pure  imagination, 
c'eft  que,  à  la  fuppofer  conftante,  l'âge,  les  infirmités,  la  diffé- 
rence des  plumes ,  mille  autres  circonftances  pourroient  donner 
lieu  à  ces  petites  différences ,  qui  ne  font  pas  dignes  d'occuper 
un  vrai  Critique.  Quant  à  la  fignature  dur  Cardinal  Odon ,  rien 
n'eft  plus  commun  dans  les  Chartes  anciennes  ,  &  même  fou^ 
vent  dans  les  titres  plus  modernes ,  que  ces  légères  différences  {a). 
Une  lettre  de  plus ,  ou  une  de  moins ,  un  z  commun  ,  ou  un  y, 
Avoit-on  jamais  imaginé  que  ce  tut  une  preuve  de  fauffeté  f 
Que  le  Critique  jette  les  yeux  fur  (5)  ï/tal/a  Sacra ,  il  trouvera 
que  l'Evêque  de  Tufculum  ,  figne  Ymanus  en  i  ij  3  5  tandis  qu'en 
iijo  il  avoit  figné  Ymarus  y  &  Hymarus  en  1 143.  Il  trouver^ 
encore  que  le  Cardinal  (c)  de  Saint  Adrien ,  dans  trois  Bulles 
différentes,  figne,  Cimhius  ^  Cynthius  ^  &  Centhius  ^  en  1158, 
;i6'2  &  1 180. 

Mais  pour  lui  préfenter  quelque  chofe  qui  ait  plus  d'applica^ 
tion  au  Cardinal  Odon  dont  il  parle  ,  il  peut  voir  dans  Ciaco- 
nius  {d) ,  qu'il  s'appelloit  Otho ,  ou  Odo  :  on  voit  encore  qu'un 
de  fes  Confrères,  Odon,  Cardinal  du  titre  de  Saint  Georges, 
ad  vélum  aurcum ,  fignoit  ailleurs  {e)  quelquefois  Odo  ^  quelque- 
fois Oddo  ;  ôc  même  quelquefois  Otho,  Ainfi  le  même  Cardinal 


(a)  Vide  Mabill.  Dlplçm.  p,  4i4, 

(b)  Ital  Sac.  nov»  edit  te,  i  ,  p.  845  ;  to,  3  ,  p,  143  ;  tOi  4  ,  ^.564; 

(c)  J/îiejrt  ,  ro.  4  ,  p.  866  ,  871. 

(d)  Ciacoii.  to,  i  ^  p,  1049. 

(e)  hait  Sac,  ibid,  to,  i  ,  ^,  846  ;  to,  4  ,  p.  864  ^  feq^ 

Jacinthe  J 
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ïacmthe  5  qui  a  figné  les  Bulles  d'Alexandre  &:  de  Luce,  figne 
\a)  Jacynthus  ddi\-\?,  une  Bulle  d'Eugène  III.  ôt  Hiacintdus  ààn^ 
une  autre. du  môme  Pape.  'Le  même  Cardinal  Ardicion  (  b)  figne 
iauiTi  différemment.,  Ardicio  ôc  Arduw  ,  dans  différentes  Bulles 
d'Alexandre  III.  Le  Cardinal  Hubaldus  (c),  qui  vivoit  fous  la 
iriême  Pape,  met  tantôt  une  H  à  fon  nom  ,  tantôt  il  la  fupprime., 
&  cela  dans  des  fignatures  faites  la  même  année.  Enfin  le  Car- 
dinal Arihert  ne  varie  pas  moins  dans  fa  fignature ,  dans  des 
Bulles  authentiques.  En  i  in  >  ^  figne  Aribenus  \  &  en  1 1  j  i  ,  il 
avoit  figné  Ansbenus  (  d).  On  ne  finiroit  pas ,  fi  on  vouloit  s'arrê- 
ter à  de  femb labiés  minuties. 

»  On  trouve  encore ,  félon  le  Critique  ,  un  grand  trait  d'igno* 
a»  rance  dans  une  Bulle  de  Luce  III.  par  rapport  à  la  fignature 
ii  du  Cardinal  Rainerius ,  qui  y  exprime  fon  titre  en  ces  mots  : 
^Tit,  FagmacLy  3i\xV\Quàe.  Dalmatd ,  qui  étoit ,  dit -on  ,  le  vrai 
»  nom  de  fon  Tare  ».  On  croiroit  que  ce  changem.ent  de  nom 
.feroit  inconteftable ,  à  l'air  de  confiance  avec  lequel  on  le  pro- 
j)ofe:  cependant  on  défie  le  Cenfeur  de  citer  une  feule  pièce  où 
ce  titre  fe  trouve  exprimé  par  le  mot  de  Daimaà\  ,•  au  contraire  , 
.dans  toutes  les  Bulles,  Jean ,  Cardinal- du  même  Titre ,  figne  tou- 
jours,   II.   P  i  mm  achii.^  ou  PamûLiL{:). 

Quant  à  d'autres  Brefs  produits  par  les  Religieux  de  Compie- 
^ne  ,  le  Critique  ne  les  croit  pas  dignes  de  fa  colère ,  après  avoir 
jiétruit  les  Bulles  -mêmes  :  il  infulte  feulement  à  la  fimplicité  de 
l'Auteur ,  qui ,  ignorant  les  noms  de  ceux  à  qui  elles  font  adref» 
;fées  ^,  en  a  laiffé  le  nom  en  blanc ,  ou  s'ell  contenté  de  le  marquer 
par  une  lettre  initiale  ,  comme  A.  ou  B.  pour  défigner  celui  dont 
*  il  veut  parler.  Mais  ce  Critique  impitoyable  ignore-t-il  donc  ce 
qu'il  y  a  de  plus  commun  dans  les  Brefs  &  les  Lettres  des  Papes  t 
X)ans  combien  de  volumes  auroit-il  trouvé  des  exemples  de  ce 
qu'il  critique  ,  s'il  avoit  voulu  les  confuîter  ?  Qu'il  ouv^e  les  deux 
volumes  des  Epîtres  d'Innocent  III.  les  Conciles  du  Père  Labbe , 
^  toutes  les  autres  Collections  femblables  ;  &  il  verra  que  les 
îioms  de  la  plupart  des  Evêques,  des  Abbés ,  &  même  des  Sei- 
gneurs à  qui  ces  Brefs  ou  Lettres  font  adreffés ,  font  laiffés  en 
tlanc^  ou  défigaés  feulement  par  une  lettre  iiiitiale,  Celui  à  qui 

(  a  )  Ihidem  ,  tcm,  i  ,^.  5^4 ,  tom,  4,  p.  8<5f» 

(  ^  )  Ibidem  ,  rem.   i  ,  /?.  487  ,  toni,  4  ,  p.  866.  < 

(f)   Ibidem  ^tom,  1  ,  p.  846  ,  fowi,  x  ,/;.  il  5.  ^  J 

(^  )  Ibidem ,  tom.  1  ,  p.  846 ,  ÇS  tom.  J  ,  p.  54« 
1  (e)lti</fw,  ro^w.  I  ,p.  848  ,5)67  ,  »off»,  4j),  365  ,  Ç^u;^ 


# 


2^o  (E   U  V   R   E   S 

on  écrivoît ,  n'avok  pas  befoin  qu'on  l'inliruisk  de  fon  nom ,  nî 
de  ceux  des  perfonnes  avec  qui  il  avoit  affaire  :  d"ailleurs  l'expref- 
fion  de  la  dignité  fufRfoit  ^  ôc  ne  laiffoic  aucune  (équivoque  fur  la 
perfonne  à  qui  elle  étoit  adreffée ,  ou  dont  on  parloit. 

Il  efl:  trifte  pour  un  Ecrivain  de  fe  trouver  ainfi  confondu  ]uC- 
ques  dans  fes  plus  légères  obfervations.  Il  eft  trifte  auffi  pour  les 
Relipîeux  de  Compiegne  d'être  obligés  de  fe  livrer  à  des  détails 
fi  peu  dignes  de  l'attention  du  Public  ;  mais  ils  fe  font  fait  une 
/  loi  de  fuivre  leur  Adverfaïre  dans  toutes  les  critiques  qu'il  avoir 

hafardées;  ils  ne  peuvent  le  quitter  qu'ils  ne  l'ayent  défabufé  fur 
tout.  Que  refte-t-il  donc  de  ce  cahos  immenfe^  d'obfervations 
de  toutes  les  efpeces ,  finon  que  les  titres  de  l'Eglife  de  Com- 
piegne ont  acquis  un  nouveau  degré  d'autorité,  quand  après  de 
fi  vives  recherches  on  n'a  pu  les  attaquer  fans  contredire  ce 
qu'il  y  a  de  plus  confiant  dans  l'antiquité.  Le  Critique  que  M, 
de  SoiiTons  a  employé  ,  s^'eft  décrié  lui-même  en  voulant  décrier 
les  Religieux ,  &  les  Titres  confervés  dans  leurs  Archives.  On  fe 
flatte  de  l'avoir  confondu  dans  tous  fes  raifonnemens  ;  &  comme 
on  eft  perfuadé  de  l'équité  de  M.  l'Évêque  de  Soiffons,  on  ne 
doute  point  qu'éclairci  par  la  défenfe  des  Religieux ,  il  ne  défa- 
voue  Tindigne  Cenfeuren  qui  il  avoit  mis  fa  confiance,  &  qu'il 
ne  rende  à  l'Ordre  de  Saint  Benoît  une  eftime  qu'il  ne  peut 
refufer  à  la  vérité ,  &  dont  les  Religieux  de  Compiegne  ne 
font  pas  moins  jaloux  ,  que  des  privilèges  mêmes  de  leur  Ab- 
baye. 

M.  de  Soiffons  réduit  fes  prétendus  moyens  d'abus ,  ou  ne  les 
Pépof^fe  an  qm-        y  -  j       ^^H^s  feulement  ;  favoir ,  à  celle  de  Calixte  IL  , 

ae  i\ibiis  qne  Von  &  à  cellc  d  Eugenc  III.  Il  veut  nous  faire  entendre  qu  il  les  a 
fufpofe  dans  les  cj^oifics  ,  parce qu'étant  les  plus  anciennes,  les  autres  deviennent 

litres  de  l'Egh/e    .  '    r  T  P   i  j  •  •  '       JX 

ëtComifi^gne.,  mutilcs ,  S  il  établit  1  abus  des  premières  :  mais  on  croit  dé- 
couvrir une  autre  raifon  de  la  conduite.  On  vient  de  voir  dans 
k  troifiéme  partie  de  fon  Mémoire,  qu  à  l'égard  de  ces  deux 
Bulles ,  il  n'a  pu  répandre  aucuns  foupçons  fur  leur  vérité  ;  il  ^ 
cru  qu'il  falloit  réparer  ce  vuide,  &  qu  il  devoit  au  moins  les 
attaquer  par  des  moyens  d'abus  ,  s'il  ne  pouvoit  les  détruire  par 
des  moyens  de  faux.  Ainfi  tous  les  Titres  de  TÉglife  de  Com- 
piegne doivent  éprouver  fa  cenfure  ;  &  quand  il  ne  peut  les 
entamer  par  un  endroit  ;  il  cherche  tout  autour  quelque  partie 
foible ,  par  laquelle  il  puiffe  y  pénétrer.  Mais  ces  Titres  refpec- 
tables  font  également  munis  de  toutes  parts ,  l'authenticité  y 
accon-!(jagne  par -tout    la    vérité  j    ôc   comme   il   n'y    a    rien 
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qui  y  foît  fufpeâ:,  il  n  y  a  rien  aufTi  qui  n*y  foît  canonique. 

Trois  moyens  d'abus  font  propofés  par  M.  de  SoifTons.  «  Pre- 
»  mierement,  ces  deux  Bulles  ont  été  accordées  fans  appeller  les 
»  Evêques  fes  prédécefleurs  :  tous  les  textes  nous  annoncent  la 
»  nécefTité  d'entendre  les  Parties  intéreffées;  ôc  l'Évêque,  lorfquil 
»  s'agit  de  le  dépouiller  de  fa  Jurifdiclion  naturelle ,  n'a-t-il  pas> 
»  un  intérêt  fenfible  qu'il  n*a  pas  été  permis  de  négliger  ?  Secon- 
»  dément,  ces  Bulles  ne  contiennent  point  de  dérogation  aux 
»  Conciles  &  aux  Conflitutions  canoniques.  Voilà  ce  qui  s'ap- 
»  pelle  un  abus  criant.  Enfin  les  Papes  n'auroient-ils  point  voulu 
»  ufurper  une  puiiïance  indirede  fur  le  temporel  de  nos  Rois^ 
♦)  par  certains  termes  qui  défendent  à  toutes  perfonnes  eccléfiafti- 
»  ques,  ou  féculieres,  d'entreprendre  fur  les  droits  de  l'Eglife  de 
»  Compiegne »?  <, 

Le  premier  moyen  n*efl:  peut-être  pas  infiniment  folide  dans  le 
principe  général  qu'il  fuppofe  ;  mais  il  eft  encore  bien  plus  frivole 
dans  l'application  qu'il  en  fait.  Il  eft  vrai  en  général  que  quand 
une  Egiife  fubfifte  depuis  long-temps  dans  un  diocefe  fous  la  Ju- 
rifdidion  naturelle  de  l'Évêque ,  &  qu'il  s'agit  de  l'en  affranchir 
pour  la  foumettre  immédiatement  au  Saint  Siège,  FEvêque,  comme 
la  Partie  la  plus  intéreffée ,  doit  être  entendu  &  appelle  ;  ôc  c'eft 
dans  cet  objet  qu'ont  parlé  les  Magiftrats  dont  M.  de  Soiflbns 
rappelle  fouvent  l'autorité.  Mais  quand  on  fonde  ou  un  Monaftere 
ou  un  Chapitre,  &  qu'on  bâtit  une  Egiife  nouvelle,  à  condition 
qu'elle  n'aura  d'autre  Évêque  que  le  Pape  même ,  &  principale-     «  .    ^  . 
ment  quand  c'eft  un  grand  Roi,  qui  pour  le  fervice  de  fon  Palais ,  jans^T'exemp 
éleve  une  nouvelle  Egiife,  &  la  dote  avec  cette  magnificence  qui  tion  accordée 
convient  à  la  piété  &  à  la  puiffance  fouveraine:  pourquoi  dans  ce  p'^^-^rdero'." 
cas,  parle  feul  concours  de  l'autorité  du  Roi  &  du  Chef  de  l'E-  dinure  cu-md 
glife,  cette  nouvelle  Edife ,  qui  n'a  jamais  été  fous  la  Jurifdic-  elle  ne  fouf- 

!•         j       l'in    A  «11  j  \     trait  rien  a  la 

tion  de  1  Eveque ,  ne  pourroit-elle  pas  en  demeurer  exempte  a 
l'avenir  ?  On  n'enlevé  rien  à  l'Ordinaire  des  lieux  :  fans  cette 
exemption ,  condition  efîentielie  de  la  fondation ,  l'Eglife  n'au- 
roit  pas  été  fondée ,  &  l'Évêque  feroit  demeuré  fans  Jurifdiâ:ion , 
parce  qu'il  n'auroit  point  eu  de  Sujets  fur  qui  il  pût  l'exercer. 
Cette  Églife  n'eft  pas  fans  Évêque  ;  elle  reconnoît  pour  le  fien  en 
particulier  celui  qui  eft  à  la  tête  de  tous  les  Évêques  :  le  Roi  fon- 
dateur luij  en  a, pour  ainfi  dire,  fait  hommage,  &  il  l'a  reçu  pour 
en  faire  une  portion  finguliere  du  Troupeau  qu'il  gouverne  immé- 
diatement. 

AuiTi  voyons-nous  que  tant  d'exemptions  célèbres _  f&   fji^t-- 
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■S^^  établies,  non-feuîement  fans  le  confentement  des  Evêques  Dîo-- 

cèfains ,  mais  même  malgré  leur  rëiidance.  M.  de  Soiiîons  en  a?. 
rapporté  des  preuves,,  il  ne  peut,  les  méconnoître  Ce  privilège" 
de  Gluny  «  qui  a  excité  non-îèulement  les  plaintes  de  l'Evcque  de- 
»  Mâcon ,  mais  encore  le  murmure  de  tous  les  Evêques  de  France , 
»-  ce  crivilege  condamné  dans  le  Concile  d  Anfe  »  ,  eft  pourtant 
demeuré  dans  toute  fa  vigueur;  il  eft  depuis  long-tems  refpeâé  par 
tous  les  Prélats  du  Royaume,  &  par  M,  de  Soiflbns  lui-même,, 
pour-ies  Monafteres  de  cet  Ordre  utués  dans  fon  Diocèfé  I^' 
eii  £ft  de- même  des  autres  Congrégations  régulières  qui  fe  fonr 
«habiles  pourvivre  fous  l'autorité  imnjiédiate  du  Saint-Siège  ;  leursr 
exemptions  n'ont  été  l'ouvrage  que  du  Pape  par  fes  Bulles,  &  du- 
lioiparfes  Lettres-Patentes,  fans  f^ue-l'on  ait  confulté  les  Eve-' 
ques  en  particulier. 

•  Mai8  donnons  au  principe  de  M.  de  SoîiTorrs  toute  Fétendiie  ôc . 
toute  la  force  qu'il  lui  fuppofe;  &  l'on  foutient  que  l'application: 
q.u"ii  en  fait  ne  peut  pas  fe  (outenir,  ou  plutôt  que  fon  principe' 
même,  fe  rétorque  contre  lui-même.  En  effet,  le  privilège  de  TE-- 
glife  de  Compiegne  a  été  dans  tous  les  tems  reconnu,  approuvé- 
par  Mefîieurs  les  Evêques  de  Soilfons.  Dans  l'origine  même,  àC 
dans  le  premier  établilfement  de  ce  privilège ,  il  fut  confirmé  par  ^ 
tous  les  Evêques  de  France  j  nous  en  avons  un  fur  garant  dans  le  ' 
témoignage  authentique  de  l'Empereur  Charles-le-Chauve ,  lorf-- 
qn'il  en  rendit  compte  aux  Etats  de  fon  Royaume,  alTemblés  à-' 
Kierfi  :  Privilegiiim  ah  omnibus  Kpifcopis  covfîrmaium ,  dit-il  en* 
parlant  du  privilège  donné  par  le  Pape  Jean  VÎII  à  l'Eglife  de^. 
Compiegne.  Or ,  fi  l'Empereur  eut  l'attention  de  demander  le  con- 
fentement &  la  confirmation  de  tous  les  Prélats  du  Royaume ,. 
peut-on  douter  que  l'Evêque  de  SoifTons,  qui  dut  fe  trou  ver  avec 
les  autres  Evêques  de  la  Province  de.  Rheîms  à  la  folemnité  de  la  i 
l^éjicace  de  l'Eglife.de  Compiegne,  n'ait  été  le.  premier  à  qui  iK 
Fait  demandé,  &  de  qui  il  l'ait  obtenu  ?  Cette  preuve  confervée'r 
dans  des  monumens  fi  refpeclables  ,  détruit  feule  tout,  le  moyeir 
de  M.  de  SoifÇDns,.  à  moins  que  le  Critique  qui  eil  à  fon  fervicc,  , 
ne  lui  adminiftre  des  preuves  de  la  faufleté  des  Capitulaires  ae  Char- 
les-le-Chauve,  des  Annales  de  Saint-Bertin,  &  des  autres  anciens, 
jiaonumens*^.. 

Ce  confentement  célèbre  de  l'Evêque  de  SoiflTons  dans  l'éta-^ 
bliffement  même  du  privilège ,  s'eft  renouvelle  depuis  dans  unr 
nombre  infini  d'occafions.  Si  l'on  jette  les  yeux  fur  Fade  de  l'an^ 
^e..i  ip^^  on  verra  que  Nivelon^.Eyêque  de  Soiiibns,  convient; 
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ye  Fexemptîon  pourleMonaftere  de  Compiegne,  &  pour  toutes 
les  Eglifes  non  paroifTiales  bâties  dans  Ion  territoire  :  il  l'approuve , 
il  le  conlirme:  l'ae^^uiefcement  de  Milon,  Évêque  de  SoifTons  ,  à 
la  fameufe  Sentence  arbitrale  de  1284,  efl:  une  nouvelle  ratifica- 
■tion  du  privilège.  Il  en  eft  de  même  de  la  tranfaélion  de  1  ^74 ,  par 
laquelle  M,  de  Bourlon ,  Evêque  de  SoilTons ,  confent  que-«  tous 
»  les  privilèges ,  libertés,  franchifes,  immunités,  prérogatives-, 
yr  prééminences ,  &  tous  autres  droits  appartenans  à  ladite  Abbaye, 
>ï  tant  dans  l'enclos  d'icelle,  que  fur  les  lieux  &  perfonnes  qui  ea 
»  dépendent,  demeurent  dans  leur  entier  ». 

EnHn,  à  ces  confentemens  particuliers  &  par  écrit,  ne- doit-on 
pas  joindre  l'approbation  fblemnelle  &  généiale  de  tous  ceux  qui 
■ont'  tenu  le  Siège  de  SoifTons ,  dans  la  liberté  qu'ils  ont  laifTée  aux 
Religieux  de  Saint-CorneilJe  d'exercer  leur  JurifdiÛion  pendant 
tant  de  (iecles,  fans  reclamer  de  leur  part,  &  fans  entreprendre 
d'y  donner  atteinte.  Quoi  donc  !  ce  filence  fi  puiffant  n'aura-t-i4 
pas  plus  de  force  que  tous  les  confentemens  les  pliis  précis  ? 
Chaque  jour  fous  leurs  propres  yeux,  &  dans  une  des  principales 
iVillesdeleur  Diocefe,  ils  voyoient  plufieurs  Eglifes,  un  Monaf- 
tère  de  Filles  ,  des  Chapitres  même  féculiers ,  gouvernés  par 
TAbbé  de  Saint- Corneille;  ils  l'ont  fouEert,  &  cela  pendant  plus 
de  huit  cens  ans  :  &  l'on  viendra  dire  après  cela  que  c'eft  un  privi- 
lège abufif  ,  auquel  on  n'a  point  appelle  1  Evêque  de  Soilîons-Î 
Quand  les  Religieux  n'auroient  que  cette  poffefTion  publique  , 
elle  feroit  feule  préfumer  que  dans  l'origine^  tout  s'eft  palTé  dans 
les  règles  ;  que  ies  caufes  de  l'exemption  ontét^  approfondies^- 
&  elles  ne  font  pas  difficiles  à  pénétrer;  que  l'Evêque  de  Soif- 
Tons y  a  confenti,  &  s'eil  tait  même  un  mérite  de  ce  confente? 
nient. 

La  pofTeifion  fait  préfumer  les  titres  les  plus  folemnels  :  In  and-      11  eft  n»c?r» 
quis  omnia  piceiumvmur  folemniter  acla.   Mais  quant  à  cette  pré-   ^airequf  celui 

/  <       j  ^j  y  1  dont  le  coâicfi' 

fômption  vidorieufe  fejoignent  des  preuves  décifives  contenues  lement  devoit 
d^ns  les  monumens  les  plus  authentiques,  que  fert-il  d'invoquer  précéder  J'éta- 
des  maximes  générales  dont. on  fait  une  fi  mauvaife  application?  confeTd'à toù- 
Car  on  ne  croit  pas  qu'aucune  perfonne  puifTe  penfer  que  quand  tes  les  corfir- 
iine  exemption   fe  trouve  folidemxnt  établie  par  le  concours  de  j^a"onsquiont 
toute? les PuifTances ,  parle  confentement  de  tous  les  Evêques ,  Ôc 
fiïiguliercment  de  lEvéque  Diocèfain .  il.  foit  ncceffaire  d'obtenis 
tiîi  nouveau  confentement  dumême  Evêque,   ou  de  fes  fuccef- 
feurs ,  chaque  fois  qu'un  Papedonnera  une  Bulle  à&  confirmations- 
îdece  prÎA'iiege.  Comme,  il  ne  s'ag^it  point  de  former  un  droit  noii^ 
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veau 5  il  ne  s'agît  point  aufïi  de  faire  de  nouvelles  formalités  :  il  ne 
faut  donc  point  appeller  de  nouveau  les  Parties  imérelTées,  faire 
de  nouvelles  informations,  approfondir  encore  les  caufes  de  l'e- 
xemption: tout  cela  a  été  fait  dans  le  principe,  il  feroit  abfurde 
de  le  renouveller  à  chaque  confirmation.  Que  M.  de  Soiffons  aban^- 
donne  donc  un  moyen  contre  lequel  s'élèvent  des  faits  &  des  prinr 
cipes  fi  inconteftables.  /■*» 

Les  deux  autres  moyens  d'abus  ne  méritent  pas  même  d'être 
relevés.  C'eft  un  abus  criant  dans  une  Bulle  de  ne  pas  déroger 
aux  Canons  &  aux  Conciles  ;  on  n'avoit  p^int  encore  entendu 
foutenir  une  doûrine  fi  honorable  pour  les  Bulles  de  Cour  de 
Rome.  Quoi,  il  eft  de  l'eflence  d'une  Bulle  de  renverfer  tex?- ' 
tuellement  ce  qu'il  y  a  de  plus  augufte  dansl'Églife!  Il  nefaudroit 
pas  moins  que  l'autorité  d'un  Critique  pareil  à  celui  dont  M.  de 
Soiffons  s'eft  fervi,  pour  en  convaincre.  Mais  quoique  les  Papes 
puiflent  déroger  quelquefois  aux  Conftitutions  canoniques  pour 
des  caufes  légitimes  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne   reconnoiffe  au 
contraire  qu'une  Bulle  doit  être  reçue  bien  plus  favorablement  9 
quand  elle  ne  contient  point  de  pareilles  dérogations  :  &  dans  le 
fait  particulier,  quelle  néceflité  y  avoit-il  de  déroger  aux  Confti^^ 
tutions  canoniques  f  Pour  rerevoir  fous  la  Jurifdi£lion  immér 
diate  du  Saint-Siège^  une  Eglife  nouvellement  fondée  du  confen- 
tement  de  tous  les  Evêques,  faut-il  renverfer  toutes  les  Loix  dé 
l'Eglife  ?  II  eft  vrai  (]ue  chaque  Diocèfe  a  un  territoire  circonl^ 
crit  :  mais  l'Évêque  ne  peut-il  pas  en  céder  une  partie  au  Pape  , 
fans  violer  tous  les  Canons  ?  Pourquoi  donc  exiger  une  déroga- 
tion toujours  odieufe ,  ou  du  moins  toujours  défavorable  f  Enfin 
cette  dérogation  efl-elle  néceffaire  ?   On  doit  préfumer  qu'elle 
étoitdans  le  privilège  du  Pape  Jean  VIII,  auteur  de  l'exemp-? 
tion  :  on  l'a  dit,  &  on  ne  peut  trop  le  répéter,   dans  un  Titre 
ancien  qui  n'a  pu  parvenir  jufqu'à  nous  au  travers  d'un  fi  grand 
nombre  de  fiecles,  tout  eft  préfumé  avoir  été  fait  dans  les  formes 
les  plus  folemnelles,  ôc  avec  toutes  les  claufes  néceflaires  pour 
affurer  fon  exécution;  mais  ni  ces  claufes,  ni  ces  formalités  ne 
doivent    point   être    répétées   dans   de  fimples   Titres   confir* 
matifs. 

Quant  a  l'entreprife  fnr  la  puifTance  temporelle ,  fi  elle  fe^ 
trouvoit  dans  les  Bulles  qui  font  attaquées ,  ce  feroit  une  de  ces 
claufes  que  l'on  rejette    comme  vicieufes,    mais  qui  n'influent 
jamais  fur  le  corps  de  la  Bulle,  ni  fur  la  difpofition  capitale 
qu'elle  renferme  ;  Viuaniur  &  non  vinanu  D'ailleurs  ^  loin  qu'il  y> 
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eut  entreprife  fur  la  puiiTance  temporelle  par  ces  défenfes  géné- 
rales d'entreprendre  furies  droits  de  l'Eglife  de  Compiégne,  elles 
n'ont  d'autre  objet  au  contraire  que  de  foutenir  ôc  de  fortifier  y 
par  le  concours  de  la  puilTance  eccléfiaflique ,  ce  qui  avoit  été 
obtenu  par  l'autorité  royale.  Nos  Rois,  fondateurs  de  l'Eglife 
deCompiegne,  ont  été  jaloux,  dans  tous  lestems,  de  la  confer- 
vation  de  fes  privilèges  ;  c'eft  pour  les  maintenir  qu'ils  ont  eu 
recours  dans  tous  les  tems  au  Siège  de  Rome  :  les  Bulles  qui  ont 
été  obtenues ,  loin  de  bleffer  l'autorité  royale  ,  ne  font  donc  au 
contraire  que  des  preuves  éclatantes  de  l'affedion  Ôc  du  zèle  du 
Saint-Siège  pour  nos  Rois.  Que  M.  de  Soiiïbns  ne  fe  charge 
point  de  veiller  aux  droits  de  leur  Couronne,  ils  ne  les  ont  point 
crus  blefîés  par  des  Titres  qui  n'ont  été  accordés  qu'à  leur  foili- 
citation,  &  pour  les  obliger. 

Si  les  privilèges  peuvent  s'établir  par  le  confentement  mutuel  v^éponfe an  cm- 
de  toutes  les  Parties  intéreffées ,  ils  peuvent ,  à  plus  forte  raifon ,  '^"''.'"f  "^^y^y 
le  détruire  par  le  concours  des  mêmes  rarties.  Cette  dérogation  tendue  déroga. 
efl:  favorable,  c'eft  un  retour  au  Droit  commun.  Voilà  le  principe  '("''  ""  l'exempt 
de  ?vL  de  Soiffons.  Il  eft  jufte,  &  on  ne  craint  point  de  l'adop- 
ter :  pafîbns  à  l'application.  C'eft  ici  que  vient  ordinairement 
échouer  la  Logique  de  notre  Adverfaire.  L'exemption  de  1  É- 
glife  de  Compiegne  efl  fondée  fur  l'autorité  du  Chef  de  l'Eglife , 
fur  la  Loi  d'une  fondation  royale ,  fur  le  confentement  de  tous 
les  Evêques ,  &  par  conféquent  de  celui  de  Soiflbns  ;  &  enfin 
fur  l'acceptation  des  Chanoines,  repréfentés  par  les  Religieux 
qui  leur  ont  été  fubilitués.  Ces  différentes  Parties  ont-elles  con- 
couru à  abroger  les  privilèges  de  l'Eglife  de  Compiegne  ?  M.  de 
Coiffons  ne  prétend  trouver  cette  dérogation  que  dans  la  Tran- 
fadion  de  i6^^\  car  après  s'être  beaucoup  étendu  fur  celle  de 

!  1284,  il  eft  obligé  de  convenir  de  bonne  foi  y  quelle  néahlit  ni 
ne  détruit  fu^jamment  la  Jurifdiclion  des  Moines.  C'eft  donc  dans 
la  Tranfa£lion  feule  de    1(^74,  qu'il  trouve  cette  dérogation  fî 

\  importante  aux  droits,  aux  privilèges  de  la  Jurifdidion  de  Saint 
Corneille. 

Mais  il  faut  qu'il  convienne  d'abord  que  le  Pape  ni  le  Roi 
n'ont  eu  aucune  part  à  ce  Traité  ;  &  comme  on  croit  avoir  établi 
•que  la  Jurifdiâion  dont  il  s'agit  a  été  plutôt  accordée  à  nos 
Rois,  qu'aux  Chanoines  ou  aux  Religieux  de  Compiegne,  on 
ne  craint  point  de  dire  que  toute  dérogation  qui  feroit  faite  fans 
la  participation  du  Roi ,  feroit  nulle.  Si  les  Tréforiers  &  Cha- 
noines de  la  Sainte  -  Chapelle  de  Paris  ^alloient  par  une  Tran- 
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fadion  fe  fou  mettre  a  M.  l'Archevcque  de  Paris,  crMt-on  queîe 
Roi  ne  feroit  pas  en  état  de  réclamer  contre  une  nouveauté  qui 
anéantiroit  les  privilèges  de  la -Chapelle  defon  Palais?  Il  en  feroit 
de  mêmeà  Compiegne,  ù  les  Religieux  avaient  ofé  abandonner 
les  droits  d  une  fondation  roy-ale ,  &  d'une  Sainte-Chapeile  ,  dont 
ils  ne  font  que  les  dépofitaires  :  ce  qu'ils  ^uroient  fait  fans  la  par- 
ticipation du  Roi,  ferait  impuiffant. 

Alais  quand  les  Religieux  feuls  pourroient  déroger  à  leur  pri^ 
vilége ,  la  tranfadion  qu'ils  ont  pafTée  avec  M.  de  Bourlon, 
Evéque  de  Soiflbns  ,  contient -elle  donc  cette  dérogation  à 
l'exemption  de  Saint  Corneille  ?  hss  Parties  commencent  par 
convenir  dans  cette  Tranfadion  que  tous  les  privilèges  ^  Liber,  es  ^ 
j ranc-hifes  ,^  immunités  ,  fréwgativcs.y  prééminences ^  &  tous  autres 
droits  appanenétns  à  ladite  Abbaye  y  tant  dans  t enclos  d'tcelle  ,  am 
fur  les  lieux  &  perjonncs  jcjuI  en  dépendent  ,  demeureront  en  leur 
entier  ,  &  ferom  con'jen'és  fans  y  contrevenir.  Après  une  telle  claufe," 
qui  auroit  pu  prévair  que  roneût  imputé  aux  Religieux  d'avoir 
confenti  à  la  perte  entière  de  leurs  privilèges  f 

M.  de  Soldons  le  -foutient  cependant  avec  confiance  ;  ^pour 
le  prouver,  M  relevé  ce  qui  à  été  iîipulé  enfuite  :  »  Que  les  Ma:i- 
»  démens  pour  la  publication  des  jubilés,  &  les  Ordonnances 
»  pour  faire  chanter  le  Te  D<:um  ,  &  faire  les  Prières  de  quarante 
»  heures  ,  feront  adrelTcs  immédiatement  aux  Prieur  &  Reli- 
»gîeux  par  l'Evêque  ;  qu'ils  feront  envoyés  par  le  Prieur  aux 
»  Curés,  ou  Vicaires  perpétuels,  &  exécutés  par  les  Religieux, 
»  tant  dans  l'Abbaye  ,  que  dans  les  lieux  de  la  dépendance  d'i- 
>j  celle  ».  Il  y  a  plus,  dit  M.  de  Soiflbns,  en  continuant  de  rendre 
compte  de  la  Tranfattion  :  i»  car  qua-nd  1  Evéque  voudra  affilier 
»  à  une  Procelfion  générale  qui  fe  fera  à  Compiegne ,  il  ne  fe 
»  mettra  pas  au-deflbus  du  Prieur,  mais  il  préfidera  &  oificiera  : 
»  enfin,  comme  les  Curés  de  Compiegne  peuvent  venir  baptifer 
»  pendant  les  Odaves  de  Pâques  &  de  la  Pentecôte  dans 
»  l'Eglife  de  l'Abbaye ,  de  même  l'Eveque  pourra  faire  ce  qui  a 
»  toujours  été  ufité  par  les  Curés  qui  lui  font  fournis  >^  Voilà  les' 
preuves  authentiques  de  ranéantilîement  de  la  Jurifdiclion  dô 
Compiegne. 

En  vain  dans  la  môme  Tranfadion  M.  TEvâque  de  SoifTons 
reconn.oîtil  c^-it  par  tout  ce  qui  cjl  ci-defusfpéciféy  il  ne  pourra  ^ 
ni  /es  Succe[feurs  y  prétendre  ou  exercer  aucune  autre  Jurifciiclionfur 
rÈglife ,  le  Convent  &  les  Religieux  de  ladite  Abbaye ,  ni  fur  Us 
autres  lieux    &  perfonncs   qui  par  les  privilèges  d'icelle    en  font 
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dépendantes  :  en  vain  a-t-il  déclaré  qu'//  n  entend  f abc  aucun  pré- 
judice aux  privilèges j  franchi fe s ^  libertés  ,  immunités  ^  prérogatives  ^ 
prééminences ,  &  tous  autres  droits  appartcnans  à  ladite  Abbaye  , 
tant  dans  l'enclos  diicelle  que  dans  les  autres  lieux  &  personnes  , 
comme  il  eft  dit  ci-defjus.  Il  faut  oublier  toutes  ces  claules  impor- 
tantes, ôc  ne  s'attacher  qu'à  de  certaines  dilHndions  que  l'on  a 
données  à  la  dignité  épifcopale.  Ces  difl:in£tions  opèrent  une  déro- 
gation abfolue  aux  privilèges  de  Saint  Corneille.  Voilà  précifé* 
ment  le  commentaire  de  M.  de  Soilïons  fur  la  tranfa£lion  de  1  (574  ; 
avec  cette  difiérence  qu'il  le  propofe  très-férieufement,  &  qu'il 
paroit  perfuadé  qu'il  trouvera  dans  le  commun  des  homuies  affez 
defimpiicitë  pour  le  recevoir  de  même. 

Mais  de  fn-nples  prérogatives  purement  honorifiques,  ne  peu- 
vent-elles donc  être  accordées  à  des  Evêques ,  fans  que  la  Jurif- 
di£lion  entière  leur  foit  dévolue  ,  &  que  les  Eglifes  particulières 
en  foient  privées,  quelques  fortes ,  quelques  énergiques  que  foient 
les  claufes  par  lefquelles  elle  leur  a  été  réfervée  ;  Un  Evêque 
jnême  dans  la  partie  de  fon  Diocefe  où  il  n'a  point  de  Jurifdic- 
tion ,  doit  toujours  être  refpedé  ,  on  doit  toujours  des  égards  à 
i'éminence  de  fa  dignité  :  ces  civilités  ne  changent  rien  au  fond 
de  la  Jurifdi£lion.  Si  les  Prieur  &  Religieux  de  Saint  Corneille 
reçoivent  de  M.  l'Evêque  de  Soiflbns  les  Mandemens  pour  les 
Frieres  publiques ,  c'eft  que  les  ordres  pour  ces  occafions  fingu- 
lieres  ,  ne  font  jamais  adrefles qu'aux  Evêques,  par  le  canal  dei^ 
quels  ils  doivent  pafTer  à  toutes  les  autres  Eglifes  ;  6c  par  la  main 
du  Prieur  &  Religieux  de  Compiegne,  aux  Curés  fournis  à  M. 
de  Soiffons.  Si  ce  Prélat  préfide  à  une  ProcelTion  ,  c'eft  qu'il  eft 
jmpollible  qu'il  tienne  d'autre  place  ;  &  que  les  ParoilTes  de 
Compiegne  étant  fous  fa  Jurifdiàion  ,  on  ne  peut  l'exclure  des 
ProcelTions  générales  qui  s'y  font  :  enfin ,  s'il  peut  baptifer  dans 
l'Eglife  de  Compiegne  ,  ce  n'eft  que  comme  les  Curés  de  la 
Ville ,  qui  afiurément  ne  prétendent  point  de  Jurifdi£lion  fur  le 
Monaftere.  Ces  droits  ,  purement  honorifiques  ,  n'intéreffent 
donc  en  rien  la  Jurifdidlion  ;  &  l'on  ne  peut  fur-tout  en  conclure 
qu'on  y  ait  dérogé,  quand  le  titre  même  contient  les  claufes  les 
plus  précifes  pour  la  confervation  de  la  Jurifdiclion  dans  toute  fon 
étendue. 

Cependant  on  pouïïe  l'injuftice  jufqu'à  cet  excès  de  vouloir 
divifer  l'aile,  de  choifir  les  claufes  qu'on  croit  être  favorables  , 
&  de  rejetter  celles  dans  lefquelles  on  trouve  fa  condamnation. 
Tome  VI 9^  P^ 
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Ces  dernières  claufes  font  inutiles,  dit  M.  de  Soîiïbns  ,^  un  Evê-^ 
que  ne  peut  nuire  à  fes  fuccefleurs.  M.  de  Bourlon  étoit  un  bon 
homme  ;  il  a  cru  de  bonne  foi  que  l'Abbaye  de  Coiispiegne  avoit 
des  titres  légitimes ,  il  n'avoit  pas  un  critique  prêt  à  lui  adminis- 
trer un  fi  grand  nombre  de  moyens  de  faux  :  ainfi  ce  qu'il  a  palIé 
légèrement  &  par  amour  pour  la  paix,  doit  être  compté  pour 
rien,  il  faut  s'en  tenir  aux  difpoiltions  par  lefqu  elles  les  Religieux 
ont  laiiTé  entamer  leur  droit. 

On  ne  prétend  pas  ici  faire  îe  parallèle  des  deux  Prélats  qui  onc 
fuccelnvement  gouverné  l'Eglife  de  SoifTons  ,  ni  donner  à  la  can-- 
^d  ur  &  à  la  bonm  foi  de  Tun,  aucune  préférence  fur  la  pénétra- 
tion &  l'habileté  de  l'autre.  On  ne  prétend  p2*s  non  plus  faire  re- 
mrTquer  à  M.  de  SoiiTonSç  que  fi  un  Evêque  ne  peut  nuire  à  fes 
f  icc^lTeurs,^  une  "Communauté  ne  peut  auill  aliéner  fes  droits  les? 
plus  précieux  ,  au  préjudice  de  ceux  qui  doivent  xiiïs.  jour  rempla- 
cer les  membres  dont  elle  eu  aduellement  compofée;  mais  on 
fe  contentera  de  foutenir  que  les  atles  font  indivifibles ,  ôc  que 
fi  des.  Religieux  avoient  formellement  dérogé  à  leur  Jurifdiction  , 
fous  certaines  conditians,  le  fucceflfeur  du  Prélat  qui  ne  voudroit 
p?.s  fe  foumettre  aux  conditions ,  ne  pourroit  pas  profiter  de  la 
dérogation  des  Religieux ,  parce  que  toute  difpofition  condition^ 
ntile  cef  e  dès  que  la  condition  n'eft  pas  remplie. 

Mais  toutes  ces  réflexions  font  inutiles  ;  car  la  tranfa£lion  de 
1 574,  loin  de  donner  la  moindre  atteinte  aux  privilèges  de  l'Eglife 
de  Compiegne  ,  les  confirme  au  contraire  fi  folemnellement  , 
que  M.  de  Soififons  ne  peut  les  attaquer  fans  faire  injure  à  la  mé- 
moire de  fon  prédéceifeur  ,  qui  les  a  reconnus  &  confirmés.  Ce 
qui  eft  de  fingulier ,  eft  que  M.  de  SoilTons ,  qui  dans  fon  premier 
moyen  dit  qu'une  exemption  eflabufive,  fi  elle  n'efl:  accompagnée 
du  confentement  de  l'Evêque  ,  foutient  dans  fon  cinquième 
moyen  que  ce  confentement  eft  inutile ,  &  ne  peut  nuire  à  fes 
fuccefieurs.  Qu'il  fe  concilie  donc  avec  lui-même;  &  prenant  un 
parti  certain ,  ou  qu'il  n'exige  point  de  confentement ,  ou  qu'il  y 
défère  quand  il  eft  obtenu. 

On  ne  peut  finir  cette  partie  de  la  Caufe  ,  fans  répondre  aux: 
obfervations  de  M.  de  SoilTons  contre  la  Sentence  arbitrale  ,  ôc. 
la  Tranfadion  de  1284.  ;  il  la  regarde  comme  une  pièce  hifirre  y 
mijèral  U  :  »  Après  tant  de  faufifetés ,  elle  ne  peut  être  que  très- 
3)  fufpecle ,  il  n'eft  pas  plus  difficile  aux  Titriers  de  fabriquer  des 
30  1  ranfaclions  que  des  Bulles  :  elle  n'a  jamais  eu  d'exécution  ^ 
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1»  ce  grand-Vicariat  alternatif  efl  demeuré  dans  Toublî  ;  le  bon  & 
*)  faim  Evêque ,  M.  de  Bourlon ,  efl:  le  feul  qui  Fait  exécutée,  en 
»  donnant  en  i6^'j  un  pareil  Vicaiiat  ;  fa  fimplicité  n'étoit  pas 
»  en  garde  contre  l'artifice  des  Moines  :  c'efl;  ainfi  que  quelques 
»  pièces  précipitées  font  échappées  à  plufieurs  de  fes  prédécefleurs, 
»  à  la  vue  des  demandes  tumullueufes  d'ime  troupe  de  Moines  prêts 
»   à  faire  du  fcandaU  ». 

C'efl:-à-dire  ,  qu'à  prendre  l'efprit  de  ces  ennuyeufes  déclama- 
tions ,  M.  de  Soiflbns  efl:  le  feul  des  Prélats  qui  ont  gouverné  ce 
Diocefe,  qui  ait  fçu  démêler  la  vérité  du  menfonge;  c'efl:  lui  feul 
qui  a  pu  porter  fes  regards  pénétrans  au  travers  de  huit  fiécles 
jufques  furies  vérités  les  plus  obfcures ,  pour  confondre  l'artifice. 
Tant  de  Prélats  qui  l'ont  précédé ,  étoient  de  timides  perfonna- 
ges  5  effrayés  à  la  vue  d'une  troupe  de  Moines  ^  c'étoient  de  faints 
Evêques  ,  ils  ne  préfumoîent  pas  que  tous  les  autres  fufient  des 
fau flaires.  Mais  ces  reproches  mêmes  font  de  véritables  éloges;  & 
d'ailleurs  leur  mémoire  efl  trop  refpedée  dans  l'Eglife,  pour  qu'il 
foit  néceflaire  de  faire  leur  apologie  contre  M.  de  Soiflbns.  H 
fufiira  de  répondre  à  ce  qu'il  dit  contre  la  tranfaôlion  de  12 84  , 
&  de  faire  connoître ,  i  °.  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  titre  plus  refpec- 
table  ,  2°.  qu'il  a  toujours  été  exécuté. 

Ce  titre  efl:au-deflrus  de  toute  critique;  s'il  n'eft  fufped  de  faux 
que  parce  qu'il  fe  trouve  dans  la  compagnie  de  tant  de  Bulles  & 
de  Chartres ,  la  vérité  &  l'authenticité  prouvée  de  ces  titres , 
établit  fuffifamment  la  foi  qui  efl  due  à  celui-ci  :  il  eft  l'ouvrage 
de  trois  Arbitres  choifis  par  l'Evêque  deSoiflTons  &  par  les  Reli- 
gieux de  Compiegne.  A  la  tête  de  ces  Arbitres  étoit  l'Evêque 
d'Amiens ,  Prélat  naturellement  indifpofé  contre  les  exemptions , 
&  plus  jaloux  d'étendre  ou  de  maintenir  les  droits  de  l'Epifcopat, 
que  de  les  reflreindre  ;  cependant  c'efl  ce  Prélat  qui ,  entraîné 
par  la  force  des  titres  de  lEglife  de  Compiegne,  a  jugé  qu'elle 
devoit  conferver  toute  fa  Jurifdi£lion ,  en  confequence  des  privi- 
lèges qu'il  déclare  avoir  vus  ôclus  mot  à  mot,  ex privilegils^  ufibus 
longis ,  variifque  compojîtionibus  quce  &  quas  ad  plénum  vidimus 
&  de  verbe  ad  verbum  legimus,  C'efl  ce  Jugement  folemnel  au- 
quel Milon ,  Evêque  de  Soiflbns ,  fe  fournit ^  qu'il  plaît  à  M.  de 
Soiflbns  d'appeller  bicarré  &  miférable. 

Il  a  toujours  été  exécuté,  ce  Jugement,  &  le  Grand-Vicarîat 
alternatif  qui  y  efl:  établi ,  a  eu  lieu.  Il  efl:  vrai  qu'on  n'en  avoit 
f apporcé  qu'un  exemple  de  Tannée  î <^5 7  j  niais  puifque  M,  dç 


300  (E   U    V  R   E   S 

Soiflbns  profite  de  tout,  &  qu'après  avoir  reproche  aux  Relîgîeu* 
d'accabler  les  Juges  par  la  multitude  des  pièces ,  il  triomphe  ce- 
pendant du  petit  nombre  d'ades  qui  prouvent  rexécution  de  ce 
Jugement  foiemnel.  On  va  lui  en  produire  un  grand  nombre  qui 
le  Satisferont  fans  doute  ;  on  a  recouvré  ou  des  Vicariats  donne's, 
ou  des  Sentences  rendues  par  ce  Vicaire  commun,  des  années 
I2p3  ,  125? (5",  1297,  HP 5  5  15'oOî  i^  J4?  ^S  S^'  C)n  n'exigera  pas 
apparemment  des  Religieux  qu'ils  remplirent  les  vuides  de  ces 
a6les;  il  eft  impofhble  de  conferver  tous  les  a£les  de  pofîeffion  ; 
ceux-ci  doivent  fuffire  à  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  connoître  la 
vérité  :  ainfi  la  critique  de  M.  de  Soiflbns  contre  ce  Jugement 
mémorable ,  n'a  fervi  qu'à  en  relever  l'éclat.  Un  grand  Prélat  alors 
s'y  eft  foumis  avec  refpe6l ,  tous  fes  fucceffeurs  l'ont  exécuté  ;  & 
les  privilèges  de  S.  Corneille  ahifi  folemnellemenr  confirmés,  ont 
reçu  5  pour  ainfi  dire ,  de  nouvelles  forces  par  la  Tranfatlion  de 
1 6j^  ,  loin  de  pouvoir  y  trouver  une  dérogation  qui  les  détruife  ^ 
ou  même  qui  les  affoiblifife. 

On  oubiioit  de  répondre  à  un  fait  avancé  par  M.  de  Soiflbns  ^ 
dont  il  croit  tirer  un  grand  avantage.  Il  dit  que  »  lorfqu'en  1  j  i5 
»  Foucault  de  Bonneval ,  Evêque  de  Soifl'ons,  fit  dans  l'Eglife  de 
»  Compiegne  la  cérémonie  d'ouvrir  &  de  porter  en  Proceilion  la 
»  chaflfe  du  faint  Suaire ,  les  Pères  Bénédi£lins  ne  furent  pas  (i- 
»  délicats  que  du  tems  de  M.  de  Bourlon  ;  que  celui-là  ufa  de  fon 
»  droit  fans  obftacle  &  fans  contraditlion ,  &  que  les  Moines 
»  n'exigèrent  point  de  lui  des  déclarations  pareilles  à  celles  qu'ils 
»  ont  prifes  de  celui-ci  :  &  enfin  le  Père  Langelé ,  Bénédiâin  ^ 
»  n'auroit  pas  oublié  cette  circonftance  dans  fon  hiftoire  du  faint 
»  Suaire  de  Compiegne  ».  Il  faut  croire  que  lorfque  Me  de  Soif- 
fons  a  parlé  ainfi ,  il  n'avoit  pas  lu  le  Procès-verbal  de  l'ouverture 
de  la  chaflfe  du  faint  Suaire  de  Compiegne  ,  fait  par  Foucault  de 
Bonneval  fon  prédécefleur.  Ce  Procès-verbal  fe  trouve  heureufe- 
ment  imprimé  en  entier  dans  un  ouvrage  public  ,  dont  l'auteur  eft 
connu  &  célèbre;  c'eft  le  lavant  Jean-Jacques  Chifflet,  Médeciri 
du  Roi  d'Efpagne ,  &  Gouverneur  deBefançon,  qui  l'a  inféré  dans 
fon  traité  des  faints  Suaires,  qu'il  donna  au  public  à  Anvers  en  1 62^» 
M.  de  Soiflbns  déférera  peut-être  un  peu  plus  à  l'autorité  de  ce  fa- 
meuxcritique^qu'aux  titres  produitsparlesReligieuxdeCompîegne, 

Si  M.  de  SoiiTons  avoit  bien  voulu  jetter  les  yeux  fur  ce  Procès- 
verbal  (  a  )  il  y  auroit  vu  que  Foucault  de  Bonneval  Ion  prédécef; 

(a)  Chi_^etf  de  Littîeis  fc^ulcbr,  Chrift,  Cri/if,  Hjfi,  c,  z6,pag.  150  ^  feq. 
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feuf  quî  Ta  dreffë  ,  reconnoît  que  l'Eglife  de  SaÎAt  Corneille  de 
Compiegne  eft  immédiatement  foumife  au  Saint  Siège  :  »  In  vene- 
»  rabili  Ecclefiâ  Cœnobii  B.  M.  Virginis  &  SS.  Martyrum  Cor- 
»  neJii  ôc  Cypriani  de  Compendio,  Ordinis  Sanâi  Beneditli^  ad 

»   ROMANAM   CURIAM   NULLO    MEDIO   PERTINENTIS.     Cette  feule 

reconnoiffance  produit  le  même  effet  que  toutes  les  déclarations 
données  par  fes  fuccefleurs  en  pareilles  occafions.  Il  y  auroit  vu 
que  ce  même  Prélat  fit  cette  cérémonie  par  ordre  du  Roi  Fran-» 
cois  I ,  &  comme  ayant  été  nommé  par  Sa  Majefté  pour  cela  ;  ex 
ORDINATIONE  &  fedulâ  Domïnï  noftri  Francifci  j  Francorum 
Re^is  piifflmi ,  hujufce  nomims  prïml  effLagitatione  ;  que  l'Evêque 
d'Amiens ,  les  Abbés  de  S.  Médard  de  SoifTons  &:  d'Ourcamp  , 
&  le  ConfeiTeur  du  Roi ,  que  ce  Prince  y  envoya  en  fon  nom,  /7A(? 
Rege  ajjiftente^  aiTifterent  l'Evêque  de  SoifTons  dans  cette  fonc- 
tion ,  noblfcum  congregatis ,  îiobis  afjifientibus.  Il  y  auroit  pu  re- 
marquer que  la  Tranfadion  de  1284  s'exécutoit  alors  ,  Ôc  que 
Foucault  de  Bonneval  ne  faifoit  aucune  difficulté  d'en  reconnoître 
l'autorité  par  rapport  au  Vicaire  commun  ,  puifqu'il  efl  fait  men- 
tion de  fa  préfence  dans  le  même  Procès-verbal ,  »  unà  cum  cir- 
»  cumfpe6tis  viris  Magiftro  Roberto  Cenalis  . . .  Magiflro  Lauren- 
»  tio  le  Tondeur,  curi^  spiritualis  Gompendîensis  communi 
»  ViCARio  ».  Après  un  atle  fi  authentique  de  la  part  de  Foucault 
de  Bonneval ,  les  Religieux  de  Compiegne  devoient-ils  exiger  de 
lui  qu'il  déclarât  par  un  a£le  particulier,  qu'en  faifant  cette  céré- 
monie il  ne  dérogeoit point  à  leurs  privilèges?  Ne  fuffifoit-il  pas 
qu'il  rappellât  lui-même  ces  privilèges,  comme  il  l'a  fait  par  ces 
termes ,  ad  Romanam  Curiam  nullo  medio  pcnïnentis  f  Falloit-il 
encore  que  le  Père  Langelé ,  dans  un  petit  livre  écrit  en  françois 
pour  l'édification  des  Fidèles,  &  pour  nourrir  leur  dévotion  au 
faint  Suaire,  y  inférât  tout  entier  un  long  Procès  verbal  latin  \  & 
devoit-il  dans  un  pareil  Ouvrage  fe  tenir  en  garde  contre  la  mau- 
vaife  volonté  d'un  Adverfaire  qu'il  ne  pouvoit  prévoir  ? 

»  Les  privilèges  d'une  Eglife  cefîent  &  font  éteints  pour  tou-      Kp>o«/^  an 
»  jours,  quand  il  furvient  quelque  changement  notable.  On  en   ^l^'//''„^J'J' 
»  remarque  trois  de  cette  nature  dans  l'Eglife  de  Compiegne  ,   dans  lequel  on 
»  f(^avoir ,  l'extinaion  du  titre  d'Abbé,  &  l'union  de  la  menfe  f'fl^"if ^"^^/^ 
y»  abbatiale  à  l'Abbaye  du  Val-de-Grace  j  l'expulfion  ancienne  des  éuims, 
»  Chanoines  ,  auxquels  les  Religieux  ont  étéfubrogés;  ôcl'éta- 
»  blifiTement  d'une  Communauté  de  Religieufes  dans  l'Hôtel- 
»  Dieu  de  Saint  Nicolas-du-Pont,  Chacun  de  ces  événement  a 
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»  aùfiifTirepour  l'extindion  des  privilèges  de  Saint  Corneille  »j 
M.  de  Soiflbns  ne  s'eft  pas  affervi  à  l'ordre  des  dates  pour  les  ar- 
ranger ;  mais  quelque  déférence  que  l'on  ait  pour  lui ,  on  ne  croit 
pas  devoir  le  fuivre  dans  un  ordre  fi  renverfé.  Reprenons  donc 
chaque  circonftance  dans  fon  ordre  naturel. 

Le  premier  événement  eft  celui  de  l'introdudion  des  Reli- 
gieux dans  le  douzième  fiecle.  On  s'eil  apperçu  bien-tard  de 
l'atteinte  qu'il  portoit  aux  privilèges  de  Saint  Corneille  ;  il  y  a 
près  de  fix  cens  ans  qu'il  eft  paffé ,  &  perfonne  n'a  encore  re- 
marqué tout  l'effet  dont  il  devoit  être  fuivi.  Mais  ne  feroit-ce 
point  au ffi  que  M.  de  Soiflbns  fe  tromperoit  lui-même,  &  que 
ce  changement  dans  la  qualité  de  ceux  qui  deflervent  une  Eglife , 
n'a  jamais;  fervi  de  prétexte  pour  anéantir  les  droits  inconteftables 
de  cette  même  Egîife.  Ces  droits  d'exemption  &  de  territoire 
font  réels  ,  c'eft  pour  honorer  une  fondation  royale  qu'ils  ont 
été  accordés  :  ce  font  même  des  droits  de  la  Couronne  ;  ils  ont 
pour  objet  de  relever  l'éclat  d'une  Sainte-Chapelle  de  nos  Rois  : 
quelques  Eccléfiaftiques  qu'ils  appellent  pour  la  fervir,  la  qua- 
lité de  cette  Chapelle  ne  change  pas  ,  &  ces  privilèges  ne  font 
pas  anéantis  :  auflTi  les  privilèges  de  l'Eglife  de  Compiegne  ont-ilg 
été  confervés  aux  Religieux  dans  l'inftant  même  de  leur  intro^ 
duttion  par  le  Pape  Eugène  III  ôc  par  le  Roi  Louis  VIL  Tous 
les  Souverains  Pontifes  à  l'envi  fe  font  joints  à  Eugène  III  pour 
concourir  à  la  manutention  de  ces  privilèges  ;  c'eft  avec  les  Reli- 
gieux que  tous  les  Jugemens  ^  que  toutes  les  tranfa£tions  ont  été 
paffées.  On  ne  peut  donc  plus  faire  ufage  d'un  moyen  fi  frivole  en 
lui-même. 

Le  fécond  événement  ne  mérite  pas  plus  d'attention.  On  dit 
que  i'établifl^ement  d'une  Communauté  de  Religieufes  dans 
î'PIôtel  -  Dieu  de  Compiegne,  y  fait  cefler  la  Jurifdidion  de 
Saint  Corneille  ;  mais  ,  i°.  on  ne  juftifie  point  que  cet  établifle^ 
ment  foit  moderne ,  ni  poftérieur  aux  Bulles  qui  confirment  nom- 
mément la  Jurifdidion  fur  l'Hôtel-Dieu  :  cependant  fans  la  preuve 
de  ce  fait ,  le  moyen  n'a  pas  même  de  principe.  On  voit  bien  qu'il 
y  a  eu  autrefois  des  Religieux  de  la  Rédemption  des  Captifs 
dans  cette  Maifon  ;  mais  dans  les  temps  plus  éloignés  on  voit  qu'il 
étoit  deflervi  par  des  Frères  &  des  Sœurs.  Il  plaît  à  M.  de  Soiflbns 
de  dire  que  ce  n'étoit  qu'une  Confrairie  d'hommes  &  de  femmes 
féculieres,  &  de  les  appeller  pour  cela  Confrères  &  Confœurs  ^ 
rnais  tout  cela  n'eft  que  fixions,  Les  titres  ne  parlent  ni  de  Cou^ 
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fraîrîe  nî  de  Confœurs ,  mais  de  Frères  &  Sœurs  de  rKôpital  ; 
ce  qui  s'entend  naturellement  de  Religieux  &  de  Religieufos  ^ 
comme  on  en  voitfouvenr  dans  les  Hotels-Dieu.  2.°.  Quand  il  y 
auroit  un  écabliffement  nouveau  de  Reiigieufes,  dès  qu'il  feferoit 
fait  dans  un  territoire  dont  la  Jurifdidion  appartient  à  l'Abbaye , 
comment  cette  Jnrirdiclion  pourroit  -  elle  s'être  éclipfée  f  Cet 
établifîement ,  s'il  eftfi  nouveau^  n'a  pu  fe  faire  que  du  confen- 
tement  de  l'Abbé  &  des  Religieux  de  Compiegne  ;  &  comment 
des  Religieufes  établies  par  leur  autorité  dans  le  territoire ,  ne 
feroient-eliespas  foumifes  à  leur  Jurifdidiion  après  leur  établiffe- 
ment?  3°.  Les  Religieufes  font  en  poITeiTion  immémoriale  d'exer- 
cer toute  Jurifdittion  fur  ce  Monaftere  de  Religieufes.  On  en  a 
rapporté  des  preuves  décifives  par  un  grand  nombre  d'aftes  de 
polfelTion  ;  ftatuts  donnés  aux  Religieufes  ^  examen  des  Novices 
ôcdes  Poftulantes,  confirmation  des  Supérieures  élues  :  il  n'y  a 
pas  une  Religieufe  dans  cette  Maifon ,  dont  la  validité  de  la 
Profeflion  ne  dépende  de  la  manutention  des  privilèges  ôc  de  la 
Jurifdidion  de  Saint  Corneille. 

C'eft  en  vain  que  M.  de  Soldons  prétend  que  les  Religieufes 
font  foumifes  nngulierement  à  la  vigilance  des  Evêques;  car  cette 
foumiffion  n'eft  qu'une  fuite  de  la  Jurifdidion  ordinaire  que  les 
Evêques  ont  dans  leurs  Diocefes  ;  mais  quand  cette  Jurifdidion 
cefTe  dans  un  territoire  circonfcrit ,  alors ,  ?'il  s'y  établit  un  Mo- 
naftere  de  Filles  par  Tautorité  des  Supérieurs  du  lieu  ,  de  quel 
droit  TEvêque  pourroit-il  en  réclamer  la  diredîon  &  le  gouver- 
nement ?  Dans  leurs  Diocefes  mêmes  combien  de  Monafteres  de 
Filles  qui  font  foumis  à  des  Congrégations  Religieufes ,  &  dans 
lefquels  l'Evêque  n'exerce  aucune  jurifdiîlion  ?  Mais  fans  s'écar- 
ter de  l'objet  de  la  Caufe ,  c'eft  ici  un  territoire  circonfciit,  dans 
lequel  l'Evêque  n'a  aucune  jurifdiclion ,  un  territoire  qui  n'eft  point 
de  fon  Diocefe  ;  il  ne  doit  point  aux  Religieufes  qui  y  font  établies, 
cette  vigilance  privilégiée  dont  il  paroît  fi  jaloux. 

Enfin  ,  le  troifieme  événeaient  eft  la  fuppreffion  du  titre 
d'Abbé  5  &  l'union  à  l'Abbaye  du  Val-de-Grace  ;  M.  de  Soiflbns  le 
regarde  comme  une  occafion  favorable  d'anéantir  les  droits  de 
l'Eglife  de  Compiegne.  »  C'eft,  dit-il,  à  l'Abbé  que  la  jurifdic- 
»  tion  a  été  accordée;  c'étoit  un  Prélat  élu,  confirmé,  dans  le- 
5)  quel  on  préfumoit  une  capacité  fuffifante  pour  conduire  un  petit 
»  Troupeau  qui  lui  étoit  confié.  Mais  aujourd'hui  qu  il  n'y  a  plus 
»  d'Abbé;,  comment  cette  jurifdidion  pourroit-eile  fe  maintenir  l 
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»  Par  qui  fera-t-elle  exercée  ?  Par  l'AbbefTe  du  Val-de-Grace  ? 
»  Mais  ne  rougiroit-on  pas  de  mettre  entre  les  mains  d'une  fille 
»  un  pouvoir  prefque  épilcopal  f  Par  le  Prieur  de  l'Abbaye?  Mais 
»  où  font  les  Bulles  qui  lui  donnent  ce  pouvoir?  Sera-r  il  Vicaire 
»  del'Abbefle?  Cela  ne  feroit  pas  moins  indécent  que  fi  FAbbefTe 
»  elle-même  gouvernoit.  Sera-t-il  le  Vicaire  de  la  Comrrunauté  ? 
»  aMais  il  deviendroit  donc  le  Vicaire  de  fes  intérieurs.  L/e>  em- 
»  pie  de  S.  Denis  foutient  ce  moyen  ;  les  llejigieux  ont  été  heu- 
»  reux  de  fauver  quelques  débris  de  leur  juriidiction,  en  abandon- 
»  nant  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  toute  celle  qu'ils  avoient  fur 
»  la  Ville  de  S.  Denis  »,  Voilà  en  fubftance  tout  le  moyen  de  M, 
de  SoiiTonSj  dont  les  différentes  parties  font  autant  d'erreurs. 

1°.  On  ne  trouvera  jamais  que  la  jurifdidion  ait  été  accordée 
à  l'Abbé  de  Compiegne ,  tous  les  titres  annoncent  au  contraire 
que  c'eft  au  Monaftere  :  Compendunfem  Ecclejîam  y  porte  la 
Charte  de  Philippe  I ,  à  Carolo  Rege  junàatam  ,  cojidigno  ténors, 
libertatis  nuLlius  Metropoliiani  ^  Epifcopi  ^  nec  Ipfius  SuefpLonenfis 
fuijfe  confiât  ohnoxiam,  La  Bulle  de  Calixte  II,  eft  adrefTée  au 
Doyen  &  aux  Chanoines  de  Compiegne  ,  dileclis  in  Chrïfto  filiis 
Odoni ,  Decano ,  &  Canonicis  Compendienfis  Ecclefiœ.  Àinfi  ce 
n'eft  pas  au  Chef  que  les  droits  appartiennent ,  mais  à  tout  le 
Corps  ;  aufîi  toutes  les  difpofitions  de  la  Bulle  font-elles  en  nom 
collectif  :  Liceat  vobis  excommunicationis  Sententiam  proferre,,»f, 
JSJuUius^  nifi  Romani  P ontificis  ^  cogamini  fubire  JudLcium,,»,Liberi 
maneatis,  La  Bulle  d'Eugène  III ,  ne  parle  que  de  f  exemption  ôc 
jurifdidion  accordée  au  Monaftere  ,  authoritatem  eidem  Mo" 
na/Ieno  concejjam  confirmamus,  .  .  ,  Nonnifi  Romano  Pontifia  i 
Monafierium  ipfum  fubjaceat,  La  Bulle  d'Adrien  IV ,  concernant 
la  jurifdi6lion  fur  l'Eglife  de  Saint  Clément,  eft  adreifée  Guil- 
Lelmo  ,  Abbati ,  &  Monachis  Compendienfibus,  La  Bulle  d'Ale- 
xandre  III ,  eft  de  même  adrelTée  Anjoldo  ,  Abbati ,  (S*  unirerfis 
Monachis  Compendienfibus^  Et  ailleurs  ce  Pape  parle  de  l'Abbé 
&  des  Moines,  Abbatem  &  Fratres  {a).  Celle  de  Luce  III ,  ceîlç 
de  Celeftin  III ,  Abbati  &  Conventui  Compendienfis  Celle  d'Inno- 
cent III ,  dileclis  filiis  Ricc^  Abbati  ,  &  Capitulo  Compendienfi  : 
c'eft  celle  qui  confirme  la  jurifdidion  fur  tous  les  Clercs  du 
territoire ,  junfdiBionem  quamfuprà  CUricos^  , .  ,  ,  habuijiis  .  . . . , 

confirmamus^ 
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tonjirmamus.  En  un  mot,  tous  les  Titres  annoncent  le  droit  com- 
mun &  folidaire  des  Religieux  avec  l'Abbé  dans  la  Jurifditlion.  Le 
célèbre  Jugement  de  1 284  unit  toujours  X Abbé  &  le  Cornent.  Il  eft 
même  dit  expreffément  que  la  nomination  du  Grand-Vicaire  fera 
faite  par  l'Abbé,  ou  son  Convent,  le  Siège  vacant  :  A/ium 
quàm  Monachum  poterit  Abbas  Compcndïenjis  ^  autSede  vacante^ 
CoNVENTUS  pone.re  &  elig-ere  in  Vicaritini, 

Et  depuis  même  l'union  de  la  menfe  abbatiale  à  l'Abbaye  du 
,Val-de-Grace ,  non-feulement  ^la  Communauté  a  continué  d'e- 
xercer fa  Jurifdidion',  mais  elle  a  été  même  folemnellement  con- 
firmée en  fa  perfonne  par  la  célèbre  Tranfadion  de  1 61^  ;  enforte 
que  ridée  de  l'anéantilTement  des  privilèges  de  l'Abbaye  ,  par 
l'union  de  la  menfe  abbatiale,  eft  infoutenable  par  eiie-même ,' 
&  déjà  condamnée.  En  effet  un  droit  commun  ôr  folidaire  entre 
l'Abbé  &  les  Religieux  ne  périt  point  par  l'extinction  du  titre 
d'Abbé  ;  il  fuffit  que  la  Communauté  fubfifte ,  pour  qu'elle  exerce    Extindion  du 
le  droit  qui  lui  eft  propre.  Le  droit  même,  pour  parler  plus  ré-   n'anéantit  les 
guliérement,   n'appartient  qu'au  Corps  de  l'Abbaye.  Si  l'Abbé   droits  fsiidai- 
l'exerce,  ce  n'eft  que  parce  qu'il  fe  trouve  le  Chef  de  la  Com-   f^^TJ^R^i^' 
munauté.  Ce  n'eft  pas  fon  droit  qu'il  exerce,  mais  le  droit  du   gieux^,  parce 
Corps  auquel  il  préfide  ;  quand  il  manque,  il  n'y  a  point  de  chan-   qy^'s    appar- 
gement  réel  ;  car  la  Communauté  fubfifte  toujours ,  &  fa  Jurifdic-  Ço"ps[ 
tion  fera  toujours  exercée,  comme  auparavant,  par  celui  qui  fe 
trouvera  à  fa  tête,  foit  qu'il  ait  un  Titre  perpétuel,  foit  qu'il  l'ait 
paffager,  foit  qu'il  ait  la  qualité  d'Abbé,  foie  qu'il  ait  celle  de 
Prieur.  Ces  notions  font  fi  communes,  que  M.  de  Soiffons  n'au- 
roit  pas  dû  propofer  un  moyen  qui  paroît  fuppofer  qu'elles  lui 
foient  inconnues, 

2°.  La  différence  que  met  M.  de  Soiflfons  entre  un  Abbé  élu  ôc 
confirmé,  &  un  Prieur  triennal,  en  fuppofant  que  l'Abbé  doit 
avoir  bien  plus  de  capacité,  ne  doit  pas  faire  une  grande  impref- 
fion  :  car  pourquoi  fuppofe-t-il  qu'un  Prieur  d'une  Abbaye  célèbre 
n'ait  pas  les  lumières  ôc  la  capacité  fuffifante  pour  exercer  la  Ju- 
rifdidion  fur  deux  ou  trois  Égiifes  qui  font  fous  fes  yeux  ?  Lors- 
qu'on clîoifit  des  Supérieurs  dans  les  Chapitres  généraux  de  la  Con- 
grégation de  Saint  Maur,  on  confidere  les  fondions  &  les  droits 
qui  font  attachés  aux  différentes  places  qui  doivent  être  remplies, 
&  Ton  a  foin  de  iiommer  des  Sujets  plus  capables  pour  les  places 
dont  on  fait  que  dépend  une  Jurifdidion  extérieure  ôc  de  terri- 
toire. 

j?.  Les  interrogatoires  réitérés  (jue  fe  fait  à  lui-même  M.  dç 
Tome  Klf^  J^a 


tiennent     au 
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SoifTons  pour  favoir  en   quelle  qualité  le  Prieur  de  rAbbayô. 
exercera  cette  Jurifûidion ,  étoient  bien  fuperflus.  Il  demande 
Çi  le  Prieur  exercera  une  Jurifdidion  qui  lui  îbit  propre,  ou  une 
Jurifdi£lion  empruntée;  s'il  fera  le  Vicaire  de  l'Àbbeffe  du  Val- 
de-Grace^  ou  des  Religieux  fes  inférieurs.  Mais  toutes  ces  quef- 
tions  dans  lefquelles  on  affe(Sle  de  s'embarraffer  foi-même ,  font 
faciles  à  terminer  en  un  mot.  Le  Prieur  exercera,  comme  faifoit 
FAbbé  3  une  Jurifdiclion  qui  appartient  au  Corps  de  l'Abbaye  ^ 
&  dont  l'exercice  lui  appartient  comme  Chef  delà  Communauté. 
Le  droit   appartient  à  la  Communauté ,  ôc  l'exercice  au  Prieur. 
Ainfi  le  droit,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi,  eft  emprunté;  mais 
l'exercice  lui  eil  propre.  Il  n'efl:  point  le  Vicaire  de  l'Abbeffe  du 
Vai-de-Grace  3^  parce  que  l'union  n'a  transféré  à  ce  Monaftere  de 
Filles  que  les  droits  purement  honorifiques  avec  les  revenus  uti- 
les, mais  n'a  pas  incorporé  la  Jurifdidion  fpirituelle  à  leur  Corn- 
^    „       .      munauté.   Il  n'efl  point  le  Vicaire  des  Religieux,  ou  du  moins 
(D>^  Religieux    On  ne  iui  peuî  donner  cette  qualité  que  dans  un  iens  tort  étendu  : 
fok   Inférieur    &  quand  il  le  fcroit ,  il  ne  faudroit  pas  dire  qu'il  feroit  le  Vicaire 
€-rpV*^de'  îa   ^*^  ^^^  inférieurs,  parce  que,  quoique  chaque  Religieux  foit  infé- 
Conimunauî'  a    rlcur  au  PHcur ,  Cependant  le  Corps  de  la  Communauté  a  des  droits- 
^."Tv  ^"?t"°'   plus  éminens-,  ôc  même  une  fuoériorîté  que  le.  Prieurdoit  reconr 
noitre. 

Il  ne  refle  après  cela  que  l'exemple  de  la  Tranfaâion  de  Sainte- 
Denis  :  fi  M.  de  Soifibns  avoit  jugé  à  propos  de  la  rapporter  en 
entier,  il  n"y  auroit  pas  trouvé  un  préjugé  aufTi  favorable  qu'il  le 
fuppofe.  Il  efl  vrai  que  M.  de  Harlay,,  Archevêque  de  Paris  pré- 
tendit alors  que  la  Jurifdidion  de  cette  Abbaye  lui  devoit  revenir 
par  l'extinflion  du  Titre  Abbatial  :  mais  les  Religieux  foutenant- 
îe  contraire,  on  tranfigea ,  non  pas  en  abandonnant  toute  la  Ju- 
tifdiâion. extérieure  purement  &  fimplement ,  comme  M.  de  Soif- 
fons  le  fait  entendre,  mais  fous  des  conditions  dans  lefquelles  les 
Religieux,  trouvoient  autant  leur  avantage  que  iM,  l'Archevêque 
de.  Pari?. 

1"^.  (  )  On  leur  conferve  leur  JurifdiQion  dans  tout  l'enclos 
de  l'Abbaye,  avec  foumii.(lion  immédiate  au  Saint-Siège.  2°.  Dans 
-  la  furplus  du  territoire  ,  on  cède  à  la  vérité  la  Jurifdiâloii 
.fpirituelle  à  M.  FArclievêque  de  Paris,  mais  à  condition  que  la 
îrieur  de  l'Abbaye /<?/(3  pul  Vicaire  s^énir al  né ^  perpétuel  &  irré-*- 
yioçabk  d©  M.  l'ArcheyêquQ  &  de  fes  fuccefleurs;.  que.  la  Tran- 

■"-(s)  ^ojei,  V2lihlàH  ,  lil flaire  de  Saint-  Denis  y  p,  j^-ii  ^  fuiv. 
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faclion  fervîra  de  Vicariat  général  pour  tous  les  Prieurs  à  l'ave* 
■»ir ,  Ôc  en  leur  abfence  pour  le  Sous-Prieur,  ou  autre  plus  anciea 
Religieux  ;  &  qu'il  ne  fera  nommé  par  M.  l'Archevêque ,  ou 
fes  SuccelTeurs ,  aucun  autre  Vicaire  général  pour  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Saint-Denis  ,  que  ledit  Supérieur  régulier  &  fes 
SuccejTeurs,  ^^,  Ce  qui  mérite  une  attention  finguliere ,  eft  que 
•ce  Vicariat  n'efl  pas  feulement  établi  pour  les  Égiifesqui  étoient 
dans  le  territoire  de  la  Jurifdidion  de  Saint-Denis ,  msis  encore- 
pour  les  Paroiffes  de  Saint  Marcel^  Saint  Mariin  &  Sainte  Croix  , 
■6*  pour  les  Maifons  Religieufes  ,  Chapelles  bâties  ou  à  bâiir ,  ^ 
perjonnes  eceléfiafliques  étant  en  icelles  ,  dans  détendue  de  la  Ville 
&  Fauxbourgs  de  Saini-Deni'-,  Car  la  Jurifdiâion  de  Saint-Denis 
ne  s'étendoit  pas  fur  toute  la  Ville  :  ces  trois  Paroiffes ,  &  toutes 
les  Maifons  Religieufes ,  étoient  hors  le  territoire  de  l'Abbaye  ; 
mais  par  la  Tranfa£lion  les  Religieux ,  en  fe  réunifiant  à  un  Vica- 
riat général ,  nécelTaire ,  perpétuel  &  exciufif  dans  leur  terri- 
toire ,  ont  obtenu  l'extenfion  de  cette  Jurifdidion  fur  trois  Pa- 
roiffes, &  fur  cinq  Maifons  Religieufes:  en  forte  que  comme 
ce  Vicariat  leur  conferve  en  quelque  manière  toute  la  Jurifiic- 
tion  qu'ils  avoient  auparavant ,  i'extenfion  qui  lui  a  été  donnée 
'cft  un  accroiffement  de  Jurifdidlion  pour  l'Abbaye.  4°,  Que  le 
Supérieur  régulier  de  l'Abbaye  de  ^aint  Denis  aura  droit  de 
nommer  &  dinflituer  un  Officiai,  un  Vice-Gerent,  un  Promo- 
teur, &  autres  Officiers,  pour  juger  en  première  inftance  les 
Caufes  eccléfiaftiques  qui  naîtront  dans  la  Ville  &:  Fauxbourgs  de 
:Saint-Denis.  <;^,  Que  le  Supérieur  &  la  Communauté  de  Saint 
Denis  conféreront  de  plein  droit  les  Cures  que  les  Abbés  étoient 
en  poffeffion  de  conférer  ,  &c. 

Cet  exemple  ,  loin  de  foutenir  les  idées  de  M.  de  SoilTons ," 
n'efl  donc  propre  qu'à  les  détruire.  M.  l'Archevêque  de  Paris  a 
plus  donné  aux  Religieux  de  Saint  Denis,  qu'il  n'a  reçu  d'eux; 
&  M.  de  Soiffons  prétend ,  en  citant  l'exemple  de  cette  Tran- 
fa6lion ,  tout  ôter  à  ceux  de  Compiegne,  &  ne  leur  rien  donner. 
Eft-ce  donc  ainfi  qu'il  prétend  fuivre  les  modèles  qu  il  fe  pro* 
pofe  ?  .  ^ 

A  tant  de  moyens ,  M.  de  Soifîons  a  joint  une  confidération 
qui  feule  intéreffe  plus  les  Religieux  de  Compiegne  que  tout  le 
refle  ;  c'eft  l'idée  qu'il  a  voulu  donner  des  prétendus  excès  qu'il 
leur  impute  dans  l'adminiftration  de  leur  Jurifdiâion  :  la  pein- 
ture en  eft  afFreufe  :  monter  en  Chaire  fans  mijfion ,  y  faire  man- 
ier d" autres  perfonnes  qui  nen  avoient  pas  plus  que  Us  Religieux  j 
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dïftnhuer  y  fans  pouvoir ,  des  abjoluiwiis  criminelles  &  impulsantes  i 
diriger  des  Religieufes  malgré  les  défenfes  de  l  Evêqiie  ;  entrer  frc" 
quemment  dans  H enceinte  de  leur  Cloître  ,  y  laiffer  entrer  des  Laies  ^ 
nommes  &  femmes  ;  défordre  poné  jufcju'à  y  laiffer  voir  des  violons 
&  des  dajfes.  Voilà  ce  qui  a  enflammé  le  zèle  de  M.  de  Soiflbns  : 
fa  religion  n'a  pu  tenir  contre  de  tels  excès. 

Quelque  impreffion  que  puifle  faire  le  témoignage  d'un  grand 
Prélat ,  on  a  peine  à  croire  que  le  Public,  à  fa  relation ,  fe  forme 
«ne  fi  mauvaife  idée  delà  conduite  des  Religieux  de  Compiegne, 
^  ôc  de  leur  gouvernement.  Quand  on  eft  attaqué  auflî  vivement 

qu'ils  le  font  par  M.  de  Soiiïbns ,  il  eft  permis  de  lui  répondre 
que  jamais  les  Eglifes  de  la  Capitale  même  de  fon  Diocefe  n'ont 
'confervé  plus  de  régularité  que  cèdes  de  la  Jurifdidion  de 
Compiegne;  que  dans  celles-ci  on  ne  peut  pas  faire  voir  qu'on 
ait  jamais  donné  lieu  à  la  moindre  plainte  ;  &  que  fi  le  faint  ufage 
que  l'on  fait  de  fon  autorité  étoit  une  raifon  qui  pût  décider  pour 
la  Jurifditlion  ,  il  n'y  en  auroit  point  qui  fut  plus  invulnérable  que 
celle  des  Religieux  de  Compiegne. 

Quels  font  en  effet  les  crimes  qu'on  leur  reproche ,  d'avoir 
prêché  &  confejjc  ,  d'avoir  donné  des  p^rmijfions  de  le  faire  ?  Mais 
c'eft  leur  faire  un  crime  de  leur  droit,  de  leurs  privilèges.  En  ce 
cas  les  Papes  &  les  Rois  ,  les  Evêques  même  de  Soiffons  qui  les 
ont  confirmés,  font  les  complices  de  ces  crimes;  ils  leur  font 
trop  d'honneur  pour  les  défavouer.  On  ajoute  qu'ils  entrent  fré- 
quemment dans  l'enceinte  du  Monaftere  des  Religieufes,  que  des 
Laïcs  y  ont  introduit  des  violons  &  des  danfes  :  ces  reproches  font 
plus  pîquans,  mais  ils  font  le  comble  de  l'injuftice. 

Au  mois  d'Avril  1722  ,  un  jour  que  l'on  donnoit  l'Habit  à  une- 
Novice,  &  que  la  famille  étoit  affembléepour  cette  cérémonie, 
quelques  Eceléfiafliques  &  Laïcs  ,  dont  le  principal  étoit  un 
Chanoine  de  la  Cathédrale  de  Soiffons,  étant  entrés  dans  la  Saile 
des  Pauvres ,  dans  laquelle  eft  une  porte  de  communication  avec 
îe  Convent ,  s'introduifirent  par  cette  porte  ,  &  firent  entrer  avec 
eux  des  violons  pendant  que  la  Communauté  étoit  au  Cliœur, 
Aulfi-tôt  que  la  Supérieure  en  fut  inftruite,  elle  envoya  eu  dili- 
gence une  Religieufe  pour  les  faire  fbrtir  ;  ce  qui  fut  exécuté 
auffi-tôt  malgré  la  réfiftance  du  Chanoine.  Quoiqu'il  n'y  eût 
qu'une  très-légère  faute  de  la  part  de  celle  qui  avoit  la  garde  da 
cette  porte,  cependant  fur  la  plainte  du  Promoteur  de  i'Àbbaye, 
le  Père  Prieur,  après  avoir  drelfé  un  Procès-verbal  de  ce  qui. 
s'étoit  paffé,  lui  impofa  une  pénitence^  ôc  le  défordre  eil  ainfe 
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3emef\iré  fans  conféquence  :  cependant  M.  de  SoîfTons  a  cru  y 
trouver  un  prétexte  de  déclamation  contre  les  Religieux  3  comme 
s'ils  y  avoient  quelque  part.  Mais  un  fait  unique  ,  un  fait  fi  léger  , 
un  fait  que  les  Supérieurs  ont  puni  auiïi-tôt,  peut-être  avec  plus 
de  févérité  qu'il  ne  le  méritoit ,  étoit-il  propre  à  les  décrier  ? 
Que  l'on  juge  de  la  régularité  des  Religieux ,  &  de  la  fageffe  de 
leur  gouvernement ,  puifque  dans  la  palfion  que  l'on  avoit  de  les 
noircir ,  c'eft  le  feul  fait  que  l'on  ait  pu  relever  :  quand  il  eft  ex- 
pliqué ,  il  doit  leur  faire  honneur,  &  couvrir  de  confufion  ceux 
qui  oferoient  leur  en  faire  un  reproche. 

Après  avoir  difTipé  toutes  les  illufions  que  l'on  a  raiïemblées  ^ 
pour  renverfer  les  privilèges  d'une  des  plus  célèbres  Eglifes  du 
Royaume ,  n'a-t-on  pas  lieu  d'efpérer  qu'une  exemption  vi6lo- 
rieufe  de  tant  de  critiques  fera  maintenue  dans  tout  l'éclat  qui 
lui  convient  ?  Tout  concourt  à  relever  fon  autorité.  C'eft  ua 
Empereur  qui,  fondant  un  illuftre  Chapitre  dans  fon  Palais,  a 
dejiiandé  ce  privilège  comme  un  gage  de  la  reconnoiffance  de 
l'Eglife  :  le  Pape  a  été  perfuadé  qu'il  ne  pouvait  faire  un  ufage 
plus  légitime  de  fon  autorité ,  que  d'entrer  dans  les  vues  de  ce 
Prince  ,  &  de  combler  de  fes  grâces  une  Egjife  qui  étoit  devinée 
fmgulierement  pour  fon  ufage.  Tous  les  Evêques  ont  applaudi 
à  une  diftindion  fi  jufte  ;  les  Etats  du  Royaume  ont  juré  folem- 
nellement  de  la  foutenir  &  de  la  défendre.  Sur  àQs  fondemens 
,fi  folides  ,  cette  éclatante  Jurifdidion  s'eil  maintenue  fans  alté* 
ration  jufqu'à  nous.  Au  milieu  de  tant  de  révolutions  qui  en- 
traînent fouvent  ce  qui  paroifToit  le  plus  ftable  &  le  plus  folide  , 
cette  exemption  s'eil:  foutenue  avec  toute  la  fplendeur  qui  a  ac- 
compagné fon  origine  ;  elle  a  été  l'objet  de  la  complaifance  &  de 
la  prote£lion  des  Papes  &  des  Rois.  Une  fuite  nombreufe  d'Eve- 
ques  de  SoiiTons ,  qui  l'ont  vu  exercer  fous  leurs  yeux  ,  lui  ont 
en  quelque  manière  rendu  hommage,  les  uns  par  leur  filence, 
ies  autres  par  des  ratifications  folemnelles  :  elle  a  paîTé  de  fiécle 
en  fiécle  jufqu'à  nous.  N'étoit-ce  donc  que  pour  venir  échouer 
indignement  après  tant  de  fuccès  &  tant  de  triomphes  ï 

Et  à  qui  s'adreiTe-t-on  pour  lui  porter  ce  coup  funefîe ,  après 
lequel  elle  ne  puiffe  plus  fe  relever  ?  C  eft  au  Roi  même ,  Thé- 
ritier  de  la  piété  auiTi-bien  que  de  la  Couronne  du  grand  Empe- 
reur qui  a  fondé  cette  Eglife.  C'eft  de  fa  juftice  que  l'on  veut 
obtenir  un  Jugement  qui  détruife  l'ouvrage  d'un  de  fes-  plus 
illuftres  PrédécefTeurs  ;  c'eft  du  Trône  même  que  l'on  veut  faire 
partir  le  trait  qui  vienne  frapper  les  privilèges  d'une  Cliapelîe 
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Royale  ;  car  ce  cnradère  fubfifte ,  ôc  ne  s'effacera  jamais  ;  îî 
auroit  bien  pu  mériter  quelques  égards  de  la  part  de  M.  de 
Soiflbnsj  la  Dignité  épifcopale  n'en  auroit  rien  perdu  de  fou 
luftre. 

C'eft  donc  au  Roi  à  prononcer  entre  lui-même  &  M.  l'Evêque 
de  SoilTons.  Il  étoit  de  l'honneur  des  Religieux  de  Compiegne 
de  juftifier  &  de  défendre  des  privilèges  qui  leur  ont  été  confiés 
comme  un  dépôt  précieux  ;  il  étoit  de  leur  devoir  de  les  re- 
mettre entre  les  mains  du  Roi  auiîi  purs  qu'ils  les  ont  reçus. 
C'eft  à  Sa  Majefté  à  décider  Ci  l'Empereur  Charles  le-Chauve  a 
entrepris  fur  la  Religion,  en  demandant  au  Pape,  du  confente- 
ment  de  tous  les  Evêques  ,  une  exemption  dont  il  a  voulu  hono- 
rer la  Chapelle  de  fon  Palais.  Pour  les  Religieux,  foibles  infiru- 
mens  dont  les  Princes  ont  bien  voulu  fe  fervir  pour  l'exercice  de 
ces  privilèges ,  ils  n'ont  fait  qu'exécuter  leurs  ordres  ,  en  jouiiTant 
de  cette  exemption. 


RÉPLIQUE. 

'Est  avec  raifon  que  tout  l'Ordre  des  Bénédi6lins  s'efi 
ému  à  la  lecture  du  premier  Mémoire  de  M.  de  Soiffons. 
Comme  fa  critique  ne  fe  bornoit  pas  à  combattre  les  Titres  de 
l'Abbaye  de  Compiegne  ,  ôc  qu'on  ne  pouvoit  ladopter  fans 
porter  les  mêmes  coups  fur  tous  les  monumens  qui  nous  relient 
de  l'antiquité  ,  Fobjet  étoit  affez  intéreffant  pour  ne  pas  recevoir 
tranquillement  une  fi  vive  attaque:  mais  le  calme  a  bientôt  fuc- 
■cédé  à  cette  première  agitation  ;  il  eft  bon  d'inflruire  M.  de  Soif- 
fons des  raifons  qui  l'ont  procuré. 

On  a  déjà  vu  quelques  Ecrivains,  jaloux  de  la  gloire  des  Mo- 
nafteres ,  entreprendre  de  décrier  ôc  de  rendre  fufpe£ls  les  mo- 
numens de  l'antiquité  qui  font  confervés  ;  mais  un  deffein  fi 
funefte  n'a  fervi  qu'à  flétrir  ceux  qui  en  étoient  les  auteurs  ;  tous 
les  Savans,  de  quelque  Ordre  ôc  de  quelque  Nation  qu'ils  fuiïent, 
fe  font  foulevés  contre  ces  téméraires  qui  vouloient  ravager  ce 
que  la  République  des  Lettres  a  de  plus  précieux  ;  ôc  par  la  fo- 
lidité  de  leurs  réponfes ,  ils  ont  confondu  les  frivoles  prétextes 
d'une  cenfure  fi  peu  judicieufe.  M.  de  Soiflbns ,  dans  fon  Mé- 
moire, s'efl  ligué  avec  ces  ennemis  de  l'antiquité  :  il  a  cru  que 
l'éclat  de  fa  dignité  ôc  la  force  de  fon  éloquence  pourroient 
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relever  ce  parti  tant  de  fois  abattu  6c  confterné.  Ce  que  les  autres 
ont  fait  par  ia  jaloufie ,  il  l'a  fa'C  par  intérêt  :  il  s'eil  approprié  leurs 
erreurs  pour  diiïiper  ,  s'il  étoit  poflible ,  cette  conjuration  de 
tant  de  Titres  refpedables  qui  foutiennent  la  Jurifdidion  de 
Compiegne.  Les  Bénédidins  n'ont  donc  rien  apperçu  de  nou- 
veau dans  fon  Mémoire  qu'un  grand  nom,  &  quune  plume  aufli 
féconde  que  brillante  ;  mais  au* fond  même  critique,  mêmes  pré- 
textes, mêmes  erreurs.  Il  n'a  donc  pas  fallu  faire  de  grands  efforts 
pour  fe  défendre,  il  a  fallu  feulement  rappeller  des  principes  fo- 
ndement établis  par  les  Auteurs  les  plus  favans  ôc  les  plus  refpec- 
tés,  &  répéter  des  réponfes  déjà  tant  de  fois  viclorieufes  de  la 
critique. 

Voilà  ce  qui  a  calmé  l'émotion  dont  M.  de  SoifTons  s'applau- 
dit. Son  projet  ell  effrayant  :  il  faut  rejetter  tous  les  Titres  de  l'an- . 
tiquité,  &  brûler  tous  les  Chartriers.  Mais  fes  raifons  font  frivo- 
les. Il  a  marché  fur  les  pas  d'Ecrivains  confondus  :  il  a  donc  été- 
facile  de  fe  raffurer  &  de  fe  défendre  :  c'étoit  une  matière  épuifée.- 
M.  de  Soiffons,  qui  croyoit  avoir  donné  bien  plus  d'embarras 
aux  Bénédidins ,  a  été  fort  furpris  qu'ils  l'ayent  fervi  d'une  ré- 
ponfe  fi  prompte  :  il  a  depuis  trouvé  le  véritable  fecret  d'éloigner 
celles  qu'on  pourroit  lui  faire  dans  la  fuite  ;  pour  cela  il  a  com- 
pofé  un  volume  énorme,  il  n'y  a  prefque  gardé  aucun  ordre  :  on 
ne  fait  s'il  eu  entraîné  par  fa  propre  fécondité ,  ou  s'il  a  peur  que 
les  autres  ne  fe  forment  des  idées  claires  de  fa  caufe  :  il  en  tire 
du  moins  un  avantage,  on  aime  mieux  croire  qu'il  a  raifon,  que 
de  fe  précipiter  dans  un  abîme  de  ledure  dont  il  efî  prefque  im- 
pofTible  de  fe  tirer. 

Pour  les  Bénédidins ,  il  ne  leur  a  pas  été  permis  de  s'épargner 
cette  peine;  il  a  fallu  tout  lire,  Ôc  c'eft  affurément  le  plus  grand 
mal  Qu'ils  recevront  de  M.  deSoiffons  ;  car  loin  de  trouver  dans  fon 
Mémoire  de  foiides  réponfes  à  leurs  objections,  ils  n'y  ont  ap- 
perçu qu'une  confiance  portée  à  de  plus  grands  excès  :  à  me- 
fure  que  M.  de  Soiffons  fe  trouvoit  plus  confondu,  ils  n'y  ont 
apperçu  que  hauteur,  que  préfomption  ,  &  que  tout  l'appareil 
dont  un  enneiiii  battu  cherche  à  couvrir  fa  honte.  On  ne  parle 
point  encore  des  citations  infîdelles  ou  tronquées,  des  fauffes 
tradudions ,  de  la  contradidion  qui  fe  trouve  prefque  toujours 
entre  les  titres  &  les  indudions  qu'il  plaît  à  M.  de  Soiffons  d'en 
tirer  :  c'efl  ce  qu'on  aura  occaîion  de  relever  fouvent  dans  la  fuite 
de  ce  Mémoire.  Mais  il  faut  auparavant  fe  laver  du  reproche  que 
M,  de  Soiffons  fait  aux  Bénédidins,  d'avoir  répandu  dans  leur 
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Mémoire  des  traîts  vîolens  &  hautains  qui  choquent  la  bîeftféance  J 
ôc  dui  ne  conviennent  point  au  flyle  d'une  troupe  d'humbles  Soli" 
laires  dejîïnés  ci  faire  au  monde  orgueilleux  des  leçons  de  modeftie 
par  leur  exemple. 

On  n'examinera  pas ,  pour  difTiper  ce  reproche ,  fi  M.  de  Soif- 
fons  a  plus  ménagé  les  Bénéditlins,  qu'il  n'a  été  ménagé  par  eux: 
on  n'examinera  pas  fi  les  Evêques  ne  doivent  pas  autant  d'exem- 
ples de  douceur  &  de  modération ,  que  les  Religieux  en  doivent 
d'humilité  &  de  modeftie.  On  repondra  feulement  qu'on  a  con- 
fervé  pour  la  perfonne  de  M.  de  SoilTons,  pour  fa  dignité  &  pour 
fon  caractère,  tous  les  égards  &  tous  les  ménagemens  qui  con- 
viennent :  on  ne  peut  rien  demander  de  plus.  Car  de  croire  qu'il 
fera  permis  de  flétrir  un  Ordre  célèbre,  de  lui  imputer  les  fauffe- 
tés  les  plus  odieufes,  de  faire  tomber  fur  lui  les  traits  les  plus  pi- 
quans  oc  les  plus  fatyriques,  &  que  parce  que  c'eft  à  des  Religieux 
qu'on  s'adrelîe,  il  leur  fera  défendu  de  repouffer  avec  force  les  ou- 
trages dont  on  les  accable,  c'eft  exiger  une  déférence  qu'aucun 
autre  n'avoit  prétendu  avant  M.  de  Soiflbns. 

11  faut  même  ajouter  que  ce  n'eft  pas  fur  lui  qu'on  a  fait  tom- 
ber le  poids  des  réponfes  des  Bénédi£lins  ;  on  n'en  a  voulu  qu'à 
l'ignorant  Critique  qu'il  avoit  choifi ,  &  dont  il  n'avoit  pas  pé- 
nétré  la  mauvaife  foi  &  l'infidélité.  Il  eft  vrai  que  M.  de  Soiffons 
veut  bien  aujourd'hui  adopter  toutes  fes  iniquités ,  &  le  couvrir 
de  fon  ombre  pour  lui  épargner  une  confufion  fi  bien  méritée  : 
me  me ,  adfum  cjui  feci ,  s'écrie-t-il  avec  force ,  c'eft  contre  moi 
fèul  que  vous  devez  tourner  vos  armes  &  votre  colère.  Mais 
qu'il  foit  permis  de  le  dire,  il  y  a  trop  de  générofité  de  fa  part 
dans  ce  procédé ,  &  les  Bénédidins  ont  trop  de  refpe£l  pour  M» 
de  Soiffons  pour  fe  prêter  à  une  telle  accufation.  Ils  diftingueront 
donc  toujours  le  Prélat  d'avec  l'Auteur  ;  ôc  fans  s'écarter  un 
feul  inftantdu  refpeft  qu'ils  doivent  au  premier,  ils  fe  croiront 
toujours  difpenfés  d'avoir  aucun  égard  pour  le  fécond ,  quand 
il  ne   ménagera  pas   mieux  la  vérité  ,  la  juftice   &  la  boniie 

foi. 

Kf^/)w/.  k  u       X-'objet  général  de  la  première  partie  eft  d'examiner  de  quelle 

frtmim   P^r-  j^^pj^jej-g  l'cxemption  de  1  Eglife  de  Saint  Corneille  de  Compiegne 

^"'  s'eft  établie.  Les  Religieux   dans   leur   Mémoire  l'ont  cxpofé 

Amplement  fur  la  foi  des  Titres  les  plus  folemnels,  en  commen- 

çnnt  par  la  Charte  de  dotation  de  l'Empereur  Charles-le-Chauve  , 

de  l'année  877 ,  qui  énonce  le  privilège  accordé  par  le  Pape  Jean 

yiIL  lis  ont  fuivi  hiftoriquemeni;  Tordre  des  Titres  5  ils  ont  fait 
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remarquer  que  dèspip  ,  ceft-à-dire,  environ  quarante  ans  après 
la  fondation  de  l'Eglife  de  Saint  Corneille  ,  le  Chapitre  de  Saint 
Clément  qui  fut  fondé  dans  fon  territoire ,  fut  foumis  à  fa  Jurif- 
didion  (a);  que  fuivant  la  Charte  de  Philippe  I  de  1085- ,  elle 
xi'étoit  foumife  à  aucun  Métropolitain ,  ni  à  aucun  Evêque  ,  pas 
même  à  celui  de  Soiiïbns  (/')  ;  enfin  que  fuivant  la  Bulle  de  Calixte 

II.  de  1 1 1 8  ,  elle  avoit  toujours  été ,  fuivant  le  ftyle  de  ce  tems-là, 
in  Jure  Romance  Ecdejiœ» 

A  la  vue  de  ces  premiers  titres  qui  rempliffent  tout  le  tenis 
pendant  lequel  l'Eglife  de  Compiegne  a  été  deffervie  par  des 
Chanoines  ,  il  eft  impoflible  de  méconnoître  l'exemption  la  plus 
parfaite  :  tout  ce  qui  s'eft  pailé  depuis  i'introdudion  des  Religieux 
en  1 1^0 ,  n'a  fait  que  confirmer  de  plus  en  plus  un  droit  fi  bien 
établi  dans  fon  principe  :  vingt  Bulles  ou  Brefs ,  tous  rapportés 
en  original ,  des  Papes  Eugène  III ,  Adrien  IV ,  Alexandre  III  , 
Luce  III,  Clément  III,  Celeftin  III,  Innocent  III,  Honoré 

III,  Grégoire  IX,  Innocent  IV  &  Urbain  IV  ,  ont  annoncé  la 
Jurifdi£lion  de  Saint  Corneille  comme  un  privilège  précieux  au 
Siège  de  Rome  ,  &  auquel  les  Papes  ne  fouffriroient  jamais  que 
l'on  pût  donner  atteinte.  Les  Evêques  de  Soiiïbns  qui  n'ont  pu 
réfifter  à  tant  de  monumens  refpedables  qui  fe  multiplioient  tous 
les  jours  fous  leurs  yeux  ,  ont  été  obligés  de  déférer  a  la  Jurifdic- 
tion  de  Compiegne ,  &  de  convenir  de  fon  exercice  par  plufieurs 
tranfadions  de  1  ipp  ,  1220  &  1284.  Dans  tous  les  tems  ils  ont 
vu  exercer  cette  Jurifdidion  fans  reclamer  :  plufieurs  ont  déclaré 
qu'ils  ne  prétendoient  point  y  donner  atteinte ,  ôc  M.  de  Soiflbns 
lui-même  en  1 7 1 5  y  a  rendu  hommage ,  s'il  eft  permis  de  parler 
ain  fi, 

C'eft  contre  cette  hiftoire  que  M.  de  Soiflbns  fe  Ibuleve  dans 
fa  réponfe ,  tout  eft  faux  félon  lui  :  ôc  au  lieu  de  cette  hiftoire  , 
dans  laquelle  les  Religieux  de  Compiegne  fe  font  égarés  dans  leurs 
fixions  j  M.  de  Soiflfons  entreprend  d'en  donner  une  autre,  non 
pas  de  l'établiflement ,  mais  de  Tufurpation  de  la  Jurifdidion  de 
Compiegne.  Il  la  fait  commencer  en  1 1  ^p  ,  peu  de  tems  après 
rintrodudion  des  Religieux  dans  cette  Eglife ,  &  la  fait  finir  en 
.12  5'4.  Là  il  prétend  découvrir  les  routes  par  lefquelles  les  Reli- 
.  gieux  fe  font  élevés  fur  les  ruines  de  l'Epi fcopat.  C'eft  à  quoi  fe 
peut  réduire  fa  première  partie. 

(a)  SU  eau  fa  fuh jettent  s  fnppofit0, 

j(  b)  Nullius  MetropoUtnni ,  E^ifcofi  ^  ntc  ipjîus  SHeJJitnstiJîs  fttijje  confiât  oinoxi^m^ 
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Elle  ne  prë fente  d'abord  que  l'idée  d'un  grand  nombre  de  faits 
à  difcuter  ,  mais  bientôt  elle  ne  fe  réduit  qu'en  raifonnemens  & 
en  critique.  Tous  les  titres  qui  combattent  les  fictions  de  M.  de 
SoifTons ,  il  les  écarte  par  les  déclamations  les  plus  violentes  r 
tous  ceux  dans  lefquels  il  croit  trouver  un  mot  dont  il  peut  pro- 
fiter ,  il  s'en  faifit  ,  il  l'exagère ,  fans  rechercher  fi  le  corps  de 
l'ade  entier  ne  le  condamne  pas  :  en  un  mot ,  c'eft  un  çahos 
énorme  de  moyens  &  de  difcours  dont  on  embarrafie  tellement 
les  faits  ,  qu'on  ne  peut  plus  les  fuivre  ni  les  connoître.  Ainli 
parle  celui  qui  cherche  à  étourdir ,  ôc  non  à  éclaircir  ni  à  con- 
vaincre. 

Commençons  par  examiner  les  reproches  de  M.  de  SoiiTons 
contre  l'hiftoire  que  nous  avons  donnée  de  la  Jurifdi£lion  deCom- 
piegne.  Il  réduit  à  neuf  circonftances  principales  les  prétendues 
faulTetés  qu'il  nous  impute  fur  cette  hiftoire.  Le  premier  fait  qu'il 
combat  eft,  que  CharU^AcChauve  en  fondant  C Lglife  de  Com-* 
pUgnc  5  a  exigé  que.  le  Pape  voulût  bien  fe  charç^er  Jingulierement 
de  cette  Eglife  ^  l\i^ranchir  de  toute  dépendance  à  L^ égard  de  l  Evêque 
de  Soiffons  y  &  lui  former  un  territoire  détaché  du  Diocefe  ou  elle 
fe  trouve  y  ôc  que  ce  Prince  a  exigé  ces  chofes  comme  une  condition 
de  fa  fondation. 

Il  faut  obfervef  d'abord  que  ces  termes  ne  fe  trouvent  point 
dans  l'hiftoire  que  les  Religieux  ont  donnée  de  leur  Jurifdidion, 
mais  dans  les  réflexions  qu'ils  ont  propofées  fur  tous  les  titres 
dans  lefquels  elle  eft  reconnue  &  confirmée  ;  enfofte  que  ce  n'eft 
qu'une  conféquence  jufte  tirée  de  tous  les  titres ,  &  non  un  fait 
propofé  hiftoriquement ,  en  rendant  compte  de  la  Charte  de 
Charles-le-Chauve.  Cela  méritoit  bien  d'être  difùngué  ;  cepen- 
dant M.  de  SoiiTons  qui  place  au  nombre  des  faits  un  fimple  rai- 
fonnementj  fuppofe  que  celui-ci  n'eu  tiré  que  de  la  feule  Charte 
de  Charles-is-Chauve ,  &  du  mot  àt  privileoe  qui  y  eft  employé  : 
&  fur  cela  il  fe  récrie  que  ce  terme  par  lui-même  n'indique  pas 
■  une  exemption  de  la  Jurifdidion  épifcopale ,  qu'il  y  a  beaucoup 
'  de  privilèges  qui  ont  un  objet  tout  différent  :  il  en  fait  une  longue 
énumération  ,  ôc  il  conclut  que  toute  l'hiftoire  de  la  Jurifdic- 
tion  n'étant  appuyée  que  fur  ce  mot,  c'eft  un  édifice  bâti  fur  le 
fable. 

Mais  croit-il  qu'on  ne  s'appercevra  pas  qu'il  n'y  a  que  de  l'infi- 
délité dans  cette  réponfe  f  Si  l'on  ne  fondoit  la  Jurifdièlion  de 
Compiegne  que  fur  la  feule  énonciation  de  la  Charte  de  Charles- 
k  Chauve^  on  convient  qu'il  feroit  permis  d'exciter  des  doutes; 
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fTJaîs  quand  depuis  cette  Charte  on  trouve  une  longue  fuite  de 
Bulles ,  de  Brefs ,  de  Chartes  ,  de  Jugemens ,  de  tranladions  qui 
dans  tous  les  tems  ont  confirmé  l'exemption  de  Compiegne,  fera- 
t-il  permis  alors  d'équivoquer  encore  fur  ce  mot  de  pnvi'.ege , 
comme  fait  M.  de  Soilfons  l 

Ce  terme,  filon  veut,  fera  équivoque  :  on  l'entendra  de  tou-^ 
tes  les  grâces  que  les  Papes  ou  les  Rois  accordoient  aux  Egiifes, 
foit  que  ces  grâces  n'euOent  pour  objet  que  la  confervation  des 
biens  profanes ,  foit  qu'en  s'élevant  à  de  plus  hautes  idées ,  la  Ju- 
rifdidion  fpirituelle  y  fût  renfermée.  Il  fera  donc  incertain  fi  le 
privilège  de  Jeai  VIÎI  pour  Compiegne  étoit  de  la  première  el^ 
pece,  ou  de  la  féconde  ;  il  fera  incertain  s'il  ne  contenoit  que  la 
proteÛion  du  S.  Siège  pour  empêcher  qu'on  ne  touchât  en  rien 
aux  richefles  de  ce  Chapitre  ,  ou  s'il  exemptoit  le  Chapitre  de  la 
Jurifditlion  de  l'Evêque  Diocefain.  Dans  cette  variété  d'interpré- 
tations ,  qui  doit  décider?  Ne  feront-ce  pas  les  titres  poftérieurs , 
les  monumens  de  tous  les  fiecles ,  la  polTeffion  confiante  f  C'eft 
ce  que  les  Religieux  de  Compiegne  ont  foutenu  ,  c'eft  ce  qui  les 
a  obligés  de  rendre  compte  de  toutes  ces  preuves ,  Ôc  c'efi:  à  la 
faveur  de  ces  titres  décififs  qu'ils  ont  conclu  que  ce  privilège  étoit 
un  privilège  d'exemption. 

Il  ri'eft  pas  extraordinaire ,  après  cela ,  qu'ayant  juftifié  leur 
exemption  par  des  titres  qui  remontent  jufqu'à  la  fondation  de 
l'Eglife  de  Compiegne,  ils  ayent  foutenu  que  cette  exemption: 
étoit  une  condition  de  la  fondation  même  :  leur  conféquence  eft 
jufte,  &  aux  yeux  de  la  raifon  elle  triomphera  toujours  de  la 
malignité  des  Critiques.  Mais  M.  de  SoiiTons  a  trouvé  le  moyen 
de  la  rendre  fauffe  :  ôcpour  cela,  au  lieu  que  dans  le  Mémoire 
des  Religieux  elle  eft  précédée  de  cette  longue  fuite  de  titres  & 
de  monumens ,  M.  de  Soiflbns  la  place  à  la  tête  de  tout ,  &  après 
la  feule  Charte  de  fondation.  Toute  l'hijloire  ,  dit-il ,  eft  fondée 
fur  le  mot  d'une  Charte  de  Charles-le-Chauve.,.,,..,  de  ce  mot  feul  de 
privilège ,  les  Bénédicl'ms  en  concluent  tout  le  refte.  Mais  peut-on 
parler  ainfi  fans  fe  rendre  coupable  de  la  fuppofition  la  plus  grof- 
fiere  ?  Cette  Charte  foutenue  ,  expliquée  par  une  foule  d'autres , 
eft  aufli  claire  &  aufli  lumineufe  qu'elle  pourroit  être  obfcure  6c 
équivoque  fi  elle  étoit  feule  ;  M.  de  SoifTons  la  place  dans  une 
affreufe  folitude ,  &  là  il  lui  infulte  fans  crainte  ;  mais  qu'il  la 
rétabliffe  dans  cette  compagnie  nombreufe  dont  elle  a  toujours 
été  efcortée ,  &  alors  il  ne  l'attaquera  pas  impunément.  Il  n'eft 
donc  pas  vrai  que  le  droit  de  l'Eglife  de  Compiegne  ne  foit  fondé 
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que  fur  une  expreflion  équivoque  :  il  faut  joindre  à  la  première 
Charte  dans  laquelle  cette  expreflion  fe  trouve  ,  tous  les  titres 

^  poftërieurs  ;  &  alors  tous  les  doutes  difparoiflent ,  ces  titres  réunis 

forment  un  corps  de  lumière  à  l'éclat  duqueî  il  eft  impoflible  de 
réfifter. 

«  Mais  ce  privilège  ne  pouvoit  pas  être  un  privilège  d'exemp- 
»  tion  ,  dit  M.  de  SoifTons ,  puifque  dans  le  neuvième  fieele  il 
>»  n'y  a  point  d'exemple  de  pareilles  exemptions  accordées  aux 
»  Chapitres,  ni  même  aux  Monafteres  ;  c'eft  le  fentiment du  Père 
»  Thomafîin  ,  c'eft  ce  qui  a  été  foutenu  par  M.  Talon  dans  des 
»  Arrêts  célèbres  ,  par  M.  le  Cardinal  d'Eftrées  dans  l'Afiemblée 
3>  du  Clergé  de  i  660.  »  On  a  déjà  répondu  à  M.  de  SoiiTons  qu'il 
fe  trompoit  en  rapprochant ,  comme  il  fait ,  l'origine  &  le  com- 
mencement des  exemptions.  Si  quelqu* Auteur  l'a  dit  avant  lui , 
cet  Auteur  s'cft  trompé  :  ce  font  ici  des  points  de  fait  fur  lefquels 
on  ne  peut  pas  déférer  au  fentiment  d'un  Auteur ,  quand  on  a  fous- 
les  yeux  des  exemptions  plus  anciennes  établies  par  des  titres  in- 
conteftabies, 

Exemptîons      Qq^  exemples  mêmes  ne  font  pas  fi  rares  que  M.  de  Soiffons- 

eu  r  remontent  .     ,         '    .  ,    .        ,  ,.        i    ,        i    •     i       i^i  •  j     c    •    ^ 

plus  haut  que  pourroit  Je  croire  :  on  lui  a  déjà  cité  celui  des  Chanoines  dei>amt 
îe  douzième  Martin  de  Tours ,  qui  dès  l'année  85  i  jouifToient  de  l'exemption  , 
^'^'^^  c'eft-à-dire ,  près  de  cinquante  ans  avant  la  fondation  de  l'Eglife 

de  Compiegne  :  on  l'a  prouvé  par  la  Charte  rapportée  par  le  Père 
le  Cointe.  M.  de  SoifTons  qui  a  grand  intérêt  de  combattre  cette 
preuve ,  qui  feroit  difparoître  fon  principe  &  les  grandes  auto- 
rités dont  il  l'appuie ,  rétorque  cette  Charte  contre  les  Religieux 
de  Compiegne  ,  &  prétend  qu'étant  feulement  défendu  à  TEvêque 
de  Tours  de  s'arroger  autre  droit  que  ceux  dont  fes  PrédécefTeurs 
avoient  joui ,  d'ufurper  une  plus  grande  domination  ;  elle  prouve 
qu'il  avoit  quelque  dominaiion  fur  ce  Chapitre.  Mais  a-t-il  pris  la 
peine  de  lire  cette  Charte  en  entier  ?  On  ne  peut  le  croire  ;  car 
s'il  s'étoit  donné  ce  foin  ,  il  y  auroit  vu  en  termes  clairs  &  précis 
que  le  Chapitre  de  Tours  étoit  entièrement  affranchi  de  la  domi- 
nation de  l'Evêque  {a):  notum  fien  vohimus.^,.,  per  privilegium 
patris  noftri  Domini  Caroli  ,  pice  recordationis  Imperaioris  Serc" 
ntfjimi  y  ceu  cœ.tera  regalia  necnon  apojîolica  privilégia  y  quomodo' 
idem  Monajîcrium  à  dominai ionc  Epifcapi  Turonicœ  Urbis  liberum 
nunc  iifque  erat^ 

Voilà  un  Chapitre  libre  de  la  domination  de  l'Evêque  au 

C*  i  I-«  Covnts  j  ^J  arumm  J3 1  ,  m*^..  14» 
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commencement  du  neuvième  fiecle  :  fon  exemption  même  étoit 
plus  ancienne ,  nunc  ujcjue  iiberum  erat.  Sur  quoi  étoit  fondée 
cette  exemption  ?  Sur  des  privilèges  apoftoliques  ,  necnon  apojîc- 
lica  privilégia  :  ainfi  ce  mot  de  privilège  ,  qui  choque  tant 
M»  de  Soiftbns  ,  eft  employé  dans  J^  même  fiecle  ,  6c  avant  la 
fondation  de  Compiegne  ,  à  exprimer  l'exemption  de  la  Jurif- 
didion  ordinaire.  Que  devient  après  cela  ce  trait  du  Mémoire 
de  M.  de  SoifTons  î  II  ri  y  avolt  qu'à  montrer  un  feu  l  Chapitre  qui 
fût  exempt  dans  le  neuvième  y  &  même  dans  le  dixième  (lecle ,  & 
alors  l'Evêque  de  Soiffons  étoit  démenti.  Il  n'a  pas  fallu  faire  biea 
du  chemin  pour  y  parvenir ,  il  n'a  fallu  que  confuiter  la  pièce 
même  que  M.  de  SoiiTons  avoit  fous  fes  yeux  lorfqu'il  parloit 
ainfi. 

Il  eft  vrai  qu'il  prétend  en  éluder  la  force  par  ces  expreiïîons 
qui  fe  trouvent  à  la  fin  de  la  Charte  :  non  plus  dominari  prœfu- 
mat,  M.  de  SoifTons  prétend  que  par-là  on  a  voulu  feulement 
mettre  des  bornes  à  la  Jurifdiâ:ion  de  l'Evêque  de  Tours.  Mais 
cela  fe  peut-il  propofer ,  après  que  dans  le  même  titre  on  a  éta- 
bli l'indépendance  abfolue  de  TEglife  de  Saint  Martin  ?  Tout  ce 
que  ces  termes  fignifient ,  eft  que  l'Evêque  devoit  fe  conformer  à 
l'exemple  de  fes  prédécefleurs  qui  avoient  refpeâé  l'exemption 
de  Saint  Martin  y  qu'il  ne  devoit  pas  prétendre  plus  d'autorité 
qu'eux  :  comme  on  diroit  fort  bien  aujourd'hui  de  M.  de  Soif- 
fons ,  qu'il  apprenne  à  refpeder  une  Jurifdidion  formée  par  le 
concours  des  Puiflances  fuprêmes  ;  qu'il  règle  fa  conduite  fur 
celle  de  tant  de  grands  hommes  qui  on:  occupé  avant  lui  le 
Siège  de  SoifTons  :  ils  ont  cru  qu'il  étoit  de  leur  devoir  de  fe 
foumettre  à  une  Loi  qu'ils  ont  trouvée  établie,  ils  n'ont  point 
entrepris  de  troubler  les  Religieux  ^  qu'il  imite  de  fi  beaux  mo- 
dèles y  non  plus  dominari  prœjumat  ;  qu'il  ne  prétende  pas- porter 
plus  loin  l'autorité  qu'ils  lui  ont  tranfmife..  On  le  demande  à 
toutes  les  perfonnes  Judicieufes  ;  feroit-ce  là  reconnoître  la  Ju- 
rifdi£lion  de  M.  l'Evêque  de  SoifTons  furl'Eglife  de  Compiegne  l 
C'eft  cependant  par-là  qu'il  veut  établir  celle  de  l'Evêque  de  Tours 
en  83  1  ,  fur  l'Eglife  de  Saint  Martin  \  il  a  le  talent  de  s'applaudir 
de  tout  ce  qui  fait  fa  condamnation  ,  &  de  crier  vidoire  lorfqu'il 
ne  peut  plus  réfifter. 

{c\S\  le  Père  le  Cointe  a  cru  qu'en  d'y 4.  le  privilège  de  Saint 
Martin  de  Tours  ne  confiftoit  qu'à  faire  punir  par  l'Evêque  q^\x%. 

(a)  Le  Cointe  ,  ^  antium  874  ,  »',  lor» 
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que  l'Abbé  n'avoit  pu  corriger  lui-même,  c'eft  une  fimple  opi- 
nion ,  arbitramur.  Mais  ce  qui  peut  être  équivoque  dans  le 
feptieme  fiecle  ,  tems  auquel  s'applique  ce  doute  du  Père  le 
Cointe  ,  ne  peut  plus  être  propofé  dans  le  neuvième ,  où  la 
Charte  de  Louis -le -Débonnaire  porte  en  termes  exprès  ,  que 
l'Eglife  de  Saint  Martin  de  Tours  étoit  libre  de  la  Jurifdiâion  , 
ou  de  la  domination  de  l'Evêque.  Car,  ou  il  faut  refufer  de  croire 
ce  que  l'on  voit ,  &  ce  que  l'on  lit  de  fes  propres  yeux ,  ou  il 
faut  reconnoître  en  cela  l'exemption  la  plus  confiante  oc  la  plus 
réelle. 

-  Cette  exemption  étoit  fi  peu  équivoque  ,  que  dès  le  huitième 
fiecle ,  il  y  avoit  un  Evêque  particulier  pour  l'Abbaye  de  Saint 
Martin  de  Tours  ,  fuivant  le  témoignage  d'un  Auteur  contem- 
porain (a).  Anno  D  C C LJ^I  obiit  iP^iclerbus  ^  Epifcopus  Ù 
Abbas  Sancll  Martini.,.,,  Anno  DCCXC  Andegarius  ,  Epifcopus 
Monaflerii  Sancli  Martini  ,  obiit  XV  Kal,  Februarii,  L'Eglife  de 
Saint  Martin  de  Tours  conferva  cette  prérogative  jufqu'au  Pon- 
tificat d'Urbain  II  j  qui  étant  à  un  Concile  de  Tours ,  ordonna 
qu'à  Favenir  cette  Abbaye  ne  reconnoîtroit  aucun  autre  Evêque 
que  le  Pape  C  ^  )  :  cjuoniam  in  quibufdam  fuce  Ecclejîœ  pnvilegiis 
proprium  eis  liabere  Epifcoptirn  concejfum  ejl ,  ejus  vice ,  nos  Roma' 
no  eos  fancimus  fpecialiter  adhœ'-ere  Pontifici^  &  graviores  eorum 
caufas  ex  ejus  pendere  judicio.  Voilà  donc  déjà  un  exemple  d'e- 
xemption antérieure  à  l'époque  que  M.  de  Soiflbns  a  adoptée, 
bien  moins  pour  déférer  au  fentiment  du  Père  Thomafïin ,  que 
parce  qu'elle  convient  à  fa  caufe. 

Comme  toute  l'antiquité  fe  développe  facilement  à  fes  yeux , 
il  a  dû  fans  doute  en  trouver  un  fécond  exemple  dans  Iç  cinquième 
volume  de  Vltalia  Sacra  (c)  ,  où  l'on  a  rapporté  un  Jugement 
rendu  en  ç6S  par  Rodoald ,  Patriarche  d'Aquilée  ,  qui,  en  qua- 
lité de  Commiflàire  du  Pape ,  décide  que  les  Chanoines  de  la 
Cathédrale  de  Veronne  continueront  de  jouir  de  l'exemption  de 
la  Jurifdi£lion  de  leur  Evêque ,  dont  ils  jouijfoient  depuis  deux 
cens  ans  :  ce  qui  remonte,  comme  l'on  voit,  jufques  dans  le  hui- 
tième fiecle ,  éc  plus  de  cent  ans  avant  la  fondation  de  l'Eglife  de 
Compiegne. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire ,  avec  le  Père  Thomaflin ,  que  les 
exemptions  foient  fi  modernes  :  ce  qui  l'a  induit  en  erreur ,  ell. 

(a)  Labbe^  Biblioth.  to,  i  ,  p,7^6, 

(b)  Conc.  Labb.  to,  lo  y  p. /i'^ô.  A. 

(c)  Ital,  Satr.  mvt  edit,  fo.  5  ,  />.  737^ 
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u*n  s'efi  uniquement  attaché  aux  formules  de  Marculphe ,  qui 
ne  rapporte  que  des  privilèges  pour  la  confervation  des  biens  ôc 
pour  la  tranquillité  des  Egiifes:  mais  s'il  avoit  fait  attention  aux 
formules  de  Bourgogne ,  que  le  favant  M.  Baluze  a  données  au 
Public  à  la  fin  de  fon  édition  des  Capitulaires  de  nos  Rois ,  il 
feroit  demeuré  convaincu  que  ces  exemptions  font  bien  plus 
anciennes.  On  y  voit  que  les  Abbé  ôc  Religieux ,  à  qui  ces  privi- 
lèges étoient  accordés  ,  ne  s'adreflbient  à  TEvêque  Diocefain , 
ni  pour  le  faint  Chrême,  ni  pour  la  confécration  des  Autels,  ni 
pour  la  bénédiction  de  l'Abbé  ;  mais  qu'ils  avoient  droit  de 
choifir  tel  Evêque  qu'ils  vouloient  pour  en  obtenir  ces  grâces  : 
(a)  Ciim  vuo  72ecejje  fuerli  C/irifma  peterc  ,  tabulas  aut  Altaria 
coufecrare  y  facris  O minibus  benedici  Abbas  y  veL  Monacki  ibidem 
conjifltnîcs  à  quocumque  de  Sanclis  Epifcopis  jibl  elegerint  qui  hoc 
age/e  debeai ,  licenàa  fît  eis  expetere  ,  &c,  Q^uod  /z  Pontifex ,  vi^L 
aliquis»,..,  inquietare  tentaverit  ,  à  gloriofo  Domno  ^  quem  tune 
■  Deus  reg.ium  Burgundiœ  gubernare  permijerh  ^  hoc  protinùs  emen- 
deiur^  &c,  La  formule  fuivante  s'exprime  dans  des  termes  encore 
plus  forts. 

Ces  formules  font  du  huitième  ftecle  (/  ) ,  &  prouvent  que  ces 
fortes  d'exemptions  étoient  alors  aiïez  communes  ,  puisqu'il  y 
en  avoit  des  formules  publiques.  Et  qu'on  ne  dife  pas  qu'elles 
ne  parlent  que  d'Abbés  &  de  Moines ,  ôc  non  de  Chapitres;  car  le 
Père  Thomaflin  ,  dont  M.  de  Soiiïbns  emprunte  l'autorité ,  ne 
diftingue  point  ,  &  rejette  confufément  toutes  les  exemptions  : 
s'il  s'eft  trompé  pour  les  Moines  ,  pourquoi  ne  fe  feroit-il  pas 
trompé  pour  les  Chanoines  ? 

M.  de  SoifTons  propofe  inutilement  quelque  lueur  de  difpa- 
rité  entre  les  Chapitres  &  les  Monafteres ,  entre  les  Chanoines  Ôc 
les  Reh'gîeux,  fous  prétexte  que  les  Chanoines  étoient  Clercs 
par  état,  ôc  que  les  Moines  étoient  Laïcs  :  car,  outre  que  les 
-Laïcs  ne  font  pas  moins  foumis  à  la  Jurifdidion  des  Evêques 
que  les  Clercs  (  ) ,  il  eft  d'ailleurs  certain  qu'avant  le  règne  de 
Charles-ie-Chauve ,  les  Moines  étoient  tous  admis  à  la  Clérica- 
-ture,  ôc  qu'un  grand  nombre  de  Cures  leur  étoient  confiées.  En 
un  mot ,  quand  on  a  commencé  à  fouftraire  une  Eglife  à  la  Jurif- 
diclion  de  l'Ordinaire  ^  on  peut  facilement  étendre  cette  grâce 

(a)  Capit,  Ealnx..  to.  i  ^  p.  jSo  ^  481- 

(b)  Balnu.  not.  ibid  p.  ^6i^  ,  Mabill.  Au    SS.  Betied.  to.   <,  p.  74<. 

(c)  Tbonuifitii  Difcipljae  EccléJIaJliqut  j  partie  4  ,  livre  1  ,  chapitre  ^t  ,  chttpUre  46  j 
»•  81. 
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à  une  autre  Eglife  ,  &  principalement  en  faveur  de  Ces  Cliâ^ 
pitres  diftingués ,  qui  étoient  foutenus  de  toute  la  faveur  du  Sou- 
verain. 

Un  troifieme  exemple  d'exemptions  antérieures  au  dixième 
fiecle  ,  eft  celui  de  TAbbaye  de  Vezelay  ;  c*eft  aufîi  ce  qui  a 
engagé  M.  de  Soiflbns  à  faire  tant  d'efforts  pour  combattre  les 
privilèges  de  cette  Eglife,  &  pour  les  taxer  d'ufurpation,  comme 
fi  toutes  les  exemptions  étoient  foumifes  à  fa  critique.  On  pour- 
roit  fe  difpenfer  de  le  fuivre  dans  un  objet  qui  nous  écarte  fi 
prodigieufement  de  nous-mêmes  :  cependant  l'occafion  eft  trop 
belle  pour  n'en  pas  profiter  ;  &  M.  de  Soiffons  ne  pouvoit  rien 
rappeller  qui  fut  plus  propre  à  combattre  fes  principes. 

(  )  Le  Comte  Gérard  eft  le  Fondateur  de  l'Abbaye  de  Veze- 
lay :  la  première  Loi  qu'il  impofa  à  fa  fondation  ,  fut  que  l'Evê- 
que  Diocefain  n'y  auroit  aucune  autorité  ,  &  qu'elle  appartien- 
droit  uniquement  au  Pape  Ôc  au  Saint  Siège  ,  que  Gérard  faifoit 
à  cet  égard  fon  héritier  :  hoc  verb  Monajienum  ,  dit-il  dans  fon 
teftament  ,  cum  omnibus  rehus  ibi  collatis  Bcatijjimis  Apoflolis 
apud  Romam  fubdimus ,  6*  tejlamemano  libella  dato  œternè  Sanclis 
Pontijîcibus  Urbis  illius  ,  qui  vice  apoftolicâ  annis  fequentibus 
Sedan  tcmicrint ,  ad  regendum  ,  ordinandum  ,  (  non  tauun  ut  benefi" 
ciariâ  potejlate  cuiquam  dandi  aut  procamiandi  licentiâ)  ,  difpo^ 
lundumque  perpetuo  commifîmus.  Et  plus  bas ,  ut.  Apoflohccc  Sedis 
Pontifex  fit  eis  Rcclor,  Voilà  la  Jurifdiftion  immédiate  du  Saint 
Siège  bien  établie  ;  l'exclufion  de  la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire 
ne  l'eft  pas  moins  :  fi  pofi  obitum  noflrum  quœlibet  pcrjona  aut 
Dicccefiis  ipjius  Epifcopus ^  cui  nec  ordinatio  aliqua  ,  nec  domina* 

tio  loci  conceditur,,,,,  Congregationem f^'-'^jti-  nialigno  tentaverit  ^ 

aut  regularem  Ordinem  conjundere  ,  olfecramus  ,  &c.  Cette  fou- 
mifiion  immédiate  au  Saint  Siège  avoit  commencé  dans  l'inftant 
même  de  la  fondation  de  ce  Monaftere  :  (/)  quod  ab  exordio  fuœ 
fundationis  proprium  B,  Pétri  allodium  effe  dignofcitur.  Elle  a  été 
confirmée  par  toutes  les  Bulles  qui  font  rapportées  dans  l'Hiftoire 
de  Vezelay ,  au  nombre  de  treize. 

Ainfi  deux  vérités  fe  manifeftent  par  ces  titres  incontefta- 
bles.  La  première ,  que  l'Abbaye  de  Vezelay  a  été  immédiate- 
ment foumife  au  Saint  Siège  dès  l'inftant  de  fa  fondation  ,  & 
<jue  fa  Jurifdidion  n'eft  pas  l'effet  d'une  ufurpation  infenfible, 

(a)  Sptcil.  edit.  in.fol.  ta,  i ,  p.  joo  Ç^  feq. 

(b)  un.  p.  ;o5). 

Comme 
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fcômme  M.  de  SoifTons  le  fuppofe.  La  féconde ,  que  cette  exemp- 
tion efi:  antérieure  à  la  fondation  de  l'Eglife  deCompiegne  :  ce  qui 
condamne  de  plus  en  plus  le  fyflême  de  M.  de  SoilTons  ôc  l'auto- 
rité  du  Père  Thomaflin. 

On  peut  fe  difpei:fer  après  cela  de  fuivre  M.  de  Soiflbns  dans 
tout  ce  qu'il  imagine  pour  combattre  l'exemption  de  Vezelay. 
On  voit  bien  qu'il  n'a  eu  recours  à  tant  de  lirions  fur  une  matière 
qui  paroît  étrangère  à  la  caufe  ,  que  pour  les  faire  fervir  de  pré- 
lude à  la  fable  qu'il  a  inventée  touchant  les  divers  degrés  d'ufur- 
pation  qu'il  attribue  aux  Religieux  de  Compiegne  ,  &  pourétayer 
l'échelle  qu'il  a  compofée  de  tous  ces  degrés,  mais  qu'on  détruira 
bientôt.  On  remarquera  feulement  par  rapport  à  l'exemption  de 
Vezelay  ,  que  la  Bulle  de  Nicolas  I  ,  qui ,  félon  M.  de  SoifTons , 
n*eft  point  rapportée  dans  l'Hiftoire  de  cette  Abbaye  ,  fe  trouve 
cependant  dans  le  Spicilege  comme  les  autres.  Il  eft  vrai  qu'elle 
ne  parle  que  d'un  Monaflere  de  Filles ,  parce  ^ue  la  première  in- 
tention de  Gérard  avoit  été  d'en  établir  dans  ce  lieu  :  quoiqu'il  ait 
changé  enfuite  de  fentiment ,  il  n'a  pas  cru  devoir  obtenir  une 
nouvelle  Bulle  ;  &  il  n'y  en  a  point  eu  d'autre  de  ce  Pape ,  que 
eelle  qui  eft  dans  le  Spicilege. 

M.  de  Soiflbns  rappelle  enfuite  différentes  claufes  de  la  Bulle 
de  Jean  VIII  ,  confirmative  de  l'exemption  de  Vezelay  ;  claufes 
dans  lefquelles  on  défead  à  Toutes  perfonnes  d'envahir  les  biens 
de  ce  Monaftere  :  on  ordonne  que  l'Abbé  fera  élu  par  la  Commu- 
nauté ,  &  béni  par  le  Pape,  ou  par  un  Evêque  qu'il  commettra  : 
on  défend  aux  Evêques  d'exiger  quelque  chofe  pour  le  Saint 
Chrême,  pour  l'huile  des  malades  ,  ôc  en  particulier  à  l'Evêque 
Diocèfain  d'ofîicier  publiquement  dans  cette  Eglife  ,  s'il  n'y  eft 
mvité  par  l'Abbé  ,  &  d'y  indiquer  des  ftations.  M.  de  SoifTons  pré- 
tend prouver  par  ces  différentes  claufes  ,  que  I  Evêque  Diocèfaia 
avoit  une  pleine  Jurifdiclion  dans  tous  les  cas  non  exprimés.  Cette 
manière  de  raifonner  lui  eft  particulière  :  car  enfin  on  ne  peut  pas 
dans  une  Bulle  énoncer  tous  les  cas  particuliers  de  la  Jurifdidion  ; 
jl  fufht  que  la  foumiffion  immédiate  au  Saint-Siège  foit  établie 
par  la  fondation  même  ,  il  fuffit  que  la  Bulle  de  Nicolas  I  énonce 
ce  droit  univerfel  acquis  au  Saint-Siège  par  ces  termes  :  (  )  De  quo 
Monajîerio  cum  ommlus  cid  fe  jure  pernnemibus  hanc  fanciam 
Roinanam  hœmdem  fecljlls  Ecclejiam  ,  illudque  per  donatioîiis 
paginam  »  .  .  .  ,  Beato  Petrç  y  Apoftolorum  Princlpi  çoniuliflià,  II 

(  a^  SficiU  îhii.  p,    50i, 
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fuffitenun  mot  que  les  Papes  ayent  eux-mêmes  dans  toutes  ïe^ 
Bulles  rappelle  la  fondation  de  Gérard  ,  pour  que  Texemptioii 
foit  inconteftable  :  &  Ci  l'on  en  explique  quelques  attributs  dans  la 
Bulle  de  Jean  VIÎI  &dans  les  autres ,  il  e(t  abfurde  d'en  conclure 
que  les  autres  parties  de  la  Jurifdidion  qui  ne  font  pas  exprimées , 
foient  confervées  àrEvcque  Diocèfain. 

En  çuQt  ,  comment  oie-t-cn  propofer  que  l'Evêque  Diocèfain  , 
à  qui  il  n'efl  pas  permis  d'ofiicier  dans  l'Eglife  de  Vezelay  (ans 
la  permilTion  de  l'Abbé  ,  ait  Jurifdidion  fur  cette  Eglife  ?  Cela 
eft  fi  grofiîerement  abfurde  ,  qu'on  ne  peut  l'entendre  fans  indi- 
gnation. Comment  concevoir  que  les  Fveligieux  de  Vezelay 
puifTent  demander  le  Saint  Clirême  &  les  Saintes  Huiles  à  tel 
Evêque  qu'ils  voudront ,  que  ces  Evêques  foient  obligés  de  les 
donner  gratuitement  ,  &  que  cependant  ces  mêmes  Religieux 
ayent  M.  FEvêque  d'Autun  pour  Supérieur:  Ce  font  donc  des 
idées  qui  révoltetlc. 

Cette  fauffe  fuppofition  dilTipée ,  &  la  Jurifditlion  de  Vezelay 
établie  inconteflablement  dans  le  temps  de  la  fondation  ,  tout 
le  fyuê^e  de  M  de  Soldons  fur  Fufurpation  qu'il  imagine  dans 
la  fuite  5  s'évanouit.  Les  Evêques  d'Autun  ne  font  plus  cou- 
pables d'une  fécunté  criminelle  qui  ait  mis  les  Moines  en  état  de 
s  aggrandir  furies  ruines  de  la  Jurifdicllon  épifcopale  :  ces  Evêques 
ne  peuvent  plus  être  repris  de  iiavdir  pas  veillé  fur  les  démaiclus 
des  Kclip-ieux  ,  d'aufjt  près  que  fur  leurs  autres  Diocèfains,  Car 
M.  de  Soiffons  fait  le  procès  à  tous  les  Prélats  ^  qui  ne  fe  font  pas 
révoltés,  comme  lui,  contre  les  exemptions  les  plus  légitimes  ; 
mais  quand  il  les  blâme  d'une  déférence  fi  jufle  pour  les  Loix  des 
-fondations  ,  toutes  les  perfonnes  éclairées  applaudiront  à  leur  ^ 
-modération  &  àleurfageile. 

Si  depuis  plus  de  huit  cens  ans  deux  Evêques  d'Autun  fe  font 
foulevés  contre  l'exemption  de  Vezelay  ,  ils  ont  été  juflement 
condamnés  ,  non  par  la  force  d'une  fimple  polTeillGn  de  trente 
ans  ,  comme  M.  de  SoilTons  le  fuppofe  ,  mais  par  l'autorité  de 
la  fondation  même,  confirmée  de  iiècîe  en  fiècle  par  une  poiîef- 
fion  immémoriale  que  les  enquêtes  ont  juflifiée. 

Qu'on  n'accufe  donc  pas  les  Papes  de  trop  de  complaifance 
pour  les  Moines  ;  qu'on  ne  cherche  point  dans  les  anciens  fer- 
vices  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît  une  maligne  excufe  à  la  con- 
duite des  Souverains  Pontifes ,  qui  ont  publié  tant  de  Bulles  en 
fa  faveur  :  comme  fi  Oii  vouloit  faire  entendre  que  le^  Bénédic- 
ti-is  de  nos  jours  fe  font  rendus  indignes  de  cette  protedion,  ôc 
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qu'il  faut  révoquer  leurs  exemptions  ,  parce  que  leurs  fervices  ne 
iont  pas  agréables  à  M.  de  Soiffons.  Les  exemptions  ont  été 
moins  accordées  aux  Religieux  qu'aux  Rois  &  aux  grands  Sei-     Exemp  ions  ac- 

r       1/    1        1*/!-  n\  \  T-   •  y    n    cordées  aux  Rois 

gneurs  ,  qui  ont  ronde  des  Monalteres  a  cette  condition  :  c  eit  &  aux  Seigneurs 
entreprendre  de  violer  ces  fondations  facrées  ,  que  de  vouloir  fondareurs,piutôt 
détruire  les  exemptions.  Les  Evêques  d'Autun  l'ont  reconnue,  ^^^'^^   e  igieux, 
ôc  ont  laiiTé  jouir  les  Religieux  de  Vezelay  de  leur  exemption  : 
pourquoi  M.  de  SoilTons  cite-t-il  toujours  des  exemples  qui  le 
condamnent  ? 

Ces  trois  exemples  font  bien  formels  contre  le  fyftême  de  M. 
de  Soidons  ;  mais  quand  on  n'auroit  que  celui  de  Compiegne  ,  il 
fuffiroit  pour  détruire  ce  principe  général  ,  qu'il  n'y  avoit  point 
d'exemption  avant  la  fin  du  dixième  fiècle.  Car  enfin  M.  de  Soif- 
fons  aura  beau  dire  qu'il  ne  la  voit  point ,  que  ce  mot  de  oriviUoe. 
ne  lui  préfente  aucune  idée  claire  d'exemption,  quoiqu'il  foit  ex- 
pliqué par  tant  de  Titres  pofhérieurs  ;  fon  aveuglement  volontaire 
n'étoufiéra  pas  la  vérité. 
»  Il  eft  vrai  que  le  Père  Thomaiïin  ,  dont  il  a  donné  un  long 
extrait  dans  fon  Mémoire  ,  combat  les  anciennes  exemptions , 
&  que  quand  il  ne  peut  les  combattre  ouvertement  ,  il  entre- 
prend au  moins  de  les  afFoiblir,Ôc  d'en  réduire  l'effet  à  très-peu 
de  chofe  ;  mais  ces  préjugés  d'un  Auteur  fingulier  ne  l'empor- 
teront jamais  fur  la  vérité  établie  parles  plus  refpedables  monu- 
mens.  Ceux  qui  ne  traitent  que  des  quefdons  générales  ,  fe  con- 
tentent des  notions  les  plus  communes.  Il  y  a  peu  d'exemptions.  % 
avant  la  fin  du  dixième  fiècle  ;  ce  petit  nombre  échappe  facile- 
ment :  en  voilà  afiez  pour  qu'ils  difent  indéfiniment  que  les 
exemptions  n'ont  commencé  qu'à  la  fin  du  dixième  fiècle.  Mais 
croit -on  que  ces  autorités  doivent  être  prifes  tellement  à  la 
lettre,  que  toute  exemption  antérieure  à  \m\^  époque  imaginée 
de  nos  jours  ,  deviendra  fufpede  ,  parce  qu'elle  ne  s'accordera 
pas  parfaitement  avec  ce  moderne  fyftême  ?  C'eft  par  les  Titres 
de  l'antiquité  qu'il  faut  juger  de  l'exactitude  des  propoficions  de 
nos  Auteurs  modernes  ;  ce  n'ell  pas  par  le  fentiment  de  ces 
Auteurs  qu'il  faut  juger  de  la  force  des  Titres  anciens  :  cette 
règle  de  critique  eft  plus  fûre  que  toutes  les  déclamations  de  M, 
de  Soiffons. 

Quand  il  n'y  auroit  donc  d'exemple  à  citer  que  celui  de  Com- 
piegne ,  il  fuffiroit  pour  écarter  le  principe  du  Père  ThomalTm  , 
4jui  n'admet  point  d'exemption  pleine  &  entière  avant  la  fin  du 
dixième  fiècle.  Mais  outre  les  exemple?  déjà  cités ,  on  pourroit  en 
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rapporter  encore  pluficurs  autres  des  fept  ôc  huitième  fiècles  ; 
qui  prouvent  évidemment  que  le  fyftême  de  ce  célèbre  Auteur 
ne  peut  fe  foutenir  ,  &  qu'il  y  avoit  pour  lors  un  aflez  grand 
nombre  de  Monafteres  ,  dont  l'exemption  confiftoit  non-feule- 
jnent  dans  la  liberté  des  éleclions  de  l' Abbé  ,  la  difpofitioîi  du  tem- 
porel y  mais  qui  étoient  encore  exempts  de  l'autorité  épifcopale 
prife  dans  toute  fon  étendue  ,  &  par  rapport  aux  Ordres  ,  aux 
jaintes  Huiles  ^  à  la  confécration  d'is  Autels  ,  aux  Caufes  crimi~ 
nelles  ^  (S^r.  Tels  étoient  les  privilèges  donnés  dans  ce  temps -là 
aux  Monafteres  de  Luxeuil,  de  Saint  Dié  (  «  ) ,  de  Nonantule,  de 
Maurback  ,  &c.  Privilèges  qui  ,  s'ils  avoient  été  connus  du 
Père  ThomaflTi  1 ,  lui  auroient  fans  doute  fait  changer  de  fyftême. 
On  pourroit  faire  voir  que  plufieurs  Monafteres,  avant  la  fin  du 
dixième  fiècie,  avoient  des  Evêques  qui  leur  étoient particuliers, 
ainfi  qu'on  l'a  déjà  fait  voir  pour  Saint  Martin  de  Tours  ,  ôc 
comme  l'Abbaye  de  Fulde  a  acluellem^nt  un  de  fes  Moines 
avec  le  caractère  épifcopal  ,  qui  exerce  fes  fondions  au  nom  de 
l'Abbé  5  dans  ce  qu'on  appelle  l'Exemption  ,  ou  Diocèfe  de* 
Fulde. 

On  pourroit  faire  voir  aulîî  que  l'Eglife  de  Compiegne  fut 
fondée  par  Charles-le-Chauve  avec  le  même,  privilège  dont  jouif- 
foient  les  Abbayes  de  Prum  ,  de  Fulde  &  de  Sainte  Marie  de 
Laon.  Et  fub  ea  tuitione  confijlat  ,  dit  ce  Prince  dans  fa  Charre , 
quâ  Cœnobia  ,  Prumia  fcilicet  ,  &  quod  atavus  nojier  Fippinus 
coîifirux'it  ,  &  Monaflcrium  Sanciimonalium  Laudunenp  in  hono- 
rem  Sanclc^  Mariœ  conjlitutum  ,  confijîere  nojcuntur  :  ÔC  que  ces 
Monafteres  ayant  joui  d'une  pleine  ôc  entière  exemption  dès 
l'inftant  de  leur  fondation ,  il  doit  en  être  de  même  de  l'Eglife 
de  Compiegne  On  pourroit  ajouter  que  le  privilège  du  Pape 
Jean  V 1 1 1  ,  contenoit  une  exemption  prife  dans  toute  fon  éten- 
due ,  puifque  ce  même  Pape  en  a  accordé  de  femblables  avant 
même  la  fondation  de  Saint  Corneille.  Telle  eft  la  Bulle  qu'il 
donna  en  faveur  de  l'Abbaye  (  (■  )  de  Fulde  la  première  année 
de  fon  Pontificat  ,  où  il  s'exprime  ainfi  :  Ut  Jub  J urifdiclwne 
janclœ.  noflrce  ,  oui  Deo  auclore  defe^vimus  ,  Ecclejiœ  confinutum 
nullius  alterius  Ecclefiœ  Jurïfdiclionibus  fubmittatur.  Et  en  fuite  : 
Et  ideo  omnem  cujujlibet  Ecclejiœ  Sacerdotem  in  prœjato  Monajlerio 
quamlibet  habere  aucloritatem  prêter  Sedem  Apoflolicam  prohibe-^, 

(a)  Annal.  Beiied.  tom.  I  ,/>.  690,  696  :  ttm.  i  ,/>.  703  ,  AU,  SS»  BetieJ,  Sac,  4^ 
fart.  I  ,  p.  7. 

(b)  Sclhimat,  Diacef,  ^  Uierarcb,  Fulde»/.  p,  138, 
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mus.  Si  le  Pape  Jean  VIII  a  accordé  un  privilège  fi  étendu  à 
l'Eglife  de  Fulde,  à  la  prière  de  l'Abbé  &  des  Moines,  pour- 
quoi n'en  aura-t-il  pu  accorder  un  femblable  a  celle  de  Compie- 
gne;  àl'inftance  d'un  grand  Empereur?  Et  faut-il,  pour  s'accom- 
moder aux  idées  de  M.  de  Soiftbns,  que  La  Bulle  de  Jean  VIII 
pour  Complegne  ne  contienne  autre  chofe  que  cdle  que  ce  Pape  ac- 
corda en  faveur  de  U Abbaye  de  Saint  Médarl  de  Soiffons  ? 

Les  Bénédi£lins  dans  leur  Mémoire  avoient  cité  une  Epître  du 
Pape  Grégoire  VII,  qui  prouve  évidemment  que  les  exemptions 
remontent  bien  avant  le  onzième  fiecle  ;  &  ils  en  avoient  rapporté 
un  extrait,  où,  pour  abréger,  ils  avoient  mis  quelques  points 
après  le  mot  Eplfcoporum.  M.  de  Soiflbns,  qui  leur  fait  un  crime 
de  tout,  leur  reproche  d'avoir  fupprimé  à  deffein  ce  qui  eft  mar- 
qué par  des  points ,  de  peur  quon  ne  le  vit  ;  prétendant  que  fous 
ces  mots  cachés  il  n'y  eft  parlé  que  d'un  certain  aff'ranchijjtment  & 
d*une  liberté  partielle  y  que  les  anciens  Papes  accordoient  aux  Mo- 
nafteres ,  à  caufe  du  trouble  qii  apportaient  les  Evéques  aans  ce  qui 
regarde  la  difcipline  régulière.  Il  n'y  a  qu'à  rapporter  le  pafTage  en- 
tier, pour  voir  fi  les  conféquences  de  M.  de  Soiflbns  font  juftes. 
/in  ignoras^  dit  Grégoire  VII,  qiiod  S ancli  Patres  plerumque ^  & 
Rcligiofa  Monajleria  de  fubjeclione  Epifcoporum  [&  Epifcopatus  de 
Paroclua  Metropolitance  Sedis  propter  infeflationem prœfidt^ntiuni)  di- 
viferunt^  &c.  On  a  mis  entre  deux  crochets  ce  qu  on  avoit  marqué 
auparavant  par  des  points,  afin  qu'on  puifle  juger  s'il  n'y  a  que  les 
deux  mots  propter  infejlationeni  d'oubliés,  comme  le  fait  entendre 
M.  de  Soiflbns.  On  voit  par  ce  paflage,  que  les  anciennes  exemp- 
tions des  Monafteres  font  comparées  à  celles  que  les  Papes  accor- 
doient aux  Evêques,  qu'ils  tiroient  de  la  Jurifdi£lion  de  leur  Mé- 
tropolitain, pour  les  foumettre  à  la  leur  propre.  Or  ces  Evêques 
foumis  immédiatement  au  Pape,  ne  jouiflbient  pas  feulement ci'^/2 
certain  affranchiffement  de  leur  Métropolitain  ,  &  d'une  liberté 
partielle  ;  mais  ils  ne  dépendoient  en  aucune  manière  de  leur  Ju- 
rifdidion. 

Telle  devoit  être  donc  l'exemption  que  les  anciens  Papes  ont 
accordée,  fuivant  Grégoire  VII  ,  à  des  Monafteres.  Ce  n'étoic 
donc  pas  une  nouveauté ,  fous  Charles-le-Chauve ,  de  voir  des 
exemptions  dans  toute  leur  ^étendue.  En  effet  Saint  Pierre  le 
Vénérable,  dans  une  de  fes  Épitres  à  Saint  Bernard  (.),  lui  fou- 
tient  que  ces  fortes  de  privilèges  font  antérieurs  à  l'Ordre  de 

(a)  Vtt,VenerAi%  Ep.  zSi 
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Ciuni,  &  par  conféquent  au  commencement  du  dixième  fiecle; 
Hoc  ipjius  fanclœ  Sedis  irrefragahilis  j'anxit  auciontas  ....  à  que* 
lihct  Catholico  Epifcopo  Cârijma  ^  Oleiun  ^  Jacros  Ordines  ,  6'r, 
Sufc'ipimus  ....  hoc  non  foh  Cluniacenfes  obiinent  y  f^d  &  quamplu* 
ribus  datum  czrnimus ^  et  longe  ante  Cluniacum  conditam^ 
multis  aiiis  Monaficriis  ab  eâdem  Apoflolicâ  Sede  conceffum  videmus. 
Qui  en  croira-t-on,  ou  d'un  Auteur  Ci  refpeclable  que  Pierre  le 
Véne'rabie  qui  vivoit  au  douzième  fieele  ,  ou  de  M.  de  Soiffons 
après  le  Père  ThomEffin  ,  qui  ont  vécu  plus  de  cinq  cens  ans 
après  ?  Les  exemples  &  les  autorite's  ne  manquent  donc  point 
pour  foutenir  le  fait  de  l'exemption  accordée  à  TEglife  de  Corn- 
piegne  dans  i'inilant  même  de  fa  fondation  ;  &  par  conféquent  le 
premier  fait  combattu  par  M.  de  Soiflbns  fubfifte  malgré  tous  fes 
efforts  ;  la  vérité  demeure  toujours  vidorieufe  ;,  quelque  moyen 
qu'on  emploie  pour  l'humilier. 

Le  fécond^ fait  relevé  par  M.  de  Soiffons  eft  que  par  cette 
exemption  l'Evêque  de  Soilfons  ne  perdroit  rien  de  fa  Jurifdic- 
tîon,  parce  que  fans  la  fondation  de  lEglife  de^Compiegne ,  ce 
lieu  feroit  demeuré  défert  5  fans  Peuple  &  fan?  Eglife.  Il  eft  évi- 
dent encore  que  ce  n'eft  pas  là  un  fait  qui  fafie  partie  de  fhiftoire 
de  la  fondation  ôc  exemption  de  1  Eglife  de  Compiegne  ;  c'eft  une 
réflexion  que  les  Religieux  ont  faite  dans  leurs  moyens.  M.  de 
Soilfons  confond  tout;  mais  il  eft  facile  de  foutenir  ce  que  l'on  a 
avancé.  M.  de  Soiffons  veut  donc  qu'avant  la  fondation  de  Charles- 
le-Chauve,  Compiegne  fût  une  Ville  célèbre  ;  il  y  trouve  une  fo- 
ciété  d'Habitans,  un  Peuple  nombreux,  des  Pafteurs  ,  des  Egli- 
fes  :  il  feroit  prefqu'en  état  d'en  faire  la  defcription  &  d'en  don- 
ner le  plan,  parce  que  tout  cela  fe  préfente  à  lui  fous  les  idées  les 
plus  fenllbles  ;  mais  il  ne  lui  fera  pas  i\  facile  de  le  faire  apperce- 
voir  aux  autres. 

Compiegne  étoit,  dit-il ,  un  des  plus  anciens  Palais  de  nos  Rois. 
Cela  eft  vrai.  Mais  croit-il  que  nos  Rois  n'avoient  des  Palais  que 
dans  des  Villes,  ou  dans  des  lieux  fort  peuplés?  Nous  voyons  au. 
contraire  dans  les  Auteurs  les  plus  reculés,  que  nos  Rois  fe  reti- 
roient  fouvent  dans  des  lieux  écartés ,  où  ils  n'avoient  qu'un  Châ- 
teau, qu'une  Maifon  de  campagne.  Comme  ce  n'étoit  point  une 
demeure  fixe,  il  n'y  avoit  ni  Ville,  ni  Habitans.  On  y  a  tenu  des 
Conciles,  cela  eft  encore  vrai;  mais  les  Rois  alors  convoquoient 
toutes  fortes  d'Affemblées  Eccléfiaftiques  ou  Politiques  dans  les 
diftérens  Palais  où  ils  avoient  deftiné  de  lé  trouver.  On  a  tenu  les 
Etats  généraux  du  Royaume  à  Kierfy,  ôc  en<  beaucoup  d'autres 
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endroits  qui  n'ont  jamais  été  habités.  Quand  les  Evêques  ou  la 
NobieiTe  étoient  ainfi  convoqués,  cela  formoit  plutôt  des  Camps 
que  des  Villes  :  il  ne  faut  pas  fe  repréfenter  ces  anciennes  Affem- 
blées  fous  la  même  idée  que  nous  avons  de  celles  qui  fe  tiennent 
de  nos  jours  ;  on  n'exigeoit  pas  alors  tant  de  pompe ,  ni  de  com- 
modité. 

Eginhart  &  le  Père  Daniel,  cités  par  M.  de  Soiffons,  ne  par- 
lent ni  de  Ville,  ni  de  Bourg ,  ni  de  Village.  L'un  dit  que  ion 
afîembla  un  Concile  à  Compiegne,  Palais  public  :  Apud  Com- 
penawm  ,  F alatiurn puhlkuw .  L'autre,  que  c'étoiti/«  lieu  dépendant 
de  la  Métropole  de  liheims.  Tout  cela  n'indique  autre  chofe  qu'un 
Palais,  qu'une  Maifon  de  campagne  ^  qui  n'étoit  accompagnée 
ni  de  maifons  particulières,  ni  de  Peuples,  ni  d'Eglifes.  Gré- 
goire de  Tours  l'appelle  Viilam  :  &  fi  l'on  confulte  du  Cange 
pour  favoir  ce  que  f.gniiioit  ce  terme  dans  la  baffe  latinité,  il 
nous  apprend  ,  dit  M.  de  Soiffons ,  qu'il  fignifioit  la  même  chofe 
que  Civitas^  kiLlo  ^  Civitas  ^  Galiis  Kiliz.  Mais  du  Cange  en  de- 
nieure-t-il  à  cette  explication  ?  Et  ne  nous  en  donne  t-ii  pas  une 
autre  qui  s'appliqueroit  plus  naturellement  au  lieu  de  Compiegne  ? 
Après  les  termes  rapportés  par  M.  de  Soiffons,  du  Cange  ajoute: 
ydlœ  Regiœ.  dominicœ',  quce  Regain  erantpropnœ ^  Palana^  Curies 
Repiœ^  Fifci  &  vici  Régis ^imerdum  nudè  Ville  appdlatœ.  inFraii" 
corum  annalibv.u  Cette  définition,  comme  l'on  voit,  eft  précifé- 
ment  -celle  qu'il  failoit  prendre.  Du  Cange  nous  apprend  que  les 
Palais  des  Rois  étoient  appeUés  amplement  Villx  dans  les  An- 
nales de  France.  Compiegne  devoit  donc  avoir  ce  nom ,  non 
.  pas  comme  une  Ville  ,  mais  comme  un  Palais  appartenant  à  nos 
Rois  :  c'étoit  en  cette  qualité  que  l'on  pouvoit  dire,  Compendium 
Villa ,  Palatium ,  Cums  Regia,  Tous  ces  termes  étoient  fynony- 
mes  ;  M.  de  Soiffons  n'a  pas  voulu  voir  cela  dans  du  Cange  ;  pou- 
voit-il  préfumer  que  les  autres  ne  le  verroient  pas  f 

C'eft  ce  qui  répond  au  paffage  tiré  de  la  Chronique  de  Saint 
Bertin,  où  l'on  dit  que  Charles -le  Chauve  fit  bâtir  plufieurs 
Fglifes  in  Villa  Compcndio ,  qu'il  vou|oit  la  faire  appeller  Carlo- 
polim  ,  &  qu'il  vouloir  en  faire  une  grande  Viile  ;  car  tout  ce  que 
cela  lignifie  ,  efi:  que  cet  Empereur  avoit  mis  toute  fon  affection 
à  Compiegne,  &  que  d'un  lieu  défert  où  l'on  ne  voyoit  que  le 
Palais  de  ce  Prince,  il  voulut  en  faire  une  Ville,  &  y  attirer  des 
Habitans.  Il  commença  par  y  faire  bâtir  dans  fon  Palais  même  la 
célèbre  Eglife  de  Compiegne  ;  il  lui  prodigua  des  richeffes  tem- 
porelles j  il  lui  obtint  ce  privilège  du  Pape^  que  M.  de  Soiffons 
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ie  fait  un  point  d'honneur  de  détruire.  Plus  ce  grand  Empereur 
avoit  voulu  relever  l'éclat  de  Compiegne,  jufqu'à  en  faire  une 
Ville  à  laquelle  il  donneroit  fon  nom ,  &  plus  lexemption  que 
Ton  ofe  contefter  ,  acquiert  de  nouveaux  degrés  de  certitude.  Ce 
Prince  put  même  entreprendre  de  faire  bâtir  quelques  autres 
Eglifes  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'eut  pas  le  tems  d'exé- 
cuter ce  vafte  deflein  ;  car  il  mourut  peu  de  tems  après,  ôc  long- 
tems  après  fa  mort  Compiegne  n'étoit  encore  qu'un  fimple 
Bourg,  comme  l'on  voit  dans  une  Charte  de  l'année  1 1 J3  ,  ou 
4a  Reine  Adélaïde  s'exprime  ainfi  :  (a)  /mer  mmus  de  Guifia  & 
Burgum  de  Compendio ^  prœcepto  &  voluntate  filii  Régis  noflri  Lu-" 
dovici  y  V^illam  novam  œdificati  pn^cepiinus»  La  même  qualité  de 
Bourg  lui  eft  donnée  dans  un  Bref  d'Alexandre  III ,  adreiïé  aux 
Religieux  de  Compiegne  :  ainfi  plus  de  trois  fiecles  après  la  fon- 
dation du  Chapitre,  ce  n'étoit  pas  encore  une  Ville.  Comment 
donc  M.  de  SoifTons  a-t-il  pu  lui  donner  ce  titre  pompeux  dans 
des  tems  antérieurs  à  cette  même  fondation  ? 

Il  a  trouvé  quelquefois  le  nom  de  Villa  appliqué  au  lieu  de 
Compiegne  ;  &  fans  faire  attention  que  ce  terme  ne  fignifioit 
autre  chofe  qu'un  Palais  Royal  &  une  Maifon  de  campagne,  il 
érige  auiïi-tot  dans  ce  lieu  prefque  inhabité  une  Ville  en  forme  & 
plufieurs  Eglifes  :  il  y  raffemble  un  Peuple  nombreux.  Il  fuppofe 
que  l'exemption  du  Chapitre  faifoit  perdre  à  fon  Eglife  la  Jurif- 
diclion  qu'elle  avoit  fur  ce  grand  nombre  d'Habitans  :  mais  quand 
il  ne  fera  que  des  pertes  auiïi  chimériques,  on  fera  peu  touché 
de  fes  plaintes. 

Le  troifieme  fait  eft  précifément  le  même  que  le  premier. 
Dans  l'un  ,  Charles-le-Chauve  a  voulu  que  la  Chapelle  de  fon 
Palais  fût  décorée  du  privilège  d'exemption  que  l'on  défend  \  dans 
l'autre,  le  Pape  l'a  accordée  :  ce  font  les  mêmes  preuves  qui  font 
employées  pour  foutenir  les  deux  faits,  &  pour  les  combattre  : 
on  les  a  réunis  de  la  part  des  Religieux;  en  rétablilTant  le  premier. 
Il  eft  inutile  de  s'y  étendre  davantage. 

On  ne  s'arrêtera  pas  beaucoup  encore  au  quatrième.  M.  de 
Soiiïbns  a  été  tenté  de  foupçonner  de  faux  la  Charte  de  dotation 
de  Charles-le-Chauve  :  &  ce  qui  eft  de  fingulier ,  eft  que  ces 
doutes  ne  fe  font  élevés  dans  fon  efprit  que  depuis  qu'il  a  eu 
connoiffance  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  1271  ,  qui  a  reconnu 
la  vérité  ôc  l'authenticité  de  cette  Charte:  cependant  il  n'a  ofé 


(a)  T>if,  p.  4Qi, 


françhk 


D  E    M.    C  O  C  H  ï  N.  52^ 

"franchir  le  pas,  &  il  s'eft  léduit  à  critiquer  la  manière  dont  les 
-Bénédidins  avoient  parlé  de  cet  Arrêt  :  ce  nefl  pas  une  fable , 
dit-il,  mais  le  fait  efi  trop  exagéré.  Etrange  effet  de  la  prévention 
qui  le  domine  ?  il  a  pris  fon  parti  de  ne  reconnoïtre  aucun  des 
titres  qu'on  iui.préfente  :  il  n'a  rien  à  leur  oppofer,  ils  ont  déjà 
paflé  par  1  épreuve  de  la  critique,  &  ils  en  font  fonis  vidorieux  : 
un  Arrêt  folemnel  en  a  reconnu  &  confirmé  la  vérité  ;  n'importe , 
ils  ne  feront  pas  abfolument  faux  aux  yeux  de  M,  de  SoilTons-, 
mais  ils  ne  feront  pas  vrais  non  plus  ;  &:  par  un  certain  tempé- 
.  raminent  que  l'on  ne  peut  définir,  la  vérité  même  qu'il  ne  peut 
conîbattre ,  n'eâ  pas  abfolument  vérité  quand  elle  le  bleffe. 

Mais-,  dit-il ,  rendre  une  pièce  qui  étoit  foupçonnée  de  faux 
à  une  Partie  à  qui  elle  appartenoit ,  ce  n'eft  pas  la  reconnoïtre 
vraie  :  quelle  illufion  !  Pourquoi  donc  le  Roi ,  le  Parlement, 
ont-ils  rendu  cette  pièce  aux  Religieux  de  Compiegne  ,  fi  ce 
n*eft  pour  s'en  fervir ,  pour  juilifier  la  fondation  de  leur  Eglife , 
pour  établir  la  propriété  des  biens  ,  &  l'exercice  des  privilèges 
qui  leur,  ont  été  accordés  ?  C'efi  donc  un  titre  folemnel  dont  on 
^  reconnu  fauthenticité  :  car  quand  la  Juftice  eft  faifie  d'une  pièce 
Tufpede.,  elle  ne  la  remet  point  \  des  Parties  qui  pourroient  en 
.  abufer.  C'eft  donc  reconnoïtre  la  vérité  de  la  Charte  de  fonda- 
tion de  Charles-leChauve,  que  de  la  remettre,  comme  on  a  fait , 
•aux  Religieux  de  Compiegne.  D'ailleurs,  l'Arrêt  même  explique 
&  la  raifon  que  l'on  avoit  eu  de  former  quelque  léger  foupçon 
<*' fur  la  pièce  ,  &  les  raifons  qui  avoient  calmé  ces  inquiétudes  :  on 
ne  peut  donc  plus  éouivoquer  fur  fa  décifion.  Cependant  M.  de 
Soi/Tons  ne  fe  rend  pas  encore:  la  Charte  préfentée  au  Parlement 
en  1271  pouvoit  être  vraie;  mais  celle  qui  paroît  aujourd'hui 
peut  être  fauffe.  Les  Religieux  depuis  ce  temps  auront  fjpprimé 
un  titre  vrai  &  refpeâable ,  &  lui  en  auront  fubftitué  un  faux  : 
tout  ce  qu'on  peut  répondre  à  une  fi  belle  réflexion  ,  efl:  qu'il  n'eft 
plus  poflibie  d'entrer  en  lice  avec  celui  qui  en  eft  l'auteur,  6c 
qui  ne  craint  point  de  la  mettre  au  jour.  Avec  de  pareilles  polTi- 
bilités  il  n'y  aura  plus  rien  de  vrai  fur  ja  terre  ,  &  ii  faudra  aban- 
xionner  tous  les  titres  à  M.  de  Soiffons  pour  les  immoler  à  fx 
colère. 

Le  fceaii  aorcjui  étoit  à  cette  Charte  en  izyi  ne.  s  y  trouve  plus  : 
mais  la  vérité  de  la  pièce  dépend-elle  de  la  confervation  de  fou 
fceau  ?  Plus  la  matière  de  celui-ci  étoit  précieufe ,  &  plus  il  eft 
r.aturel  que  l'on  ait  été  tenté  de  renlever.^J!.^;  Monogramme  de 
Louis..^  fils  de  Charles-lc-Chauve  .^  eji  à  côté  dç  celui  de  fon  père  ;  il 
Tome  VU  ïc 
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ta  donc  fcgné  en  même-temps.  Comment  après  cela  l  aiiroit-U  charge, 
aux  Etats  de  Kicfy  de  foiitenir  cette  fondation  /  Le  Père  Mabillon 
en  a  été  embarrajféj  il  a  dit  cjiie  Louis  ti  avait  peut-être  Jigné  qu  a- 
près  la  mort  de  fon  père  :  mais  Ji  cela  avoit  été  ^  le  père  auroit  (igné 
au  milieu  de  la  Charte.  Qut  veulent  dire  toutes  ces  minuties  ?  La 
Charte  eft  bien  fignée  &:  du  père  &  du  iils  ;  que  le  fils  ait  figné  en 
même-temps ,  ou  après  fon  père  ;  que  le  Monogramme  du  père 
foit  au  milieu  ,  ou  à  côté  :  qu'eft-ce  que  cela  fait  à  la  Charte  dont 
il  s'agit?  Le  Roi  Charles-le-Chauve  a  pu  recommander  à  fon 
fils,  au  milieu  des  Etats  aflemblés ,  de  foutenir  une  fondation  , 
quoiqu  il  l'eût  fignée  :  on  ne  voit  rien  en  cela  de  bien  extraordi- 
naire ;  &  fi  le  Père  Mabillon  a  dit  que  le  fils  n'avoit  peut-être 
figné  que  depuis  ,  c'eft  une  fimple  polTibiiité  à  laquelle  on  n'a  pas 
befoin  de  recourir.  La  Charte  eji  Jignée  par  Charles  ,  t?ès-glorieux 
Empereur i  &  cependant  dans  l' Arrêt  de  iiyi  on  parie  de  la. 
Charte  de  Charles ,  Roï^  de  France,  M.  de  Soiflbns  s'étonne  de 
tout  5  comme  s'il  ignoroit  que  Charles-le-Chauve  réuniUoit  ces 
deux  qualités ,  &  que  le  Parlement  a  pu  lui  donner  indifférem- 
ment l'une  ou  l'autre.  C'cil  trop  s'arrêter  à  des  critiques  fi  peu 
dignes  d'attention  ;  il  faut  qu  elles  ayent  paru  bien  foibles  à  M.  de 
Soiffons  lui-même ,  puifqu'il  n'a  pas  ofé  accufer  la  pièce  de  fauf- 
feté  5  lui  qui  a  donné  tant  de  preuves  qu'il  n'étoit  pas  réfervé  fur 
cette  matière. 

»  Il  y  a,  dit-on  en  cinquième  lieu,  de  l'exagération  dans  les 
S)  circonflances  dont  les  Bénédidins  ornent  l'hiftoire  de  la  Dé-^ 
2)  dicace  de  Compiegne  :  ils  difent  que  le  Pape  avoit  envoyé  des 
s>  Légats  qui  affifterent  en  fon  nom  à  cette  fondation  ;  que  la 
»  cérémonie  fut  faite  au  nom  du  Pape  &  de  fes  Légats  ;  qu'ils 
»  préfiderent  à  cette  grande  Affemblée;  qu'ils  étoient  les  por- 
»  teurs  du  privilège ,  &  que  ce  privilège  fur-confirmé  par  tous 
»  lesEvêques  prélens  à  la  Dédicace  ». 

M.  de  Soiffons  nous  prête  ces  exagérations  pour  nous  en 
faire  un  crime.  On  a  dit  fimplement  de  la  part  des  Religieux  ,  en 
rendant  compte  de  la  fondation  de  TEglile  de  Compiegne  ,  que 
fuivant  l'Auteur  des  Annales  de  Saint  Bertin^  tous  les  L^véques  de 
Lrance  avaient  été  convoqués  pour  Je  trouver  à  Compiegne  au  corn" 
'mencement  du  mois  de  Mai  ;  que  ctl  Auteur  nous  donne  le  nom 
des  Légats  que  le  Pape  avoit  envoyés  ,  qui  ùffijlerem  en  fon  nom  à  la 
Dédicace,  Où  eft  en  cela  l'exagération  ?  Les  termes  de  l'Auteur 
rapportés  par  M.  4^  Soiffons  en  difent  davantage  {a)\  Epifcopos 

(<ï)  Annah  Bertinnts,  3  ,  Duch,  p.  i^r$ 
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Remenfis  P rovincice  ^  feâ &  allarum  Provinc'iarum  Compendlo  convo- 
cavir  y  Ecclejiamijuam  ineodem  Oratorio  conjlruxerat  ^  eu  M.  MULTO 
APPARATU  in  fuâ  &  Nuntiorum  Apojlolicce  Sciis  prjzfdndâ  ,  a^ 
eifdem  Epifcopis  confecrarlfeclt.  Il  s'en  faut  bien  que  l'on  ait  rendu 
dans  le  Mémoire  des  Religieux  de  Compiegne  toute  la  pompe  de 
ces  expreiïions.  M.  de  SoilTons  auroit  dû  applaudir  à  leur  modes- 
tie ,  &  il  leur  fait  un  crime  de  leur  vanité. 

Suivons  fa  critique  :  l' Annalijîe  ne  dit  pas  que  les  Léyats  du 
Pape  jujj^cnt  venus  exprès  pour  cette  Dédicace  ,  ni  que  ce  fia  là  le 
motif  de  leur  y4mlaffade  :  il  ne  dit  pas  un  mot  du  privilège  de  Jecn 
V^ 1 1 1 ,  m  qiLil  ait  été  donné  ^  apporté ,  ni  reçu  :  il  dit  au  contraire 
que  ces  Légats  étoicnt  venus  prejfcr  CIiarlcs-le~Chauve  aallerfecou' 
rir  le  Saint  Sicp^e  contre  les  Barbares,  On  n'aura  pas  de  peine  à 
convenir  avec  M.  de  Soiffons  que  l'AmbalTade  de  fes  Légats 
avoit  un  motif  plus  intéreffant  que  la  fimple  Dédicace  d'une  Eglife  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  ce  Prince  n'ait  profité  de  l'arrivéedes 
Légats  pour  décorer  la  Dédicace  d'une  Eglife  qui  lui  étoit  fi  chère  : 
il  avoit  fait  venir  tous  les  Evêques  du  Royaume  ,  il  ne  manquoit 
pour  l'éclat  de  cet  événement ,  cum  multo  apparam  ,  que  de  fes 
Légats  du  Pape  à  la  tête  de  ce  Corps  nombreux  de  Prélats  ;  & 
en  efîët ,  les  Légats  aflifterent  à  la  Dédicace.  Ils  ne  pouvoient  le 
faire  quau  nom  du  Pape  ,  puifque  c'étoit  le  feul  caradere  qu'ils 
eufient  :  ils  préfiderent  à  l'AfTemblée  ,  puifque  leur  qualité  leur 
donnoit  la  préféance  :  auffi  l'Annalifte  de  Saint  Bertin  les  unit 
immédiatement  au  Roi  ^  in  fuâ  &  Nuntiorum  Apoflolicœ,  Sedis 
piœfemiâ. 

Il  eft  vrai  que  l'Annalifte  ne  dit  pas  qu'ils  fulTent  porteurs  du 
privilège  ;  aulîi  les  Bénédictins  ne  l'ont-ils  pas  avancé  affirmât!- 
_^vement  :  ils  ont  dit  Amplement  qu'ils  étoient  fans  doute  porteurs 
du  privilège  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  le  doit  préfum.er.  En  effet  ,  il 
eft  certain  que  le  Pape  Jean  VIII  donna  un  privilège  à  l'Eglife 
de  Compiegne  ;  il  eft  certain  qu'il  eft  rappelle  dans  la  Charte  de 
Charles  -  le  -  Chauve  :  M.  de  Soiffons  lui-même  en  convient,  il 
n'équivoque  que  fur  la  nature  du  privilège  ;  mais  il  convient 
qull  y  en  a  eu  un  :  peut-on  douter  après  cela  que  le  Pape  envoyant 
des  Légats  au  Roi  pour  lui  demander  du  lecours ,  ne  leur  eût 
remis  ce  privilège  que  le  Roi  avoit  demandé  ,  ôc  qu'il  confirma 
par  fa  Charte  ?  C'eft  donc  une  conféquence  naturelle,  &  on  ofe 
dire  néceffaire  ,  des  circonftances  dont  M»  de  Soiffons  convient 
lui-même  :  les  Bénédidins  ne  l'ont  auffi  avancée  que  comme 
une  jufte  conféc^uençç  de&  faits   qu'ils  avoient  expliqués  ;  ils 
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fe  font  donc  contenus  dans  les  bornes  de  la  plus  exadle  vérité. 

Le  fixieme  fait  relevé  par  M.  de  SoiiTons  eft  que  le  privilège* 
-•du  Pspefut  confirmé  par  les  Evêques  ,  ôc  approuvé  par  la  Nation  :;- 
à  la  bonne  -  heure  ^  dit-on  ,  l'Evéquc  de  Soijfons  ne  contejlera  pas 
fur  ce  fait  ,  pourvu  que  le  mot  de  privilège  foi  réduit  à  fa  )ufle  va- 
leur, C'eft  rentrer  dans  une  qucftion  déjà  agitée,  il  ne  convient  plus 
de  s'y  étendre.  Il  efî  donc  vrai  ,  comme  les  Religieux  l'ont  dit ,. 
que  ce  privilège,  quel  qu'il  {oxt^fut  confirmé  par  Us  Evêques  ^t^' 
approuvé  par  la  Nation^  &  par  conféquent  que  c'eil  peut-être  le 
plus  éclatant  &  le  plus  refpe^table  de  tous  les  privilèges  qui  ait 
été  accordé  à  aucune  Eglife  du  Royaume.  Quand  il  ne  s'agira  plus 
que  de  fçavoir  ce  que  contenoit  ce  privilège  qui  s'eû  perdu  dan* 
la  révolution  de  plufieurs  iiecles  ,  on  n'aura  pas  de  peine  à  faire 
voir  qu'il  faut  préférer  l'explication  qui  nous  eft  donnée  par  des^ 
titres  du  onze  &  du  douzième  fiecle ,  à  l'interprétation  que  M.  de 
SoiiTons  forge  de  fa  propre  idée  dans  le  dix-huitieme  fieele  ;  on 
n'aura  pas  de  peine  à  faire  voir  que  M.  de  SoiiTons  aujourd'hui  ne 
voit  pas  auiTi  clair  dans  le  dixième  fiecle  ,  que  fes  prédécefTeurs 
y  voyoient  il  y  a  fix  cens  ans  ;  &  qu'il  y  a  une  étrange  témérité 
à  vouloir  réformer  l'Univers ,  qui  depuis  fix  ou  fept  fiecles  a  penfé 
de  l'exemption  de  Compiegne  y  tout  autrement  que  M.  de... 
SoiiTons. 

Septième  fait.  Tout  lé  territoire  donné    à  l'Eglife  de  Com- 
piegne étoit  exempt  de  la  JurifdiÛion  de  TEvêque  ^  per  omneni 
terram  :  a  mais  ce  fait  efl  démenti  par  la  notoriété  publique  ,  & 
»  par  plufieurs    titres   qui    prouvent   que  des   dépendances    de 
»  Compiegne  font  foumifes  au:<  Ordinaires  ,&  entrautres ,   plu- 
.»  fleurs  Chapelles  fituées  dans  le  Diocèce  d'Amiens,  dont  il  efl: 
5^  parlé  dans  la  Charte  de  Charles-le-Chauve.  Ainfi  ,  puifque-le.- 
»  privilège  ne  donnoit  point  la  Jurifdidion  fur  les  Chapelles  ,  il, 
jiy  ne  la  donnoit  pas  non  plus   fur  l'Eglifs  de  Saint  Corneille»,. 
CD'efl-à-dire,fuivant  M.  de  SoiiTons,  que  le  Pape  en  accordant-: 
îe  privilège  ,  n'a  pas  pu  le  limiter  à   un   territoire  circonfcrit 
autour  de  l'Eglife  de  Compiegne  ,   comme  cela  s'efi:  fait  dans: 
toutes  les  autres  exemptions  ;,  c'eil-à-dire  ,  qu'il  eil  de  l'eiTence: 
d'une-  exemption  de  n'avoir  point  de  bornes  ,  &  que  quand  il  ya>; 
des  Membres  écartés  qui  font  fournis  aux  Ordinaires  ,  il  faut; 
î)éceiTairement  que  le  Chef -lieu  les  reconnoiiTe  ;  c'eil-à-dire  ,. 
qus  la  poiTeiTion  immémoriale  ne  peut  pas  expliquer  quelle  étoit 
cette, étendue. :  toutes  conféquences  qui  découvrent  la  juflefTe  du: 
ïaîronïie-^ient:,  ôc  h  for-cede  i  objeclion  propofée  dans  le  Mémoire-^ 
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On  a  dît  y  ôc  c'eft  le  huitième  fait  que  M.  de  Soiffons  accufe 
de  faulTeté  que  Von  avait  trois  Chartes  du  Roi  Charles  -  /<?  -  Sim- 
ple y  &  une  de  Louis  d! Outremer  ^  qui  rappelloient  la  fondation  de- 
Charlesle-Chauvej-(S'  qiiily  étoit  jait  mentLon  de  la  Jurijuiclion  de 
l'Eglife  de  Saint  Corneille  de  Compiegne  y  fur  les  Chanomes  de  Saint 
Clemeîit.M.,  de  SoiîTons  triomphe  de  la  bévue  que  les  Religieux 
ont  faite  dans. cette  partie  de  leur  Mémoire.  »  Cette  Jurifdiction,. 
»  dit-il  ,  fur  les  Chanoines  de  Saint  Clément  ^  établie  parles  Char- 
j)  tes  de  Charles-le-Simple  &  de  Louis  d'Outremer,  eftune  fidion:: 
»  la  Charte  de  Louis  d'Outremer  n'en  parle  point,  les  deux  Char- 
»  tes  de  Charles-le-Simple  n'en  parlent  pas  non  plus  ;  &  d'ailleurs  il 
»  eft  à  remarquer  que  ces  deux  Chartes  font  antérieures  de  deux. 
»  ans  à  la  fondation  de  l'Eglife  de  Saint  Clément.  D'aufll  habiles 
»  gens  que  les  Bénédidins  ,  devoient-ils  fe  mécompter  à  ce  point,: 
»  que  de  citer  pour  leur  Jurifdidion  fur  Saint  Clément  ,  deux- 
»  Chartes  plus  anciennes  que-  la  fondation  ,  &  deux  Chartes  qui 
»  n'en  parlent  point  ». 

Qui.ne  croiroit  les  B.énédi£lîns  confondus,  en  lifant  cette  par-- 
îie  du  Mémoire  ,  dans  laquelle  M.  de  Solfions  triomphe    avec 
tant  de,  pompe  de  la  fimpiicité  &  de  l'ignorance  de  fes  Adver-- 
faires.  Voyons  cependant  fi  la  vidoire  eft  fi  fùre  entre  fes  mains,. 
qu'elle  ne  puifle  lui  échapper,  &  pour  cela  ,  confrontons  les  ter- 
mes du  Mémoire  des  Bénédictins,  avec  ceux  de  M.  de  Soiffons. 
Outre  la  Charte  originale  de  la  jondation  de  Charles-k-Chauve  y  on 
a  confervé  encore  TROIS  Chanes  du  Roi  Charles-k'-Siwple  y  &  une- 
de  Louis  dit  d'Outremer  ^  qui  ont  été  données  fur  les  originaux  par 
le  Père  Mahillon  ^dans  fa  Diplomatique  i  il  y  ejî  fait  mention  de  la 
Jurifdiclion  de  l'Egrlife  de  Saint  Corneille  ,  fur  les  Chanoines  de 
Saint    Clément,  C'eft  ainfi  que  les  Bénédi£lins  fe  font  exprimés  : 
ils  ne  difent  pas  qu'il  foit  fait  mention  de  cttt^  Jurifdiâion  fur  ' 
Saint  Clément  dans  chacune  de  ces  Chartes  ,  on  les  rappelle 
toutes  enfemble-,  &  on  dit  enfuite  qu'il  y  eft  fait  mention  de  la 
Jurifdi£lion  de  Saint  Clément.  Il  fuffitque  cette  Jurifdidion  foie 
exprimée  par  une  des  Chartes  rappellées,  comme  ellel'eft  en  effet 
dans  la  troîfieme  Charte  de  Charles-le-Simpie  ,  pour  que  l'on  ait 
parlé  jufte. 

Que  fait  M.  de  Solfions  pour  combattre  ce  point  de  l'hiftoire  V 
Il  commence  par  tronquer  le  Mémoire  des  Bénédidins ,  &  au 
lieu  qu'ils  ont  dît  qu'il  y  avoit  trois  Chartes  de  Charles- Je -Sim- 
ple ,  ôc  une  de  Louis  d'Outremer  ,  il  leur  fait  dire,  feulement 
que  /e  privilège  de  Jean  Vlll  efl  confirmé  par  les  Chartes  de  Charles^ 
U^Simple ylfde  Louis  ^'0//r/-gr/2e/-;"ila  peur:de-.rappeller  lenombre 
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des  Chartes  de  Charles  -le  -Simple  ,  &  d'en  exprimer  trois; 
comme  les  Religieux  ont  fait  dans  leur  Mémoire.  Encore  s'il  en 
étoit  demcuré-là,  on  pôurroit  croire  que  ce  feroit  un  fimple  oubli: 
mais  quand  il  veut  répondre  à  cette  partie  du  Mémoire  des  Béné- 
dittins,  il  ne  craint  point  de  s'exprimer  ainfi  :  les  deux  Chartes  de 
Charies-leS  impie  nen  parlent  point  non  plus  y  c'eft- à-dire,  ne  parlent 

point  de  la  Jurifdidion  fur  Saint  Clément ces  deux  Cfiar^ 

tes  font  antérieures  de  deux  ans  à  la  fondation  du  Chapitre  de  Saint 
Clément. 

Mais  les  Bénédiclins  n  ont-ils  donc  parlé  que  de  deux  Chartes 
de  Charles4e-Simple  ?  M.  de  Soiflbns  a-t-il  donc  oublié  qu'ils  en 
ont  précifément  indiqué  trois  dans  leur  Mémoire  ?  Pourquoi  ne 
parler  que  de  deux ,  quand  on  lui  en  oppofe  trois  ?  La  raifon  n'eft 
pas  difficile  à  développer,  c'eftque  c'eft  précifément  dans  la  troi- 
fieme  que  cette  Jurifdidion  fur  Saint  Clément  eft  exprimée  ; 
c'efi:  que  cette  troifieme  Charte  eft  poftéri'îure  à  la  fondation  de 
Saint  Clément  ;  c'eft  qu'en  rappellant  cette  troifieme  Charte  ,  il 
n'y  avoit  plus  de  reproche  à  faire  aux  Bénédidins  ,  plus  d'ana- 
ehronifme  ,  puifqu'elle  eft  poftérieure  à  la  fondation  de  Saint 
Clément  ;  plus  d'infidélité  ,  puifque  cette  Charte  parle  en  effet 
de  la  Jurifdidion  fur  le  Chapitre.  Voilà  pourquoi  M.  de  Solfions 
ne  veut  voir  que  deux  Chartes ,  au  lieu  de  trois  qu'on  lui  pré- 
fente  ;  il  veut  faire  un  reproche  fanglant  aux  Bénédi6lins  ,  il  veut 
fe  donner  un  moment  de  triomphe ,  pour  cela  il  n'y  a  qu'à  fup- 
primer  le  mot  de  trois  qui  eft  dans  le  Mémoire  des  Bénédictins  y 
&  lui  fubftituer  celui  de  deux  ,  6c  alors  les  Bénédi6tins  font  Gon^ 
fondus. 

M.  de  SoilTons ,  après  cela  ,  voudra-t-il  encore  qu'on  n'impute 
point  au  Critique  qu'il  emploie ,  cette  horrible  infidélité  ?  Sera- 
t-il  jaloux  d'en  être  feul  l'Auteur  ?  Il  faut  malgré  lui  -  même  lui 
être  plus  favorable.  Encore  fi  M.  de  SoifTons  n'avoit  vu  cette 
troifieme  Charte,  fi  elle  lui  étoit  échappée  dans  la  multitude  des 
titres  5  on  pôurroit  l'excufer  :  mais  après  n'avoir  parlé  que  des 
deux  premières  Chartes  de  Charles  -  le- Simple  ,  comme  fi  c'é- 
toient  les  feules  que  les  Bénédiètins  lui  euffent  oppofées  ,  il  vient 
à  la  troifieme  ,  comme  fi  c'étoit  lui  qui  la  faifoit  paroître,  ôç 
prétend  prouver  qu'elle  n'établit  point  la  Jurifdidion  de  Saint 
Corneille  fur  Saint  Clément.  Que  ne  réduifoit-il  tout  d'un  coup 
fa  critique  à  ce  feul  objet  ?  Elle  n'auroit  pas  du  moins  choqué  une 
exattitude  néceffaire  quand  on  veut  répondre  à  des  faits  ;  elle 
i^uroit  été  mal  fondée  ;  comme  on  le  va  yf)ïf  ;  mm  on  n'eft  pa§ 
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'CôupàTbIe  pour  entendre  mal  une  pièce ,  au  lieu  qu'on  Teft  tou- 
jours quand  on  altère  les  faits. 

M.  de  Soiiïbns  prétend  donc  prouver,  par  la  troifieme  Charte 
de  Charles-le-Simple ,  que  le  Chapitre  de  Compiegne  n'avoit 
point  de  Jurifdiclion  fur  celui  de  Saint  Clément.  Voici  ce  que 
l'on  trouve  dans  cette,  Charte.  Le  Roi  commence  par  expliquer 
les  pieufes  intentions  de  la  Reine  Frederune ,  qui  avoir  prefque 
achevé  de  bâtir  l'Eglife  de  Saint  Clément  avant  fa  mort;  il  rend 
compte  de  ce  qu'il  a  fait  lui-même  pour  accomplir  cette  fonda- 
-tion  ;  il  détaille  les  biens  qu'il  a  donnés  à  l'Eglife  de  Saint  Clé- 
ment ;  il  ajoute  qu'il  a  mis  Madaîgerus  à  la  tête  de  ce  Chapitres 
&  enfin  il  parle  de  la  Jurifdi£lion  de  Saint  Corneille  en  ces  ter- 
mes :  {a)  pojl  Madalgeri  vero  decejfum  ea prcejata  Capdlajit  caufa. 
fubjeclionis  fuppojita  ad  Monajîenum  Sanctœ.  Maria;  atque  Sanch" 
•mm  Manyrum  Cornelii  &  Cjpriani,  On  ne  croit  pas  que  l'on 
puifTe  trouver  une  claufe  plus  propre  à  exprimer  la  Jurifdiclion 
,âe  l'Eglife  de  Compiegne  :  ce  nouveau  Chapitre  doit  être  foumis 
à  celui  de  Saint  Corneille.  Si  celui-ci  n'avoit  point  de  Jurifdic- 
tion',  fuivant  le  privilège  de  Jean  VIII,  comment  pouvoit-on 
dire  que  l'Eglife  de  Saint  Clément  lui  feroit  foumife  ? 

Mais,  dit-on,  cette  foumiflion  avoit  des  bornes,  car  le  Roi 
ajoute  :  eâ  dunuaxat  rcdione  ut  Prœpojïtus  &  Dccanus  cumaliGrum 
Frairum  confilio  ponant  feniorem  Cujlodem  qui  Deum  fit  timcns  , 
&c.  Le  Roi  veut  que  ce  Gardien  jouifTe  de  certains  revenus ,  & 
pourvoie  aux  befoins  des  autres  Eccléfiaftiques  ;  enfin ,  il  défend 
au  Prévôt ,  au  Doyen ,  &  au  Chapitre  de  Compiegne  ,  de  rien 
changer  dans  ce  que  ce  Prince  venoit  de  régler  pour  le  Chapitre 
de  Saint  Clément  :  neque  Prœpofitus ,  feu  Decanus ,  aut  Congre- 
gatio  unquam  inde  aliquid  abjîrahant  ^  aut  aliter  aliquid  ibi  ordinent 
prœter  id  quod  Jîatnunus,  De  ces  termes  M.  de  Soiflbns  conclut 
que  le  Chapitre  de  Compiegne  n'avoit  d'autre  droit  que  de  nom- 
mer le  Gardien  de  Saint  Clément,  &  que  la  Charte  ejt  absolument 
exclujive  de  tout  autre  droit. 

Mais  n'eft-il  pas  fenfible  que  M.  de  Soiffons  fait  violence  au 
texte  le  plus  clair  ?  Si  TEglife  de  Compiegne  n'avoit  point  eu  de 
Jurifdidion  fur  celle  de  Saint  Clément,  &  que  l'on  eût  prétendu 
feulement  lui  donner  la  nomination  du  Gardien,  auroit-on  dis 
que  cette  Eglife  de  Saint  Clément  feroit  caufâ  fubjeBioms  fuppo- 
Jita  ad   Monaficrium  Sanciœ   Matiis   &    Sanclorum    Manyrum  ? 

(a)  W  Diplom.  p»  S^l*  .  - 
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Auroit-on  même  défendu  aux  Chanoines  de  Saint  Corneïîle  de 
changer  quelque  chofe  à  ce  que  le  Roi  venoit  d'établir  ?  Car 
cette  précaution  prife  contre  le  Chapitre  de  Compiegne,  eftune 
marque  &  une  reconnoiflance  de  fa  Jurifdiâion.  Le  Roi  perfuadé 
que  le  chapitre  de  Saint  Corneille  pouvoit  faire  des  Règlement 
dans  l'Eglife  de  Saint  Clément,  ne  veut  pas  que  l'on  change  ce 
qu'il  a  réglé  lui-même  :  ncc  aliter  aliquid  ibi  ordinent  prccter  id 
quod  flatuimus.  Ces  termes  ne  fignifient  pas,  comme  M,  de 
SoifTons  l'infinue,  que  les  Chanoines  ne  pourront  rien  ordonner 
dans  l'Eglife  de  Saint  Clément  ;  mais  qu'ils  ne  pourront  rien  or- 
donner de  contraire  à  ce  que  k  Roi  venoit  de  régler  par  fa  fon- 
dation, aliter, 

Anifi  le  Roi  venoit  d'attribuer  certains  revenus  au  Gardien ^'Sh. 
Tavoit  chargé  de  pourvoir  aux  befoins  des  autres  Eccléfiafliques , 
il  l'avoit  chargé  d'acquitter  certains  Services  pour  la  Reine  Fre- 
derune  &:  pour  lui,  de  faire  des  Anniverfaires  à  des  jours  mar< 
qués,  ôc  de  donner  des  repas  aux  Chanoines  de  Saint  Corneille; 
le  Roi  veut  que  tout  cela  foit  inviolablement  obfervé ,  &  que  le 
Chapitre  de  Saint  Clément  foit  foumis  à  celui  de  Saint  Corneille, 
à  condition  qu'on  ne  pourra  rien  ordonner  de  contraire,  nih'd 
aliter  ordimnt  piœtcr  id  quod  flatuimus,  Ainfi  loin  d'exclure  la 
Jurifdidion  ,  on  la  reconnoit  ;  mais  on  la  charge  de  conferver 
certains  établiffemens ,  fans  qu  il  foit  au  pouvoir  des  Supérieurs 
de  les  changer. 

M.  de  Soiffons  qui  fent  bien  que  cela  renverfe  tout  fon  fyftê- 
me,  renverfe  lui-même  tout  le  fens  de  la  Charte:  il  prétend  que 
Ton  a  foumis  l'Eglife  de  Saint  Clément  à  celle  de  Saint  Cor- 
neille, à  condition  que  celle-ci  n'auroit  aucune  Jurifdidion  ;  il 
prétend  que  l'on  a  défendu  au  Chapitre  de  Saint  Corneille,  qui 
■n'avoir  point  de  Jurifdiftion ,  de  faire  pour  l'Eglife  de  Saint 
Clément  des  Réglemens  contraires  aux  Lojx  de  fa  fondation. 
Ces  idées  font  fi  naturelles ,  que  M.  de  Soiffons  nous  fera  peut- 
être  un  nouveau  crime  de  ne  les  pas  adopter  :  mais  pour  juger 
d'un  titre,  il  y  a  une  autorité  fupérieure  à  la  fienne ,  c'eft  celle 
du  titre  même. 

La  neuvième  ôc  dernière  faufleté  imputée  aux  Bénédi£tins  ^ 
■regarde  ce  quils  ont  dit  de  la  révolution  arrivée  dans  l'Eglife  de 
iCompiegne  au  milieu  du  douzième  fiecle  ,  par  l'introdudion 
des  Religieux  de  Saint  Benoît,  au  lieu  des  Chanoines  qui  juf- 
^ues-là  avoient  delTervi  l'Eglife,  Le  fait  de  la  révolution  en  lui- 
imême  eft  certiiin  ;  la   manière  dont  elle  efl  arrivée ,  nous  eit 

expliquée 
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expliquée  dans  les  Lettres  des  Commiffaires  du  Pape  que  les 
Bénédiclins  ont  citées,  &  dont  ils  ont  rapporté  plufieurs  traits: 
ils  n'ont  donc  rien  pris  fur  eux,  &  ils  n'ont  rien  hafardé  qui  pût 
leur  attirer  les  reproches  de  faufleté  dont  M.  de  SoifTons  les 
accable. 

Auflî  ces  reproches,  quand  on  les  examine,  ne  tombent  pas 
fur  les  faits  en  eux-mêmes,  ni  fur  les  a£les,  mais  fur  les  rcHe- 
xions  que  les  Bénédictins  ont  cru  être  en  droit  de  faire.  Si  cela 
eft  autorifé  ,  il  faudra  que  toutes  les  Parties  qui  plaident  fe 
traitent  fans  cefTe  de  fauflaires ,  &  s'accablent  d'injures  :  car 
jamais  elles  ne  font  d'accord  dans  les  raifonnemens  ôc  dans  les 
conféquences.  Raifonne-t-on  fur  une  Loi,  fur  un  texte  de  Cou- 
tume, fur  un  titre?  Chacun  l'entend  ôc  l'interprète  à  fa  mode: 
on  n'avoit  point  encore  entendu  dire  que  ce  fût-là  une  faufleté. 
C'eft  M.  de  SoifTons  qui  nous  donne  une  idée  Ci  odieufe  de 
toutes  les  conteflations  qui  divifent  les  hommes  entre  eux  ;  c'efl: 
lui  qui  introduit  dans  l'ordre  judiciaire  ces  exprefTions  peu  me- 
furées,  que  les  Parties  ne  craindront  plus  d'adopter,  quand  un 
Evêque  en  aura  donné  l'exemple. 

Parlons  plus  jufte,  ôc  difons  que  cette  manière  de  placer  des 
faufletés  par-tout ,  doit  révolter  toutes  les  perfonnes  équitables  , 
ôc  fera  rejettée  ,  malgré  le  préjugé  d'un  modèle  fi  capable  de 
réduire.  Il  faut  être  vrai  dans  les  faits  ,  dans  les  a£tes  ,  dans  les 
citations;  il  faut  être  jufle,  autant  qu'on  le  peut  ,  dans  les  réfle- 
xions ôc  dans  les  raifonnemens:  mais  fi  on  avoit  le  malheur  de  ne 
pas  donner  dans  le  véritable  fens  d'un  a£le,  on  ne  deviendroit 
pas  fauffaire  pour  le  mal  entendre.  Voilà  une  règle  de  critique 
que  M.  de  Soiiïbns  ne  peut  pas  ignorer  :  pourquoi  donc  ne  la 
fuit-il  pas  ? 

Mais  ceci  ne  regarde  que  les  expreffions;  pafTons  au  fond  de 
fa  critique.  On  a  dit  dans  le  premier  Mémoire  des  Bénédictins, 
que  le  Roi  Louis-le-Jeune  voulant  chaffer  les  Chanoines  de 
Compiegne,  ôc  leur  fubftituer  des  Religieux,  s  adreffa  au  Pape 
comme  au  feul  Supérieur  de  cette  Eglife.  M.  de  SoifTons  fe 
récrie  contre  ces  dernières  exprefTions  ;  on  pouvoit  s*adri^JJer  au 
Pape,  dit-il,  I  'i:s  quil  fut  le  Supérieur  immédiat  de  cette  Es;lifeo 
Mais  quand  cela  feroit,  il  faut  au  moins  convenir  qu'il  auroit  été 
plus  naturel  ôc  plus  fimple  de  s'adrefTer  à  l'Evêque  de  SoifTons^ 
s'il  avoit  eu  la  Jurifdiûion  fur  l'Eglifè  de  Saint  Corneille  :  ainfî 
on  doitpréfumer  que  quand  on  a  eu  recours  au  Pape ,  ce  n'a  été 
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qu'en  vertu  du  privilège  qu'avoit  le  Chapitre  de  Compîegne  de 

n'avoir  point  d'autre  Supérieur. 

Le  Pape  nomma  pour  fes  Commifîaires  l'Evêque  de  Noyon  J 
&  TAbbé  Sugei  :  ce  qui  fournit  une  nouvelle  preuve  que  For  ne 
regardoit  point  lEvêque  de  Soiffons  comme  Ordinaire  à  l'égard 
de  l'Eglife  de  Compiegne ,  puifqu'on  n'aurait  pas  pu  fe  difpenfer 
de  lui  adrefler  la  commiflion.  Les  Bénédictins  n  ignorent  pas  lejiyle 
de  la  Cour  de  Rome  ^  &  quelle  ne  fe  croît  pas  ajjujeitie  à  nommer 
VEvêque  des  lieux  pour  les  comjîiîjjions  [ïngulieres  :  mais  ils  favent 
aufli  que  les  Evêques  ne  défèrent  point  à  ces  commiihons,  qui 
troublent  l'ordre  des  Jurifdidions  naturelles.  Aulii  M.  de  Soif- 
fons a  t-il  eu  la  prudence  de  ne  pas  dire  dans  fon  Alémoirej  que 
Rome  n'eft  pas  affujettie  à  nommer  l'Evêque  des  lieux,  mais 
qu'elle  ne  fe  croit  pas  affujettie.  Joflelin  ,  alors  Evêque  de  Soit- 
fons ,  êc  qui  avoit  tant  de  crédit  fous  Louis-le- Jeune,  auroit- 
il  fouffert  ;  fans  fe  plaindre,  une  entreprife  fi  contraire  à  fes 
droits  ? 

'  Les  deux  Commiffaires  travaillèrent  conjointement  à  Tîntro- 
du^iion  confiée  à  leurs  foins.  Quoiqu'il  plaife  à  M.  de  Soiffons 
de  dire  que  ce  fut  Baudouin,  Evéque  de  Noyon,^^^i  exerça  fui 
la  ccmmifficn ,  les  lettres  de  l'Abbé  Suger  au  Pape  prouvent  bierï 
le  contraire  (.)  :  difretioni  veflrœ  celare  non  pejjumus ,  dit  ce  célè- 
bre Abbé,  moleflias  &  opprobria  quœ pejfmi  Canonici  ^  etiam  in 
prœfentiâ  Domini  Régis ^  intulerunt  Domino^  Noviomensi 
Episcopo  ^  ET  jvo^/i".  Aufli  les  deux  CommifTaires  rendirent 
également  compte  au  Pape  de  ce  qui  s'étoit  paffé:  c'eft  dans  leurs 
lettres  que  l'on  trouve  plufieurs  traits  qui  caradérifent  parfaite- 
tnent  la  Jurifdidion  de  l'Eglife  de  Compiegne.  On  les  a  rappor- 
tées ;&  c'efl:  contre  les  indudions  qu'on  en  a  tirées,  que  M.  de 
Soiffons  fe  fouleve  :  nec  enim  leye  vel  modicum  EccUjiam  Corn" 
vendienjem ^  tam  celebrem  ^  tam  jamofam  j  tantâ  denique  auihontau 
(iibnixam ,  in  alium  flatum  derepentè  convertere  :  il  prétend  que 
ces  termes  j  tantâ  authoritate  jubnixam  ,  veulent  dire  qu'elie 
étoit  appuyée  par  une  grande  autorité,  &  non  pas  que  cette 
grande  autorité  lui  fût  propre. 

Mais  dans  le  temps  qu'imagine  M.  de  Soiffons  ,  qu'il  nous  dife 
donc  où  étoit  cet  appui  étranger  fi  redoutable  aux  Commiffaire^ 
du  Pape  ?  Le  Roi  Louis-le-Jeune  vouloic  l'expulfion  des  Cha^ 
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fiolnes  y  le  Pape  y  avoit  confenti.  C'dcoit  le  premier  MinlUre  du 
Roi  ,  l'Abbé  Suger  ,  qui  étoit  Commiflaire  du  Pape  ,  &  qui 
féuni/Toit  ainfi  en  lui  -même  toute  l'autorité  des  deux  Puiffances  : 
étoit-il  donc  bien  difficile  ,  après  cela  ,  de  fubjuguer  un  fimplc 
Chapitre  ?  Mais  ce  qui  formoit  la  difficulté ,  c'étoit  de  changer 
l'état  d'une  Eglife  fi  célèbre  ,  &  qui  avoit  eu  dans  l'inftant  même 
de  fa  fondation  un  privilège  fi  diftingué  ,  une  Jurifdidion  fi  écla- 
tante 5  &  de  conferver  aux  Religieux  qu'on  y  introduisit  ,  des 
prérogatives  qui  avoient  été  deftinées  à  d'autres  :  c'étoit  de  ne 
donner  atteinte  à  aucune  des  dî(Hn£lions  de  cette  Eglife ,  quand 
on  la  refondoit  ,  pour  ainfi  dire  ,  toute  entière  ;  voilà  ce  que 
fîgnilient  ces.  termco  ,  tam  celthrcm^  tam  famo\.-:ni  ,  tamâ  deufjue 
c.  îliontne  jïibnix^ir.  Le  Chapitre  alors,  fier  de  fon  autorité,  & 
d'une  Jurifdidion  otf  il  tenoir  des  Souverains  Pontifes  ,  fe  croyoit 
\  l'abri  des  traits  qu'on  vouloit  lui  porter ,  &  vouloit  réfiller  aux 
Commiffaires  mêmes  du  Pape  ;  voilà  ce  qui  rendit  la  commiffion 
fi  pénible. 

Auffi  dans  la  même  lettre  jl'Evcque  de  Noyon  reconnoît  l'au- 
torité immédiate  du  Saint  Siège  ,  quand  il  dit  au  Pape  que  l'Abbé 
qui  a  été  établi  ie  Chef  de  la  nouvelle  Communauté ,  a  été  béni  par 
lesCommiiTaires  du  Pape ,  &  qu'il  demeurera  revêtu  de  ce  carac- 
tère ,  fi  ie  Pape  veut  le  confirmer  (  cz  )  :  Abbitem  ipfum  fotemniter 
beiiediximus ,  (ù?  erit  heneJ.iclus ,  Deo  valente  ,  &  L-ratiâ  vejlrâ  co7i- 
firmame,  Auroit-on  pu  s'adrelfer  à  d'autres  qu'à  l'Evêque  de  Soif- 
fons  pour  la  confirmation  de  l'Abbé  de  Compiegne  ,  fi  cette 
Abbaye  avoit  été  fous  fa  Jurifdidion  ? 

On  ne  pouvoir  pas  s'adreller  àlEvêque  de  Soiffons ,  dit  aujour- 
d'hui fon  fuccelTeur  ;  ce  Prélat  partageoit  alors  le  poids  du 
Miniflere  avec  l'Abbé  Suger  ;  ainfi  comme  l'Abbé  Suger  ne  pût 
fe  trouver  à  Compiegne  ;  l'Evêque  de  Soiffons  en  étoit  de  même 
éloigné.  C'eft  apparemment  pour  trouver  cette  excufe  ,  que  M. 
de  Soiffons  a  fuppofé  que  Suger  n'avoit  point  exécuté  la  com- 
milfion  du  Pape  ,  &  qu'il  avoit  laiffé  agir  feul  Baudoin  ,  Evêque 
de  Noyon  :  mais  ,  comme  on  a  déjà  fait  voir  la  chimère  de 
cette  fuppofition  par  la  lettre  même  de  l'Abbé  Suger  ,  qui  ex- 
pofe  les  violences  que  les  Chanoines  de  Compiegne  avoient 
commifes  ,  tant  contre  Baudoin  que  contre  lui  ,  en  préfence 
iTîême  dif  Roi  ,  il  eft  évident  &  que  Suger  étoit  préfent ,  &  que 
l'Evêque  de  Soiffons  pouvoit  l'être  auffi  ,  quand  il  auroit  eu  une 

(a)  Ihi^im  j  p»  f 4ii| 
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part  nulTi  intime  au  Gouvernement,  que  le  fuppofe  encore  M.  de 
SoilTons  ,  fur  Je  fondement  d'un  reproche  vague  que  Saint  Ber- 
nard faifoit  à  Jofielin  ,  Evêque  de  Soiffons ,  fur  de  mauvais  coa- 
feiis  qu'il  lui  imputoit. 

L'exclufion  de  l'Evêque  de  Soiflbns  alors  eft  donc  une  preuve 
qu'il  n'avoit  aucune  Jurifdi6lion  fur  Saint  Corneille  :  ce  qui 
réfulte  encore  des  lettres  de  l'Abbé  Suger  au  Pape  ,  dans  lef- 
quelles  il  eft  dit  expreflément  que  l'Eglife  de  Compiegne  (^)  , 
de  jure  Beati  Pétri  veflrâ  innituur  auihor'nate.  Ce  n'eft  ,  dit- on  , 
qu'un  compliment  qui  ne  fignifîe  rien  \  il  ne  faut ,  pour  s'en  con- 
vaincre que  confulter  le  chapitre  fi  Papa  ,  de  pnvilegiis  in  6°, 
où  il  eft  dit  que  par  de  femblables  termes  ,  ?ion  illius  Ecclefics 
excmpv.o  efl  prokata.  M.  l'Evêque  de  Soiflbns  avoit  déjà  otjetSié 
ce  texte  aux  Eénédidins  dans  fon  premier  Mémoire  :  >j  Ils  n'ont 
»  pas  fait  femblant  de  le  voir  ,  &  ont  dévoré  dans  le  filence  le 
y*  chsgrin  de  ne  pouvoir  y  répondre  «.  C'eft  ainfi  que  M.  de 
Soiflbns  triomphe  de  tout  :  voyons  fi  ces  lauriers  ne  vont  pas 
bientôt  fécher  entre  fes  mains  ,  &  devenir  pour  lui  des  marques 
d'une  entière  défaite. 
Expilcaîicn  c!u  Le  chapitre  cité  par  M.  de  Soiflbns  diflingue  fi  le  Refcrit 
chapitre  /  ?rt/>/ï ,  ^g  Cour  dc  Romc  paroît  avoir  pour  objet  dejùeer  d'une  exemp- 
^o/       ^  tion  conteitee ,  ou  de  1  établir  ;  ou  ii  au  contraire  il  paroit  ablo- 

lument  étranger  à  ctt  objet.  Dans  ce  dernier  cas  ,  ces  termes,  ci 
jus  &  propneiaiem  Romance  Ecclejiœ  peninere  ,  vel  confinnlia  ,  ne 
fignifieront  point  une  exemption  ,  &  ne  fuffiront  pas  pour  la 
prouver  ,  parce  qu'ils  s'interprètent  par  la  qualité  de  i'ade  dans 
lequel  on  les  trouve  ,  à  moiiis  que  cette  exemption  ne  foit  d'ail- 
leurs prouvée  :  fi  Papa  in  aliquo  privilegio  ,  vel  fcripturâ  ,  Jion 
fcclâ pnncipaliter  fuper  donatione  ^  vel  Seniemiâ  exempnonis  ^  feu 
etiam  lileitatis  ^  aliquam  Ecclefiam  ad  jus  &  propnetatem  Romance 
Ecclefiœ  peninere  ,  vel  confimilia  veiha  narre t  ,  îicn  propterea  illius 
Ecclefiœ  exempt io  efi prohata  ,  nifi  de  lihertate  aliter  doccatur.  Voilà 
le  premier  membre  de  la  diflin£lion.  Si  au  contraire  le  Pape  s'ex- 
prime ainfi  dans  la  conceflion  d'un  privilège,  ou  en  prononçant 
fur  une  queftion  d'exemptions  ,  alors  ces  expreflions  feront  une 
preuve  complette  de  Fimmédiation  au  Saint  Siège  :  fi  autem 
Ecclefiœ ,  veL  Monafierio  ,  exempnonis  privilegium  concedcndo  ,  vel 
fuper  ipfi.us  exemptione  jentemiando  (  ciim  de  ipfius  exempnonis 
ncgotio  ageretur  (  ajftrat  ipfam  Ecclefiam  fore  cxcmptam  ^  aut  eam 

(a)  Diiihefne t  to,  4->/.  6l9t  ^ 
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luris  Beau  Pétri  exijlae  ^[Ive  ad  jus  &  propnetatem  Romanœ  Ecclc- 
(îœ  yvelad  Romanam  EccUjiam  fpecialiter  autjine  medio  ,  aut  etiam 
fimpUciter  peninere  ,  per  hoc  plenè  débet  exempta  hujujmodi  Ecclejia 
judicar'u  Voilà  le  fécond  membre. 

Cela  fuppofé  ,  M.  de  Soiflbns  a-t-il  pu  dire  en  général  que 
ces  termes  ne  fignifioient  rien  ,  &  qu'ils  fe  réduifoient  à  un  vain 
compliment  ?  A  - 1  -  il  pu  citer  ce  chapitre  pour  appuyer  une 
dodrine  annoncée  fans  diftinftion  &  fans  réferve  ?  Si  l'on 
étoit  aufîi  fécond  que  lui  en  reproches  ,  &  qu'on  voulut  lui  de- 
mander compte  de  cette  exaûitude  ,  dont  un  Evêque  doit  être  fi 
jaloux  j  on  lui  diroit  en  premier  lieu  qu'il  n'a  pas  dû  faire  une 
règle  générale  de  ce  qui  n'efl  propofé  qu'avec  une  diflinûion 
très  -  importante.  Quand  le  Pape  ,  dans  un  a£le  indifférent  ,  dira 
qu'une  Églife  appartient  à  celle  de  Rome  ,  cela  fera  trop  vague 
pour  en  faire  le  principe  d'une  exemption  ;  mais  quand  il  parlera 
ainfi  dans  un  ade  qui  a  pour  objet  de  fixer  ou  la  foumiffion  d'une 
Eglife  envers  l'Ordinaire  ,  ou  fon  indépendance  ,  alors  par  ces 
termes  feuls  l'exemption  fera  reconnue  :  le  Pape  les  regarde  même 
comme  fmonymes  avec  ceux  d'exemption  ôc  de  liberté  ^  ajjerat 
ipfam  Ecclcfiamfore  exemptam  ,  aut  eam  juris  Beati  Pétri  exijlere. 
Première  obfervation  fur  le  moyen  que  M.  de  Soiffonsa  prétendu 
tirer  de  texte.  On  lui  diroit  en  fécond  lieu  que,  quand  on  trouve 
même  ces  exprefTions  dans  un  a£le  qui  n'a  pas  un  rapport  dire£t 
avec  la  quefîion  d'exemption  ,  ces  termes  feuls  ne  fuffiront  j.as  à 
la  vérité  pour  l'établir  ,  mais  qu'étartt  foutenus  d'autres  preuves , 
ils  concourront  puiffamment  à  juftifier  la  liberté  de  cette  Eglife  : 
nonpropteiea  illius  Eccltjîœ  exempiio  efl prohata^  nijide  libenate  aliter 
doceatur. 

Pourquoi  retrancher  ces  diflindions  &  ces  modifications  dans 
le  Mémoire  de  M.  de-SoifTons?  Ne  font-elles  pas  une  partie  elTen- 
tielie  de  la  décifion  ?  Et  n'eft-ce  pas  lapréfenter  très-imparfaite, 
que  de  l'en  détacher  ?  Appliquons  ces  réflexions  à  la  lettre  de 
l'Abbé  Suger  ;  elle  dit  pofitivement  que  l'Eglife  de  Compiegne  , 
de  jure  Beati  Pétri  relira  inmtitur  authoritate.  Ce  n'efl  pas  ,  on 
l'avoue  ,  un  titre  qui  ait  pour  objet  diredement  d'établir  l'exemp- 
tion ;  mais  il  ne  lui  eft  pas  non  plus  abfolument  étranger,  puif- 
qii'on  rendoit  compte  au  Pape  de  l'exécution  d'une  commifTion 
qui  renfermoit  l'exercice  de  la  Jurifdidion  la  plus  abfolue.  C'eft 
dans  ce  titre  où  ,  pour  foutenir  l'ouvrage  que  l'on  venoit  d'ac- 
complir ,  on  remarque  que  l'Eglife  de  Compiegne  appartient  à 
Saint  Pierre  ,  &  efl  appuyée  fur  l'autorité  du  Pape.   Oï\  peut  dire 
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qu'eu  égard  aux  circonftances ,  cela  fignifîe  préclfément  l'exemp- 
tion ;  mais  quand  on  regarderoit  cette  lettre  comme  abfolument 
étrangère  à  la  Jurifdidion  ,  il  ne  faudroit  pas  rejetter  ces  termes  ^ 
puifqu'ils  font  foutenus  de  tant  d'autres  preuves  de  l'immédiation 
au  Saint  Siège ,  &  qu'ainfi  on  feroit  toujours  dans  le  cas  de  la 
modification  retranchée  Ci  prudemment  par  M.  de  SoilTons  ,  dans 
fa  citation  ,  Jiifide  lihcrtate  allier  doceûtur.  Pourquoi  M.  de  SoifTons 
a-t-il  forcé  les  Bénédidins  de  découvrir  l'infidélité  de  la  citation  ? 
Dira-t-il  encore  que  c'eft  l'impoiTibilité  de  répondre  qui  a  con- 
damné les  Religieux  au  fiience  de  leur  premier  Mémoire  ?  Il  auroit 
dû  profiter  de  leur  difcretion  ,  au  lieu  de  leur  en  faire  un 
reproche. 

Ces  mêmes  lettres  de  Baudouin  &  de  Suger  ,  qui  prouvent  que 
l'exemption  étoit  reconnue  ,  prouvent  aufïi  que  les  Chanoines 
expulfés  avoient  enlevé  dans  leur  retraite  beaucoup  de  chofes 
précieufes.  M.  de  Soiffons  ne  permet  pas  que  l'on  préfume  qu'il 
y  eût  quelque  titre  compris  dans  cette  fpoliation  :  «  Les  lettres 
»  de  l'Abbé  Suger  ,  dit-il  ,  ne  parlent  point  de  titres  ;  &  quel- 
»  ques  temps  après  les  Moines  nouvellement  introduits  traitèrent 
»  paifiblement  avec  les  Chanoines  expulfés  ;  on  ne  voit  point 
»  que  les  titres  ayent  été  redemandés  ni  refufés  ».  Mais  M,  de 
SoilTons  n'a  pas  pu  difconvenir  que  les  Chanoines  n'euifent  fait 
de  grands  enlevemens  ,  &  que  cela  ne  fut  prouvé  par  les  lettres 
de  l'Abbé  Suger  ,  ôcpar  celles  du  Comte  de  Vermandois:  peut-on 
concevoir  que  les  Chanoines  ayent  plus  refpedé  les  titres  que  le 
relie  ? 

S'il  n'en  eft  pas  parlé  nommément  dans  ces  lettres  ,  on 
trouve  le  fait  expliqué  d'une  manière  précife  dans  un  Bref  d'Ale- 
xandre 1 1 1  j  qui  charge  Henry  ,  Archevêque  de  Rheims  ,  de 
faire  reftituer  aux  Religieux  les  titres  enlevés  par  les  Chanoi- 
nes {  a)  :  Canonicos  autem. prœfcnptce  Ecclejice  ad  reflituenda  mC" 
morato  Ahbati  AUTHENTICA  INSTRUMENTA  ipfius  Ecclefîœ  quce 
occuliajfe  nofcuntur  ,  fublato  appellanonis  remedio  ,  eccUfiajhcâ 
diftncTione  compellas.  Les  Chanoines  ne  s'étoient  pas  contentés 
de  cacher  ces  titres  ,  ils  les  avoient  détruits  ;  c'eft  ce  qu'on  voit 
dans  un  autre  Bref  d'Innocent  III,  de  l'année  1213  ,  produit  au 
Pfocès ,  ôc  qui  n'eft  poftérieur  que  de  foixante  ans  à  l'introduc- 
tion des  Religieux  dans  Compiegne  :  Canonki  Jœculares  privi» 
iegla  &  alla  munimenta  ipfius  Eccleji(c  dejlruxenmt^  Ce  n'eft  dorîQ 
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î^âs  un  fait  inventé  de  nos  jours,  comme  le  fuppofeM.  de  Soif- 
fons,  mais  un  fait  écrit  dans  dts  titres  lolemnels,  qui  touchoient 
prefqu'au  temps  delà  révolution.  Et  c'efl  ce  qui  répond  en  paflant 
a  l'accord  fait  entre  les  Religieux  &  les  Chanoines,  lors  duquel 
on  ne  remit  pas  les  titres  enlevés,  parce  qu'ils  avoient  été  dé- 
truits ,  dejlrux(;nmt. 

Enfin  M.  de  SoifTons,  pour  achever  de  porter  les  derniers 
coups  aux  preuves  d'exemption  de  l'Abbaye  de  Compiegne,  que 
l'on  a  rapportées  hiftoriquement  dans  le  Mémoire  des  Religieux 
de  Compiegne  ,  s'attache  principalement  à  la  Bulle  d'Eugène 
III  de  1150,  qui  confirme  &  l'introdutlion  des  Religieux  de 
Saint  Benoît,  &  tous  les  privilèges  qui  avoient  été  accordés  aux 
Chanoines.  M.  de  SoifTons  convient  qu'elle  s'exprime  plus  forte- 
ment fur  l'exemption  de  l'Abbaye  de  Saint  Corneille,  puifqu'elle 
dit  pofitivement  :  nulli  Archiepijcopo ,  vel  Epifcopo ,  mfi  tamîun 
Romano  Pontifia  Monaflerium  ipfum  fubjacear.  Mais  indépen- 
damment de  la  prétendue  fauffeté  qui  efl:  toujours  le  refuge  de 
M.  de  SoilTons,  quand  quelque  chofe  le  bleffe,  il  fait  des  efforts 
inouïs  pour  prouver  qu'il  y  auroit  au  moins  fubreption  dans  ce 
titre.  Pour  cela  il  pofe  pour  principe,  que  la  Bulle  n'étant  que 
confirmative  ,  il  faut  rapporter  des  titres  antérieurs  qui  contien- 
nent formellement  l'exemption  &  l'immédiation  au  Saint  Siège. 
Ces  titres  ne  pouvoient  être  que  la  Bulle  de  Jean  VIII ,  qui  eft 
fans  doute  le  titre  primordial,  &  celle  de  Calixte  II:  c'efl:  ce 
qui  l'engage  à  repafTer  fur  ces  titres ,  &  à  s'épuifer  en  réfle- . 
axions. 

A  l'égard  de  la  Bulle  de  Jean  VIII ,  comme  elle  n'eft  point      Comment  ob 
rapportée,  il  lui  eft  facile  de  fuppofer  qu'elle  ne  difoit  rien ,  &  Pf"V  '"?f  ^^^ 

j,rr  9  •     *         r      -c       •        Ti  AI        c'aufes   d  un  an- 

d  en  conclure  que  la  conhrmation  ne  lignihe  rien.  11  ne  relie  plus  cien  titre  ,  qui 
qu'à  fçavoir ,  fi  quand  un  titre  de  plus  de  huit,  cens  ans  n'exifte  «î^P^'s  pi^fîe"" 
plus,  on  doit  juger  de  fes  difpofitions  par  l'intérêt  d'une  Partie  '[^J^ 
qui  veut  aujourd  hui  le  combattre,  plutôt  que  par  une  foule  de 
titres ,  qui,  dans  tous  les  temps ,  l'ont  confirmé,  &  qui  en  le  con- 
firmant, l'ont  expliqué  conformément  à  la  polTefTion  &  à  la  no- 
toriété publique.  C'efl  de  ce  problême  que  dépend  toute  la  Caufe 
de  M.  de  SoifTons.  Si  l'intelligence  qu'il  prétend  avoir  aujour- 
d'hui de  la  Bullede  Jean  VIII  eft  plus  fûre  &  plus  éclairée  que 
celle  qu'en  ont  eu  tous  fes  prédécefîeurs ,  tous  les  Papes,  tout 
le  Corps  de  TEglife  &  de  l'État  depuis  tant  de  fiecles,  il  faut 
avouer  qu'il  peut  renverler  en  un  inftant  une  Jurifdi£lion  fi  bien 
afîermie  ;  mais  fi  cette  intelligence  n  eft  qu'un  jeu  d'imagination  ;, 
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qui  s'égare  fans  règle  &  fans  guide ,  qui  ne  confulte  que  la  paflîon; 
&  qui  fait  injure  à  toute  l'antiquité,  fes  efforts  impuiffans  ne 
feront  d'aucun  poids ,  &  deviendront  abfolument  inutiles. 

A  l'égard  de  la  Bulle  de  Calixte  II,  il  prétend  qu'il  ne  faut 
point  encore  la  compter ,  non-feulement  parce  qu'elle  elt  elle- 
même  relatii'e  à  celle  de  Jean  VIII,  mais  encore  parce  que  fi  on 
la  regardoit  comme  le  titre  primordial  d'exemption,  ce  que  M. 
l'Evêque  de  SoifTons  confeille  de  bonne  foi  aux  Religieux  de 
foutenir,  elle  feroit  nulle  &  abufive,  puifque  l'Evêque  de  Soif, 
fons  n'a  point  été  entendu  ;  elle  feroit  (ecrette  &  fubreptice  , 
puifqu'on  n'en  a  point  parlé  dans  le  Concile  de  Rheims,  oà 
l'exemption  de  Cluni  a  fouffert  de  fi  grandes  contradictions  ;  elle 
fe  reduiroit  à  une  exemption  partielle,  &  non  à  la  plénitude  de 
l'exemption.  En  effet ,  le  Pape  Calixte  II  étoit  fi  éloigné  d  ac- 
corder de  pareilles  grâces ,  que  dans  un  canon  du  Concile  de 
Latraii  qu'il  tint  trois  ans  après  en  1122,  il  défend  aux  Moi- 
nes de  prendre  le  Saint  Chrême  ,  de  faire  confacrer  leurs  Autels, 
ôc  ordonner  leurs  Clercs  par  d'autres  que  par  les  Evêques  dans 
les  Diocèfes  de  qui  ils  fe  trouvoient. 

Ainfi  cette  Bulle  eft  auffi  inutile  que  celle  de  Jean  VIII  ;  ÔC 
par  conféquent  celle  d'Eugène  III  de  1 1  jo  ,  qui  eft  néceffaire- 
ment  relative  aux  deux  premières ,  n'a  iamais  pu  confirmer  les 
Moines  nouvellement  introduits  à  Compiegne  dans  une  exemp- 
tion ,  que  l'Eglife  de  Saint  Corneille  n'avoit  pas ,  fuivant  les 
titres  antérieurs.  Car  il  faut  f>;  reifouvenir,  &  c'eft  un  effort  de 
mémoire  dont  on  a  grand  befoin  en  lifant  cette  partie  du  Mémoire 
de  M.  de  Soiffons,il  faut  fe  reifouvenir ,  dit-on  ,  que  c'eft  uni- 
quement par  rapport  à  la  Bulle  d'Eugène  III  que  M.  ds  Soiffons 
a  remonté  aux  Bulles  précédentes.  Il  les  regarde  comme  les  uni- 
ques appuis  de  celle  d  Eugène  ;  &  c'eft  fur  les  moyens  qu'il  oppofe 
aux  premières  Bulles,  qu'il  fonds  le  reproche  de  fubreption  par 
lequel  il  attaque  la  dernière. 

On  l'a  déjà  dit,  la  Bulle  de  Jean  VIII  n'étant  pas  rapportée  ; 
on  ne  peut  juger  de  fes  difpofitions  que  par  les  titres  poftérieurs 
qui  l'expliquent.  On  doit  facilement  préfumer  qu'elle  contenoit 
wne  pleine  Jurifdidlion  en  faveur  d'un  Chapitre  célèbre  ,  qu'un 
grand  Empereur  venoit  de  fonder  :  le  privilège  du  Pape  énoncé 
dans  la  Charte  de  ce  Prince ,  ce  privilège  fi  recommandé  au 
Prince  fon  fils,  &  aux  Etats  Généraux  du  Royaume  afiemblés  à 
Kierfi,  devoir  contenir  une  grâce  extraordinaire.  Les  Chartes  de 
nos  Rois  qui  fuivenc  prefqu'immédiatement ,  nous  développent 

cette. 
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fcette  vérité  ;  &  la  Bulle  de  Calixte  II  en  rapporte  une  preuve 
décifive.  Ainfi ,  quoique  la  Buile  de  Jean  VIII  ne  foit  point  rap- 
portée, M.  de  Soiffons  ne  parviendra  pas  à  dégrader  les  grâces 
qu'elle  renfermoit  :  toutes  les  voix  de  l'antiquité  réunies  doivent 
étouffer  la  Tienne,  quelqu'éclat  qull  lui  donne.  On  ne  peut  donc 
pas  goûter  le  confeil  que  nous  donne  M.  de  SoilTons ,  de  regar- 
der la  Bulle  de  Calixte  II  comme  le  titre  primordial.  On  efl: 
perfuadé  qu'il  le  donne  de  bonne  foi ,  puifqu'il  le  dit:  dans  toute- 
autre  occafion  on  feroit  grand  cas  de  fes  confeils  ;  mais  dans 
celle-ci  on  ne  peut  fe  laifTer  entraîner  par  le  charme  de  Ton  élo- 
quence contre  la  foi  des  a£les  ,  &  contre  l'évidence  qui  en 
réfulte. 

Cette  Bulle  pour  cela  ne  perdra  rien  de  fa  force;  carie  titre 
confirmatif  ne  devient  pas  inutile  ,  quand  le  titre  confirmé  ne 
fubfifte  plus  ,  comme  on  croit  l'avoir  établi  dans  le  précédent 
Mémoire  ,  &  comme  on  le  prouvera  encore,  dans  celui-ci ,  en 
lépondant  aux  objeâions  de  M.  de  Soiffons.  Le  titre  confir- 
matif  a  fouvent  deux  effets  ;  l'un  efl  de  fortifier  &  de  fou  tenir  fe 
premier  titre  ;  l'autre  de  l'expliquer.  Dans  ce  cas ,  le  titre  con« 
iirmatif  fe  foutient  par  lui-même ,  il  fe  fuffit  à  lui-même  ;  &  la 
perte  du  premier  efl  heureufement  réparée  par  la  confervation 
du  fécond.  Il  feroit  inutile  après  cela  d'examiner  les  prétendues 
critiques  de  M.  de  Solfions  contre  la  Bulle  de  Calixte  II,  en  la 
regardant  comme  titre  primordial.  Elle  feroit,  dit-il,  atufive,- 
parce  que  FEvêque  de,  Soiffons  n'a  pas  été  appelle.  Mais  comme 
elle  ne  donns  rien  de  nouveau  ,  il  efî  évident  que  cette  précau- 
tion n'étoit  pas  néceffairre.  D'ailleurs ,  l'exécution  de  cette  Bulle 
pendant  tant  de  fieçles,  confentie  par  le,s  Evêques  de  Soiffons, 
tiendroit  lieu  du  confentqment  le  plus  folemnel.  «  Il  faut  qu'oa 
^  l'ait  tenue  fecrete  ,  puifqu'on  n'en  a  point  parlé  au  Concile  de 
y>  Rhelms ,  où  l'on  a  tant  crié  contre  l'exemption  de  Clunî  ». 

Voilà  de  ces  raifcimemens  qui  fatisfont  pleinement  M.  de  Soil- 
fons.  On  s'eft  plaint  d'une  exemption  dans  un  tel  Concile  :  donc 
on  devoit  fe  plaindre  de  toutes  les  autres  ;  ou  plutôt  c'efl  uiio. 
preuve  qu'il  n'y  en  avoir  point  d'autres  :  quelle  cpnféquence  L 
combien  de  raifons  ont  pu  donner  lieu  à  ce  filence  fur  l'exemp- 
tion de  Compiegne! 

L'Evoque  de  Soiffons  pouvoir  être  d'un  génie  plus  pacifique 

que  celui  de  Mâcon  ,  dans  le  Diocefe  de  qui  l'Abbaye  de  Cluni 

ët;oit  fituée  ;  il  avoit  peut-être  plus  de  re?pe£t  &  de  déférence. 

pour  les  Bulles  du  Pape  ,  l'exemption  de  Clyni  n'étoit  pas  poui;- 
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cette  Abbaye  feule,  mais  encore  pour  tous  les  membres  Jîfi 
dépendance  ;  celle  de  Compiegne  ne  dsvoit  point  ainfi  s  écei- 
dre  ni  fe  multiplier.  C'eft  le  Père  Thomaiîin  même ,  cet  Auteur 
fi  chéri  de  M.  de  Solfions ,  qui  nous  donne  lieu  de  former  cette 
Conje£lure  {a)  :  les  Evêques  ,  dit-il  ,  auroiem  fouffen  fans  peine 
que  L'Abbaye  de  Cluni  demeurât  entièrement  exempte  j  fi  les  mêmes 
exemptions  ne  je  fujfent  pas  étendues  fur  les  autres  Monafleres 
dépendans  de  la  même  Congrégation,  Pourquoi  les  Evêques  fe 
feroient-ils  plaints  de  l'exemption  de  Compiegne,  eux  qui 
étoient  fi  difpofës  à  fe  foumettre  à  celle  de  Cluni  ?  Ajourons  que 
l'inutilité  des  plaintes  faites  contre  l'exemption  de  Cluni  ,  la 
réfiftance  des  Légats  du  Pape ,  qui  ne  fouffrirent  point  qu'on  y 
donnât  atteinte ,  fuflifoit  pour  dégoûter  les  Prélats  qui  auroient 
eu  encore  d'autres  exemptions  à  attaquer.  Mille  autres  motifs 
ont  pu  donner  lieu  à  ce  filence  fur  l'exemption  de  Compiegne  ,- 
dont  M.  de  Solfions  voudroit  fe  faire  un  moyen  :  ceux-ci  font 
trop  naturels  pour  ne  lui  pas  enlever  un  avantage  fi  frivole.  S'il 
en  avoit  befoin  pour  fa  Caufe,  il  les  propoferoit  avec  ia  même 
confiance  que  s'il  avoit  été  alors  dans  le  Confeil  de  l'Evêque  de 
Soififons  ,  ou  des  Pères  du  .Concile  de  Rheims  ;  les  Bénédictins 
fe  contentent  de  les  propofer  comme  des  conjedures  qui  ,  par 
rapport  à  des  tems  fi  éloignés  ^  doivent  fatisfaire  toutes  les  perr 
fonnes  équitables. 

Enfin  la  Bulle  de  Calixtelï  ne  doûne  pas  une  fimple  Jurif^ 
dtôion  partielle  y  pour  fe  fervir  des  termes  de  M.  de  Soifix)ns  ; 
elle  reconnoît  en  termes  formels  que  FEglife  de  Compiegne 
fuivant  la  fuite  des  monumens  qui  fubfifloient  alors,  appartenoit 
à  l'Eglife  Romaine ,  &  in  Romanœ  Ecclejiœ  jure  pertinere.  On  a 
vu  ci-deflfus,  en  expliquant  le  c\\2.^ix.rQ  (îPapa  ,  de  privilegiis  ^  ce 
que  fignifient  ces  termes  dans  une  Bulle  ,  qui  a  pour  objet  de 
fixer  l'état  d'une  Eglife,  fur-tout  quand  ils  font  foutenus  d'un 
grand  nombre  d'aufes  preuves.  Appartenir  au  Siège  Apofioli- 
que  5  être  du  droit  de  l'Eglife  Romaine ,  font  des  exprefiions 
qui,  dans  le  ftyle  de  ces  tems  éloignés  ,  étoient  regardées  comme 
finonymes  avec  ceux  d'une  exemption  parfaite.  Tout  étoit  donc 
établi  en  faveur  de  l'Eglife  de  Compiegne  ,  lorfque  les  Moines 
y  furent  introduits  par  l'autorité  du  Pape  Eugène  III  ;  &  la  Bulle 
qui,  en  confirmant  leur  introdu£lion,  les  maintient  dans  la  Jurifr 
didion  que  les  Chanoines  avoient  eue  ,  loin  d'être  fubreptice  j^ 
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fcfî;  au  Contraire  l'exécution  de  tous  les  titres  antérieurs  :  elle  ne 
fait  que  confirmer  un  droit  qui  fubfiftoit ,  &  qui  ne  devoit  pas 
être  anéanti  par  le  changement  furvenu  dans  la  qualité  des  Sujets 
qui  deiïervoient  TEglife  de  Compiegne. 

Tout  ce  que  l'on  a  avancé  fur  l'origine  &  l'établifTement,  foit 
ide  l'Eglife  de  Compiegne  ,  foit  de  fes  privilèges ,  n'a  donc  pu 
éprouver  qu'une  faufle  ôc  vaine  critique  de  la  part  de  M,  FEvêque 
de  SoiiTons.  On  croit  l'avoir  dilfipée ,  &  avoir  juftifié  que  dès  le 
tems  de  Fétabliffement  des  Chanoines,  le  Pape  leur  avoir  donné 
im  privilège  célèbre,  de  l'exécution  duquel  l'Empereur  Charles-le- 
Chauve  étoit  infiniment  jaloux  ;  un  privilège  qui  ,  fuivant  la 
fuite  des  ades  dans  lefquels  il  efl:  expliqué ,  attachoit  immédia- 
tement l'Eglife  de  Compiegne  à  celle  de  Rome ,  l'affranchifToic 
de  tous  les  droits  que  l'Evêque  de  Soifibns  auroit  pu  y  prétendre. 
C'eft  ce  qui  eft  écrit  dans  les  Chartes  de  nos  Rois,  que  M.  de 
iSoifiTons  craint  tellement  de  rappeller  ,  qu'il  n'en  a  pas  dit  un 
mot  dans  cette  longue  partie  de  fon  Mémoire.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
iClair,  par  exemple,  que  ces  termes  de  la  Charte  de  Philippe  I. 
de  l'année  1085:  ,  qui  en  parlant  de  l'Eglife  de  Compiegne,  dit: 
NulUus  MitiGpoiiîanï ,  tpijcopi  nullius  dominationi  ,  nec  ipjius 
SuelJiorcnfis  fi^ijfc  confiât  ohnoxiam, 

M.  de  Soiffons,à  la  vérité ,  fuppofe  que  cette  Charte  &  tou- 
tes les  autres  font  faufies;  mais  fur  cette  difpofition  chimérique, 
i6c  que  l'on  a  Ç\  folidement  combattu  ,  a-t-ii  dû  fe  difpenfer  d'en 
parler.'  Et  quand  dans  trente  ans  ou  environ  après  un  titre  fi  précis , 
Je  Pape  Calixte  II  dit  que  cette  même  Eglife,  ad  Sedcni  Apoilo- 
licom  periinere  ,  &  in  Komance  EccUJice  jure  nofcitur  permanere  ; 
peut-on  s'aveugler  au  point  de  dire  que  l'exemption  alors  ne  fut 
pas  pleinement  reconnue  ?  Enfin  quand  le  Pape  Eugène  III  en 
1 150  ,  confirme  la  liberté  accordée  à  cette  Eglife  par  les  Papes 
fes  prédécefTeurs  ,  quand  il  ajoute  :  conftauimus  quoque  ut  nulli 
Archicpifcopo ,  vfl  tprjcopo^  n/fi  tamùm  Romano  Ponnfici  ^  Mo- 
nafleriun?  ïpfum  fubjaceat  :  eft-il  permis  de  confommer  un  tems 
précieux  à  combattre  une  vérité  fi  fenfible  ?  Eft-il  permis  de  dire 
qu'alors  Compiegne  ne  penfoit  pas  à  être  immédiatement  fou- 
rnis au  Saint  Siège  ?  C'eft  parler  contre  la  lettre  des  a£les.  Mais 
ces  ades  font  faux,  dit-on.  PaiTez  donc  tout  d'un  coup  à  établir 
cette  prétendue  fau/Teté  ,  &  épargnez,à  vos  lecteurs  des  raifonne- 
mens  fans  fin ,  dans  lefquels  on  fe  perd. 

Après  avoir  juftifié  l'hiftoire  que  l'on  a  donnée  de  la  Jurif- 
di£lion  de  Compiegne  ,  &   fatisfait  aux  reproches  de  M.  de 
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Soiflbns ,  il  faut  examiner  l'hiftoire  qu'il  a  voulu  donner  de  fa 
part  de  la  prciendue  ufurpation  qu'il  impute  aux  Moines  de 
6aint  Corneille.  Il  y  remarque  huit  degrés  dont  il  compofe  une 
efpece  d'échelle  myftérieufë  ,  par  laquelle  ces  Religieux  ont 
monté  de  l'humble  état  de  foumiffion  qui  leur  convenoit,  au 
fuprême  degré  de  la  puifTance  Eccléliaftique.  Il  les  fuit  pas  à  pas, 
il  entre  dans  toutes  leurs  vues  :  on  diroit  qu'ils  ont  agi  fous  fes 
yeux,  qu'il  a  été  le  conlident  de  leurs  plus  fecrettes  démarches  ; 
6c  pendant  que  les  hommes  les  plus  iavans  ne  forment  que  des 
conjectures  raifonnables  fur  des  titres  fi  éloignés  5  pour  lui 
tout  eft  clair,  tout  eft  fenfible,  il  n'y  a  pas  une  circonftance ,  pas 
un  motif  fecret  qui  lui  échappe.  Quel  talent  que  celui  de  créer 
fans  ceiTe!  ou  plutôt  quelle  préfomption  d'imaginer  qu'on  fera 
paffer  fes  liclions  pour  des  réalités  ! 

Dans  un  projet  fi  chimérique ,  il  n'efl'  pss  extraordinaire  que 
la  raifon  foit  choquée  de  toute  manière  ,  on  ne  s'efl:  pas  même 
propofé  de  la  confulter.  En  effet ,  il  ne  faudroit  que  àcux  réfle* 
xions  générales  pour  renverler  l'échelle  de  M.  de  SoijQbns.  Il 
renferme  tout  le  progrès  de  l'ufurpation  dans  le  cours  d'un  fie- 
cle  qu'il  fait  commencer  en  1  lyp  ,  &  finir  en  I25'4.  C'eft  dans 
cet  intervalle  qu'il  prétend  que  les  Pveligieux  de  Compiegne,  qui 
n'avoient  pas  même  une  fimple  exemption ,  font  parvenus  à  ac- 
quérir la  plénitude  de  la  Jurifdidion  épifcopale. 

Mais  en  premier  lieu  ,  s'ils  pofi'édoient  avant  lïjp  tout  cù 
qu'on  prétend  qu'ils  ont  acquis  depuis,  l'éclielle  porte  à  faux  ;  & 
que  doit  devenir  celui  qui  en  fait  fon  plus  ferme  appui  ?  Or ,  il  eft 
prouvé  par  les  titres  antérieurs,  que  bien  avant  1  1  jp  l'Eglife  de 
Compiegne  n'étoit  foumife  à  aucun  Evêque  ,  pas  même  à 
TEvêque  de  Soillons  ;  c'eft  ce  que  nous  dit  Philippe  I  en  loBj"  , 
qu'elle  étoit  Je  ]urc  Romanœ  EccUfiœ  ;  c'eft  ce  que  la  LHille  de 
Calixte  II  nous  apprend  en  1118,  qu'elle  n'étoit  foumife  à  aucun 
Evêque,  fi  ce  n'eil  au  Pape  feul  ;  c'eft  ce  que  reconnoît  Eugène 
ÏII  en  1 1^0.  Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  archives,  ou  dans 
Je  Chartrier  de  Compiegne ,  que  l'on  trouve  ces  preuves  déci- 
fives  ;  on  les  trouve  dans  le  recueil  manufcrit  des  Epîtres  du 
Pape  Alexandre  III ,  confervé  à  l'Abbaye  de  Saint  Waft  d'Arras , 
cil  Ton  voit  une  lettre  de  ce  Pape  écrite  à  Henry,  Archevêque 
de  Rheims  ,  dans  laquelle  il  s'explique  ainfi  [a)  :  quomam  jum 
Com^endicnjis    MonaiLni    (lUOD    NUILUM    ALll/M    PRMTEli, 

(■a)  Af/ï)rf«#j  C«//t  amflif,  tom,  i,/»,  8a,f, 
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'Nàs  Episcopum  habet  ^  Jpecialiter  confcrvare  ienemur. 

Le  même  Pape ,  dans  une  autre  lettre  écrite  à  l'Archevêque 
<îe  Sens,  ôc  à  l'Evêque  de  Beauvais,  annonce  encore  la  même 
vérité  5  quand  il  dit;  Ecclejiam  [a)  Compendicr.fi^ni  tanto  ampliàs 
diligere  nos  convenit  ^  quantb  plus  foUicitudinis  ad  plant andatn  in 
èâ  Keligionem  Romana  Ecclefia  d'ignofcitur  habuilfe.  N'eft-ce  pas 
reconnoitre  que  dès  le  tems  de  la  formation,  de  l'Eglife  de  Saint 
Corneille,  elle  a  été  immédiatement  fous  la  Jutifdidion  du  Saint 
Siège?  Voilà  l'îmmédiation  au  Saint  Siegê  établie  avant  iijp, 
c'eft-à-dire ,  dans  un  tems  où  M.  de  SoiHons  fuppofe  que  i'oa 
n'en  voit  pas  encore  les  premières  idées  ;  &  voilà  par  confé- 
i^uent  fon  échelle  merveilleufe  entièrement  rompue  dès  le  pre- 
mier échelon. 

En  fécond  lieu,  M.  de  Soiiïbns  convient  que  depuis  125*4 
(^ue  l'ufurpation  a  été  confommée,  félon  lui,  on  n'a  plus  mis  de 
bornes  à  la  Jurifdidion  de  Saint  Gorneiile  ;  &  par  cet  aveu  il 
croit  être  difpenfé  de  répondre  à  tous  les  aclés  de  pofTelïion  ,  au 
fameux  Jugement  de  1284  ,  &  à  cette  foule  de  reconnoiffances 
de  tous  les  Evêques  de  Soiiïbns.  a  J\ii  prouvé  ^  dit-ii,  i'nfurpc- 
)i  non  y  loire  pojjeffion  après  cela  nejt  pins  qit  une  continuation 
»  d\-ïh:  s  ».  il  demeure  donc  certain ,  dé  l'aveu  même  de  .M.  de 
Soiiloïis  ,  qu'il  y  a  près  de  cinq  cens  ans  que  les  Benédidlins 
Jouillent  paifiblement  de  cette  Jurifditlicn  qu'il  veut  aujourd'hui 
leur  enlever: mais  n'eli-il  point  effrayé  lui-même  d'un  tel  projet f 
Qu'y  a-t-il  donc  de  certain  fur  la  terre  f  Qu'y  a-t-il  do  facré  & 
d'inviolable  ,  fi  ce  qui  a  fubrifté  paifiblement  pendant  tant  de 
fiecles,  peut  être  encore  le  jouet  de  l'opinion  \  De  tous  les  titres 
fur  la  foi  defquels  les  hommes  peuvent  le  repofer ,  il  n'y  en  a 
point  de  fi  folide  que  celui  que  forme  une  poffeffion  immémo^ 
riale  ;  elle  a  la  force  de  îa  Loi  même  ,  dit  le  célèbre  Dumoulin , 
vint  habet  Legis  &  Confinuii  ;  on  préfume  en  fa  faveur  tout  ce  qui 
'eft  néceffaire  pour  qu'elle  devienne  inébranlable  :  Bulles,  Char- 
tes, Lettres-patente?,  Jugemens  folemnels ,  Confentemtns  né^ 
ceOaires  ,  Formalités  effentielle^  ;  tout  efl:  fuppléé  par  la  poffef- 
fion  centenaire.  Que  doit-on  dire  de  celle  qui  remonte  à  plus  de 
cinq  cens  ans  ? 

Les  Rois  fur  leur  trônô  n  ont  point  de  plus  ferme  appui ,  les     '^J'^S^  ^^  ^"^ 
îamilles  ne  le  loutiennent  avec  éclat,  &  ne  le  perpétuent  que  par-  m(':aiOiui«, 
■là:  les  mœurs  des  peuples.,  leurs  ufages^  leurs  Loix^  l'état  des 

{«)  Mtrtffte  ,  Colleil,  nmplrjf.  to,  z.  p,  c'^is 
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perfonnes,  tout  n'efl  fondé  que  fur  la  pofTeiïîon  ;  èc  on  prétendi:^ 
après  cinq  cens  ans,  aller  fouiller  dans  une  obfcure  antiquité  po# 
tout  détruire.  C'eft  le  projet  le  plus  chimérique  qui  ait  jamais  été 
formé. 

Les  Evoques  deSoiilons,  fous  les  yeux  defquels  cette  ufurpa- 

tion  prétendue  s'efl:  formée  ,  n'ont  donc  pas  vu  ce  que  M.  de 

Soiiïbns  apperçoit  aujourd'hui  avec  tant  de  facilité  :  leurs  fuc- 

cefleurs  n'ont  pas  ofé  réfifter  à  ces  petits  Brefs  que  M.  de  SoiiTons 

traire  avec  tant  de  mépris  :  à  lui  feul  étoit  réfervée ,  &  la  lumière 

pour  découvrir  l'ufurpation ,  &  la  force  pour  y  réfifler.  En  vérité 

Le  mépris  c'eft  trop  préfumer  de  foi-même  :  on  peut  avoir  un  vafte  génie, 

de  r.intiquité  ^c  n'être  pas  fupérieur  à  toute  l'antiquité  ;  les  autres  avant  nous 

propre,  ^""^"^  n'écoient  pas  aufii  foibles  ,  aulîi  indolens  ,  aufli  aveugles  ,  que 

notre  amour  propre  voudroit  nous  le  perfuader. 

Il  ne  faut  donc  pas  traiter  auiTi  cavalièrement  que  fait  M.  de 
SoifTons,  une  poffeirion  de  cinq  cens  ans  ;  il  ne  faut  pas  croire 
qu'avec  un  fyftême  que  l'imagination  feule  a  formée  fur  ce  qui  a 
précédé  cette  polTerfion ,  elle  va  tout  d'un  coup  difparoître.  S'il 
faut  juger  de  la  force  des  titres  du  douze  &  du  treizième  fiecles, 
ce  n'efl  pas  à  nos  foibles  lumières  qu'il  s'en  faut  rapporter  :  nous 
avons  un  guide  plus  far  pour  les  entendre  fainement  ;  c'eft  l'ufage , 
cet  interprête  tidele  de  tous  les  titres  ;  c'eft  le  confentement  de 
tous  ieS'Evêques  de  SoiHons  ;  c'eft  le  Jugement  des  Papes  & 
des  CommilTaires  qu'ils  ont  envoyés  fur  les  lieux  ;  c'eft  le  con- 
cert unanime  de  tant  de  Parties ,  de  caractères ,  de  génies ,  d'inté^ 
rets  différens ,  qui  fe  font  réunis  pour  reçonnoître  l'exemption 
ôc  la  Jurifdidion  de  Compiegne. 

Après  ces  réflexions  générales  ,  qui  font  voir  la  chimère  dq 
cette  ufurpation  que  M.  de  Soiftbns  fait  monter  par  degrés ,  par^ 
courons  cependant  le  plus  fommairement  qu'il  fe  pourra ,  toutes 
les  parties  de  fon  échelle.  Le  premier  foupir  de  vanité  que  jetierent 
les  Moines  ^  dit  M.  de  SoilFons  ,  eut  d\ihord  un  objet  léger  ^  ce  fut 
de  demander  au  Pape  Adiien  IV  Curam  Decaniœ  ,  ce  qui ,  fuivant 
fa  tradutlion  ,  veut  dire  qu'ils  demandèrent  pour  leur  Abbé  la 
qualité  de  Doyen  Rural* 

Il  faut  l'avouer  ,  les  Moines  auroient  été  bien  éloignés  de 
cette  indépendance  abfolue  à  l'égard  de  TEvêque  de  Soifions, 
tant  vantée  par  leurs  titres ,  s'ils  avoient  été  réduits  à  mandier 
un  pouvoir  aulfi  fubordonné  que  celui  d'un  Doyen  Rural.  Mais 
M,  l'Evêque  de  Soiffons  le  croit-il  bien  ferieufement  f  Ces 
Religieux  qui^  par  lu  Bulle  de  1 15G;  ôc  les  Epitres  d'Alexandre 
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IIÏ,  n'avoîent  point  d'autre  Evêque  que  le  Pape  ;  ces  Religieux, 
qui  par  tous  les  titres  antérieurs  étoient  affranchis  de  la  domina- 
tion de  TEvêque  de  Soiflbns  ,  auroient  alors  fait  confider  toute 
leur  grandeur  à  acquérir  un  Doyenné  Rural  ^  titre  qui  n'a  prefque 
aucun  attribut ,  &  qui  n'étoit  propre  qu'à  les  affervir  fous  i'Evê- 
que  Diocéfain.  Que  l'on  ménage  au  moins  la  vraifemblance  ,  Ci 
Ton  ne  refpecte  pas  la  vérité. 

Mais  par  quelle  bifarrerie  fe  feroit-on  adreffé  au  Pape  pour  luî 
demander  une  place  de  Doyen  Rural  dans  un  Diocefe  ?  C'efl  un 
pouvoir  momentané  que  l'Evêque  donne  (a)  arbitrairement  à 
celui  de  fes  Curés  qu'il  veut  choifir  :  jamais  on  n'a  imaginé  de 
recourir  à  Rome  pour  une  telle  fonction  :  il  vaudroit  autant  prerî- 
dre  un  Bref  du  Pape  pour  être  Grand-Vicaire  d'un  Evêque.  La 
feule  abfurdité  d'une  pareille  idée  fuffiroit  pour  la  faire  rejetter. 
Mais  fur  quoi  d'ailleurs  eft-elle  fondée  ?  Sur  ces  termes ,  Curam 
Decaniœ,  qui  ne  veulent  dire  autre  chofe,finon  que  l'on  con- 
firme les  Religieux  dans  le  droit  de  deflervir  la  Cure  du  Doyenné, 
qui  eft  fans  doute  la  même  que  celle  qui  eft  appellée  aujourd'hui 
/a  Cure  {b)  du  Crucifix ,  deitervie  dans  FAbbaye  de  Compiegne. 
Il  plaît  à  M.  de  SoilTons  d'appeller  cela  un  Doyenne  Rural  ;  ôc 
fur  cette  infidelle  traduction  ,  il  élevé  un  moyen  bifarre  qu'il 
répète  fans  cefle  dans  fon  Mémoire  :  c'eft  poufier  l'illufion  aux 
plus  grands  excès. 

Si  M.  de  Soiflbns  avoit  voulu  réfléchir  fur  les  titres  de  Saint 
Corneille  ,  il  auroit  vu  qu'avant  l'introduâion  des  Religieux  il 
y  avoit  parmi  les  Chanoines  un  Titulaire  qui  étoit  connu  fous  le 
nom  de  Doyen  :  c'eft  ce  qui  paroît  dans  plu  fleurs  des  titres 
produits  5  &  entr'autres  dans  la  Charte  de  Charles-le-Simple  de 
pip  :  Volumus  denique  ut  neque  Prœpofitus  feu  Dec  anus  ,  aut 
Cong^res^atïo  unquam  inde  aliquid  abflrahant.  Ce  Doyen  étoit 
chargé  de  l'adminiflration  de  la  Cure  fur  les  Ofliciers  &  Domef- 
tiques  du  Chapitre,  ôc  exerçoit  encore  la  Jurifdidion  furie  Clergé 
fubordonné  au  Chapitre  :  ceft  ce  pouvoir  du  Doyen  que  l'on 
a  confirmé  aux  Religieux  par  deux  Brefs  d'Adrien  IV.  Dans  l'un, 
le  Pape  leur  confirme  Curam  Decamœ  ;  dans  l'autre ,  il  mande 
aux  Clercs  de  Compiegne  ^  quaienus  dehitam  eidcm  Abhati ,  ut 
Dccano  veflro  exhibeatis  obediemiam.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus 
éloigné  de  l'idée  d'un  Doyenné  Rural,  que  ce  qui  eft  porté  par 


\a)  To.  10,  Concilfor.  p.   t^t/.  ' 

i^)  Cura  Frasbittri  qui  sdebrAt  ad  Altare  Crucijlxî.  Enquête  de  izij. 
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ces  Brefs  ;  ccû  le  pouvoir ,  c'eft  l'autorité  qui  appartenoît  âus 
Doyen  du  Chapitre ,  qui  eft  confirmé  aux  Religieux.  Il  faut  êti^; 
bien  habile  pour  transformer  ces  prérogatives  en  Doyenné 
Rural. 

Le  fécond  &  le  troifieme  degré  d'ufurpation ,  confiile  à  avoir 
fait  confirmer  par  le  Pape  Alexandre  ÏÏI  la  Jurifdiction  de  Com- 
.piegne  fur  le  Chapitre  de  Saint  Clément ,  &  fur  l'Hôtel-Dieu'; 
^c'eft-à-dire  ,  que  M.  de  SoiiTons  appelle  ufurpation,  &  preuves 
d'ufurpation  ,  ce  que  tout  autre  regarderoit  comme  des  mo- 
iiumep.s  refpe£tables  d'une  Jurifdi£lion  folidement  établie.  Il 
nous  fait  un  nouveau  crime  de  chaque  titre  confirmaiif  de  notne. 
droit. 

«  Mais,  dit-ii,  dans  le  Bref  qui  regarde  le  Chapitre  de  Saint 
»  Clément  ,  on  n'a  pas  expofé  au  Pape  que  par  la  fondation 
»  même  de  ce  Chapitre  ,  il  n'étoit  point  foumis  à  la  Jurifdidioa 
»  de  Saint  Cumei-lle  ,  ôc  même  qu'il  y  avort  une  excLufion  pré- 
»  cife  de  cette  Jurifdiction j).  Cet  expofé,  il  eft  vrai ,  n'a  point 
été  fait  au  Pape  ;  mais  devoit-on  lui  expofer  une  fauffeté  û  coi>- 
traire  au  titre  même  de  la  fondation ,  qui  porte  en  termes  for- 
mels que  ia  Chapelle  de  Saint  Clément  ^  Jit  caufa  fabjeclionis 
juppofita  ad  Monajîerlum  S-ancl-œ  Maries ,  &  S anclorum  Aijr.ynan 
C'omelu  &  Cyprlani  \  C'eft-là  ce  que  M.  de  SoifTons  appelle 
exclure  de  la  Ju?-ifdicli.on  de  Saint  Corneille.  Mais  pourquoi  s'arrê- 
ter à  une  idée  chimérique ,  contraire  au  titre  même  ,  ^  que  l'on  a;^ 
déjà  confondue  l 

Par  rapport  à  l'Hôtel-Dieu,  M.  de  SoiiTons  ne  prétend  pas 
qu'on  ait  trompé  le  Pape  Alexandre  III  ;  au  contraire  il  foutient 
que  fur  l'expofé  même  qui  fe  trouve  dans  le  Bref  ,  il  falloir  con- 
damner les  Religieux ,  parce  qu'il  y  eft  dit  que  les  Chanoines 
avoient  été  fouvent  les  Procureurs  ou-  Adminiftrateurs  de  l'Hô- 
tel-Dieu 5  fcepius   Compendienjïs-  Ecclefiœ   Canonicos  Procuratores 
habeat  :  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  l'avoient  pas  toujours  été  ,  ôc 
par  conféquent  qu'ils  n'avoient  pas  tranfmis  aux  Religieux  une 
pleine  Jurifdiclion  fur  cette  Mailbn.  Mais  M.  de  Soifions  auroit 
dû  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  en.  cela  qui  cara£lérife  l'ufurpation 
de  la  part  des  Religieux ,  &  que  fa  critique  ne  tend  qu'à  reprocher 
au  Pape  beauco4;p  d'ignorance.   Ce  n'étoit  pas-  là  ce  qu- il  avoit 
entFcpris  de  prouver  ;  ôc  les  Religieux  pourroient  fe  diipenfer 
d'y  répondre  ,  d'autant  que  la  mémoire  d'Alexandre  III  elt  affez, 
refpc6lée ,  pour  qu'on  ne  foit  pas  obligé  de  fe  charger  de  fon  apo- 
logie. 

D'ailleurs: 
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DVîlleurs,  en  difant  que  les  Chanoines  avoient  été  fouvent  les 
'Adminiftrateurs  de  l'Hôtel -Dieu,  c'étoit  reconnoître  leurjurif- 
diclion ,  parce  que,  foit  que  par  eux-mêmes  ils  fe  chargeaffent 
de  l'adminiftration ,  foit  que  quelquefois  ils  s'en  repofafient  fur 
d'autres,  ils  ne  pouvoient  jamais  le  faire  que  comme  Supérieurs 
de  l'Hôtel-Dieu.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  rapport  des  Evêques  de 
Noyon  &  de  Senlis,  Commiffaires ,  dans  le  compte  qu'ils  ren- 
dent au  Pape  Alexandre  III  de  leur  enquête  :  Recognovit  Cknis 
quod  in  eodem  Hojpitali  multos  Procuratores  ,  Canomcos  qiiofdam  ^ 
quofdam  non  Canomcos  viderant ,  qui  tamen  confiUo  &  providenvâ 
Capituli  Ecclefiœ  ibidem  a  d  mini fî 'avérant.  Malgré  donc  la  cenfure 
de  M.  de  Soiffons ,  on  croit  que  le  Pape  Alexandre  III  a  tiré  une 
conféquence  plus  jufte  que  la  fienne  du  rapport  de  fes  Commîf- 
faires. 

Enfin  la  Jurifdidion  de  S.  Corneille  fur  l'Hôtel-Dieu  ,  fubfif- 
toit  avant  le  Bref  d'Alex  mdre  III;  elle  eft  établie  par  un  autre 
Bref  d'Adrien  IV ,  prédéceffeur  de  ce  Pape.  Mais  M.  de  Soiffons, 
qui  veut  trouver  un  progrès  dans  l'établiffement  de  la  Jurifdic- 
tion  de  S.  Corneille ,  &  fixer  différentes  époques ,  oublie  facile- 
ment ce  qui  dérangeroit  fon  fyftême. 

Pour  revenir  au  Bref  d'Alexandre  III,  il  eft  d'autant  plus  décî- 
fif ,  &  écarte  d'autant  plus  l'idée  de  toute  ufurpation,  qu'il  fut 
donné  avec  p^rande  connoiffance  ,  quoique  M.  de  Soiffons  repro- 
che aux  Papes  d'avoir  accordé  des  Brefs  à  TËglife  de  Compiegne 
avec  une  ènjrnie  f ici  lue,  Alexandre  III  envoya  fur  les  lieux  des 
Commilfaires  qui  étoient  de  la  même  Province  que  l'Evêque  de 
Soiffons,  &  ce  fut  à  leur  relation  qu'il  décida.  M.  de  Soiffons, 
qui  n'a  point  vu  ce  rapport,  prétend  au  contraire  être  plus  en 
état  de  juger  que  le  Pape ,  ôc  faire  réformer  fa  dccifion  :  fa  cen- 
fure ne  refpe6le  rien. 

Quatrième  degré  d'ufurpation  dans  le  Bref  de  Céleflin  ÎIÏ. 
«  Les  Moines  expofent ,  dit-on,  que  l'Evêque  de  Soiffons  &  fes 
»  Officiers  leur  étoient  contraires ,  contrarios  :  fur  cet  expolé  le 
»  Pape  ordonne  que  fi  Ton  adreffe  quelque  Refcrit  à  l'Evêque  ou 
s»  ;à  fes  Sujets,  les  Religieux  ne  feront  point  obliges  de  répondre 
»  devant  eux  ».  Sur  quoi  M.  de  Soiffons  obferve  que  «  ce  Bref  ne 
»  décide  rien  contre  la  Jurifdiclion  de  FEglife  de  Soiffons ,  qu'il 
»  ne  renferme  qu'une  exclufion  perfonneile  de  1  Eveque,  comme 
>  fufpe£l;  ôc  qu'en  déclarant  nulle  une  excommunication  pro- 
»  noncée  contre  des  Clercs  de  Saint  Corneille,  qui  refuloient  de, 

Jonie  FL  Y  i 


^5*4  ^      (E  U  V  R  E  S 

»  payer  la  procuration  à  i'Evêque ,  il  prouve  même  que  l'on  étoît 

»  encore  dans  l'ufage  d'exiger  ces  droits  de  procuration  ».• 

On  ne  conçoit  point  ici  M.  de  SoilTons  ;  il  veut  prouver  l'ufur- 
pation,  &  il  cite  un  Bref  qui ,  félon  lui ,  eft  plutôt  contraire  que- 
favorable  à  lEglife  de  S.  Corneille.  Il  faut  qu'il  ait  bien  peu  ré- 
fléchi fur  tout  ce  qu'il  avance  :  on  eft  même  perfuadé  qu'il  n'a  pas- 
pris  Ja  peine  de  lire  le  Bref  dont  il  parle  ;  car  s'il  l'avoit  confjké,^ 
il  n'y  auroit  point  trouvé  dans  les  plaintes  des  Pveiigieux ,  que 
I'Evêque  &  fes  Officiers  leur  étoient  contraires,  comranos  ;  mais- 
il  auroit  lu  très-diilintlement  dans  la  déciiion  du  Pape  5  Ji  qucQ 
iitte/œ  ad  Epifcopum  ipjum  vel  fubàitos  fuos  contra  vos  juerint 
impetratœ  ^  ipfarum  obtentu  in  eorum  prcsfemiâ  contra  voluntatem 
vejlram  y  non  te  ne  a  mini  alïcià  ref pondère.  Le  mot  à.^-  contrarias 
n'auroit  pas  même  de  fans  dans  cet  endroit. 

Au  fond  ce  Bref  ne  regarde ,  dit-on  ,  que  I'Evêque  qui  étoît 
alors  ;  cela  efl:  vrai,  mais  c'eft  qu'il  ne  s'agilfoit  que  d'une  Jurifdic- 
îion  déléguée.  Un  Evêque  de  SoilTons,  qui  n'a  point  de  Jurifdic- 
tion  par  lui-même  fur  S.  Corneille,  peut  être  CommifTaire  du 
Pape  5  &  c'eft  ce  que  l'on  vouloir  empêcher  à  l'égard  de  i'Evêque 
qui  étoit  alors.  Quant  aux  droits  de  procuration  qu'il  vouloic 
exiger,  il  ne  les  pouvoit  prétendre  que  comme  Ordinaire  ,  &  c'eft 
ce  qui  eft  formellement  condamné  par  le  Bref:  ainfi  s'il  y  avoit 
de  l'ufurpation  ,  ce  n'étoit  que  de  fa  part  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'on 
s'adreifoit  au  Pape ,  qui  déclare  lui-même  qu'il  eft  bien  jufte  qu'il 
accorde  fa  protedion  à  l'Eglife  de  Compiegne ,  qui  appartenoic 
lîngulierement  à  l'Eglife  Romaine,  quantb  Âionaflenum  veftrum 
fpccialius  ad  nos  &  Romanam  Ecclejiam  peninet,  M.  de  Soiftbns 
ne  devoit  pas  omettre  ces  termes  importans,  qui  développent 
tout  le  motif  du  Pape. 

Cinquième  degré  d'ufurpation  dans  la  tranfa£tion  pafTée  avec- 
Nivelon,  Evêque  de  Soiffons,  en  i  ijpp.  a  Ce  Prélat  étoit  le  même 
2>  que  le  Pape  avoit  exclus  par  le  Bref  précédent  d'être  Commif- 
ï>  faire  dans  les  affaires  des  Religieux  de  Compiegne.  Il  étoit  fur 
»  le  point  de  partir  pour  le  voyage  d'Outre-mer  ;  il  crut ,  pour  le- 
»  bien  de  la  paix ,  devoit  s'accommoder  avec  les  Moines  :  il  nar- 
2>  tagea  avec  eux  la  Jurifdidion.  Que  ne  feront-ils  point  quand 
»  cet  Evêque  fera  dans  le  Levant ,  oii  il  rèfta  pendant  plufieur? 
»  années  &  jufqu'à  fa  mort,  qui  arriva  huit  ou  neuf  ans  après  »  ? 

Que  d'infidélités  pour  trouver  de  mauvaifes  excufes  contre  urj 
Iticre  qui  biefle  vivement  M,  de  Soiffons  I  Dans  les  degrés  précé- 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N;  ^       ^^f 

<5ens  îi  fe  fauvoît  en  difant  que  c'dtoit  des  Brefs  fubreptîces  ,  ob- 
tenus fans  que  l'Evêque  de  Soiflbns  fût  entendu  :  ici  c'eft  l'Evêque 
de  Solfions  lui-même  qui  traite.  Il  faut  trouver  quelqu'autre  dé- 
faite 5  quand  il  en  devroit  coûter  quelque  chofe  à  la  vérité  ;  il  ne 
faut  pas  demeurer  en  fi  beau  chemin ,  ni  lailTer  l'échelle  impar- 
faite. Ccffi  p  dit-on  ,  un  Prélat  qui  était  dégoûté  ,  parce  quon  l^avoit 
rendu  fiîfpe.ci  au  Pape  y  mais  c'efl  au  contraire  ce  qui  devoit  l'ani- 
mer davantage  contre  les  Moines,  D'où  vient  eft  -  il  dev^enu  fi 
pacifique  ?  Il  a  voulu  s'accommoder  pour  le  bien  de  la  paix  :  mai» 
ne  diroit-on  pas  qu'il  a  fait  un  facrifice  volontaire  l 

Pourquoi  ne  pas  convenir  de  bonne  foi  ,  qu'avant  que  de 
pafTer  cette  tranfadion ,  on  avoit  pris  deux  Arbitres,  Eudes ,  Evê- 
que-  de  Paris ,  &  Hugues ,  Abbé  de  Saint-Denis  ;  que  c'efl  par 
leur  avis  que  la  TranfaÊlion  a  été  paffée  ,  en  forte  qu'elle  efl  en 
même -temps  Ôc  Sentence  arbitrale  &  Tranfa£lion  ?  L'Evêque  de 
SoifTons  n'a  fait  que  fuivre  le  Jugement  des  Arbitres  :  ce  n'eft 
donc  pas  un  facrifice  de  fa  part ,  mais  un  acquiefcement  à  un 
Jugement  folemnel  prononcé  par  un  de  fes  Confrères,  Nivelon 
étoit  prêt  défaire  le  voyage  J! Outre-mer  ;  //  ejl  mon  dans  le  Levant 
huit  ou  neuf  ans  après.  Mais  qu'efl-ce  que  cela  fait  au  Jugement 
arbitral  &  à  la  Tranfadion  pafTée  avant  fon  départ  ?  M.  de  Soif- 
fons  ne  néglige  rien ,  &  même  ce  qui  efl  le  plus  indifférent  à 
J'objet  de  la  Caufe.  D'ailleurs  on  ne  s'eft  pas  piqué  d'exa£tirude  j 
Nivelon  [a]  ne  partit  qu'en  1201  ,deux  ans  après  la  Tranfaciion  ; 
il  revint  dans  fon  Diocefe  en  1205' ,  où  il  mourut  en  1207. 

Au  foad^  cette  Tranfaûion  renferme  en  faveur  de  l'Eglife  de 
.Compiegne  la  preuve  la  plus  éclatante  ,  non-feulement  de  fon 
exemption ," mais  encore  de  fa  JurifdLSlion  ;  &  les  petites  équi- 
voques par  lefquelles  on  veut  en  affoiblir  les  difpofitions ,  ne 
feront  jamais  mieux  combattues  que  par  la  ledure  de  la  pièce 
même  qui  eft  produite.  Si  on  laiffe  à  l'Evêque  les  Eglifes  paroif^ 
.fialesde  Compiegne,  Ôctout  ce  qui  a  rapport  dans  ces  Eglifes  au 
foin  des  âmes,  le  Monaflere  &  toutes  les  Eglifes  non  paroiffiales 
demeurent  fous  la  pleine  Jurifdittion  de  l'Abbé,  &  indépendantes 
de  l'Evêque.  Que  l'on  juge  après  cela  fi  ce  n'efl:  que  fbixante  ans 
après  que  les  Religieux  de  S.  Corneille  font  parvenus  à  devenir 
foumis  immédiatement  au  Saint  Siège. 

Sixième  degré  d'ufurpation.  »  Les  Moines  expofent  au  Pape 

C»)  Gallia  QbrifiiMiiii  to,  5  ,  ^oj.  10  Jl  C^/ff« 
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»  Innocent  m,  en  Tannée  1213  ,  qu'ils  n'ont  plus  les  privilège!^ 
»  &  les  titres  de  leur  exemption  ,  que  les  Chanoines  exoulfés  lesf 
»  ont  détruits  :  ils  demandent  à  faire  une  enquête  pour  prouvée: 
»  leur  poUelIion.  Ainfi  ,  fuivant  eux-mêmes,  au  commence- 
»  ment  du  treizième  fiecle  ,  ils  étoient  fans  titres  d'exemptiort 
»  &  fans  preuves  de  leurs  privilèges  ;  ils  eomptoient  pour  riert 
»  ces  petits  Brefs  que  l'on  vient  de  parcourir  :  mais  où  étoient" 
»  ces  admirables  Bulles  fi  bien  écrites  &  fi  bien  fumées  que  l'on 
»  montre  aujourd'hui  ?  Les  Bénédictins  devoient-ils  produire 
»  un  titre  qui  condamne  tous  les  autres  ?  Qu'étoit  devenue  fur- 
»  tout  la  fameufe  Bulle  du  même  Pape  Innocent  Ifl,  où  les 
5>  privilèges  les  plus  amples  font  énoncés  en  faveur  de  cette  Ab- 
»  baye  ?  Il  falloit  bien  que  ces  facrées  pancartes  ne  fuffent  pas 
»  alors  fabriquées». 

Voilà  bien  des  paroles  perdues  ôc  des  exclamations  Inutiles  ^ 
pour  ne  pas  entendre  un  ade  fort  fimple  &  fort  clair.  Il  y  avoit 
plufieurs  Bulles  qui  confirmoient  la  Jurifdidlion  de  Saint  Cor- 
neille de  Compiegne  ,  &  fa  foumilTion  immédiate  au  SaintT 
Siège  ;  mais  on  n'avoit  pas  repris  en  détail  dans  ces  Bulles  tous 
les  caraderes  ôc  tous  les  attributs  de  cette  Jurifdidion  :  ôc  quoi-< 
que  la  poflefTion  expliquât  ces  difpofitions  générales  y  il  n'étoic 
pas  inutile  de  les  fixer  par  une  enquête  folemnelle.  C'eft  donc 
pour  expliquer  plus  particulièrement  l'étendue  de  cette  Jurif^ 
didion  ôc  tout  ce  qui  en  dépend ,  que  l'on  demande  une  en-< 
quête  :  les  Bulles  ôc  les  autres  titres  établifToient  le  droit  ;  il  ne 
s'agiffoit  que  de  l'expliquer  :  c'eft  pourquoi  le  Pape  mande  à  fes 
Commilfaires  :  quaienus  tejles   qiios  Abbas  &  Monac/u  jupradiBt 
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Mon:iflfrii  memorati  duxerint  producendos  ,  recipere  curetis,  C'eft 
donc  pour  prouver  en  quoi  confiftent  les  droits  ôc  louables  cou-^ 
tûmes  ,  ôc  non  pour  fçavoir  en  général  s'il  y  avoit  une  Jurifditlion,' 
que  le  Bref  a  été  obtenu  ôc  que  l'enquête  a  été  faite.  Le  Pape  ne 
doutoit  pas  de  la  foumiiïion  immédiate  de  l'Egiife  de  S.  Corneille 
au  Saint  Siège ,  lui  qui  l'avoit  fi  folemnellement  confirmée  quinze 
ans  auparavant. 

L'enquête  faite  en  conféquence  ne  devoit  pas  remonter  juf- 
qu'au  temps  des  Chanoines  expulfés ,  cela  auroit  été  impoffible  ^ 
mais  comme  les  Religieux  n'avoient  fait  que  continuer  l'exercice 
de  la  même  Jurifdi£lion ,  les  droits  qu'ils  avoient  exercés,  Ôc  dont 
les  témoins  dépofent^  étqient  les  apanages  néceiïaires  de  la  Jurif- 
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dî£l:ion  de  l'Abbaye  ;  lexercice  public  que  les  Moîneè  eil  avoient 
fait  5  en  étoit  une  preuve  déciiive. 

»  Innocent  III,  dit-on,  n'a  pas  donné  de  Bulles  fur  le  vu  de 
»  cette  enquête  ;  les  Moines  députés  à  Rome  ne  purent  rapporter 
»  le  moindre  [îCtit  Bref  pour  la  confolation  de  leurs  Confrères». 
Ainiî  Rome  devient  tour-à-tour  &  très-difficile  &  d'une  énorme 
comphiifancc  ,  fuivant  M.  de  Soiffons.  Il  ne  lui  coûte  rien  de 
cîhanger  à  chaque  moment didée.  Mais,  premièrement,  où  a-t-il 
pris  que  Ie«  Moines  euffent  des  députés  à  Rome  ?  Secondement , 
cette  enquête  n'arriva  vraifemblablement  à  Rome  que  fur  la  fin 
du  Pontificat  d  Innocent  III,  qui  mourut  en  1 2 1 6"  ;  il  n'eut  peut- 
être  pas  le  temps  de  l'examiner  &de  faire  expédier  une  Bulle.  Cela 
valoit-illa  peine  de  faire  tant  de  bruit  fur  le  retardement  ? 

Septième  degré  d'ufurpation  dans  la  Tranfadion  faite  en  1220; 
entre  un  nouvel  Evêque  de  Solfions  &  les  Religieux  de  Com- 
piegne  :  on  y  luit  précifément  ce  qui  avoit  été  tracé  par  la  Tran- 
fadion de  I  ip5)  5  palfée  avec  Nivelon.  A  ce  titre  ,  comme  à  une 
infinicé  d'autres ,  M.  de  Solfions  n'oppofe  que  des  paroles  &  des 
déclamations  vagues.  Le  grand  fecret  étoit  d'avoir  des  qusTzlUs  & 
enjuue  >Ls  Arbitres  ^  &  par  les  Arbitres  de ^  T/anficiiorf  &  des  Sen^^ 
tences,  Ow  pourroit  demander  ce  que  cela  veut  dire.  Ne  femble- 
t-il  pas  que  tout  devient  frauduleux  &  criminel,  dès  que  M.  de 
Soilïons  commence  à  y  toucher  ?  Les  Brefs  font  des  furprifes ,  les 
tranfadions  font  des  marques  de  foiblelle,  les  Sentences  arbitrales 
des  tours  d'adrefle  de  Moines ,  qui  font  naître  des  difficultés  pour 
gagner  peu  à  peu  du  terrein.  Que  ne  dit-il  tout  d'un  coup  ,  fans 
entrer  dans  aucun  détail ,  qu'il  ne  veut  reconnoître  aucuh  titre  ,' 
&  que  tout  doit  être  facrihé  à  la  paffion  qu'il  a  de  fubjuguer  l'Eglife 
de  Compiegne. 

On  ne  peut  lui  pafTer  une  nouvelle  infidélité  fur  cette  Tranfac- 
tien ,  dont  il  rapporte  les  termes  en  fupprimant  un  mot  eflentiel; 
Cejjabunt  omriLS  EccLJîœ  &  L.ipella:  ptitinemes  ad  JurfdiBionem 
/  bbatïs  &  Monachorurr  :  ce  font  les  termes  de  la  Tranfadion. 
M.  de  Soiffons  ,  en  les  rapportant,  a  retranché  le  mot  pertinentes  ^ 
qui  caradérife  effentiellement  le  droit  de  l'Abbaye  fur  ces  Eglifes. 
Au  furplus,  il  efi;  inutile  à  M.  de  Soiffons  d'obferver  qu'en  cas 
d'interdit  général  de  la  part  de  1  Evêque ,  il  fera  gardé  dans  les 
Eglifes  dépendantes  de  l'Abbaye  ;  car  le  réciproque  ed  ordonné 
pour  les  Eglifes  dépendantes  de  l'Evêque ,  en  cas  d'interdit  de  la 
part  de  l'Abbé,  .    . 
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Enfin  le  dernier  degré  d'ufurparion ,  feîon  lui ,  eft  d'avoir  ert4 
gagé  les  Papes  Honoré  III.  &  Innocent  IV.  à  qualifier  TEglife  de 
Compiegne  d'immédiatement  foumife  au  Saint  Siège.  C  efc-là  où 
fe  termine  cette  merveilleufe  échelle  compofée  avec  tant  d'art ,. 
ôc  qui  a  coûté  tant  de  peines  à  M.  de  Soiffons  ;  mais  quelle  diffé- 
rence y  a-t-il  donc  entre  ces  termes  &  ceux  que  l'on  trouve  dans 
la  Bulle  d'Eugène  ÏII.  de  l'année  1 1 5^0  :  Conjiituimus  quoque  quoi 
nuliï  Epifcopo  ^  niji  lantum  Komano  Pontifici  ,  Monajîeriwn  ipjum 
Jubjaceat;  &  dans  l'Epître  d'Alexandre  III.  à  l'Archevêque  de 
Rheims  :  Compcnàienjis  Monapcrii ,  qubd  niillum  alium  prœter  nos 
Epijcopum  habei  /  Pourquoi  parcourir  tant  de  degrés,  pour  trouver 
à  la  fin  ce  que  Ton  avoit  avant  que  de  commencer  \  Ne  recon- 
noitra-t  on  pas  enfin  l'illufion  des  reproches  de  M.  de  Soiffons,, 
&  la  chimère  des  artifices  qu'il  impute  aux  anciens  Moines  de 
.Compiegne.  Falloit-il  tant  de  travaux,  tant  de  rufes ,  pour  fe 
faire  donner  ce  que  l'on  avoit  depuis  fi  long  temps  ? 

On  ne  fçait  pas  où  M.  de  Soiffons  a  trouvé  qu'Honoré  III.  a 
.confi.rmé  rEnquête  d^  1213  ,  &  qu'Innocent  IV.  a  confirmé  la 
Tranfadion  de  1220;  il  n'en  eft  point  parlé  dans  leurs  Brefs,, 
c'eft  une  pure  fiction  :  mais  comme  elle  eft  fans  objet ,  il  eft  inu- 
tile de  s'y  arrêter.  Voilà  cependant  tous  les  dégrés  de  qqxx.^  échelle 
admirable.  I\Lde  Soiflbns  commence  par  oublier  tout  ce  qui  pré- 
cède ;  &  fuppofant  que  les  Religieux  n'avoient  rien  ,  il  leur  faie 
acquérir  peu  à  peu  ce  qui  leur  étoit  acquis  long  temps  auparavant  ;. 
il  tourne  chaque  Bref  à  fa  mode,  pour  y  découvrir  de  chimériques 
entreprifes.  Mais  il  n'y  a  dans  tout  cela  qu'infidélités,  que  raifon-* 
nemens  frivoles ,  &  confondus  par  les  titres  mêmes. 

On  finira  cette  partie  de  Mémoire  en  répondant  à  trois  obfer- 
vations  de  M.  de  Soiffons.  L'une  regarde  un  Bref  du  Pape  Ale- 
xandre IV.  que  les  Religieux ,  dit-il ,  n'ont  pas  produit,  parce 
gu'il  prouve  qu'ils  étoient  foumis  à  î'Evêque  ,  ranone  delich  feu 
coîîtraclûs.  L'autre ,  les  prétendues  contradidions  des  Bulles  ôc 
des  Brefs  de  l'Abbaye  de  Compiegne.  Et  la  troifieme  ,  fa  propre 
reconnoiffance  de  la  Jurifdidion  de  S.  Corneille. 

A  l'égard  du  Bref  d'Alexandre  IV.  les  Religieux  ne  l'avoient 
pas  produit,  parce  qu'ils  croy oient  en  avoir  repréfenté  un  affez 
grand  nombre.  Pour  fatisfaire  M.  de  Soiffons,  on  le  joindra  aux 
autres,  &  il  aura  le  chagrin  de  fe  convaincre  lui-même  que  I'g'c, 
qu'il  croyoit  renfermer  tant  de  myfteres^  ne  contient  que  la 
çlaufe  de  ftyle,  qui  eft  à  la  fin  de  ces  fortes  de  pièces,  Par  rapport 
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à  fa  difpofition,  il  eft  évident  que  les  Religieux  de  Compiegne 
ayant  appréhendé  d'être  enveloppés  dans  une  difpofition  géné- 
rale qui  foumettoit  les  exempts  aux  Evêques  des  lieux,  ratwne 
dciicii  l'tu  contrcLciûs  ;  le  Pape  les  raflure  ,  en  leur  déclarant  que  ce 
Décret  ne  portera  aucune  atteinte  à  leurs  droits  ôc  à  leurs  immu- 
nités. Cela  veut  dire  qu'^/  ne  portera  awjune  atteinte  à  leurs  privi- 
lèges en  autres  chofes ,  comme  M.  de  SoilTons  le  prétend.  C'eût 
été  leur  refuferla  juftice  qu'ils  demandoient,  &  au  contraire  le 
Pape  ne  parle  que  des  faveurs  qu'il  veut  faire  à  cette  Eglife.  C'eût 
été  les  laifler  dans  la  loi  commune  des  exempts,  &  pour  celai! 
ne  falloit  point  leur  donner  de  Bref.  C'eft  donc  renverfer  tout 
l'efprit  de  ce  Bref,  que  de  lui  donner  un  ièns  fi  contraire  à  l'objet 
du  Pape  qui  l'a  accordé. 

A  l'égard  des  prétendues  contradidions ,  c'eft  un  tifTu  de  chi- 
mères qui  fe  détruifent  par  elles-mêmes.  »  Les  Moines  ont  obtenu 
»  fept  Bulles  en  foixante  ans  ;  6c  cependant  ils  difent  après ,  en 
*>  1 2 1 3  ,  qu'ils  n'ont  point  de  titres  d'exemption  •»,  C'eft  la  même 
réflexion  que  l'on  a  déjà  combattue  ;  elle  n'a  pas  plus  de  folidité  , 
pour  être  préfentée  fous  une  autre  face.  En  la  même  année  il  y  a 
une  Bulle  qui  établit  leur  Jurifdidion  dans  toute  la  Ville ,  &  un 
Bref  qui  les  maintient  dans  la  Jurifdidlion  fur  les  Clercs  de  la 
même  Ville.  M.  de  Soiffons  appelle  cela  une  contradidion. 

ce  En  1 1^)8  les  Moines  font  maintenus  dans  la  Jurifdidion  fur' 
»  toute  la  Ville.  Par  la  Tranfadion  de  i  i5)p  ils  reconnoiffent  la 
>)  Jurifdidion  de  l'Evêque  fur  la  Cure  de  S.  Germain  pour  le  foin 
»  des  âmes  ».  1°.  Onpourroit,  fans  tomber  dans  une  contra- 
di£lion ,  fe  relâcher  par  une  Tranfaclion  d'un  droit  établi  par  un 
titre  antérieur;  mais,  2°.  les  Bulles  ne  donnent  de  Jurifdiftion 
à  Saint  Corneille  que  fur  fon  territoire,  qui  renfermoit  plufieurs 
Églifes  non  paroiiTiales.  UEgiife  de  S.  Germain ,  qui  étoit  alors 
Tunique  Cure  de  la  Ville,  n'étoit  point  dans  le  territoire  de  Saint 
Corneille.  C'eft  fur  cette  Eglife  feule  ,  &  fur  les  Paroiftes  nou- 
velles formées  en  1199,  qu'on  reconnoît  par  la  Tranfadion  de 
la  môme  année  la  Jurifdiclion  de  l'Evêque  pour  le  foin  des  âmes* 
11  n'y  a  donc  rien  de  plus  facile  à  concilier, 

«  Les  Bulles  portent  que  Saint  Corneille  a  toute  Jurifaidion 
y>  dans  la  Ville  ,  &  l'Evêque  fur  tout  ce  qui  eft  au  dehors  ;  cepen- 
»  dant  dans  1  Enquête  de  12 13  on  dit  que  les  F^eligieux  ont  Ju- 
39  rifdidion  fur  la  Chapelle  de  Saint  Corneille -aux -Bois ,  & 
y>  l'Evêque  fur  les  Prêtres  de  la  Paroiife,  quant  au  gouvernemeut 
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5i  des  Laïcs  ».  Mais  M.  de  Soiflbns  fe  trompe  ;  les  Bulles  parîenû' 
du  territ(3ire  de  Compiegne,  ôc  non  de  la  Ville,  termmos  Com^ 
pendu  ,  omnes  Capellas  infra  terminas  Compcniû  fitas.  Ce  terri- 
toire renfermoit  une  partie  de  la  Ville,  &  quelque  chofe  au  de- 
hors. Il  n'y  a  qu'à  rétablir  les  propres  termes  des  titres^  &  la  pré- 
tendue contradiclion  s'évanouit. 

«  Les  Bulles  donnent  aux  Moines  le  pouvoir  de  s'adreflèr  à 
»  tel  Evêque  qu'ils  veulent  pour  les  confécrations  &  ordina- 
»  tions;  or  en  i  \^^  les  Moines  reconnoiffent  le  droit  de  lEvê- 
»  que  pour  les  confécrations  des  Autels  &  des  Eglifes.  Voilà  un 
yi  défaveu  bien  formel  des  Bulles  >>.  Quand  par  une  Tranfadion 
on  auroit  cédé  quelque  partie  de  fes  droits  ,  cela  ne  feroit  pas 
regardé  comme  une  preuve  de  contradiction  entre  les  titres  ; 
mais  M.  de  SoiiTons  auroit  dû  reconnoître  que  la  Tranfactioa 
de  I  ipp  ne  parle  que  de  la  confécration  des  Eglifes  paroiiliales  ; 
prœdùclas  parochiales  Ecclefias  Enifcopus  adcompctentem  vocationeni 
Abhatis  confecrahit.  Or  ces  Eglifes  paroiiiiales  n'ont  jamais  fait 
partie  de  l'exemption  ;  par  conféquent  cette  claufe  ne  donne  au- 
cune atteinte ,  ni  aux  privilèges  de  l'Abbaye ,  ni  aux  difpofitions 
des  Bulles. 

Enfin  M.  de  Soiffons ,  qui  ne  fait  aucun  cas  des  reconnoiflances 
de  fes  prédéceffeur- ,  efi:  un  peu  plus  piqué  de  ce  qu'on  lui  oppofe 
la  fienne  même.  Il  a  permis  à  un  Eccléfiallique  de  confelfer  cans 
i'Eglife  de  S.  Nicolas,  pourvu  qu'il  en  fut  requis  par  le  Prieur  de 
S.  Corneille:  c'étoit  reconnoître  fa  Jurifd:£lion.  M.  de  SoiiTons,' 
preffé  par  cette  reconnoiffance ,  a  dit  qu'il  avoit  établi  le  Prieur 
de  S.  Corneille,  Supérieur  local  des  Religieufes  de  S.  Nicolas.  Oii 
lui  a  demandé  où  étoit  la  commiiTion  ;  &  comme  il  n'y  en  a 
point,  il  eft  réduit  à  dire  aujourd'hui  qu'elle  étoit  verbale.  Sx 
on  lui  demandoit  des  témoins ,  elle  deviendroit  mentale  dans  le 
premier  écrit  que  pourra  donner  M.  de  Soiffons.  Ne  valoit-il  pas. 
mieux  fe  confondre  avec  tous  fes  prédéceffeurs ,  qui  ont  reconnu 
tant  de  fois  la  Jurifdidion  de  S.  Corneille  f  M.  de  Soiffons  fq 
feroit-il  cru  en  fi  mauvaife  compagnie  ? 

On  a  donc  rétabli  dans  cette  première  partie  les  faits  qui  con- 
cernent la  Jurifdidion  de  fEgliië  de  Compiegne  ;  on  a  fait  voir 
qu'elle  étoit  auffi  ancienne  que  fa  fondation  :  on  a  brifé  cette 
échelle  bifarre  ,.  par  laquelle  M.  de  Soiffons  a  prétendu  faire 
monter  lufuipation  par  degrés:  on  a  fait  voir  que  I'Eglife  de 
Compiegne  poffédoit  long-tems  avant  l'époque  que  l'on  donne 

à 
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,1  l'u/urpation,  tout  ce  qu'on  fuppofe  qu'elle  a  êttvaliî  depuis. 
Examinons  maintenant  dans  les  deux  parties  qui  fuivent  ,  les 
moyens  défait  ôc  de  droit,  que  M.  de  Soiflbns  oppofe  à  cette 
exemption. 

Pour  foutenir  une  exemption  attaquée  par  TEveque ,    eft-il     Repcife  à  t^fj- 
indirpenfablement  néceffaire  d'avoir  à  la  main  le  titre  primor-  '°"'^'  ^'"'''' 
diai  de  l'exemption?  Et  faute  de  rapporter  ce  titre,  tout  le  refte  ^iofen/^^ 
fera-t  il  compté   pour  rien  ?    Une  foule  de  Bulles  &  de  Brefs      ^.r^^  j^  ^.^^^ 
apcftoliques ,  jJufieurs  Chartes  folemnelles  de   nos  Rois ,  des  primorÂuu 
Jugemens  &  des  Tranfa£lions  fans  nombre,  les  reconnoiiTan:es 
de  tous  les  Evcques,  une  poOeffion  publique  &  non  interrom- 
pue de  plus  de  huit  cens  ans,  tout  cela  doit-il  tomber,  dès  que 
le  titre  primordial  efl:  difparu  ? 

On  s'eft  récrié  dans  le  Mémoire  des  Bénédi£lîns  que  la  raifon 
feule  étoit  choquée  d'une  telle  propoficion.  Car  enfin  ce  titre  il 
refpedable,  ce  titre  feul  auquel  il  foit  permis  d'ajouter  foi,  ce 
titre  qui  auroit  impofé  filence  à  TEvêque ,  ne  peut-il  pas  fe 
perdre,  être  enlevé,  périr  par  les  flammes  dans  le  cours  de  huit 
cens  ans  ?  Et  fi  ce  malheur  arrive,  le  privilège  le  plus  refpefta- 
ble  fera  anéanti  ;  tous  les  titres  poftérieurs ,  plufieurs  fiecles  de 
pofTelÏÏon  n'empêcheront  pas  qu'on  ne  vienne  troubler  une 
Egiife  qui  a  pour  elle  de  fi  fûrs  garans  de  fes  droits.  Si  cela  eft, 
il^n'y  aura  rien  de  lolide  fur  la  terre.  Ce  font  des  inconvéniens , 
dit  M.  de  SoifTons  : /;2^/j  à  quoi  fen  aoppofir  d^s  inconvéniens  à 
une  maxime  confhme  dans  les  Auteurs  /  C'eft  reconnoître  toute 
Ja  folidité  de  l'objeÛion,  c'eft  avouer  l'impuiffance  où  l'on  efl 
d'y  répondre,  que  de  fe  retrancher  ainfi  {v.c  le  fentiment  de 
quelques  Auteurs  ;  mais  il  eft  facile  d'enlever  à  M.  de  SoiiTons 
des  fufirages  dont  il  abufe. 

Ceux  dont  il  veut  fe  prévaloir  ne  fe  foutiennent  pas  comme 
îuÂ  qu'il  foit  indifpenfablement  néceiïaire  de  repréfenter  le 
titre  primordial,  &  qu'il  ne  puifTe  être  fuppléé  par  une  foule 
d'autres  titres  :  ils  combattent  feulement  les  exemptions  qui  ne 
font  fondées  que  fur  la  feule  pofleffion ,  comme  fi  0'c\  pouvoit 
prefcrire  l'autorité  &  la  Jurifdidion  eccléfiaftique.^  En  effet, 
quand  un  Chapitre,  pour  fonder  {a  Jurifdidion,  n'appellera  à 
fon  fecours  qu'une  alïez  longue  pofTeirion ,  6c  qu'on  n'en  décou-  t 

vrira  pas  le  principe,  qu'il  n'indiquera  pas  le  titre  conftitutif , 
qu'il  ne  foutiendra  pas  cette  indication  par  une  foule  d'acles  ref- 
pedables  qui  la  fortifient  ,  qu'il  n'aura  ni  une  longue  fuite  de 
Bulles ,  ni  Chartes  de  nos  Rois ,  ni  tranfadions  lolemnellcs  \ 
Tome  VU  ^  ^ 


p 

ten 

xem 
Jurfidion      de 


3^2  (E  U  V  R  É  S 

La   pofTtflîon  alors  011  croit  bien  que  fa  podelTion  feule  ne  l'emportera  pas  Cuf 
tome    feule   ne  \q  ^^q\^  commun  de  la  Jurifcli£lion  ëpifcopale  ;  on  croit  bien  qu'oii 
^%  ^tns'^re'  pourra  lui  dire,  où  eil  donc  le  titre  de  cette  exemption.^  Quand, 
nption  de  la  &  comment  a-t-elle  commence  ?  Dans  cette  matière  il  ne  fufîit 
pas  de  dire  qu'on  poiTéde ,  comme  en  matière  profane. 

C'eft  à  cet  objet  feul  que  s'appliquent  toutes  les  autorités  de 
M.  de  Soidons.  Cujas ,  le  premier  des  Auteurs  cités,  le  dit  en- 
termes  ïonvAs:  fi  (jiL^'2  for: è  prcjeudant  fi  exemptas  ejfe  ^jretœ 
SOLO  lapfu  icmporis  loiiçrififiimu  Voilà  le  cas  où  l'exemption  ne' 
peut  pas' fe  foutenir  :  il  faut,  dit-il,  un  privilège  du  Pape,  nec 
fiufficn  tanpons  prolixitas  ;  ce  n'eil  donc  que  la  prefcription  que 
ce  favant  Auteur  condamne  ,  ce  n'efl  que  la  prefcription  qui  eft 
appuyée  fur  la  polIeiTion  feule. 

C'eft  dans  le  même  fens  qu'il  faut  entendre  les  Conciles  de- 
Tours  &  de  Vorcheiler ,  dont  M.  de  Soiflbns  a  rapporté  les  ter- 
mes ,  pnvileiLiim  [uœ  exempùonis  exhil  eant  ;  c'eft-a-dire,  qu'iA 
faut  qu'ils  ayent  des  titres  en  main  pour  établir  leur  exemption  ; 
que  la  poilelîion  feule  ne  fuffiroit  pas.  Mais  cela  veut-il  dire  , 
connue  tA.  de  Soiffons  le  fuppofe  ,  qu'ils  doivent  répréfenter  le 
titie  primordial,  fans  lequel  tous  les  autres  qui  ont  été  donnés 
en  conféquence,  foit  pour  l'expliquer,  foit  pour  le  confirmer  ôc 
le  foutenir ,  feront  rejettes  comme  inutiles  ?  Ce  feroit  abufer 
manifeftement  àts  termes  de  ces  Conciles. 

Enfin  les  principes  pofés  par  M.  Talon  dans  plufieurs  Caufes 
célèbres  d'exemptions,  ne  paffent  point  ces  juûes  bornes.  «  La- 
»  féconde  maxime,  dit-il,  eft  que  cette  Jurifdiclion  eft  impref* 
»  criptible;  car  ce  qui  appartient  à  FEvêque  de  droit  divin,  ôc  qui 
»  a  fondement  en  fon  caradere,  ne  fe  prefcrit  point,  ni  par  au- 
»  cune  poilefîion  immémoriale,  ni  par  aucune  Coutume,  tans- 
n  ancienne  qu'elle  puifTe  être». 

On  ne  voit  rien  dans  tout  cela  qui  puiffe  foutenir  le  principe- 
de  fA   de  Soiffons.  La  poffeffion  feule  ,  la  prefcription  ne  fuffit     , 
pas  pour  ériger  dans  un  Diocefe  une  Jurifdi£lion  indépendante     '" 
de  i  Evêque  :  cela  peut  être ,  parce  que  TEglife  qui  réclame 
cette  pofTefiion ,  pourroit  s'être  attribuée  à  elle-même  un  minif- 
tere  qui  doit  toujours  couler  par  le  canal  des  Supérieurs  légi- 
times. Voilà  ce  que  de  grands  hommes  ont  établi.  Que  M.  de- 
Soiffons  fe   renferme  dans   leur  principe,  il  n'en  tirera  aucun* 
fruit  contre  la  Jurifdi£lion  de  Compiegne,  que  les  Religieux  ,.- 
que  les  Chanoines  qui  les  ont  précédés,  ne  fe  font  point  arrogée' 
à  eux-mêmes^  mais  qu'ils  ont  re^^ue  de  la  main  des  Souverain^' 
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Po-ntîfes,  que  l'autorité  royale  a  confirmée,  que  le  concert  des 
Etats  Généraux  du  Royaume  ôc  du  Corps  entier  de  i'Epifcopat 
la  fou  tenue. 

Mais  que  M.  de  Soiïïbns,  du  principe  que  la  polTefiTion  feule 
eft  inutile,  en  tire  cette  conféquence  outrée,  que  des  titres  fans 
nombre  font  pareillement  inutiles,  fi  celui  qui  eft  le  fondement 
de  tous  n'eft  rapporté  ;  voilà  ce  que  fes  Auteurs  ne  difent  pas  ; 
voilà  ce  qu'il  tire  de  fon  propre  fond  ;  voilà  ce  que  la  raifon ,  ce 
que  l'équité  condamne ,  &  ce  qui  expoferoit  journellement  les 
droits  les  plus  facrés  ôc  les  plus  inviolables,  à  s'éclipler  &  à  fe 
perdre  fans  reffource,  par  la  fouftraclion  d'un  parchemin  que 
mille  événemens  peuvent  faire  difparoître. 

Aufii  tout  condamne  une  prétention  fi  outrée.  L'Édit.  de 
Meiun,  &  celui  de  ï6^^  concernant  la  Jurifdiâion  eccléfiafti- 
que  ,  décident  précifémcnt  que  les  Eccléliaûiques  doivent  être 
maintenus  dans  tous  leurs  droits ,  quand  ils  ne  rapponeroiem  que. 
des  titres  &  des  preuves  de  pofjcjfwiu  C'eft  fur  ce  fondement  que 
rexemption  du  Chapitre  d'Angers  fut  confirmée  par  un  Arrêt  de 
1626 ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Bignon  ;  & 
que  tous  les  jours  l'Églife  conferve  les  droits  les  plus  précieux , 
fans  pouvoir  remonter  au  titre  originaire  &  conftitutif. 

Que  M.  de  Soiflbns  ne  nous  reproche  plus  de  négliger  des 
.citations.  Quand  eiles  feront  auiîi  étrangères  à  la  quedion  qu'il 
traite,  quand  pour  prouver  que  le  titre  primordial  ne  peut  être 
fuppiéé  par  une  foule  d'autres  titres,  il  citera  des  Auteurs  qui 
diient  que  la  pofielFion  feule  ne  fuffit  pas  ;  on  fera  toujours  en 
droit  de  combattre  fa  propofition,  ôc  de  négliger  fes  autorités. 
Les  Religieux  de  Compiegne  ne  font  pas  réduits  à  réclamer  une 
fmiple  pofleiTion  :  leur  Jurifdidion  eft  fondée  fur  les  titres  les 
plus  refpedables ,  &  par  conféquent  M.  de  Solfions  abufe  de 
toutes  ces  autorités  qu'il  nous  oppofe. 

«  Mais  ces  titres  ne  font  que  confirmatifs  ,  &  que  fert-il  de 
»  confirmer  ce  qu'on  ne  voit  point  »  ?  On  avoit  répondu  à  cette 
objeûion  dans  le  Mémoire  des  Bénédiclins,  en  confultant  les 
principes  fur  la  matière  ,  qui  font  développés  par  M^  Charles 
Dumoulin  fur  l'article  8  de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  84  &  fui- 
vans.  Ce  célèbre  Auteur ,  également  verfé  dans  les  principes  du 
Droit  canonique  &  du  Droit  civil  ,  y  diiiingue  deux  fortes  de 
titres  confirmatifs.  Les  uns  dans  lefquels  on  confirme  vsgue^ 
ment  «n  autre  titre  fans  le  connoître  &  fans  l'expliquer  ;  c'eil 
^e  qu'il  appelle  confirmer  ,  m  forma  commum  \  &  cette  forte  de 
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confirmation  ne  prouve  rien ,  fi  le  titre  confirmé  ne  pnroiC  paiîj 
Les  autres  dans  iefquels  on  confirme  un  titre  en  rappeliant  ces^ 
difpofitions ,  c'eft  ce  qu'il  appelle  confirmer  ,  ex  ceria  fciemia  y 
parce  que  celui  qui  accorde  la  confirmation ,  connoît  la  nature^ 
^  du  droit,  qu'il  confirme  ;  ôc  ce  titre  confirmatif  cil  fi  puifîantjpr. 

qu'il  difpenfe  de  rapporter  le  titre  confirmé. 
Titre  conErma-        ^^"^  ^  ^^'^^  voirque,  fi.iivant  ks  principes  de  Dumoulin ,  les  tî*- 
tif  d'exemption ,  tres  confirmatifs  de  l'Abbaye  de  Compiegne  tenoient  lieu  du 
!e"d'j4u7drdtr'  ^^^^^  primordial.  Premièrement  ,  parce  qu'on  n'y  confirme  pas- 
eeriititutif.  vaguement  des   droits  inconnus ,  mais  parce"  que   ces  droits  y 

font  expliqués  ;  enforte  que  le  Pape  agit  en  connoîfTance  àt 
caufe^  ex  ccna  fiienuû,  KmCi  il  ne  dit  pas  en  termes  généraux  ,> 
qu'il  confirme  la  Bulle  d'un  tel  Pape  ;  mais  il  explique  le  droic 
établi  par  cette  Bulle ,  c'ell:  à-dire  ,  la  Jurifdidion  fi^r  les  Clers  , 
fur  le  territoire  de  Compiegne ,  l'exemption  de  la  Jur-ifdidion' 
de  l'Eveque  5  la  foumilTion  immédiate  au  Saint  Siège.  Ainfi  de*^ 
t-eis  titres  confirmatifs  doivent  fuppléer  le  titre  primordial  &' 
confiitutif.  Secondement,  parce  que  dans  le  cas  niême  où  l'on- 
Gonfirme  d'une  manière  vague  un  titre  antérieur  fans  l'expli-- 
quer,  le  titre  confirmatif,  qui  feroit  feul  infiiffifant,.  devient  dé-- 
cifif,  &  tient  lieu  de  titre  primordial,  quand  il  eil  accompagné 
de  plufieurs  autres  ,  quand  il  eft  expliqué  par  une  poiïefiion 
immémoriale,  &  quand  tant  d'autres  cirçonftances  concouren^^ 
pour  lui  donner  une  pleine  autorité; 

M.  de  Soifi[ons,  pour  détruire  de  fi  folides  moyens,  commence' 
par  reprocher  un  défaut  d'exaditude  fur  la  citation.  Les  Béné-- 
di£lins  ont  dit  que  ce  titre  confirmatif,  ex  cena  fciemia  ^  efl  celui 
qui  rappelle  les  dijpojiiions  dw  titre  confirmée-  ce  Mais  Dumoulin' 
»  exjge  bien  autre  chofe  :  qtmndo  enarrato  toto  tenore  confirmati 
>i  approbatur  y  reco^nofcnur  ^  &  confirmatur  :  voilà  ce  que  Du*^ 
»  moulin  ap|)elle  une  corSirm^ûon ,  ex  ceria  fciemia  >^. 

Il  y  a  toujours  un  grand  avantage  à  fe  défendre  des  reproclieg' 
de  M.  de  Soifibns ,  il  n'y  a  qu'à  employer  le  reproche  même- 
pour  Ta  juftification.  On  a  dit  que  la  confirmation  ,  ex  ccna  fcien^' 
/w ,  étoit  celle  dans  laquelle  on  rappelloit/^'j-  difpopiions  du  titre' 
confirm  ;  n'eil  ce  pas  précifément  ce  que  figninent  les  termes  de'- 
Dumoulin,  tmrrato  toio  tenore  confirmati  ."^  Rappeller  les  difpo-- 
fitions  d'un  titre,  ou  en  énarrer  la  teneur^  fi  on  peut  parler' 
ainfi  ,  c'eft  précifément  la  même  chofe  ;  à  moins  que  ?vî.  de' 
Soifi^bns  ne  prétende  qu'il  faut  tranfcrire  &  copier  mot  à  mot  le- 
^itre  confirme  j  mai*  cela  feroit  abfurde  à  propofer.  Pourvu  qiuq^^ 
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itoim  qui  confirme  ,  fâche  ce  qui  étoit  contenu  dans  le  titre  con- 
firmé, qu'il  l'explique  lui-même  ,  &  qu'il  le  coni'irme  ,  il  agit  en 
eonnoiilance ,  ex  cena  Jciemia  :  &  voilà  ce  qui  donne  un  carac- 
tère d'autorité  au  titre  confirmatif  ^  avec  lequel  on  peut  facile- 
ment fe  pafler  du  titre  primordial. 

Dumoulin  lui-même  nous  apprend  que  c'eft  ainfi  qu'il  faut 
entendre  ces  termes,  enarrato  toto  tenore  confirman  ,  c'eft  au  n.-, 
5)2  :  hœc  diclaratlo  débet  e[fe  explicita  ,  &  cantinere  cermudinem  de 
fuhjlaniia  aciâs  ^  &  voluntate  difponenns  ^  ut  in  exemplo  pojlto  : 
Jic.it  Prœdccejfor  nofler  Prccdecejjon  tuo  concefjlt  taUm  rem  in  feu"' 
dum ,  ita  &  nos  concedimits  ;:  hoc  enimsufficit  ad  imelUgen"^ 
dum  fubflantiam  y  naturam  &  qualitatem  actu:\  Voilà  donc  ce  que 
Dumoulin  appelle  rapporter  la  teneur  de  l'aûe,  c'ed-à  dire  ,  en 
fappeller  le  précis  &  la  fubftance  ;  enforte  que  celui  qui  confirme 
connoiiTe  la  qualité,  la  nature  du  droit,  ou  du  privilège  qu'il  con- 
firme, fans  rapporter  les  propres  termes,  fans  copier  l'adle.  Or, 
c'eft  de  cette  manière  que  le  privilège  de  Compiegne  a  toujours 
été  confirmé  ,  non  pas  d'une  maniéré  vague  ,  &  fans  expliquer 
en  quoi  confiftoit  ce  privilège  ,  mais  fpéciaiement  comme  un 
privilège  qui  contenoit  l'exemption  6:  la  Jurifdiclion  ^  ix  cena, 
jcientia. 

Mais  dans  le  cas  même  d'une  confirmation  générale,  elle  fup-' 
plée  au  titre  primordial  ,  quand  elle  eft  foutenue  d'une  pciTef-' 
lion  de  plufieurs  fiecles.  M,  de  Soiilbns  n'a  trouvé  fur  ce  moyens 
aucun  prétexte  d'èquivoquer  ;  il  avoue  que  Dumoulin  eft  contre 
lui  .-mais  il  ne  parle  pas,  dit-il,  de  Jurifdiclion  cpifcopale  ;  il  ne 
fraire  que  des  inveftitureâ  des  Fiefs  ,  comme  fi  ce  favant  Jurif-    p^niou'in,  quf 

r  ^         r  r  •  •  i  i»    1  *  •  r  **  l  occalion  de  là 

eoniuite  le  renrermoit  toujours  dans  1  objet  unique  que  la  ma-  mjtiere  ,  agite 
tiere  lu  r  préfente  ;  comme  fia  l'occafion  d'une  qucftion  de  Fief,  il  fj  uvent  des.  quef- 
ri'agitoit  pas  fouvent  des  queftions  générales  ,  qui  conviennent  à  p°"V1ecTedier- 
toutes  fortes  de  matières.  C'eft  ainfi,  en  particulier ,  qu'il  s'eft  con-  cht-s  très-loin  fur 
duit  dans  cette  slofe  fur  l'article  8  ,  où  à  l'occafion  des  dénom-  J,;""^-  ^  '  J'',}''^ 
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bremens  il  étabiit  les  règles  générales  qui  doivent  décider  de  ri«,  au  fuj6t  des' 
l'autorité  des  anciens  titres.   Cette  partie  de  fon  ouvrage  eft  une  tï  res ,  &  Tes  dé-- 
de  celles  où  il  a  porté  fes  recherches  le  plus  loin  :  on  y  a   tou-  ^^\tZ'   *"^    "** 
jours  eu  recours ,  quand  il  a  été  queftion   de  pefer  l'autorité  des 
monumens  anciens  ;  &  c'eft  pourquoi  dans  l'endroit  même  cité  ,. 
Dumoulin  nousavert'it  que  fon  principe  eft  pour  toutes  fortes  de- 
matieres,  /zir  in  contiucicbus  y-Jîve  infinientiis  ^jfiv^  ^^v  privile^' 
dis  ,  five  etiam  in  rdfcnptis^ 

.C-'eft  ce  que  M,  de  Soifîbns  reconnok  lui-mêpe  ,  quand  il  diî" 
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que  les  pm  Udges  dont  parle  Dumoulin  ,  ne  s'entendent  que  du 
pouvoir  donné  par  le  Prince  de  créer  des  Notaires ,  ^  ou  autref 
fembisbles  ;  mais  cette  reftri6lion  qu'il  veut  apporter  à  la   décir 
fion  générale  de  notre  Jurilconfulte  ,   eft  purement  chimérique. 
On  croiroit ,  à  lire  le  Mémoire  de  M,  de  Soiffons,  que  ce  feroic 
lin  exemple  rapporté  par  Dumoulin   à   la  fuite  de  ces  termes , 
jïve  in  pnvileous.   Comment  en  juger  autrement,  quand  on  en- 
tend M.    de    Soiiïbns    s'écrier  :  atienae^   &  l'pi  le   refie  ,    vous 
verre-^  quel  cjl  ce  privilège  dont  parle  le  JunJ..onfulte,   Cependant 
il  n'eft  point  parlé  de  ce  privilège  de  créer  des  Notaires  dans  le 
n.  8^  ,  où  Dumoulin  a  expliqué  ce  que  c'étoit  que  la  confirma- 
tion, ex  cenafciemia  ;  &  où  il  a  appliqué  Ton  principe,  foit  aux 
Contrats ,   foit  aux  Sentences  ,  foit  aux  Privilèges  ;  il  n'en  eft 
point  parlé  non  plus  dans  les  cinq   nombres  fuivans  :  ce   n'eft 
qu'au  n.  9  (   qu'il  eft  parlé  de  ce  pouvoir  fmgulier  de  créer  des 
Notaires.  Les  termes  mêmes  cités  par  M.  de  SoilTons  ne  fqnt 
pas  de  Dumoulin ,  qui  rapporte  feulement  &  explique  ceux  de 
Speculator:  &  fecundicn  prœdicla  débet  inielligi  quod  vult  Specu-^ 
laior  m  dicio  %,  quod  ji  cul  aliquod privdegium  à  Principe  ejl  con-9 
ccjfuni  ,  puta  JurifaLciio  ,   vel  poteflas  creandi  Tabclliones  :  6'  pro-f 
cejju  teniporis  ciim  pnvildgium  revocaïur  in    dubium   ,    ncc  po^^Ji 
bilendi  ongincde ,   quod  fit   credendum    confirmatiombus  jcclis  p^r 
fuccedcntes  Principes.  Ce  n'eft  pas  Dumoulin  qui  parle  -  là  ,    c'ell 
Speculator  :  &  par  conféquent  M.  de  Soiftbns  ne  devoir  pas  rap- 
porter ces  termes  à  Dumoulin  ,  comme  s'il  avoir  voulu  par  ces 
exemples  limiter  fa  décifion  générale  ,  five  in  contraclibus  ,  Jivs 
infentennisy  (îve  in  priviles^iis ,  five  ciiam  in  refcriptis. 

D'ailleurs  ,  quoique  la  Jurifdidion  fpirituelle  ait  queîquç 
chofe  de  plus  facré  &  de  plus  augufte  que  la  Juftice  temporelle  , 
il  ne  faut  pas  croire  que  les  principes  foient  fi  étrangers  de  l'una 
à  l'autre  qu'on  ne  puiffe  les  confondre.  Mais  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  de  fe  jetter  dans  une  queftion  fi  éloignée  de  notre  objet:  il 
fuffit  qu'en  matière  de  droits  établis  par  des  titres  anciens  ,  il 
n'y  ait  jamais  de  néceilité  de  remonter  jufqu'au  titre  conftitutif , 
&  qu'il  puiffe  être  fuppléé ,  foit  par  des  titres  confirmatifs  qui 
en  rappellent  les  difpofitions ,  foit  même  par  des  titres  confir- 
matifs en  général ,  qui  font  expliqués  par  une  longue  &  paifible 
pofTeiïion.  La  raifon  feule  nous  diêloit  ce  principe  :  les  Auteurs 
cités  par  M.  de  Soiiïbns  ne  l'ont  jamais  combattu  ;  &  le  plus 
favant  de  nos  Jurifconfultes  l'a  mis  dans  un  jour  que  M.  de  Soifi 
fons  ne  peut  obfcurcir. 
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Les  Bénëcîl£lins  n'auront  pas  de  peine  à  combattre  ce  moyen  ;     s  E  co  n^d' 
M.  de  SoifTons  a  rendu  lui-même  un  témoignage  en  leur  faveur  ,         ,      ^    * 
<^ui  ne  paflera  pas  pour  fufpe£l:.  «  Je  ne  nie  pas ,  dit-il ,  qu'il  n'y  ait      f^(^'"]e!''T- 
»  dans  les  faufles Bulles  que  produifent  les  Révérends  Pères,  quel-  rement u  jlrifJL 
»  ques  traits  qui  tiennent  en  quelque   chofe  de  la  Jurifdidion  t:ofi  de  Saim  Cor^ 
j)  comme  épifcopale.  Mais  cela  ne  fe  trouve  pas  dans  les  premie-  ""  '' 
>V  res  Bulles:  la  féconde  en  dit  plus  que  la  première,  &  la  troi-» 
»  fieme  plus  que  la  féconde.  Cr,  il  n'éft  pas  queftion  de  ce  qu'é- 
»  noncent  les  dernières  Bulles  qui  ont  fervi  d  inllrumens  pour 
»  confommer  une  ufurpation  évidente  ;  il  eft  queftion  de  remonter 
»  à  l'origine  de  toutes   chofes ,  ôc  de  voir  ce  qu'énoncent  les 
i)  premières  Bulles,  auxquelles  les  Bulles  poftérieures  n'ont  pu 
3>  ajouter  qu'une  pure  confirmation  ». 

Ainfi,  du  propre  aveu  de  M.  de  Solfions,  nous  avons plufieur? 
Bulles,  &  des  Bulles  très-anciennes  qui  caradérifent  la  Jurif- 
diclion  de  Compiegne.  Car  de  dire  que  ces  Bulles  font  faufles,- 
c'eft  ce  qu'on  difcutera  ailleurs  :  il  les  faut  ici  fuppofer  vérita- 
bles, puiîqu'il  n'eft  queftion  que  de  fçavoir  Ci  la  jurifdidion  y 
éft  exprimée  clairement.  De  dire  encore,  comme  fait  M.  de 
SoiflxDns ,  qu'elles  renferment  quelques  traits  qui  tiennent  en  quci- 
qi  e  chofe  de  la  Jurijdiclion  comme  épifcopale  ^  on  entend  bien  qu'il 
cherche  à  adoucir  par  des  expreffions  ménagées,  une  vérité  qui 
le  blefle  :  ce  feroit  trop  exiger  de  lui  de  vouloir  qu'il  convînt 
Ouvertement  que  la  Jurifdidion  épifcopale  y  eft  pleinement- 
établie.  Mais  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoilTe  dans  le  détour 
pris  par  M.  de  Soiflfons  un  aveu  forcé  de  cette  vérité,  que  la* 
Jurifdidion  de  Saint  Corneille  eft  exprimée  clairement  dans  les 
titres.  «  Mais,  dit-il,  cela  n'eft  pas  fi  clair  dans  les  premières 
»  Bulles  ;  elles  ne  s'exprimiCnt  pas  d'une  manière  fi  précife  :  on 
»  développe  dans  un  titre  poftérieur  ce  qui  étoit  un  peu  moins' 
y>  clair  dans  le  premier,  C'eft  y  ajouter  &  paffer  les  bornes  dans 
-»  lefquelles  doit  fe  renfermer  un  titre  confirmatif  ». 

C'eft,  à  proprement  parler,  à  quoi  fe  réduit  tout  ce  fécond 
liioyen.  Mais  ce  raifonnement  paflTera-t-il  jamais  pour  jufte  ?  Il 
n'y  a  rien  de  plus  commun  dans  toutes  fortes  de  matières,  que  de 
voir  les  titres  poflérieurs expliquer  les  premiers,  développer  plus- 
clairement  les  vérités  qui  y  étoient  renfermées.  Dans  les'  premiers' 
temps  d'un  établift^ement  la  vérité  brille  par  elle-même  :  dans  la'- 
fuite ,  la  malignité  &  l'envie  cherchent  à  l'obicurcir.  C'eft  pour 
condamner  les  faufles  interprétations, que  l'on  fait  parler  plus  clai«- 
rement  les  titres  qui  fuivent:  imagine-t-on  pour  cela  qu'ils  ajou-" 
t€nt  quelque  cliolè  aux  premiers  l 
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Dans  la  religion  même ,  qui  efl  fans  doute  la  matière  la  pïui 
imporrp.nte  Ôc  la  plus  facrée ,  celle  à  laquelle  il  eft  le  moins  per- 
mis d'ajouter;  que  l'on  çonfulte  tous  les  âges  de  l'Eglife,  que 
la  fo\^ {T?olt  di-  ^'^"  parcoure  tous  les  Conciles,  on  verra  les  vérités  fimples  de 
velopp  es  de  fie-   la  foi  fc  développer,  paroître  dans  un  plus  grand  jour,  à  mefure 
cie  tnfitcLe, fciis   ^,jg  j'qj^  avancc  de  fiecle  en  fiecle.  Oreroit-on  penfer  que  ces 

quel  onyaituen      ;{ '  ,  ,  ,  ,.  -,_        Te- 

ajaué.  Aliemblees  vénérables   auxquelles  preliae  1  iiipntoaint  ,  ayent 

ajouté  quelque  chofe  aux  Dogmes  que  l'Evangile  nous  avoic 
enfeignés,  ou  que  Jefus-Chrift  avoir  appris  à  fes  Apôtres?  La 
foi  étoit  la  même  dans  le  temps  de  leur  Mifiion ,  qu'elle  efl  au- 
jourd  hui  ;  mais  il  y  a  certaines  parties  efîentieîles  qui  ont  été 
éclaircies  ôc  développées  depuis.  Ofercit-on  dire  que  l'on  y  ait 
ajouté  la  moindre  chofe  ?  C'eft  donc  pécher  contre  toutes  les 
règles  du  raifonnement,  que  de  regarder  ce  qui  ^^û.  expliqué, 
ou  éclairci  dans  un  titfe  poRérieur,  comme  ajouté  aux  titres  qui 
précédent. 

Mais  regardons  les  çhofes  de  plus  près ,  &  voyons  fi  les  pre- 
miers titres  ne  s'expliquent  pas  aufii  clairement  que  les  derniers; 
M.  de  SoiiTons  ne  parle  que  de  deux  Bulles  de  Calixte  II  & 
d  Eugène  lîl ,  des  années  iiiS  &  iijo  j  mais  pourquoi  ne 
remonte-t-il  pas  jufqu'aux  Chartes  de  Charles-le-Simple  &  de 
Philippe  If  On  fait  bien  que  les  Chartes  de  nos  Rois  n'ont  pu 
donner  la  Jurifdiâion  ;  mais  aulTi  il  ne  s'agit  point  ici  de  titre? 
conftitutifs.  Le  feul  qui  pui^fe  avoir  ce  cara£lere  efl  le  privilège 
du  Pape  Jean  VIII;  mais  comme  il  n'exifle  plus,  il  faut  cher- 
cher dans  les  titres  qui  lui  touchent  de  plus  près,  l'objet  qu'il  ren- 
fermoit.  Or,  que  nous  dit  Charles -ie-Simpie  dans  la  Charte  de 
pi 51  concernant  l'Eglife  de  Saint  Clément f  Sit  caujâ  fubjeclionis 
(uppoJitaEcclcfîœ  Sanciœ  Mo.nœ  &  Sanclomm  Manyrum  Cornekï 
&  Cypnanu  On  a  fait  voir  ci-defTus  que  ces  termes  caradéti-. 
foient  parfaitement  la  Jurifdidion  de  lEglife  de  Compiegne  ,' 
&  que  les  raifonnemensde  M.  de  Solfions  fur  cette  Cliarte^loin 
d'affoiblir  cette  vérité ,  ne  faifoient  que  Ig  confirmer.  Voilà  donc 
dans  le  plus  ancien  de  tous  les  titres,  la  Jurifdidion  de  l'Eglife 
de  Saint  Corneille  fur  un  Chapitre,  fur  un  Corps  de  Chanoines j^ 
précifément  reconnue. 

La  Charte  de  Philippe  I  de  108;  efl-elle  encore  obfcure^ 
quand  elle  dit  pofltivement  qu'il  efl  certain  que  lEglife  de  Saint 
Corneille  n'a  jamais  été  foumife  à  aucun  Métropolitain,  ni  à 
aucun  Evêque,  pas  même  à  celui  de  Soiffons,  nec  ipjîus  Sucffio' 
ncnfts  ?  Enfin  les  deux  Bulles  de  Calixte  II  &  d'Eugène  III  ne 

s  expriment-} 
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fe  exprîment-elles  pas  encore  clairement  ?  Quand  le  Pape  nous  dit 
dans  la  première 5  q^J^^  fuivant  une  longue  fuite  de  monumens  , 
lEglilè  de  Compiegne  appartient  au  Siège  Apoftolique ,  &  in 
Hom  nœ  Ecclejiœ  jure  cognofcitur peninere  ^  ne  iQWt^  on  pas  la  force, 
1  énergie  de  ces  exprellîons  ?  On  a  déjà  fait  voir ,  en  confultant 
îe  texte  même  oppofé  par  M.  de  Soiflons,  que  ces  termes  for- 
moient  une  preuve  complette  de  l'exemption.  Il  en  eft  de  même 
de  la  Bulle  d'Eugène  III  :  Libenatem  à  prœdecejjonbus  no  [tris  Ro- 
manis Pontijicihus  ipji  Monaflerio  concejfam  confirmamus  ;  confli- 
tuimus  quoque  ut  nulli  Archiepifcopo  vel  Epifcopo ,  nifi  tantîtm  Ro- 
mane Pontifici^  Monajlerium  ipjum  fubjaceat.  Si  ce  n'efi:  pas  là 
exprimer  l'exemption  dans  les  termes  les  plus  clairs ,  on  ne  fçait 
pas  comment  on  pourroitfe  faire  entendre  à  M.  de  Soiflbns. 

Qu'il  dife  après  cela ,  tant  qu''il  voudra,  que  les  privilèges  font 
odieux  ,  qu'ils  ne  s'entendent  point ,  qu'ils  doivent  être  claire- 
ment &  précifément  établis,  on  lui  paflera  toutes  ces  maximes 
générales ,  qui  peuvent  cependant  recevoir  quelques  exceptions 
dans  des  circonftances  particulières;  car  on  ne  conviendroit  pas , 
par  exemple,  qu'un  privilège  accordé  en  faveur  d'une  fondation 
royale,  &  à  la  recommandation  d'un  grand  Empereur,  dût  être 
traité  avec  tant  de  dureté.  Mais  fans  s'arrêter  à  ces  circonftances  j 
&  fuppofant  qu'en  général  tout  privilège  doive  être  refferré  dans 
îes  juftes  bornes  qui  lui^nt  prefcrites,  &  qu'il  ne  puiffe  être  in- 
terprété favorablement  ,  qu€  demande-t-on  aujourd'hui  pour  Se 
Corneille  ,  qui  ne  foit  renfermé  dans  ces  premiers  titres  f 

S'ils  étoient  auffi  foibles  que  M.  de  Soilfons  veut  l'infinuer; 
il  ne  fe  feroit  pas  chargé  du  poids  accablant  d'en  attaquer  la 
vérité.  C'eft  parce  qu'ils  s'expriment  trop  clairement ,  qu'il  a 
voulu  les  rendre  fufpeds.  Un  faulfaire  qui  poufle  l'iniquité  juf- 
qu'à  fuppofer  des  Bulles  &  des  Chartes  ,  ne  feroit  pas  alfez 
timide  pour  ne  leur  faire  rien  dire,  ou  pour  ne  leur  prêter  qu'un 
langage  équivoque.  Les  différentes  parties  du  fyftême  de  M.  de 
Soiffons  fe  détruifent  donc  mutuellement.  Ajoutons ,  que  cha- 
que fiecle  a  même  un  ftyle  qui  lui  eft  particulier  pour  s'exprimer 
fur  certaines  matières.  Dans  les  temps  plus  éloignés  on  ne  parloie 
pas  d'exemptions ,  comme  aujourd'hui  ;  mais  on  parloit  de  li- 
berté des  Eglifes  :  on  difoit  qu'elles  étoient  de  jurt  Beau  PttrU 
C'étoient  les  exprefTions  confacrées  ,  qui  s'entendoient  auffi- 
bien  alors ,  que  celui  d'exemption  s'entend  aujourd'hui.  Depuis 
pn  s'eft  fervi  d'autres  expreiTions  à   mais  parce  qu'elles  font  plu« 
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à  ponde  de  notre  flyle  ordinaire ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'elles 
foient  plus  énergiques,  &  qu'elles  en  difent  davantage.  Ce  fécond 
moyen  pêche  donc  contre  toutes  les  règles  du  raifonnement  :  il  n'y 
a  que  des  erreurs  dans  toutes  les  réflexions  que  l'on  hafarde  pour 
le  fou  tenir. 
^  M.   de  Soiflbns ,  qui  veut  faire  fon  capital  de  ce  moyen  ,  ne 

Taujjeté  des  titres  vcut  pius  le  contondre  dans  la  roule  des  autres,  de  peur  quil  ne 
40 Saint  CorneiiL,  fe  gâte  en  fi  mauvaife  compagnie  :  il  le  réferve  pour  le  fervir  à 
part.  On  y  défendra  donc  dans  l'ordre  qu'il  nous  a  prefcrit  :  aufli- 
bien  il  nous  apprend  que  celui  qui  écrit  eji  le  maître  de  fe  choipr  la 
méthode  quiL  veut  gnrder pour  expojer  Jes  moyens^  fans  qu'il  foit 
obligé  de  confulter  aucune  règle  dans  cette  diftribution  ;  enforte 
qu'il  peut  raifonner  long-temps  fur  les  difpofitions  d'un  titre  , 
comme  s'il  étoit  férieux  ,  pour  fe  réduire  à  dire  enfuite  qu'il  eft 
faux  &  fuppofé.  On  apprend  beaucoup  dans  les  Mémoires  de  M. 
de  vSoiflbns. 
Ki^i.ttrtet»em^jen,       j^^g  ^'^^.^3  jg  SdÂxM  ComeiUe  Ont  été  formés  fous  une  étoile 

Les  titres  de  batiit    -,  ^  r  •!       '  •  '         •  rr  •      n     w 

Corneille  font  ahtt'  picn  malheureule  :  il  n  y  a  pas  un  vice  qui  punie  concourir  a  de- 
J'j^'  truire  un  aûe  y  qui  ne  fe  rencontre  dans  ceux-ci.   On  a  déjà  vu 

qu'ils  ne  pofoient  fur  rien  ,  n'étant  point  précédés  d'un  titre  pri- 
mordial ;  on  a  vu  qu'ils  n'exprimoient  rien  :■  on  vient  de  nous 
annoncer  qu'ils  font  faux  ,  on  foutiect  à  préfent  qu'ils  font  abu- 
fifs.  Néchapperont-ils  à  ai'cun  de  ces  traits  l  On  a  vu  dans  le  pre- 
mier Mémoire  des  Eénédidins ,  que  l'on  oppofoit  trois  moyens 
d'abus  à  leurs  Bulles,  &que  le  premier  confiftoit  à  dire  qu'elles 
avoient  été  accordées  fans  que  i'Evêque  de  Soiflbns  eût  été  en- 
tendu ni  appelle.  On  a  répondu  que  le  principe  général  pofé  par 
M.  I'Evêque  de  Soifl'ons,  que  toute  exemption  donnée  fans  en- 
tendre i'Evêque  diocéfain ,  étoit  abuflve  ;  que  ce  principe  géné- 
ral ,  dit-on ,  n'étoit  peut  -  erre  pas  infiniment  folide  :  on  a  fait 
voir  qu'il  étoit  fufceptible  de  difiindions  :  on  les  a  propofées.  Que 
réplique  M.  deSoiflons?  »  Qt  peut-être  eft  admirable,  il  peint 
»  Feniibarras  des  Bénédi£)-ins  ;  ils  n'ofent  nier  le  principe,  &  ils 
»  craignent  de  l'avouer  :  au  moins  devoient-ils  appuyer  leur  doute 
>)  de  quelques  preuves  ». 

Mais  pourquoi  ne  veut-il  pas  voir  qu'on  l'a  appuyé  ,  ce  pettt* 
être ,  .d'exemples  décififs  l  On  lui  a  cité  l'exemption  de  Cluni  , 
dont  il  a  tant  parlé  lui-môme;  &  afllirément  cette  ex-motion  , 
quoique  donnée  fans  le  confentement  de  lEvêque  de  Mâcon  , 
«;ft  demeurée  dans  toute  fa  force,  On  lui  a  cité  les  exemptions^ 
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'^e  tant  d'autres  Congrégations  exemptes  :  M,  de  Soinbns  ne 
répond  pas  un  mot;  &  il  triomphe,  comme  fi  fon  principe  étoit 
demeuré  fans  être  entamé.  S'il  avoit  bien  voulu  y  faire  réflexion  , 
il  auroit  reconnu  que  ce  peui-étre  admirable  étoit  Teffet  de  la 
modération  des  Religieux,  qui  n'ont  pas  dû  nier  un  principe  qui 
eft  vrai  dans  de  certains  cas ,  6c  qui  eft  abfolument  faux  dans 
d'autres. 

Mais,  dit-il,  les  Capel,  les  Talon,  &  les  Arrêts  mêmes  font 
donc  com.ptés  pour  rien ,  puifqu'on  ne  juge  pas  à  propos  de  leur 
répondre  l  On  fait  le  refpe£l  qui  efl  dû  à  ces  grands  hommes  ,  ôc 
encore  plus  aux  décifions  des  Arrêts  ;  mais  quand  M.  de  Soifîbns 
veut  faire  un  principe  univerfel  de  ce  qu'ils  ont  fagement  établi 
pour  certaines  exemptions  qui  n'avoient  pas  la  faveur  des  autres  , 
on  ne  doit  pas  combattre  leur  dodrine,  qui  eft  vraie  ;  il  fuffit  de 
combattre  l'abus  que  AI.  de  Soiflbns  veut  en  faire. 

Les  Bénédictins  ont  ajouté  que  s'il  falloit  un  confentement 
des  Evêques  de  Soifïons ,  on  le  trouvoit  dans  le  temps  même  du 
privilège  de  Jean  VIII ,  ab  omnibus  Epifcopis  confîrmatum ,  fuivant 
les  Capitulaires  de  Charles  le  Chauve  (a)  ;  on  le  trouvoit  dans  ce 
grand  nombre  de  tranfadions  àc  d'acquiefcemens  des  Evêques 
fucceiïeurs.  M.  de  SoiiTons  ne  refufera  pas  fans  doute  de  déférer  à 
l'autorité  du  Père  ThomalTm  ,  cet  Auteur  favori ,  en  qui  il  trouve 
de  fi  grandes  reffources.  Or  ,  fuivant  ce  Père ,  le  confentement 
de  TEvcque  de  Soifibns ,  par  rapport  à  la  Bulle  d'exemption  du 
Pape  Jean  VIIÏ  en  faveur  de  l'Abbaye  de  Compiegne,  doit  être 
préfumé.  Les  paroles  de  ce  célèbre  Auteur  font  trop  remarquables 
pour  ne  les  pas  rapporter  en  entier. 

(  ^)  »  Le  Roi  de  France  confirma  en  1085* ,  dans  un  Concile 
y*  de  Compiegne ,  le  privilège  de  l'Abbaye  de  Saint  Corneille  de 
»  Compiegne  ,  fondée  par  l'Empereur  Charles  le  Chauve,  &  en 
»  même-temps  exemptée  par  le  Pape  Jean  &  par  foixante-douze 
»  Evêques ,  de  la  Jurisdiction  de  FEvêque  de  Soiflbns  &  de 
»  l'Archevêque  de  Rheims  :  NuUius  quoqueMetropolnani  ^  ^pif- 
9  copi  nuUius  domina tioni ,  îisc  ipfîus  Suefflonenjîs  fuijfe  confiât  ob^ 
»  noxiam.  Comme  c'étoit  une  immunité  obtenue  par  l'Empereur 
»  même,  qui  en  écoit  le  fondateur,  ôc  par  conféquent  incontef- 
»  table,  même  félon  les  règles  les  plus  rigoureufes  de  Saint  Ber» 
i>  nard ,   il  y  a  toutes  les  apparences  poflibles  que  FEyêque  ôç 

(a)  Capîtttîetr.  to.  i  ,  p,  z^p. 

(b)  TbomaJJ^fi,  Dijciplirie  ecclé/îajlique  ^  fart,^f  liv,  t  >   ch.  ^z  ^  «.  <r. 

A  a  a  ij 
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»  l'ArcbevêqueFavoient  appuyée  de  leur  confentement  ».  C'eft 
ainfi  que  le  Père  Thomaffin  rétraiSlaiit,  pour  ainfi  dire,  ce  qu'il 
avoit  dit  auparavant  touchant  la  nature  de  l'exemption  de  Corn- 
piegne^  avoue  enfin  que  cette  Eglife  obtint  dès  fa  fondation,  duL 
Pape  Jean  V  î  I  ï ,  une  exemption  de  la  Jiinfdiciion  de  l' Evêcjue  de 
Soiffons ,  telle  qu'elle  efi:  énoncée  dans  îa  Charte  de  Philippe  I, 
de  l'an  108  j  ,  dont  il  rapporte  les  propres  termes. 

Preffé  par  la  force  de  ces  raifons ,  M.  de  Soiifons  eft  réduit  à 
dire  que  le  mot  de  privilège  appliqué  à  la  Bulle  de  Jean  VIII,  ne 
fignifie  pas  Jurifditlion  (  quoique  le  Père  ThomafTin  lui  apprenne 
le  contraire  )  5  ôc  que  l'abus  ne  fe  couvre  point  par  les  confente- 
mens;  mais  par  rapport  au  mot  de  privilège  ,  c'efi:  rentrer  dans 
une  queftion  épuilée.  Si  le  mot  de  privilège ,  foutenu  de  tant  de 
titres  qui  l'expliquent ,  lignifie  Jurifdi£tion ,  il  fera  donc  vrai 
que  fEvêque  de  Soifibns  a  confenti  à  celle  de  Compiegne  dans- 
îe  tems  même  de  fon  établiffement.  De  dire  que  le  confentement 
ne  couvre  point  l'abus,  cela  eilvrai,  lorfqu'on  ne  tire  pas  l'abus^ 
du  défaut  de  confentement  ;  mais  quand  c'eîl  le  moyen  propofé  , 
&  quil  s'agit  d'y  répondre ,  il  eft  certain  que  le  confentement 
fourni  dans  le  tems  même  du  privilège ,  ou  furvenu  depuis,  doit , 
non  pas  couvrir  cet  abus ,  mais  le  faire  cefler  ,  ou  plutôt  doit 
prouver  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu. 

Mais  ces  Tranfaclions  pafjées  par  les  Evéques  ne  font  pas  libres  ^ 
Abus  n'efî  cou-  elles  Jont  conditionnelles  ;  elles  font  fondées  fur  un  faux  principe  qui 

fe^'ïement'desSu'  ^-^.^''^  ^^^^^"-^  5  quelapofjeffionfvffifoit:  elles  font  fuipnfes  à  la  vue 
p.rieurs,  de  faux  titres.  S'il  étoit  aulTi  facile  de  prouver  la  folidité  de  ces  re- 

proches que  de  les  inventer,  M.  de  Soiffons  au  roit  de  grands  avan- 
tages; mais  ce  font  des  déclamations  qui  n'ont  aucun  prétexte. 
Les  Evêques  nétoicm  pas  libres  ;  mais  quelle  violence  a-t-on- 
employée  pour  les  foumettre  l  Cette  prétendue  violence  a-t- 
elle  donc  fubfifté  pendant  huit  cents  ans  ?  Ne  s'eft-il  jamais 
trouvé  d'Evêque  afiez  puiifant  pour  réfifter  aux  Religieux  de 
Compiegne  ?  Si  l'on  veut  dire  qu'ils  n'étoient  pas  libres  de  dé- 
truire wnç^  Jurifdi£lion  établie  fur  les  fondemens  les  plus  folides,' 
on  a  raifon  ;  mais  c'efl  donner  un  nouveau  poids  aux  titres  que 
l'on  combat. 

Ces  Tranfaclions  étoient  conditionnelles  ^  puifqii  elles  fuppofoient 
un  droit  que  les  Moines  rLa'^oientpas,'^tCQX\x\o\.x.xQ,  un  droit,  félon 
M.  de  Soiiïbns ,  c'eft  le  fuppofer.  Si  cela  eft  ,  les  Tranfadions  ne 
feront  jamais  que  des  titres  frivoles.  Ces  Tranfaclions  »  font  fon:^ 
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^  dèes  fur  un  faux  principe,  que  la  pofTeffion  de  trente  afisfuffifoitr 
»  elles  font  de  mauvaifefoi,  parce  qu'on  y  faifoit  valoir  pour  les 
»  Moines,  des  Chartes  &  des  Bulles  dont  une  critique  exa£le 
»  n'avoitpas  encore  manifefté  la  fauffeté  ».  Se  fonder  fur  la  pofTef 
fion  feule ,  &  foutenir  fon  privilège  par  de  faux  titres ,  ce  font  des 
idées  que  M.  de Soiiïbns  réunit,  comme  fi  elles  n'avoient  rien  d'op- 
pofé  Fune  à  l'autre.  Nefera-t-ildoncjamaisd'accord  avec  lui-même? 
Ne  fent-il  pas  toute  l'abfurdité  de  deux  reproches  fi  incompati» 
Mes  ?  Si  les  Moines  furprenoient  des  Tranfa£lions  en  faifant  va- 
loir la  feule  polTeffionde  trente  ans,  ils  n  en  impofoicnt  pas  par 
de  faux  titres  :  fi  au  contraire  ils  croyoient  néceffaire  de  fabriquer 
de  fauffes  pièces  pour  en  impofer  aux  Evêques,  ils  ne  fe  conten- 
toient  donc  pas  delà  polTefTion  feule;  cela  eft  évident.  Mais  M, 
de  Soiflbns  ne  veut  leur  épargner  aucun  crime;  il  veut  que  tout 
à  la  fois  ils  fe  foient  portés  jufqu'à  fabriquer  de  faux  titres ,  &  à 
foutenir  que  les  titres ,  même  véritables ,  étoient  inutiles  :  quel 
excès  d'égarement  !  Le  peut-on  préfumer  dans  les  anciens  Reli- 
gieux de  Compiegne  ?  Le  croiroit-on  dans  le  Mémoire  de  M.  de 
Soiflbns  ,  fi  on  ne  le  voyoit  ?  ^ 

Le  fécond  moyen  d'abus  de  M.  de  Solfions  conflfle  en  cô  que 
la  Bulle  d'Eugène  lïl  ne  porte  pas  de  dérogation  aux  Conciles, 
Les  Bénédictins  fe  font  récriés  dans  leur  Mémoire  contre  un 
moyen  d'abus  fi  fingulier.  On  avoit  bien  vu  jufqu'à  préfent  oppo- 
fer  à  une  Bulle  qu'elle  étoit  contraire  aux  Loix  de  l'Eglife  ou  de 
l'Etat  ;  mais  de  lui  faire  un  crime  de  ce  qu'elle  n'y  déroge  pas 
expreflément ,  on  avoue  que  l'on  n'avoit  encore  rien  entendu  de 
femblable.  M.  de  Soiflbns ,  qui  n'avoit  pas  appercu  d'abord  la 
fmgularité ,  pour  ne  pas  dire  la  bifarrerie  de  fon  moyen ,  le  re- 
tourne aujourd'hui:  il  ne  confifte  plus  en  ce  qu'on  n'a  pas  dérogé 
aux  Conciles ,  mais  en  ce  qu'Eugène  IIÎ  a  contrevenu  au  Concile 
de  Calcédoine  ,  &  à  celui  de  Latran ,  qui  >>  détend  aux  Moines , 
»  MESME  EXEMPTS  ,  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'auprès  de  TEvêque 
»  diocéfain  ,  pour  les  bénédictions  &  confécrations  réfervées  au 
»  cara£lere  épifcopal  >).  Ce  nouveau  prétexte  ne  fera  pas  plus 
folide  que  le  premier. 

Car ,  1°.  le  Concile  de  Calcédoine  ne  parloit  que  des  Moines 
qui  n'avoient  point  de  privilèges  ;  il  étoit  uniquement  renfermé 
dans  les  termes  du  Droit  commun  :  c'eft  ce  que  le  Père  le  Cointe 
a  fait  voir  à  M.  de  Launoy  ,  qui  s'étoit  fervi  de  ce  Concile  pour 
attaquer  la  Bulle  du  Pape  Adeodat  ^  en  faveur  de  Samt  Martin 


374  (E  U  V  R  E  S 

de  l'ours  :  Duhiwn  (a)  non  ejî  quhi  ex  Jurj2  communi  Monajtenct' 
cum  Moncichis  Epifcopo  diœcefano  fubjaceant  :  à  co?7miuni  autem 
Jure  recédant  privilégia^  NEC  ea  concedi  vetuit  Syngdus 
Calcedonensis.  2°.  On  demande  à  M.  de  Solfions  fi  le  Con- 
cile de  Latran  défend ,  comme  il  le  dit  ,  aux  Moines  ,  7nême 
exempts ,  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'à  l'Evêque  diocefain ,  pour 
les  confécrations  ôc  bénédiQions  ?  Ces  termes ,  juéme  exempts  , 
font-ils  dans  le  Concile  ,  &  croit-on  qu'il  foit  permis  de  les  fup- 
pléer  ?  Le  Concile  parle  des  Moines  en  générai,  &  par  conlé- 
quent  de  ceux  qui  font  dans  les  termes  du  Droit  commun  :  il 
auroit  fallu  exprimer  les  exempts,  fi  on  avoir  prétendu  les  com- 
prendre. Ce  n'eft  donc  qu'en  faifant  parler  le  Concile  autrement 
qu'il  n'a  parlé ,  que  l'on  trouve  le  fecret  de  rendre  la  Bulle  d'Eu- 
gène îîl  abufive.  3"^.  Quand  le  Concile  auroit  parlé  des  exempts, 
il  n'auroit  pu  s'entendre  que  de  ceux  qui  n'avoient  qu'une  exemp- 
tion générale,  &  non  de  ceux  qui  avoient  le  privilège  fpésial  de 
s'adreli'er  à  tel  Evêque  qu'ils  voudroient  choifu*  ;  il  n'auroit  pas 
oté  au  Pape  le  pouvoir  de  difpenfer  une  Eglife  particulière  de 
cette  règle  générale  :  il  n'y  auroit  donc  ni  abus  ni  fubreptiou 
dans  la  Bulle  d'Eugène  IIL 

Le  Pape  peut  faire  des  grâces  contraires  aux  difpofitions  cano- 
niques ,  ians  y  déroger  expreiïément ,  parce  que  toutes  les  règles 
générales  que  les  Canons  établiffent ,  n'excluent  pas  les  difpenfes 
&  les  privilèges  que  1er.  Papes  peuvent  accorder  ,  à  moins  que  les 
Canons  mêmes  ne  défendent  ces  fortes  de  difpenfes  ;  mais  dans 
le  fait  particulier  le  Concile  de  Latran  ne  contenoit  rien  de  con- 
traire à  ce  qui  étoit  (latué  par  la  Bulle  d'Eugène  1 1  I  :  il  n'étoit 
donc  pas  poflible  d'ufer  de  dérogation.  M.  de  Solfions  ne  rap- 
pelle pas  fon  troifieme  moyen,  dans  lequel  il  avoit  prétendu  que 
Cinquième  moj 01  Ics  Bulics  dounoieut  atteinte  à  l'indépendance  de  nos  Rois.  Cela 
Les  Btuedidi,;s  jg  touchc  molns  Que  le  refie;  il  ne  faut  donc  plus  en  parler ,  puif- 

cnt  déroge  a  leurs         ,.,      ,      .     (^ p.  .  i  l  -'  i 

friviieges,  qu  il  H  y  milite  pomt. 

Ce  grand  moyen  n'efl  fondé  que  fur  une  claufe  de  la  Tranfac- 
tion  de  1^74,  dans  laquelle  il  efi:  dit  que  les  Mandemens  des 
Evêques  de  Solfions  pour  les  Te  Dcum  &  Prières  publiques  , 
feront  reçus  &  exécutés  par  les  Pveligleux  de  Saint  Corneille ,  & 
par  eux  envoyés  aux  ParoifiTes  de  Compiegne.  Les  Pveilgieux  ont 
répondu  dans  leur  Mémoire ,  que  par  piufieurs  claufes  qui  font 

(a)   le  Coitile  ,   Ann,  fo,  3,  p,  7x3, 
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au  commencement  Ôc  a  la  fin  de  la  Tranfa£lion ,  il  a  été  expref- 
fément  convenu  que  l'Abbaye  de  Saint  Corneille  demeureroit 
confervée  dans  tous  fes  privilèges  &  libertés ,  &  que  l'Ev^êque  de 
Soiflbns  &  fes  fucceffeurs  ne  pourroient  exercer  ni  prétendre  au- 
cune Jurirdi*Stion  fur  l'Eglife,  le  Couvent  ôc  les  Religieux  de  la- 
dite Abbaye ,  ni  fur  les  autres  lieux  &  perfonnes  qui  par  les  privi- 
lèges d'icelle  en  font  dépendantes.  Que  répondre  à  des  claufes  Ci 
précifes?  &  comment  concevoir  que  le  même  titre  qui  confirme 
fi  expreffément  les  privilèges  de  Saint  Corneille  ,  les  anéantiiïe? 
Aulfi  M.  de  Soiffons  n'c.-t-il  pas  entrepris  d'y  répondre  ;  mais  au 
lieu  de  cela ,  &  comme  s'il  vouloit  faire  perdre  de  vue  cette 
réponfe  décifive  ,  il  s'échaufïe  beaucoup  de  ce  qu'on  a  dit  que 
rÊgiife  de  Saint  Corneille  étoit  une  Sainte-Chapelle  de  nos  Rois, 
&  que  leur  Jurifdiclion  étoit  un  droit  de  la  Couronne.  Il  ne  peut 
s'accoutumer  à  cette  exprcffion  ,  »  qui  le  feroit  regarder,  dit  il , 
»  comme  criminel  d'Etat.  C'eft  deshonorer  la  C')uronne5  que  de 
»  compter  au  nombre  de  fes  droits  les  orgueilleufes  ufurpations 
»  des  anciens  Moines  de  Compiegne  », 

Pvlais  quelque  peine  que  cette  idée  paroifie  faire  à  AT.  de  Soif- 
fons,  ou  ne  peut  porter  la  complaifance  jufqu'à  l'abandonner , 
&  la  force  de  la  vérité  nous  oblige  d'infifler  fur  un  moyen  fi 
déciilf.  L  Eglife  de  Saint  Corneille  a  été  bâtie  par  1  Empereur 
Charles  le  Chauve  dans  fon  propre  Palais  ;  il  l'a  comblée  de 
biens  &  d'honneurs.  Ce  fut  lui  qui  lui  procura  le  privilège  du 
Pape  Jean  VIII ,  que  tant  de  titres  poftérieurs  nous  apprennent 
être  un  privilège  d'exemption  -,  ce  fut  lui  qui  le  lit  approuver  par 
tous  les  Evêques,  &  qui  le  recommanda  folemneliement  à  fon 
fils  ,  &  aux  Etats  du  Royaume  affemblés  à  Kierfy.  Ce  privilège 
follicité,  obtenu, ,  confirmé  fi  folemneliement  par  le  Fvoi,  &  en 
faveur  de  la  Chapelle  même  de  fon  Palais ,  ne  devient-il  pas  en 
quelque  manière  propre  au  Roi  &  à  fes  fuccefleurs,  &  par  confé- 
quent  un  droit  de  la  Couronne  f  Oui ,  fans  doute  ;  c'eft  moins 
aux  Chanoines  de  Compiegne  qu'au  Roi  même  que  le  privilège 
a  été  accordé  ;  &  lorfque  M .  de  Soiifons  le  combat ,  c.'eft  un  droit 
qu'il  veut  enlever  à  la  Couronne. 

On  a  vu  plufieurs  exemptions  qui  ont  été  profcrites  dans  les 
Tribunaux,  parce  qu'elles  n'avoient  pas  des  titres  aulli  refpec- 
■tables  que  ceux  de  Compiegne,  mais  principalement  parce  qu'on 
ne  pouvoir  les  regarder  que  comme  des  entreprifes  de  Chapitres 
paruculiers,   qui  par  ambition  avoient  furpris  quelques  titres 
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équivoques  dont  ils  ont  abufé  depuis.  Mais  nous  fommes  Ici  dans 
une  efpece  bien  différente  ;  c'eft  une  exemption  obtenue  par  un 
grand  Empereur  pour  une  Chapelle  de  fon  Palais,  c'eft  un  Prince 
refpedable  qui  l'a  defirée ,  comme  une  prérogative  qui  convenoit 
à  la  dignité  d'une  Egliie  deftinée  fmgulierement  à  fon  ufage.  On 
foutient  avec  confiance  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple  que  l'on 
ait  donné  atteinte  à  de  pareils  privilèges.  Mellieurs  les  Commit- 
faires  donneront  à  cemoyen  toute  l'attention  que  leur  zèle  pour 
la  Couronne  doit  leur  inlpirer  ;  mais  il  eft  certain  que  M.  de 
Soiflbnsna  pu  détruire  la  qualité  de  cette  exemption,  &  qu'il 
s'en  efl  tenu  à  de  grandes  exclamations ,  refuge  ordinaire  de  celui 
qui  eft  dans  l'impuiffance  de  répondre. 

Il  tÛ  vrai  que  fi  cette  Jurifdiçlion  avoit  été  ufurpée  par  les 
Moines  de  Compiegne  ,  elle  ne  feroit  point  ajTurément  un  droit 
de  la  Couronne  ;  mais  comme  elle  fubfiftoit  long-temps  avant  eux, 
&  qu'on  la  voit  dans  les  premiers  monumens  de  cette  Eglife,  ôc 
fur-tout  dans  les  Chartes  de  nos  Rois,  qui  rappellent  le  privilège 
de  Jean  VIII,  il  faut  écarter  cette  idée  d'ufurpation ,  &  s'en  tenir 
à  la  véritable  idée  qui  lui  convient,  d'un  droit  royal,  d'un  droit 
de  la  Couronne.  En  cela  qUc  q{ï  elle-même  fupérieure  à  la  Jurif- 
diçlion de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  qui,  fuivant  M.  de  Soif 
fons ,  n'eft  pas  aufFi  ancienne  que  la  fondation  même  de  cette 
Sainte-Chapelle,  au  lieu  que  la  Jurifdiçlion  de  Saint  Corneille 
fait  partie  même  de  fa  fondation ,  &  de  fa  dotation  primitive  ; 
ainfi  elle  lui  eft  encore  plus  intimement  attachée  :  &  comme  on 
regarderoit  le  trouble  qui  feroit  formé  contre  la  Jurifdidion  de 
la  Sainte -Chapelle  de  Paris,  comme  une  entreprife  fur  le  droit 
même  de  la  Couronne ,  comme  une  démarche  qui  blefleroit  le 
refpe£l  qui  eft  dû  au  Palais  de  nos  Rois ,  on  ne  doit  pas  traiter 
avec  plus  d'égard  les  entreprifes  de  M.  de  Soiflbns. 

Sixième  ^  der-      D^ux  prétcxtcs  Ont  donné  lieu  à  M.  de  SoiiTons  de  hazarder 
mer  moyen.  le  fixieme  moycn.  Il  prétend  que  les  privilèges  donnés  originai- 

Les  privilèges  j-gj-j-j^nt  ^.ux  Chanoines  de  Compiegne,  n'ont  pu  être  tranfmis 

de  Saint  Corneill  e  -^^    .  i  11  .  iV..  «i-  ^  \      r 

ffttt  éteints,  aux  Mornes  lors  de  leur  mtroduaion  ;  il  ajoute  que  par  la  lup- 
prelTion  du  titre  d'Abbé,  &  l'union  des  revenus  de  la  menfe 
abbatiale  à  l'Abbaye  du  Val-de-Grace  ,  la  Jurifdi6lion  qui  ap- 
partenoit  à  l'Abbé  ne  peut  plus  fubfifter.  Il  a  propofé  un  troifieme 
prétexte  ,  qui  eft  l'établiflement  d'une  Communauté  de  Reli- 
aieufes  dan«  l'Hôtel-Dieu  ;  mais  comme  ce  prétexte  n'attaque 
pas  la  Jurifdiîtion  ea  elle-même ,  mais  feulement  fon  étendu^ 
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Se  fon  exercice  fur  i'Hôtel-Dieu ,  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec 
les  autres. 

M.  de  Soiffons  prétend  que  les  Bénédîâ:ins  ont  été  fort  em- 
barralTés  à  lui  répondre.  Si  cela  étoit ,  l'embarras  n'auroit  confifté 
que  dans  la  peine  de  découvrir  l'ombre  &  l'apparence  même 
d'un  moyen  dans  ces  différens  changemens  ;  car,  enfin,  quand 
quelque  privilège  a  été  accordé  à  une  Eglife,  ne  fubfifte-t-il  pas 
tant  que  l'Eglife  même  fubfifte  ?  IN'eft-ce  pas  un  droit  réel  ôc 
indépendant  de  la  qualité  des  perfonnes  ?  Peut-on  penfer  que 
Jean  VIII.  le  premier  auteur  de  ce  privilège ,  ait  confidéré  la 
perfonne  des  Clianoines  qui  y  étoient  alors,  plutôt  que  la  dignité 
de  l'Eglife ,  plutôt  que  les  égards  qui  étoient  dûs  à  fon  Fonda- 
teur ?  Ce  n'elt  donc  pas  un  privilège  attaché  à  la  perfonne  des 
Chanoines. 

Auffi  dans  finflant  que  les  Religieux  y  ont  été  introduits  ; 
cette  éclatante  prérogative  leur  a  été  confervée  par  un  grand 
nombre  de  Bulles.  Mais ,  dit-on ,  c'étoit  une  nouvelle  grâce  qui 
ne  pouvoir  être  accordée  fans  entendre  TEvêque  de  Soiffons  : 
quelle  abfurdité  !  Cette  confirmation  n'étoit  point  néceffaire ,  la 
Jurifditlion  paffoit  de  droit  aux  Religieux  ,  de  même  que  tous  les 
biens  du  Chapitre ,  dès  qu'ils  éroient  fubftitués  aux  Chanoines  î 
mais  quand  il  auroit  été  néceffaire  de  les  y  maintenir,  ce  n'auroit 
pas  été  pour  cela  une  nouvelle  grâce ,  qui  eût  exigé  les  mêmes 
îblemnités  que  quand  il  s'agit  de  former  un  première  fois  une 
Jurifdidion  quafi-épifcopale.  Il  ne  s'agiflbit  point  de  dépouiller 
l'Evêque  de  SoiiTons ,  de  lui  ravir  une  partie  de  fes  droits  :  enfin  ^ 
tant  de  confentemens  donnés  par  les  Evêques  de  SoiiTons,  ache-!; 
veroient  de  faire  tomber  un  prétexte  fi  chimérique. 

L'autre  prétexte  tiré  de  la  fuppreîfion  de  la  dignité  abbatiale; 
a  été  pleinement  réfuté  ,  en  faifantvoir  que  le  privilège  avoir  été 
accordé  ,  non  à  la  dignité  d'Abbé ,  mais  à  l'Eglife  en  elle-même , 
mais  au  Corps  de  la  Communauté ,  qui  fubliiiant  toujours ,  ne 
pouvoir  fouffrir  du  fort  de  la  dignité  abbatiale  ;  on  l'a  prouvé  eu 
rapportant  les  propres  termes  des  Bulles  ,  des  Chartes  &  des  Tran- 
factions,  qui  par -tout  ou  parlent  du  Monaftere  en  général ,  ou 
unifient  l'Abbé  avec  les  Moines. 

M.  de  Soifi'ons  ne  répond  à  aucune  de  ces  pièces  -,  mais  il  s  at^ 

tache  à  une  feule  Bulle  ,  qui  eft  celle  d'Eugène  IIÎ,  £l^e  ncfl 

aûrejjlcy  dit-il ,  Quà  L'A.  hé  ;  &  U  Pape  ,  en  lui  parlant  ^  sexpli-* 

que  ainfi  :  »  Nous  voulons  que  tous  les  biens  que  ce  Monalier§ 

Tome  Fi„  "  Pb  1?, 


378  (E  U  V  K  E  S 

3»  poflecle  ou  pofï't^'dera  dans  la  fuite ,  vous  appartiennent  à  vou^ 
S)  &  à  vos  luccefTeurs  ».  Ejl-:e  que  la  JurfdicLoji  nejau  pas  n  me 
dt  ces  h'cns  ^  ajoute  M.  de  Soiflbns  F  Elle  appartient  donc  à  i\4''hé 
&  à  fcs  fur'((li  un ,  Elle  lui  appartient  fans  doute  ;  n'ais  elle  lui  ap^ 
partient  comme  les  biens  du  Monafîere  dont  elle  fait  partie ,  du 
propre  aveu  de  M.  de  Soiffons:  or,  par  l'union  de  la  menfe  abba^ 
tiale  au  Val-de-Grace  ,  le  Monaftere  a-t-i)  été  dépouillé  ce  Tes 
biens  !  Les  Religieux  font-ils  demeurés  fans  biens  ,  fans  reffource  l 
Ne  font- ils  pas  aduellemenr  les  propriétaires  de  l'univerfalité  des 
biens  avec  les  Religîeufes  ,  quoique  la  jouiifance  foit  partagés 
comme  elle  le  feroit  avec  un  Abbé  Commerdataire  f  Pourquoi 
donc  la  Jurifdidion  feroit-elie  anéantie?  Le  parallèle  même. que 
propofe  M.  de  Soiflbns ,  le  condamne.  Ne  réfléchira-t  il  jamais 
fur  les  conféquences ,  lorfqu'il  formera  quelque  objettion  f 

3*  Mais  .  dit-il,  (car  il  veut  nous  faire  grâce)  la  Jurifdioioa 

»  appartenoit  par  indivis  à  l'Abbé  &  aux  Moines  ;  l'Abbé  ne  la: 

»  poflédoit  pas  fans  les  Moines,  ni  les  Moines  fans  l'Abbé  :  il 

»  faut  donc  qu'ils  concourent  pour  qu'elle  fubfifte  ».  C'eft  une 

nouvelle  erreur  qui  n'ell  pas  plus  fupportable  que  les  précédentes, 

Quîsn.^Jerrcax  le  droit  étoit  folidaire  ;  le  Chef  ôc  les  Membres  le  poffédoient 

pr.rrKTMrs  par  pleinement:  Guand  ils  concouroient  ,  il   leur   étoit   commun- 

de    concourir  ,  quand  l'un  cq{{q  de  concourir  ,  l'autre  ne  peut  être  dépouillé.  Cey 

i-'^^î"'^^  P^=*  notions  font  fi  communes  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  les  établir^ 

egoai  e^  qnand  M.  de  Soiffons,  à  fon  ordinaire,  en  devroit  triompher,. 

commt";  fi  on  n'avoitpu  fe  tirer  de  fes  redoutables  argumens. 

Enfin  ,  le  dernier  prétexte  eft  l'établiffement  des  Religieufes 
dans  THôtel-Dieu  de  Compirgne.  On  l'a  déjà  dit,  ce  prétexte 
n'influe  point  fur  la  Jurifdidion  en  entier  ,  mais  feulement  fur 
l'exercice  que  l'on  en  peut  faire  dans  l'Hôtel-Dieu.  On  a  répondu 
deux  chofes  dans  le  premier  Mémoire  des  Bénédidins.  La  pre^ 
niiere,  qu'on  ne  prouvcit  pas  que  l'établiffement  des  Religieufes 
dans  rflôpital  fût  poftérieur  aux  Bulles,  qui  confirment  expref- 
fément  la  Jurifdidion  de  Saint  Corneille  fur  cette  Maifon.  La 
féconde,  que  quand  cet  établiffement  feroit  pofiérieur ,  la  Jurif- 
didion étant  un  droit  réel  &  de  territoire,  les  Religieufes  au- 
roient  été  foumifes  à  celle  de  Saint  Corneille. 

Sur  la  première  réponfe  ,  M.  de  Soiffons  prcrend  qu'il  fuffit 
que  rétabîiflement  des  Religieufes  dans  l'Hôpital  foit  poftérieur 
à  l'ïntrodudion  des  Religieux  dans  l'Abbaye  ;  mais  on  ne  peut  pas 
ïiiême  comprendre  que  cette  circonflaaçe  puiffe  jamais  être  de 
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^quelque  poids  :  car  enfin,  quand  les  Religieux  ont  été  introduits 
dans  Saint  Corneille  ,  ils  ont  été  confirmés  dans  toute  la  Jurifdic- 
tion  qu'avoir  le  Chapitre  ,  &  par  conféque  it  dans  'a  Jurifdiflioa 
fur  l'Hotel-Dieu.  Si  depuis  on  amis  des  Reiigieufes  dans  i'Hotel- 
Dieu  ,  cela  a-t-il  pu  donner  atteinte  à  la  Jurifdidion  de  TAb- 
baye  ?  Par  qui  les  Reiigieufes  ont-elles  pu  y  être  introduites ,  Ci  ce 
n'efl:  par  FÀbbé,  qui  écoic  le  Supérieur  de  la  Maifon  ?  Et  com- 
ment, introduites  par  lui  ,  comme  Supérieur  ,  auroient  -  elles  pu 
méconnoitre  fa  Jurifdidion  ?  Mais  d'ailleurs  cette  Jurifdiôtioii 
fur  THotelDieu  a  été  conjfirmée  par  des  Bulles ,  depuis  que  les 
Reiigieufes  y  ont  été  établies.  Voilà  le  fait  décifif  ;  &  c'eft  préci- 
fément  par  cette  raifon  que  M.  deSoiiTons  l'oublie  entièrement, 
pour  s^attacher  à  une  autre  qui  eft  inutile. 

Au  fécond  moyen  des  Religieux  ,  tiré  de  leur  territoire  ,  7vî.  de 
SoifTons  répond  que  THotel- Dieu  n'étoit  point  dais  le  tetritoire 
de  Saint  Corneille  ;  mais  les  titres  publïem  le  contraire  d'une 
manière  trop  précife ,  pour  en  croire  M.  de  SoilTons.  La  plupart 
coniîrment  la  Jurifdidion  fingulierement  fur  l'Hotel-Dieu  ;  c  eft 
ce  qu'on  trouve  entr'autres  dans  une  Bulle  d'Alexandre  III, 
bien  antérieure  à  l'époque  que  donne  M.  de  Solfions  à  rc.ablifTe- 
ment  des  Reiigieufes  dans  1  Hôtel-Dieu  :  iJem  HoJ^'i.a/e  vo.  s  ^  & 
perros  Nhnaiierio  vef.ro  authoritote  apo^-oUcâ  di:x"^u<s  lO'-^fir'nuW' 
duw.  C'eft  ainfi  que  ce  Pape  parlci.t  en  1 16'3  ,  &  M.  de  SoifTons 
prétend  que  les  Reiigieufes  n'ont  été  établies  qu  en  \7.6q,  C  étoic 
donc  une  Maifon  foumife  à  l'Abbaye  de  Saint  Corneille,  &  dans 
\t  territoire  de  fa  Jurifdidion ,  avant  que  les  Reiigieufes  y  fufi^snt 
placées  ;  par  conféquent  leur  établiffement  n'a  pu  fe  faire  que  pour 
demeurer  fous  les  loix  de  la  même  Jurifdidion. 

il  eft  inutile,  après  cela  ,  de  s'arrêter  aux  prétendus  Statuts  dref- 
fés,  à  ce  que  prétend  M.  de  SoifTons  j  fous  le  règne  de  Saint  Louis. 
Il  avoue  que  c'eft  une  fimple  copie  ,  une  copie  tirée  des  archi- 
ves  de  l'iivêché  de  SoiiTons ,  une  copie  infidelle  ,  dans  laquelle  on 
a  eu  la  fimplicité  de  donner  au  Roi  Saint  Louis,  de  fon  vivant, 
le  titre  de  Saint,  qu  aucun  homme  ne  peut  obtenir  qu'après  fa 
mort.  Peut  on  s'étendre,  comme  fait  M. de Soiifcns,  f^runepièce 
î\  méprifable  ?  Quand  il  forme  un  fimple  doute  fur  une  Bulle  origi- 
nale ,  elle  devient  à  fes  yeux  un  titre  de  réprobation  ;  ^  quand  il 
n'a  qu'une  copie  infidelle,  fuivant  lui-même  ,il  en  fait  un  monu- 
ment propie  a  affurer  fon  triomphe. 

Mais  ce  n  efl  pas  la  feule  preuve  de  fauileté  de  ces  prétendus 

Bbbij 
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S'-atuts  ;  Saint  Louis  y  eft  appelle  Fondateur  de  cet  Hôpital  oir 
Hôtel-Dieu  ,  &  cependant  nous  avons  des  titres  authentiques  qui 
prouvent  que  cette  Maifonfubfiftoit  long-temps  avant  Saint  Louis. 
Telle  eft  entr'autres  la  Bulle  d'Alexandre  T  1 1 ,  dont  on  vient  de 
parier  :  tel  eft  encore  un  Bref  d'Adrien  I  V  ,  dont  M.  de  Soif- 
f  )ns  a  reconnu  la  vérité.  Enfin  on  dit  que  Sahit  Louis  établit  des 
Frères  &  des  Soeurs  dans  cette  Maifon  en  i2  5o  ;  cependant  il 
y  en  avoit  déjà  au  commencement  de  fon  Règne  ,  comme  on 
voit  dans  un  Bref  de  Grégoire  I  X,  de  l'an  122^  :  Tantus  efl  in 
Dcmo  vcfira  Sacerdoîum ^  Cleiicorum  y  Fratrum  &  SoRORUM  mi' 
mcrus  j  Quodvix  ealem  potefl  ad  lenuem  fuflentaiLonem  fu^cere,  A 
la  fin  du  Règne  de  Saint  Louis  ,  ce  n'étoient  plus  même  des 
Frères  &  des  Soeurs  qui  étoient  dans  cette  Maifon  ,  mais  des 
Religieux  (^2)  de  la  Rédemption  des  Captifs.  Si  M.  de  SoilTons 
veut  fe  donner  la  peine  de  lire  ces  deux  Brefs,  il  y  trouvera  des 
preuves  bien  plus  claires  de  la  Jurifdîclion  de  1  Eglife  de  Saint 
Corneille  fur  l'Hôtel-Dieu  ,  qu'il  ne  croit  en  avoir  de  la  Jurifdic- 
tion  de  fes  prédécefleurs  fur  le  môme  Hôpital ,  dans  les  prétendus 
Statuts  de  Saint  Louis. 

Ces  Statuts  ne  font  donc  qu'un  tiiTu  de  faufTetés.  Si  les  Reli- 
gieux de  Compiegne  avoient  de  fi  indignes  pièces  dans  leur  Char- 
trier  5  s'ils  ofoient  feulement  les  faire  paroïtre,  avec  quelle  force 
M.  de  Soiffons  n'en  découvriroit-il  pas  la  fuppofition  ?  Mais  lui , 
ce  Prélat  (i  ennemi  de  tout  titre  qui  paroît  équivoque  à  fes  yeux  , 
comment  oie  - 1  -  il  étaler  celui  -  ci  avec  pompe  ?  Les  abfurdités 
qu'il  y  découvre  lui  -  même  ,  celles  qu'il  afi'e6te  de  n'y  pas  voir, 
n'empêchent  pas  qu'il  n'exagère  cette  pièce  ,  comme  un  monu* 
ment  important  qui  lui  fournit  des  preuves  fupéne'.ires  à  toutes  les 
autres  en  évidence,  Y  a-t-il  donc  pour  les  Parties  deux  poids  & 
deux  mefures  ? 

On  finira  cette  féconde  partie  en  obfervant  que  M.  de  Soif- 
fons ,  qui  dans  fon  premier  Mémoire  avoit  porté  fon  chagrin 
jufqu'à  noircir  les  Religieux  de  Compiegne,  en.  leur  imputant 
des  fcandales  commis  dans  cet  Hôtel-Dieu  ,  n'a  pu  répondre  à 
la  juftification  qu'ils  ont  été  forcés  de  faire  de  leur  conduite.  La 
calomnie  a  été  confondue  jufqu'à  être  réduite  au  filence  :  c'eft 
la  plus  grande  réparation  que  les  Bénédictins  puifTent  défirer. 
Les  titres  de  leur  exemption  ne  font  donc  ni  inutiles ,  faute  de 

{  a  )  Bref  dt  Grégoire  X  t  de  1171  )  liajje  j  ,  ti,  p , 
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Jfâpportêf  lô  titre  primordial  &  conftitutif  5  ni  obfcurs  ni  abufifs  ; 
les  Religieux  n'y  ont  jamais  dérogé ,  aucun  événement  n'a  pu  en 
procurer  l'extindion.  Toutes  ces  différentes  attaques  ont  paru 
trop  foibles  à  M.  de  Soiiïbns  lui  même  ,  il  a  réfervé  fes  plus  grands 
efforts  pour  un  dernier  moyen  :  c'eft  la  prétendue  fauffeté  de  tous 
les  titres  de  S.  Corneille. 

Jufqu'ici  M.  de  Soiflbns  n'a ,  pour  ainfi  dire ,  livré  que  de  légères 
efcarmouches  ;  il  a  pillé  dans  quelques  Arrêts  des  maximes  généra-  ^'"'^'^""^  Pâme, 
les  5  dont  il  a  fait  de  fauffes  applications  ;  il  a  renchéri  fur  les  Au-  Faujfeié  des  lU 
teurs  les  plus  oppofés  aux  exemptions ,  pour  flétrir ,  s'il  étoit  pofll-  ^^^-^^  ^"'''^  ^*''' 
ble  5  celle  de  Compiegne.  Le  voici  enfin  parvenu  à  une  entre- 
prife  plus  digne  d'un  génie  aufïi  élevé  que  le  fien.  Démafquer  la 
fauffeté  5  défabufer  l'Univers  qui  s'étoit  laiffé  féduire  depuis  cinq  ou 
fix  cens  ans ,  rendre  fufpede  la  foi  de  tous  les  Charcriers  dans  la 
guerre  déclarée  à  un  feul ,  ne  ménager  aucun  titre  ,  à  l'exceptioa 
de  quelques  petits  Brefs  qui  n'ont  pas  paru  dignes  de  fa  colère  : 
voilà  des  coups  dignes  d'un  grand  Prélat.  Ici  l'attention  doit  fe 
renouveller  ;  ce  n'eft  plus  la  Caufe  particulière  de  l'Abbaye  de  S, 
Corneille,  c'eft  celle  de  tous  les  Monafteres ,  de  toute  l'Eglife  , 
de  l'Etat  même.  Pour  donner  quelque  poids  à  cette  vafte  criti- 
que 5  M.  de  Soiffons  avoit  entrepris  de  rendre  fufpecls  tous  les 
titres  des  Monafteres  ;  il  avoit  adopté  toutes  les  déclamations  que 
l'on  trouve  répandues  dans  quelques  écrits  envenimés.  On  croie 
avoir  déjà  développé  toute  Tinjuilice  d'une  Ci  odieufe  prévention  ; 
cependant  M.  de  Soiffons  emploie  encore  une  grande  partie  de 
fon  fécond  Mémoire  à  confirmer  ,  s'il  étoit  poffible,  les  indignes 
foupçons  qu'il  avoit  voulu  exciter. 

Avant  que  de  les  confondre  de  nouveau  ,  on  demande  à  M.  de 
Soiffons  à  quoi  tend  cette  longue  déclamation.  Prétendez  -  vous 
que  tous  les  titres  des  Monafleres  foient  faux  ?  Non  ^fans  doute , 
dit -il ,  mais  ces  raijons  de  foupçonner  &  defe  défier  ^  me  mettent  en 
garde  contre  des  parchemins  fi  bien  jiimés  ,  qiiil  feroit  aifé  a  en  être 
la  dupe.  Mais  M.  de  Soiffons  n'avoit  pas  befoin  de  tant  d'efforts      „     .  .. 
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pour  le  donner  le  droit  d  être  en  garde  contre  les  titres  qu  on  lui  partie  de  criti- 
préfente  :  c'eft  un  droit  qui  appartient  à  tout  le  monde,  &  contre  'î"^'^  ,^^s  titres 
toutes  lortes  de  perlonnes.  Que  dans  un  rroces  entre  deux  bei-  '^ 

gneurs  on  produife  des  titres  ,  il  eit  permis  Je  fe  tenir  fur  la  ré- 
fervé 5  de  les  examiner  avec  foin,  &de  juger  s'ils  font  vrais  ou 
fibriqués.  Il  ne  faut  \  oint  pour  cela  faire  le  procès  à  tous  les 
Seigneurs,  ni  rendre  les  titres  de  toute  la  Nobleffe  fufpeifts  ;  il 
en  eit  de  même  des  titres  qui  pourroient  être  produits  par  uu 
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Evêque  :  il  ne  falloit  donc  point  ,  on  le  répète  ,  tonner  contre 

les  Moines^  il  fuffifoit  d'ufer  d'un  droit  naturel  &  ouvert  à  tout  le 

monde. 

Pourquoi  donc  a -t- on  eu  recours  à  ces  traits  de  malignité? 
Pourquoi  décrier  tanc  de  trëfors  précieux  ?  Sans  doute  on  avoit 
d'autres  vues  que  d  autorifer  une  fimple  méiiance.  On  vouloit 
décrier  un  Ordre  célèbre  qu'on  n'aime  pas  ;  on  vouloit  aider,  par 
cette  métiance  générale  ,  de  foibles  critiques  imaginées  contre 
quelques  titres  (inguliers  ;  on  vouloit  étayer  par  ces  fecours  étran- 
gers une  cenf'Te  chancelante  ,  &  toujours  prê.eà  retomber  fur 
fon  auteur.  Voilà  ce  qui  a  mis  tout  en  rumeur  ,  voilà  ce  qui  a  en- 
gagé le  Critique  à  aller  ramaffer  dans  quelques  Auteurs  paiïion- 
nés,  des  lambeaux  qu'il  aréutjsdefon  mieux  pour  prévenir  le 
Le£leur  par  des  traits  de  fatyre  ,  défefpérant  de  le  convaincre  par 
une  judicieufe  critique.  Que  doit-on  penfer  de  pareils  procédés  ? 

Mais  voyons  donc  ce  qui^Dutorife  cetce  méfiance  fi  chereà 
M.  de  Solfions.  Quelques  Ecrivains  ont  reproché  aux  Moines 
qu'ils  tabriquoient  de  faux  titres.  «  Le  Père  Mabillon  lui-même, 
w  qui  cherche  à  les  juilifier  de  fon  mieux,  convient  de  ce  cri  gé- 
»  neral ,  &  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnoitre  qu'il  y  avoit  dans 
»  les  Chartriers  piufieurs  titres  faux.  Il  eft  facile  d'en  indiquer 
»  pîuficurs  qui  ont  été  reconnus  pour  tels  Tel  efl:  le  privilège  de 
»  Saint  Valéry  ,  dont  lEvêque d'Amiens  montre  la  fauileté  dans 
y>  un  Concile  de  Rheims  :  tel  eft  le  privilège  de  Saint  Médard  de 
»  SoîiTons  ,  attribué  à  Saint  Grégoire ,  dont  le  Père  Mabiilo'i  a 
»  éludé  la  critique  avec  plus  de  fubtiiité  que  de  bonne  foi  :  telle 
»  eft  la  Charte  de  fondation  du  Prieuré  de  la  Croix  Saint  -  Ouen , 
»  au  Diocèfe  deSoiffbns  ;  piufieurs  Bulles  en  faveur  de  l'A'bbave 
»  de  Saint  Denis  ;  le  privilège  de  Saint  Germain,  combattu  par 
»  M.  de  Launoy  ;  &  les  titres  des  Moines  de  Milan  ,  condam- 
»  nés  par  Innocent  III  ».  Tous  les  Sçavans  fe  font  donc  élevés 
contre  eux. 

Mais  ,  premièrement ,  on  a  demandé  à  M.  de  Solfions,  dans  le 
premier  Mémoire  des  Bénédictins  :  N'y  a-r-il  eu  que  les  Moines 
qui  ayent^été  accufés  de  produire  de  ihux  titres  ?  Tous  les  Corps, 
tous  les  Etats  ,  foit  laïcs  ,  foit  eccléfiaftiques  ,  n'ont-ils  pas  é.é 
expofés  à  de  pareilles  cenfurcs,  iorfqu'iis  ont  fait  paroitre  d  an- 
ciens titres  ?  L'Epifcopat  même  n  a  pas  été  exempt  de  ce  repro- 
che ;  on  en  a  rapporté  quatre  ou  cinq  exemples  qui  ne  font  pas 
équivoques  ,  &  on  feroit  en  état  d'en  ajouter  piufieurs  autres. 
Les  titres  produits  par  les  Evêques  ne  furent  pas  feulement  cri- 
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tîqu^s  par  de  vrais  ou  faux  Sçavans  ;  mais  ils  furent  Jugés  faux , 
brûlés,  pûfcrits  dans  des  Aflemblées  vénérables  :  doit-on  con- 
clure de  tvjut  cela  que  les  titres  des  Evêques  font  fufpe£ls  ?  Eft-on 
en  droit  de  regarder  les  Evêques  comme  des  faufiaires ,  &  leurs 
Archives  comme  des  réceptacles  de  pièces  fabriquées  à  plaifir  î 
M.  de  Soillons  lui  même  vient  de  produire  de  prétendus  Statuts 
tirés  de  frs  Archives,  dans  iefqueis  éclate  une  faufîeté  fi  grof- 
fiere ,  qu'il  tft  obligé  lui  niême  de  la  reconnoitre  :  donc  on  doit 
être  prévenu  contre  tous  ics  titres  des  Eglifes  cathédrales ,  &  de 
i'Euiie  de  Soiflbns  en  particulier.  C'eft  la  coniéquence  du  Prélat 
qui  la  gouverne  ,  contre  les  titres  des  Monafleres  ;  cependant  M. 
de  Soillons  ,  que  cet  ?^r£ument  devoir  touclier ,  n'en  dit  pas  un 
mot  dans  fa  réponie  ,  ii  fr?j"|:e  toujours  fur  ks  Moines  :  que  fes 
conféquenccs  (oient  jv.fies  ou  injufles,  naturelles  ou  forcées  , 
Ceû  à  quoi  il  ne  j  enie  pas. 

Secondement,  M.  de  Solflfons  oppofe  des  critiques  de  diffé* 
rens  Auteuis  contre  quelques  titres  des  Monafleres  ;  mais  peut-on  î  a  critique  d'uî> 
tellement  compter  iur  la  criricue  d'un  Auteur  particulier  ,  qu'on  '^^''^"'"  "'^^^^  p^^ 
la  regarde  comme  une  conviclion  f  Les  uns  peuvent  être  paliion- 
nés  ,  les  autres  ignorans  ;  d  autres  enlin  ,  avec  beaucoup  de  lu- 
mières &  fans  aucune  prévention,  peuvent  fe  tromper.  N'im- 
porte, dès  que  quelqu'un  a  parlé  copitre  les  Moines,  il  devient 
aux  yeux  de  M.  de  Soiffons  un  oracle  infaillible  dont  il  vante  les 
décidons.  Si  on  vouloit  réuffir  dans  le  projet  quil  a  formé ,  il 
falloir  rafien.bler  différées  Jugemens  qui  euffent  profcrit  les 
titres  des  Monafleres  ;  alors  on  auroit  formé  un  corps  de  preu- 
ves :  mais  de  fe  fier  aux  premières  cenfures  que  l'on  trouve  en  fon 
chemîin ,  ôc  de  tout  adopter ,  parce  qu'il  favorife  un  projet  (i 
odieux ,  ce  n'efl  pas  le  moyen  de  fe  procurer  un  triomphe  bien 
folide.  Un  tel  Auteur  a  écrit  contre  un  tel  privilège;  donc  tous 
les  privilèges  font  au  moins  fufpeâs.  Si  c'eft-là  raifonner  ,  le  rai-  ^ 
fonnementefl  une  chofe  bien  méprifable. 

Troifiemement ,  ces  Auteurs  adoptés  par  M.  de  Soiflbns  font- 
ils  demeurés  fins  réponfe  ?  Le  Père  Mabillon  ,  dans  fon  f(çavant 
Traité  de  la  Diplomatique  ,  ne  les  a  t-il  pas  confondus  ?  Il  eft 
vrai  que  M.  de  Soiffons  paroit  le  méprifer  autant  qu'il  a  de  rcf^ 
ped  pour  les  Cenfeurs  auxquels  le  Père  Mabillon  a  répondu.  Il 
îerepréfente  comme  un  homme  toujours  embarraflé,  qui  cherche 
•fts  étuaer  ia  vén  é  avec  fin,  de  iuhiiliié  que  de  bonne  joi  ;  comme  un 

homme  qui  n'a  cherché  qu'à  fauver  fes  Confrères  ôt  leurs  tkres  ; 
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Caradere  du  n-^^ig  l'eflîme  publîque  venge  aflez  le  Père  Mablllon ,  fans  qu'or» 
rîiabmonr  ^^"^  ^^'^^  obligé  de  prendre  fa  défenfe.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ignore 
qu'il  joignoit  aux  plus  vaftes  connoiffances  ,  une  candeur ,  une 
probité ,  une  piété  même  qui  lui  attiroit  encore  plus  l'eftime  de 
tous  les  Ordres  du  Royaume,  que  fa  profonde  érudition.  N'im- 
portv'î  ;  il  étoit  Moine  ,  &  c'en  eft  affez  pour  engager  M.  de  Soif- 
îbns  à  ne  le  point  ménager  ;  mais  ne  craint- il  point  que  les  traits 
répandus  dans  fon  Mémoire  contre  ce  faint  Religieux ,  ne  fufïifent 
pour  décrier  fon  ouvrage  ? 

D'ailleurs,  M.  de  Soiflbns  a-t-il  entrepris  de  réfuter  les  folides 
raifons  de  ce  Moine ,  pour  qui  il  a  fi  peu  de  ménagement  f  Rien 
déplus  fage,  de  plus  fenfé  &  de  plus  judicieux  que  ce  que  dit  le 
Père  Mabillon  contre  tous  ces  Déclamateurs.  Il  n'y  a  point  de 
Corps  dans  l'Etat  ôc  dans  l'Eglife ,  qui  ait  confervé  tant  de  mo- 
numens  anciens  que  l'Ordre  de  S.  Benoît.  Ce  feroit  un  prodige 
inoui,  Cl  dans  cette  foule  innombrable  de  titres  il  ne  s'en  trou- 
voit  aucun  de  faux.  Le  menfonge  s'infinue  par-tout  &  ne  ref- 
pe£ie  rien  :  comment  tant  de  Monafteres  répandus  dans  tout  le 
Monde  chrétien  auroient-iis  pu  être  à  Fabri  de  fes  tentatives  ? 
Soutenir  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  titres  faux  dans  les  Monafteres  , 
ce  feroit  porter  la  préfom.ption  à  des  excès  inouis  ;  il  faudroit 
fuppofer  qu'il  ne  feroit  jamais  entré  de  foiblelfe  ôc  d'humanité 
dans  les  Cloîtres  ;  ce  feroit  repréfenter  les  Religieux  de  tous  les 
fiecles  &  de  toutes  les  Nations ,  comme  des  hommes  en  quelque 
manière  divins ,  ôc  fupérieurs  à  toutes  les  miferes  de  leur  nature. 
Mais  aufli  parce  qu'il  aura  pu   fe  trouver  quelques  titres  faux, 
imaginer  que  tout  eft  fufped,  fe  prévenir  contre  tout  le  refte, 
c'eft  un  autre  excès  d'égarement  qu'on  ne  peut  fupporter.  Il  y  a 
des  pièces  de  fau fie  monnoie;  donc  il  faut  préfumer  que  toute  la 
monnoie  eft  altérée.  Il  y  a  des   copies  qui  reffemblent  ôc  qui 
imitent  les  originaux  ;  donc  il  ne  faut  plus  reconnoître  d'origi- 
naux ;  ôc  pour  ne  parler  que  des  titres ,  plufieurs  Evêques  ont 
fait  ufage  de  titres  faux  ;  donc  tous  leurs  titres  font  fufpe£ls  d'al-» 
tératlon  ôc  defaufieté.  Ces  conféquences  font  abfurdes. 

Ainfi  raifonnoit  le  Père  Mabillon  :  que  M.  de  SoilTons  entre-= 
prenne  de  lui  répondre;  car,  de  dire  que  le  Père  Mabillon  a 
reconnu  qu'il  y  avoit  des  pièces  fauffes  dans  les  Chartriers ,  ôc 
que  par  conféquent  il  condamne  lui-même  les  Bénédictins,  ce 
n'eft  pas  raifonner.  Le  Père  Mabillon  eft  convenu  de  bonne  fo| 
qu'il  powvoit  y  avoir  quelques  titrçs  faux  dans  des  Chartriers , 

puifqu'H 
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jpuîfqu'îl  y  en  avoit  bien  dans  les  Archives  des  Evêqiies  ^  dans  Je 
Tréformême  des  Rois,  à.  dans  le  Dépôt  de  leurs  Chambres  des 
Comptes  ;  mais  loin  de  condamner  par-là  les  Bénédictins  ,  il  les 
met,  ôc  av^ec  raifon ,  dans  la  même  cîafTe  que  tous  les  Corps  qui 
ont  des  Archives,  Ôr  leurs  Chartriers  dans  le  même  rang  que  les 

'Tréfors  ôc  les  Dépôts  les  plus  refpettés. 

Il  paroît  inutile  après  cela  d  entrer  dans  le  détail  de  cinq  ou  Cix 

.  titres  dont  M.  de  SoiiTons  prétend  que  la  faufleté  a  été  prouvée. 
Car  quand  cela  feroit  vrai ,  quel  préjugé  pourroit-on  s'en  former 
contre  un  nombre  infini  d'autres  titras  qui  repofent  dans  les 
Chartriers  des  Monafteres  ?  Cependant  M.  de  SoiiTons  ne  paroît 
pas  fort  jufte  dans  fon  choix;  le  privilège  de  Saint  Valéry  a  été 
attaqué ,  il  efl  vrai,  mais  il  a  été  juftifié  auffi  par  le  Père  Mabil- 
ion  (  a),  M.  de  SoiiTons  le  cite  cependant  au  nombre  des  pièces 
reconnues  fauiïes.  Il  en  eft  de  même  de  celui  de  S.  Medard  de 
SoifTons.  Le ^P ère  Qjiatremaire  .j  dit  M.  de  SoiiTons  ,  a  mal  réufft 
à  réfuter  M,  de  Launny  ;  mais  M.  de  SoifTons  a-t-il  été  établi  Juge 
de  cette  difpute  ?  Ileftunpeu  trop  intérefTé  dans  laconteftation, 
pour  qu'il  puifle  obliger  de  déférer  au  jugement  qu'il  prononce 
entre  ces  Critiques.  M.  de  Launoy  a  attaqué  de  même  plufieurs 
autres  titres  que  de  célèbres  Auteurs  ont  défendus ,  fans  qu'ils 
eulTent  aucun  intérêt  à  leur  confervadon.  C'eft  ainfi  que  le  Père 
le  Cointe  (  ^  )  a  défendu  le  privilège  du  Pape  Adeodat ,  pour  Saint 
Martin  de  Tours  ,  &  le  privilège  de  Corbie ,  que  le  même  M.  de 
jLaunoy  avoit  voulu  rendre  fufpeds  ;  &il  lésa  défendus  ,  ces  pri- 
vilèges ,  en  réfutant  les  mêmes  raifons  que  M.  de  SoifTons  em- 
ploie pour  décrier  les  privilèges  de  Compiegne.  A  fon  tour  le  Père 
le  Cointe  (c^)  s'eft  élevé  contre  le  privilège  de  Landry  ,Evêque  de 
Paris,  en  faveur  de  l'Abbaye  de  Saint  Denis  ;  cependant  le  fameux 
Jérôme  Bignon  l'a  jugé  au  contraire  fi  authentique  ,  qu'il  l'a  donné 
tout  entier  {d)  dans  fes  notes  fur  Marculphe. 

M.  de  SoifTons  doit  juger  par  -  là  du  fond  qu'il  faut  faire  fur 
quelques  critiques.  Il  n'a  pas  été  néceffaire  que  les  Bénédi£tins 
îes  ayent  réfutées  :  fouvent  des  perfonnes  neutres  ,  ôc  recomman- 
dables  par  la  fupériorité  de  leurs  lumières  ,  fe  font  chargées  d'of- 
fice, par  amour  pour  la  vérité  ,  de  la  défenfe  de  ces  titres  attaqués, 

(  a  )  Dinlcm.  p<,  24  ^  ixt  ,  AutikI.    tom,  5, 

{h)  Le  Cohite  ,ad  ann,  674  ,  «,  H^  pq* 

( c  )   Ibii.  ad  ckin,  6 5  i .  V. 

(d  )  Bignon  ,  not.  ad  Mstrcuîfb.  to,  i  ,  Ca^itiil,  p.  867» 

Tome  FI  Ccc 
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Mais  M.  de  Soiïïbns  ne  recueille  que  les  déclamations  contre  les 

Moines  ,  il  n'a  garde  de  confulterce  qui  a  été  dit  pour  leur  dé- 

fenfè  j  tout  eft  bon   à  fes  yeux,  pourvu  qu'il  frappe  fur  les  Char- 

triers  des  Monafleres.  C'ell  par  cette  raifon  que  Pierre  de  Hlois 

ejî  devenu  pour  lui  une  lumière  du  dourievie  ficclc  ^  &  qu'il  fe  félicite 

a  être  (on  Confrtre  dans  le  mépris  de  leurs  Révérences,  M.  de  SoilTony 

^     .         ,     a-t-il  bien  feu  avec  qui  il  s'aiTocioit  ?  Ce  Pierre  de  Blois  étoit  un 

PieiredeBiois»     homme  Violent  &  emporte,  qui  dechiroit  lans  ménagement  tous 

ceux  qui  n'avoient  pas  l'avantage  de  lui  plaire.  S'il  a  mai  parlé 

des  Moines  exempts  ,  dans  les  endroits  cités  par  M.  de  Soilîons, 

il  n'a  pas  mieux  parlé  des  autres.  Quel  portrait  ne  fait  -  il  point 

des  Oiîiciaux  des  Evêques  ?  Oficium  (a  )  Officialium  hodie  ejtjuta. 

conjundere  ^  fufcUare  lues  ^jupprimere  veritatem  ^  f avère  mendacium  ^ 

quœjium  jequi  ,  œquitatem  vendere  ,  inhiare  exaclionibus  ^  verfutias 

concinnare  ;  ijîi  font  qui  hofpites  focs  gravant  foperjlua  eviclione  & 

multitudine  cUentelœ.  :  qucerunt  délicates  &  foperjluos  cibos ,  jura  in- 

lerpretamur  ad  libitum  y&ea  pro  v.oluntatefoa  nunc  ahdicant  ^  nunc 

admittunt ....  diffamant  innoxios ,  (S*  nocentes  abfolvunt. 

Les  Evêques  ne  font  pas  plus  ménagés  par  cette  lumière  du 
douzième  iiecle  ;  Illorum  (  b)  Epifcoporum  vitam  detejlabilem  repu- 
tes ^  quorum  inccjfus  erecla  cerv'ice  ,  quorum  faciès  torva  y  truces  oculi^ 
mine  terribiles ,  dominantes  in  Clero  ....  quorum  Deiis  venter  ey?. ,  ► . . 
mendaces ,  vaniloqui  &  foperbi  yfociifurum  ;  non  Collegœ  Pétri  ^fed 
Simonis  ;  non  Chrifii  DifcipuU  ,  fed  Neronis  :  iJîi  y  dum  pauperes 
fpoltant  y  dum  Monajîeria  gravant ,  dum  extorquent  à  Clero ,  &c,  the-- 
jaurum  irœ  &  mortis  fibi  accumulant.  Son  ftyle  cauftique  ,  qui  ne 
ménageoit  pas  les  autres ,  s'exerçoit  aulfi  quelquefois  fur  lui-même 
avec   autant  d'emportement  (c)  :  Duclus  quidem  quodam  fpiritu 
ambitionis y  me  totum  civilibus  undis  irjimerferam  ,  6*  eorum  quœ  rétro 
funt  oblitus  y  me  ad  anterlora  ,  jed  non   more  Apofloli  porrigebam» 
C*efl:  dans  ces  traits  que  l'on  peut  connoître  Pierre  de  Blois ,  bien 
mieux  que  dans  toutes  les  peintures  que  Tort  enpourroit  faire  :  ef- 
prit  violent  qui  ne  fçavoit  pas  modérer  fa  plume  ;  homme  que  la 
paflion  dominoit ,  &  qui  ne  fçavoit  pas  fe  contenir  dans  les  bornes 
de  la  bienféance  &  de  la  vérité.  V^oiiàlc  Confrère  que  M.  de  Soif- 
fons  veut  bien  fe  donner. 

(  a  )  Tetrns  Bîefenf.  Efijl.  i  5  ,  ^.  4^  ,  ctî.  t. 

(b  )  îiidem  •,  Epijl,   15  ,  p.  xé.  Vide  E^/iJ}^  j8  %J  zj   itt  Jol*.  faf,  I  ,  Tra3,,it.  ^mles 
funt  ,  ^e.  ^ 

(  c  )  liid.  Ffî^.  i.47> 
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II  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  ,  fi  Pierre  de  Blois  écrivant 
pour  l'Archevêque  de  Cantorbery  contre  des  Moines  qui  fe  pré- 
tendoient  exempts ,  ménageoit  Ci  peu  les  exemptions  &  les  titres 
par  lefquels  elles  étoient  foutenues.  Ces  Moines  n'étoient  point , 
il  eft  vrai ,  du  Diocèfe  même  de  Cantorbery  ;  mais  ils  étoient 
de  la  Métropole,  ô^  ils  ne  pouvoient  foutenir  leur  exemption 
contre  l'Evêque  diocéfain  ,  fans  intérefler  la  Jurifdidion  de  l'Ar- 
chevêque ,  à  qui  le  fécond  degré  auroit  appartenu  ,  s'il  n'y  avoit 
point   eu  d'exemption.    Ce  Prélat  étoit  donc  intéreflé   dans  la 
Caufe  ,  &  c'eft  ce  qui  donnoit  tant  de  fiel  à  Pierre  de  Blois  ;  c'eft 
ce  qui  le  faifoit  déclamer  d'une  manière  fi  outrée  contre  les  pré- 
tendues faufietés  des  Moines  dans  fa  Lettre  6S  ,  citée  par  M.  de 
Solfions.  Pierre  de  Blois  (a)  avoit  d'ailleurs  fuccombé  peu  de 
temps  auparavant ,  dans  un  Procès  qu'il  avoit  pourfuivi  à  Rome 
contre  les  Moines  de  Cantorbery  ,  au  nom  de  l'Archevêque  delà 
même  Ville  ;  &  il  avoit  eu  le  chagrin  de  voir  déclarer  authenti- 
ques ,  par  un  Jugement  folemnel ,  les  titres  de  ces  Religieux  qu'il 
accufoit    de  faux.  M.   de  Soifibns   pouvoit-il  puifer  dans  une 
fource  plus  fufpede  ?  Qu'il  vante  donc  fon  Confrère  Pierre  de 
Blois  tant  qu'il  voudra ,  cela  ne  donnera  pas  plus  de  poids  à  un 
iuffrage  décrédité  par  tant  de  raifons. 

On  s'eft  peut-être  trop  arrêté  aux  déclamations  vagues  de  M. 
de  Soifibns  ;  mais  comme  l'honneur  des  Monafteres  intérefie  en- 
core plus  les  BénédiiSlins  que  la  Jurifaidion  même  de  Compiegne, 
il  a  été  néceflaire  de  faire  fentir  toute  l'injuftice  de  ces  foupçons 
odieux  que  l'on  répand  avec  malignité.  On  croit  en  avoir  affez  dit 

f)0ur  convaincre  toutes  les  perfonnes  équitables ,  du  mépris  que 
'on  doit  faire  de  ces  difcours  que  la  pafiion  feule  a  didés.  Pafibns 
à  l'examen  des  titres  particuliers. 

On  avoit  prétendu  rendre  fufpede  par  quatre  moyens  la  Charte  ç,^^^^^  ^^ 
de  Philippe  I  ;  le  premier,  tiré  de  l'erreur  dans  fà  date  ;  le  fécond ,  Philippe  u 
de  ce  qu'on  y  énonce  que  la  dédicace  de  Saint  Corneille  a  été 
faite  par  le  Pape  Jean  VIII  ;  le  troifieme ,  de  ce  qu'on  y  parle 
d'Urfion ,  Evêque  de  Beauvais ,  qui  ne  le  devint  que  deux  ans 
après;  ôc  le  quatrième,  de  ce  qu'il  n'y  a  point  de  fignature  de 
Chancelier. 

M.  de  Soifibns  paroît  aujourd'hui  faire  peu  de  cas  lui-même 
des  trois  derniers  moyens.  Sur  le  défaut  de  fignature  du  Chance- 
lier ,  on  lui  a  répondu  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  Chartes  du  même 

{a)  Will*  Ihorne  ,  çnp^,  15 ,  toi  »  ,  SfrJpfpr,  Etclef,  Angîic^ 

P  C  C  ij 


'58&  (E    U    V    R    E    S 

Règne  qui  ne  font  point  fîgnées  des  Chanceliers ,  ôc  on  lui  en  i 
cité  quatre  exemples  :  on  peut  en  ajouter  un  cinquième  ,  où  on  lit  y 
comme  dans  la  Charte  de  Compiegne  (a) ,  Goisfrido ,  Farijiorum 
Epifcopo  5  Cancellarïo  noflro ,  fans  autre  foufcription  de  la  part  du 
Chancelier.  Pour  combattre  cette  réponfe  ,  M.  de  Soiffons  nous 
oppofe  le  fentiment  du  Père  Mabillon,  qui,  nonohfîcmt  fin  pcn-- 
chant  à  juflijier  tant  de  Chartes  fit/Jjes  ,  décide  nettement  ÔC  fans 
reflridion  ,  que  le  Chancelier  fignoit  toutes  les  Chartes  ;  mais  les 
termes  mêmes  du  Père  Mabillon  font  connoître  que  M.  de  Soif- 
fons lui  prête  un  fentiment  qu'il  n'a  jamais  eu.  Il  dit  bien  que  le 
Chancelier  avoit  coutume  de  figner,  &  que  cela  s'efl  principale- 
ment obfervé  fous  la  féconde  race  de  nos  Rois,  Aoc  maxime  fer- 
vaium  fib  fecunia  (ïirpe  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  cet  ufage  fût  aufïi 
général  que  M.  de  Soiffons  le  fuppefe.  Et  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  la  féconde  race,  mais  d^une  Charte  donnée  par  un  Roi  de  la 
troifieme  race,  fous  lequel ,  fuivant  le  Père  Mabillon,  cet  ufage 
a  beaucoup  varié. 

On  ne  s'arrêtera  pas  après  cela  à  la  nouvelle  découverte  que  des 
gens  verfés  dans  cette  fine  de  fiience  ont  fait  faire  à  M.  de  Soiffons  ^ 
que  le  terme  d'Archichancelier  néio'it  point  en  ufage  dans  ce  temps. 
Ces  gens  verfés  ignorent-ils  les  ades  de  l'Affemblée  de  Rheims  ^ 
où  Philippe  L  fut  couronné,  &  où  il  fit  l'Archevêque  de  la  même 
"Ville ,  SON  Grand-Chancelier  ?  Tum  fecit  (  h  )  ipfi  Philippus 
prœceptum  ....  fibfiripfit  etiam  Archiepïfiopiis  :  nam  ihï  conflïtiàt 
eum  SUMMUM  Cancellarium  ,ficiit  antecejj^ores  fii  antecejfores 
fiios  fecerant  ;  &  ita  confecravit  eum  in  Regem ,   &c.  Ces  habiles 
Critiques  ont  fait  voir  véritablement  à  M.  de  Soiffons  une  autre 
Charte  du  même  Prince,  où  le  terme  ^ Archichancelier  fe  trouve , 
comme  dans  Ja  Charte  de  Compiegne  ;  mais  auffi-tôt  cette  nou- 
velle Charte  eft  devenue  fufpe£le  à  M.  de  Soiffons  &  à  ceux  qui 
le  conduifent ,  parce  que  celui  qui  eft  nommé  Archichancelier,  ne 
rétoit  plus  alors. 

Pour  le  prouver,  on  nous  cite  là-deffus  fautorité  de  Godefroy  {c) 
dans  fon  Hiftoire  des  Chanceliers ,  qui  dit  précifément  le  con- 
traire, &  qui  fait  voir  par  les  différentes  Chartes  qu'il  rapporte  , 
non-feulement  qu'il  y  avoit  plufieurs  Chanceliers  en  même-temps 
fous  le  règne  de  Philippe  I.  mais  que  Geoffroy ,  Evêque  de  Paris  ;; 

(  <»)  Ducbeffie ,  Mofiimor.  pr.  p.  î8. 

(  i  J  Concil.  to.  9  ,  p.  I  loS.  Vojex.  Dîtchefne  y  to,  4  j/".  165  ,  Wjl,  Fraucsr, 

(  c  )  Godeftt  tiijl,  des  Qhmitî,  p.  7 1  [5  feq* 
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r^toît  encore  Tan  10^2,  fept  ans  après  la  date  de  la  Charte  de 
Compiegne.  Les  charitables  Critiques  qui  ont  donné  cet  avis  à 
M.  de  SoifTons,  pouvoient  encore  s'inftruire  d'ailleurs ,  ôc  fe  con* 
vaincre  par  nos  plus  célèbres  Hiftoriens  (a),  que  fous  le  règne 
de  Philippe  I.  il  n'étoit  pas  extraordinaire  de  voir  plufieurs  Chan- 
celiers en  même-temps  ;  &  qu'ainfi  Urfion ,  Evêque  de  Beauvais ," 
pouvoir  fort  bien  faire  cette  fon£lion  en  lopo ,  fans  que  Geoffroy  ^ 
Evêque  de  Paris ,  ait  difcontinué  de  la  remplir  jufqu 'après  l'an 

I0p2. 

M.  de  SoifTons  avoir  prétendu  qu'Urfion  ,  Evêque  de  Beauvai^^' 
nommé  dans  la  Charte  de  Philippe  I,  n'étoit  devenu  Evêque  qu'ea 
1087,  fur  ce  que  Meflîeurs  de  Sainte-Marthe  5  parlant  de  fon  élé- 
vation fur  le  Siège  de  Beauvais ,  avoient  dit  que  c'étoit  circa  an^ 
iium  1087  ;  il  avoit  prétendu  que  ce  circa  ne  pouvoit  remonter  de 
deux  ans.  Mais  outre  que  la  date  du  mois  ne  fe  trouvant  point  dans 
la  Charte  de  Philippe  I ,  elle  pourroit  être  de  la  fin  de  108  5*,  ce  qui 
ne  l'éloigneroit  que  d'un  an  de  1087  ,  ôc  pourroit  fort  bien  con- 
venir au  ci-ca  de  Meiïieurs  de  Sainte-Marthe  ,  c'eft  que  ces  Mef^ 
fleurs  fe  fervent  eux-mêmes  (  ^  )  de  la  'Charte  de^  Philippe  I ,  qui 
leur  étoit  inconnue  lorfqu'ils  travailloient  fur  l'Évêché  de  Beau- 
vais, pour  prouver  que  Rainald  étoit  Archevêque  de  Rheims ,  ôc 
Hilgot ,  Evêque  de  Soiiïbns ,  en  1085:.  D'ailleurs  on  a  fait  voir  à  M, 
de  SoifTons  ,  que  Denis  Simon  place  l'Epifcopat  d'Urfion  en 
108J  ,  dans  fon  Supplément  de  l'Hiftoire  de  Beauvoifis  ,  011  il 
traite  en  particulier  des  Evêques  de  Beauvais.  M.  de  SoifTons  ne 
répond  rien  à  cela  :  c'eft  donc  un  moyen  abandonné  de  fa  part. 

Auffi  lui  en  fubftitue-t  il  un  nouveau,  que  le  Père  Mabillon^ 
dit-il ,  lui  a  fourni  :  »  c'eft  que  l'on  nomme  dans  cQ.tx.^  Charte 
»  Evrard,  Abbé  de  Corbie,  quoique  cette  Abbaye  fût  alors  gou- 
»  vernée  par  l'Abbé  Foulques,  qui  vivoit  encore  en  io8<5  »  ;  mais 
c'eft  une  faute  qui  eft  échappée  dans  un  Ouvrage  pofthume  du 
Père  Mabillon(c).  Il  n'a  pas  fait  attention  qu'il  y  a  eu  deux  Foul- 
ques Abbés  de  Corbie,  dont  l'un  fut  élu  l'an  1048  ,  ôc  l'autre 
mourut  en  109^  ,  &  qu'entr'eux  deux,  Evrard  a  rempli  cette 
dignité.  En  effet ,  il  eft  parlé  de  cet  Evrard  dans  une  autre  Charte 
de  l'Abbaye  de  S.  Acheul  près  d'Amiens  (^) ,  de  k  même  année 

{»)  Dttchefne  ^  Hifl.  des  Chfiftcel,  Lahhé y  Elog.  biflor.  p,  l6ii  ^  D''p!om.p,  iiî» 
(  h)  Gallia  Chri^iana  ,  to.  i  5 />.  JiS ,  to,  3  ,  p.  1848. 

(c)  Mabill,  Annal,  to.  4  ,  p.  4pa  ,  ^  *0«  5  >  f»  IT^t 

(d)  Spicil,  (d,  iti-folt  to,  i ,  p,  617, 

-,       :**■.'     ■    *. 
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1085'  5  &  on  ne  trouve  point  d'autres  Chartes  de  la  même  année  ; 
où  l'on  ait  nommé  d'autre  Abbé  que  lui  ;  ainfi  l'exiftence  de  cet 
Abbé  étant  prouvée  par  ces  monumens ,  qui  ne  font  combattus 
par  aucun  autre  ,  comment  pourroit-on  refufer  d'y  déférer  ? 

Le  troifieme  moyen  de  M.  de  SoifTons  contre  la  Charte  de 
Compiegne  ,  confiftoit  en  ce  qu'on  a  dit  hiftoriqucment  dans 
cette  pièce ,  que  »  l'Eglifc  de  Compiegne  avoit  été  dédiée  par  le 
»  Pape  Jean  VIII  ;  or  ce  fait  ne  peut  être  vrai ,  puifque  Jean  VIII 
»  n'efl:  venu  en  France  qu'après  cette  dédicace  :  donc  la  pièce  eft 
»  fauffe  ».  Il  n*y  a  perfonne  qui  ne  reconnoiffe  d'abord  toute  la 
chimère  de  ce  moyen  ;  car  dans  une  pièce  très-vraie  ôctrès-férieufe 
on  peut  bien  gliiîer  un  fait  faux  ou  douteux,  fur-tout  quand  il 
s'agit  d'expofer  un  fait  antérieur  de  plus  de  deux  cens  ans  à  la 
pièce  même  :  ainfi  quand  le  Roi  Philippe  I.  fe  feroit  trompé  dans 
un  point  Ci  indifférent,  on  ne  pourroit  jamais  rien  en  conclure 
contre  fa  Charte.  D'ailleurs  cette  dédicace  avoit  été  faite  en  pré- 
fence  des  Légats  du  Pape  :  il  étoit  tout  naturel  d'attribuer  au 
Pape  le  fait  de  fes  Légats ,  qui  le  repréfentoient.  Cela  ne  mérite 
pas  plus  de  difcuflion. 

Venons  donc  au  feul  moyen  fur  lequel  infiHe  M.  de  SoifTons, 
tiré  de  la  prétendue  fauffeté  delà  date.  »  Il  eft  impofÏÏble ,  dit-il, 
»  de  concilier  l'année  1085  avec  la  vingt- quatrième  année  du 
»  règne  du  Roi  Philippe  I  ;  car  on  ne  peut  compter  l'époque  de 
»  fon  règne  que  depuis  i o^^,  tcms  de  fon  Sacre,  ou  depuis  1  o6'o, 
»  tems  de  la  mort  de  Henri  I.  fon  père.  Dans  le  premier  cas ,  l'an- 
»  née  io8j  étoit  la  vingt-fixieme  de  fon  règne;  dans  le  fécond, 
»  elle  étoit  la  vingt-cinquième  ,  mais  jamais  elle  ne  peut  fe  trou- 
»  ver  la  vingt-quatrième  »,  On  a  objedé  à  M.  de  SoifTons  qu'il  y 
avoit  un  grand  nombre  de  Chartes  du  même  Prince ,  qui  pour  la 
date  étoient  abfolument  conformes  à  celle  de  Compiegne  ;  que 
rien  n'efi:  plus  commun  dans  les  anciens  monumens ,  que  de 
voir  de  la  variation  dans  les  dates,  fuivant  les  différentes  époques 
que  les  Chanceliers  ou  Notaires  fe  formoient  à  eux-mêmes.  M. 
de  SoifTons  fe  récrie  contre  ce  fyflême  ;  il  prétend  que  tout  efl 
renverfé ,  fi  on  l'admet  ;  il  foutient  que  ce  feroit  rendre  toutes  les 
dates  arbitraires  ;  qu'en  un  mot,  l'époque  du  commencement  d'un 
règne  ne  peut  pas  être  ainfi  multipliée  à  l'infini ,  &  que  tous  les 
Auteurs  qui  ont  donné  dans  ce  fyflême ,  n'ont  parlé  que  par  foi- 
bleffe  ou  par  pafllon- 

Le  fyftême  des  variations  dans  les  dates  des  monumens  an- 
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cîens  5  eft  donc  ce  qui  révolte  M.  de  SoifTons  ;  il  fait  le  procès 
à  tous  ceux  qui  l'ont  propoié  &  foutenu  :  dans  ce  point  toutes  les 
Sociétés  ôc  toutes  les  Congrégations  lui  font  également  fulpetStes. 
Le  Père  Mabillon  étoit  un  Bénédidin  ,  &  dès-lors  il  ne^  mérite 
aucune  confiance  de  la  part  de  M.  de  Soidons ,  c'étoit  un  Ecrivain 
qui  étoit  toujours  difpoié  à  foutenir  les  fiuuTes  Chartes  avec  plus  de 
fubtilité  que  de  bonne  foi.  Le  Père  Papebrock,  Jéfuite  ,  étoit  un 
homme  facile;  il  a  trouvé  que  le  Père  Àîabillon  étoit  de  ce  fenti- 
ment  ,  il  s'eft  laiffé  entraîner  par  fon  fuffrage.  Le  Père  Chifflet , 
aulfi  Jéfuite ,  avoit  entrepris  l'Hiftoire  de  Tournus ,  il  étoit  inté- 
reiTé  par  honneur  à  défendre  lesfaufles  Chartes  qui  dévoient  fervir 
à  fon  Hifloire  ;  &  ne  pouvant  les  concilier  dans  leurs  dates ,  il  a  ad- 
mis le  fyftême  des  variations.  Ainfi  tous  les  hommes  ont  erré  &  fe 
font  égarés  dans  leurs  voies.  Ces  Savans ,  fi  verfés  dans  la  fcience 
de  l'Antiquité ,  étoient  tous  aveuglés  &  pafTionnés  ;  leur  intérêt  les 
a  féduits  ;  il  n'y  a  que  M.  de  Soifibns  qui  examine  ce  point  de  criti- 
que avec  un  efprit  neutre  &  indifférent ,  &  qui  aime  afi!ez  la  vérité 
pour  réfifter  au  torrent  d'un  fyftême  fi  univerfellement  reçu.  C'efi: 
décrier  fa  propre  Caufe,  que  de  parler  un  langage  fi  éloigné  de  la 
raifon  &  de  l'équité  ;  car  enfin  ,  quand  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes 
favans  fe  font  réunis  fur  un  point  de  critique  ,  peut-on  fe  flatter 
qu'on  renverfera  feul  un  fentiment  fi  folidemcnt  affermi  ? 

Mais  d'ailleurs  ces  hommes  refpe£lables  ont-ils  parlé  ainfi ,  fans 
être  déterminés  par  deprefl'ans  motifs?  Ils  ont  vu  un  grand  nombre 
de  Chartes  qui  portoient  toutes  les  mêmes  cara6leres  de  vérité,  & 
quivarioient  dans  la  manière  de  compter  les  années  d'un  Règne; 
ils  n'ont  pu  fe  difpenfer  de  reconnoître  que  cela  venoit  de  la  variété 
des  époques  que  l'on  avoit  données  à  chaque  Règne.  Souvent  la  mettre*  un^  ^  "^"^I 
caufe  de  ces  différentes  époques  a  été  facilement  connue  ;  quel-  "été dans  les  épo- 
quefois  elle  a  été  long-temps  incertaine  ,  &  s'eft  manifeftée  par  la  ^"^^  '^^""-^^  * 

?  '        r  11/  j     ^       1  .       '        .     ,         .  .  ^  p  ufieurs  Règnes 

luite  dans  la  découverte  de  quelque  pièce  qui  n  avoit  point  encore  dans  d'andei^es 

paru  :  enfin  d'autres  font  demeurées  inconnues  ,  ôc  fe  découvriront  <^'iarte?, 

peut-être  dans  la  fuite.  Mais  cette  difficulté  ne  diminue  pas  la  foi 

des  a£tes  ;  fans  cela  on  feroit  réduit  à  une  afîreufe  extrémité  ;  car 

voyant  un  certain  nombre  de  Chartes  qui  font  commencer  un 

Règne  dans  une  année  ,  &  d'autres  Chartes  qui  le  font  commencer 

dans  une  autre ,  fi  cette  contradi£lion  attiroit  un  jufte  foupçon  de 

faufeté  ,  il  faudroit  les  rejetter  toutes  :  car  pourquoi  donner  la 

préférence  aux  unes  fur  les  autres  ?  Par-là  il  faudroit  facrifier  ce 

qu'il  y  a  de  plus  précieux  monumens  de  l'antiquité  ;  mais  l'intét 
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rct  de  la  vérité ,  Tiitilité  publique  s'oppofe  à  un  parti  Ci  violent.  Il 
ne  reile  donc  point  d'autre  reffource  que  de  convenir  de  la  varia- 
tion qui  regnoit  dans  la  manière  de  compter  les  années  de  chaque 
Règne. 

En  effet  c'eft  porter  trop  loin  la  préfomption  ,  que  de  prétendre 
que  tous  les  évenemens  de  ces  temps  éloignés  doivent  fe  déve- 
lopper à  nos  yeux  avec  la  même  certitude  &  la  même  évidence 
que  ce  qui  fe  paffe  de  nos  jours.  M.  de  Soiffbns  veut  qu'on  lui  dé- 
montre tout ,  fmon  tout  lui  devient  fufpeâ,  il  ne  croit  que  ce  qui 
lui  eft  fenfible  ;  mais  les  perfonnes  équitables  fçavent  bien  que 
quand  il  faut  remonter  à  des  époques  fi  anciennes ,  les  difficultés , 
les  doutes  naiflent  de  toutes  parts  :  faut-il  pour  cela  "out  rejetter  ? 
La  conféquence  feroit  trop  funefte,  il  faut  fouvent  lever  les  dou- 
tes par  de  fimples  préfomptions.  Que  l'on  ouvre  les  Livres  faints, 
qu'on  les  compare  entr'eux  ,  on  trouvera  fouvent  des  époques 
prefqu'inconciliables  ;  fi  on  les  veut  rapprocher  des  Auteurs  profa- 
nes les  plus  accrédités,  le  contrafte  redouble.  C'eft-là  ce  qui  a 
exercé  tant  de  favans  hommes  dans  la  critique  :  de  -  là  tant  de  va- 
riations dans  les  Chronologies.  Faudra-t-il  pour  cela  rejetter  les 
Epoques  încon-  Livres  faints  ?  Faudra-t-il  douter  de  tout,  &  introduire  unpyrrho- 
x!i'îel7a"mr  ^^^  nifme  univerfel  f  Suivant  Içs principes  de  M.  de  Soiffbns  ,  l'Evan- 
gile même  ne  fera  plus  un  monument  afluré.  Qu'il  frémifle  luir 
même  de  l'oppofition  qu'il  a  pour  le  fyffême  dçs  variations. 

Mais  lui  -  même ,  qui  exige  tant  d'uniformité  dans  les  époques  ,' 
eft  -  il  bien  ferme  dans  fo^i  principe  ?  Quilecroiroit,  qu'il  vînt  lui- 
même  fe  réunira  tous  les  Savans  ,  dont  il  a  frondé  le  fentiment  f 
Cependant  fur  le  Règne  de  Philippe  I ,  qui  a  donné  lieu  à  cette 
v^dç,  differtation  ,  combien  admet  -  il  d'époques  différentes  que 
l'on  a  fuivies  dans  les  Chartes  &  dans  les  monumens  dont  il 
teconnok  la  fmcérité  ?  Il  compte  une  première  époque  du  com- 
mencement du  Règne  de  ce  Prince ,  du  jour  de  fon  Sacre,  qui 
fut  fait  en  1059,  &  il  approuve  toutes  les  Chartes  dont  les  dates 
fe  concilient  avec  cette  époque  :  il  en  compte  une  féconde  du 
jour  de  la  mort  de  fon  père,  arrivée  en  1060  ,  &  il  approuve 
encore  les  Chartes  dont  les  dates  fe  règlent  fur  cet  événement  ; 
enforte  que,  félon  lui,  onpouvoiten  io8p  dater  indifféremment 
de  la  vingtième  ou  de  la  vingt- unième  année  du  Règne  de  ce 
Prinee.  Enfin  il  en  adopte  encore  une  troifieme  ,  qu'il  a  trouvée 
dans  un  Concile  de  l'ouloufe  de  l'année  io(j8,  dans  lequel  on 
çtçice  dQ  1^1  fçconde  année  du  Règne  de  Philippe  I  ^  parce  qu'il  y 

^Yoiç 
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avoît  deux  ans  que  la  tutelle  de  Baudouin  ,  Comte  de  Flandres  , 
étoit  finie  ;  fecundo  anno  recni  PhUippi ^  Régis  Francorum  ,  ac  tui- 
twne  B alduini ^  Flandrenfis  Comids.  Voilà  donc,  fuivant  M.  de 
Soiflbns ,  trois  époques  différentes  données  au  commencement  du 
règne  de  Philippe  I.  dans  des  monumens  authentiques.  Chaque 
événement  un  peu  confidérable  fuffifoit  pourautorifer  une  manière 
{inguliere  de  compter,  le  facre  du  Roi ,  la  mort  de  fon  père ,  la  fin 
de  la  régence.  Mais  ,  fi  l'on  a  donné  trois  époques  dilîérent:îs  au 
commencement  d'un  règne ,  n'a-t-on  pas  pu  également  lui  en 
donner  quatre  \  Et  parce  que  la  caufe  de  cette  quatrième  époque 
ne  nous  eft  pas  également  connue,  parce  que  l'événement  qui  l'a 
produit  ne  nous  a  pas  été  fidèlement  tranfmis,  faudra-t-il  rejetter 
les  Charte?  qui  l'ont  fuivi  ? 

Par-là  tombe  la  différence  que  M.  de  Soiffons  voudra  mettre 
entre  trois  époques  qu'il  reconnoît,  &  celle  de  la  Charte  de  Corn-' 
piegne  ,  qui  eft  que  ces  trois  époques  font  fondées  fur  des  événe- 
mens  connus,  au  lieu  qu'on  ne  voit  pas  ce  qui  auroit  donné  lieu 
de  compter  depuis  \o6\.  Mais  M.  de  Soiffons  précend-ii  exiger 
qu'on  lui  faffe  tout  voir  dans  des  tems  'i\  éloignés  ?  N'y  a-t-il  aucun 
événement  qui  ait  échappé  dans  les  hiftoires  anciennes  ?  Le  Roi 
a  pu  devenir  majeur  dans  un  tems  ;  il  a  pu  dans  un  autre  déclarer 
qu'il  prenoit  poffeffion  du  Gouvernement  :  ces  détails  ont  échappé  à 
Thiftoire;  mais,  comme  ils  étoient  publics  dans  le  cems^  ils  ont  pu 
déterminer  les  dates  de  plufieurs  titres,  cela  fuffit.  En  un  mot,  M. 
de  Soiffons ,  tout  oppofé  qu'il  eft  au  fyftême  des  variations  ,  eft 
obligé  de  reconnoître  trois  époques  différentes  pour  le  commen- 
cement d'un  feul  règne  ;,&  il  croira  qu'il  ne  fera  pas  permis  d'en 
trouver  quatre.  C'eft  admettre  &  rejetter  en  même  tems  le  même 
principe. 

Mais  par-là  toutes  les  dates  feront  arbitraires.  »  Les  Bénedic- 
5>  tins  facrifient  tout  à  l'intérêt  de  foutenir  une  feule  pièce  :  que 
»  toute  i'hiftoire  périffe;  que  toutes  les  époques  foient  confon- 
»  dues  ;  que  les  Auteurs  anciens  foient  méprifés ,  pourvu  que 
y>  cette  miférable  pièce  triomphe ,  &  les  Bénédidins  avec  elle  ». 
Voilà  les  figures  par  lefquelles  M.  de  Soiffons  cherche  à  étourdir 
ceux  qui  n'ont  pas  creufé  le  principe  qu'il  combat  ;  mais  ces  alar- 
mes font  fans  fondement.  Non ,  I'hiftoire  ne  périra  pas  ,  les 
époques  ne  feront  point  confondues,  les  Auteurs  ne  feront  pas 
méprifés,  parce  que  les  anciens  Chanceliers  ,  ou  Notaires,  au- 
ront confuité  différentes  époques  ;  il  fera  toujours  vrai  que 
Philippe  L  aura  été  facré  en  loyp,  que  fon  père  fera  mort 
Tome  VL  Ddd 
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en  lo^'o,  qiiolqu'en  io8j  on  ait  daté  une  Charte  de  la  vîngt-qua- 
tricme  année  du  règne  du  Roi ,  comme  on  a  daté  en  io58  de  la 
féconde  année  du  même  règne,  époque  qui  n'eft  pas  moins  incon- 
ciliable avec  les  événemens  de  lo^p  ôcde  106^0,  que  celle  de  la 
Charte  de  Compiegne.  Mais  tout  ce  qui  en  réfultera  efl ,  qu'outre 
les  époques  reconnues  dans  l'hiftoire,  il  y  en  a  de  moins  connues 
qui  ne  laiiTent  pas  que  d'être  vraies. 

Au  contraire  ,  en  rejettant  le  fyftême  des  variations  ,  tout  eu 
confondu  :  les  époques ,  qui  ne  fe  concilieront  point  entr'elles , 
répandront  un  doute  égal  fur  tous  les  monurriens  ;  &  il  faudra  tout 
condanuier,  toutprofcrire,  pour  étendre  la  Jurifdidion  de  M.  de 
SoiiTons  dans  un  petit  territoire  qui  en  a  toujours  été  exempt  :  il 
faudra  flétrir  un  Ordre  célèbre ,  rejetter  les  monumens  les  plus 
précieux ,  rendre  tout  incertain  &  tout  équivoque ,  fe  roidir  contre 
le  fentiment  des  hommes  les  plus  fçavans,  pour  fatisfaire  la  pafFion 
qu'a  M.  de  SoifTons  de  fubjuguer  une  feule  Eglife,  pendant  que  fa 
vigilance  paftorale  peut  à  peine  fuffire  à  tant  d'autres  confiées  à  fes 
foins.  De  quel  coté  eft  donc  le  plus  grand  inconvénient  ? 

Après  avoir  juftifié  le  fyftême  des  variations  en  général ,  il 
paroit  prefque  inutile  de  juftifier  en  particulier  la  date  de  la 
Charte  de  Compiegne.  Cependant  on  a  prouvé  par  fa  conformité 
avec  un  grand  nombre  d'autres  Chartes ,  qu'elle  ne  pouvoit  être 
fufpeûe.  Si  on  voyoit  une  feule  Charte  compter  fur  une  époque 
fmguliere,  on  pourroit  avoir  quelque  prétexte  d'une  jufte  mé- 
fiance :  mais  quand  la  Charte  attaquée  par  M.  de  SoiiTons  dans  fa 
date  eft  conforme  à  une  foule  d'autres  Chartes  répandues  dans 
plufieurs  dépôts  également  refpedés ,  c'eft  refufer  de  fe  rendre 
à  l'évidence  même ,  que  de  perfifter  dans  une  critique  fi  outrée. 

On  en  a  déjà  cité  plufieurs  tirées  de  Duchcfne,  de  Marlot,  de 
le  Mire,  &  de  quelques  autres  Auteurs  :  les  dates  ne  peuvent 
convenir  au  calcul  de  io5o,  mais  elles  s'adaptent  parfaitement 
à  celui  de  lo^i;  on  en  peut  encore  citer  plufieurs  autres  (a)^ 
Charte  pour  l'Hôtel  -  Dieu  d'Eftampes  :  A&um  Stampis ,  anno 
mcarnanoms  Verbi  M.  Lxxxv^  anno  res^ni  PhUippi  ^  xxiv  ,  c'eft 
précifément  la  même  date  que  celle  de  la  Charte  de  Compie- 
gne. Autre  (/)  Charte  de  Baudouin,  Evêque  de  Noyon,  pour 
l'Abbaye  de  Saint  Barthelemi ,   viii  ulâs  Mail  y  anno  Incarna- 

(a)  Dftcbefne^  Mrfl.  des  Chaficcllers  ^  p,  léi» 

(b)  G^ULu  Chri^iitna  ^t»  ^tf.  13.1. 
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donîs  Doîn,  M.  Lxiv.  inJ,  1 1 ,  régnante  Rtge  Philîppo  IIL  Autre 
{a)  où  l'on  joint  l'année  icpo  avec  la  vingt-huitième  année  du 
Roi  Philippe.  Autre  Charte  rapportée  par  Marlot  [b) ,  o.nno 
M.  XCIII ,  indicic  II  ,  régnante  glortofifjimo  Francontm  Régi  Phi- 
lippo  ,  XXXII.  Autre  Charte  rapportée  par  le  Père  Dubois  (  c  )  , 
anno  M.  XCIX,  régnante  Philîppo  Rege  ^  anno  XXXV  11 1.  On  fe 
contentera  d'en  indiquer  encore  quelques  autres  dans  les  Auteurs 
cités  (  d  ). 

Mais ,  félon  M.  de  Soiflbns ,  tout  cela  ne  peut  fauver  la  Charte 
de  Compiegne  ;  car  d'un  côté  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de 
Chartes  qui  fe  rapportent  aux  époques  de  lojp  ôc  1060;  &  de 
l'autre ,  les  Chartes  citées  par  les  Bénédi£lins  ne  font  que  des 
copies  fautives.  On  conviendra  fans  peine  avec  M.  de  Soiflbns , 
qu'il  y  a  plufieurs  Chartes  dans  lefquelles  on  a  compté  le  règne 
de  Philippe  I  depuis  loyp,  ou  vq6o  ^  mais  elles  ne  font  pas  en 
fi  grand  nombre  qu'il  a  voulu  le  faire  entendre.  Il  s'eft  contenté 
de  citer  en  marge  les  Auteurs  &  les  pages  où  ces  Chartes  font 
rapportées  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  toutes  ces  Chartes  répon- 
dent aux  deux  époques  que  M.  de  SoifTons  regarde  feules  comme 
légitimes.  Pour  cela  il  faut  faire  d'abord  deux  obfervations ,  dont 
on  va  bientôt  découvrir  les  conféquences.  La  première  eft,  que 
prefque  toutes  ces  Chartes  ne  font  datées  que  de  leur  année,  & 
non  du  mois ,  ni  du  jour  :  la  féconde  eft ,  que  dans  le  ftyle  des 
Chartes  ,  ainfi  que  des  Edits  &  Déclarations  que  l'on  publie  tous 
les  jours,  dès  que  l'année  d'un  règne  eft  commencée,  on  date 
de  cette  année  ,  de  même  que  fi  elle  étoit  à  fa  fin  ;  enforte  que  fi 
Philippe  I ,  par  exemple  ,  avoir  commencé  à  régner  le  premier 
Juillet  \o6\  ,  ôc  qu'il  eût  figné  une  Charte  le  2  Juillet  io<^J  5  on 
auroit  daté  la  cinquième  année  du  règne  du  Roi  ;  ce  qui  ne 
remonteroit  pas  en  io<5o  ,  comme  M.  de  Soiflbns  le  fuppofe  ; 
mais  pourroit  également  convenir  à  une  grande  partie  de  l'année 
io5i. 

Cela  fuppofé ,  la  plus  grande  partie  des  Chartes  que  M.  de 
Soiffons  rapporte ,  ôc  dans  lefquelles  il  prétend  que  l'on  a  com- 
mencé à  compter  dès  io(5o  ,  peuvent  également  convenir  à 
l'époque  d'un  règne  commencé  en  io5i.  AinfiM.de  Soiflons 

(a)  Mur  cet  ^   Hifp.ïn.  p,  i%B<), 

(b)  Metropol.   Rhem,    to.  x  ,  p,  iSf. 

(c)  Hijî.  EccL  Parif.  lo.  i  ,  ^.   Jéo. 

(d)  Ducheffie,  Cbmcel.  p.  163  ;  Antiquités  d'E^ampes  ^  p.  43?  ;  Marlot ,  HiJl.  Rem, 
to.  1  ,  p.  181  ,  211  »  226  '}  Mabill,  Annal,  to,  4  ,/>.  623  ,  6ip  ;  to.  -^  y  p.  ^  ',  Biblint, 
Cltmiac.  p,  5  îo,  ^c. 
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nous  oppofe  troî-s  Chartes  tirées  des  preuves  de  la  Maîfon  de 
Montmorency  ;  de  ces  trois  il  y  en  a  deux  qui  datent  ainfi  : 
l'une,  (-)  Aclum  apud  Ponnjarum  j  anno  ah  incarnatione  M.LXIX, 
r^gnl  vcrb  ix  ,•  l'autre,  a/mo  ab  incarnatione  M.  LXXXVI,  anno 
regni  XXVI.  Mais  eft-il  vrai  que  ces  dates  fuppafent  néceflaire- 
menc  un  règne  commencé  en  \q6q\  Nullement  :  car  ,  on  le 
répète,  que  1  hilippe  I,  ait  commencé  à  dater  depuis  le  premier 
Juillet  icdi  ,  &  que  l'on  veuille  compter  depuis  cette  époque, 
dès  que  Ton  fera  parvenu  au  2  Juillet  io5p  ,  &  que  les  huit 
années  feront  révolues  ,  &  la  neuvième  commencée,  on  datera 
de  la  neuvième  année  du  règne.  Ainfi  que  ces  deux  Chartes 
ayent  été  données  dans  les  derniers  mois  des  années  \o6^  Ôc 
io85,  il  faut  nécefTairement  que  l'on  fe  foit  attaché  à  une  épo- 
que commencée  en  10^1.  Voilà  ce  qui  a  trompé  M.  de  Soif- 
fo-ns  :  quand  on  compte  5? ,  dit-il,  en  106"^,  on  compte  depuis 
\o6o  ?  Cela  fcroit  vrai ,  fi  on  comptoit  ^  révolus  ;  mais  comme 
il  fuffit  de  huit  ans  &  un  jour ,  quand  on  compte  p  en  loô'p ,  on 
peut  fort  bien  ne  partir  que  de  \o6\,  Ainfi ,  des  trois  Chartes 
tirées  des  preuves  de  la  Maifon  de  Montmorency ,  il.  y  en  a 
deux  qui  peuvent  bien  à  la  vérité  s'appliquer  à  une  époque  com- 
mencée en  io(5o,  mais  qui  conviennent  également  à  l'époque 
de  i0(5i.  Pourquoi  M.  de  Soiflons  fe  les  approprie-t-il ,  comme 
fi  elles  étoient  uniquement  pour  fon  époque  favorite,,  &  comme 
fi  elles  combattoient  la  nôtre  ? 

Il  en  eft  de  même  d  une  Charte  qu'il  a  prife  dans  le  G  allia 
Chrifliana  (/) ,  elle  eu  datée  de  1 107  ,  la  quarante-feptieme  année 
du  règne  du  Roi  Philippe  ;  cela  n'appartient  pas  plus  à  l'épo- 
que de  \o6o  ,  qa'à  celle  de  106"!.  Il  en  eft  de  même  encore  de 
quatre  Chartes  que  M.  de  SoiiTons  a  citées  de  l'hiftoire  de  TE- 
giife  de  Paris,  du  Père  Dubois  :  trois  font  des  années  lody, 
ioyp  ôc  iof?4,  &  les  années  du  Roi  Philippe  y  font  marquées, 
la  feptieme,  la  dix-neuvieme  ôc  la  trente-quatrième,  ce  qui  con- 
vient autant  à  un  règne  commencé  en  lodi  ,  qu'en  xo(5o. 
M.  de  SoifTons  cite  encore  plufieurs  Chartes  tirées  d'Aubert 
le  Mire  ;  ôc  quoique  cet  Auteur  rapporte  plufieurs  fois  les  mêmes 
Chartes  de  Philippe  I  dans  divers  ouvrages,  M.  de  Soiffons, 
pour  multiplier  fes  exemples  ^  cite  (  c  )  cependant  cej  Chartes 

(a)  Duch.  Montmorency  f   Vrettves  ^  p,  it^l^   2,7, 

(b)  Tcm.  i  ■)  p.  /\Z7.  / 
{c)  Not.  Ecclcf.  Belg. -,  «.pi  ,  55  Cod.  Don.  Pi,ir.  «.  ^r, 

Hût.   Ecclef.   Btl'^.   ri.   9 A,  ,  \3   Cod.   Don.    Piar.   ti,    57,  ^ 

îsct,  Ecilef,   Udg.  ;/.   515  5   ^   Cû./.    Dq».  Tiar.  n,    59, 
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comme  fi  elles  éîroient  différences,  &  comme  fi  elles  r^pondoient 
toutes  à  l'époque  de  lodo.  Cependant  il  y  en  a  ((2  )  une  qu'il  eft 
impoiïibie  d'appliquer  ni  à  cette  époque,  ni  à  celle  de  105'p  : 
anno  ah  Incarnatione  Domini  1063  régnante  Philippo  ,  amiis 
jam  duohus.  Si  on  avoît  compté  depuis  le  4  Août  \o6q  ,  tems  de 
la  mort  de  Henry  I,  père  de  Philippe  I,  il  feroit  impoflible  qu'en 
io6'3  on  eût  dit  que  ce  Prince  ne  régnoit  que  depuis  deux  ans: 
la  troifieme  année  étoit  au  moins  fort  avancée  ;  &  l'on  pouvoit 
être  même  dans  la  quatrième  ,  fi  la  Charte  avoit  été  donnée 
depuis  le  4  Août  10(^3,  au  lieu  que  cette  date  convient  fort  à 
une  époque  de  lodi ,  qui  ne  donnoit  que  deux  ans  de  règne  en 
1055.  Enfin,  une  autre  Charte  d'Aubert le  Mire  (^),  datée  de 
1072 ,  dit  fimplement,  régnante  Reg^e  P-rancomm  Philippo  ;  ce  que 
l'on  obferve  feulement  pour  faire  juger  de  l'exaÊlitude  de  M.  de 
SoilTons,  qui  fuppofe  encore  que  cette  Charte  juftifie  fon  époque 
de  io(5o.  .  r 

Il  eft  aifé  après  cela  de  juger  pourquoi  M.  de  Solfions  n'a 
rapporté  aucune  de  ces  dates  dans  fon  Mémoire  ,  &  qu'il  s'eft 
contenté  de  les  indiquer  fommairement  en  marge.  On  ne  croira 
pas  qu'il  ait  appréhendé  de  faire  un  tros  gros  volume  ;  mais  il  fe 
flattoit  que  l'on  n'iroit  pas  vérifier  tant  de  dates.  On  a  pris  cette 
peine  cependant  ;  &  par  cette  difcuffion  on  a  reconnu  que  de  tant 
de  dates  qu'il  prétend  foutenir  l'époque  de  \o6o  y  il  y  en  a  un 
grand  nombre  qui  conviennent  également  à  l'époque  de  \o6\  , 
qu'une  partie  des  autres  peut  aufii  s'adapter  à  celle  d«  loçp,  Ôc 
qu'il  y  en  a  même  une  qui  ne  peut  jamais  s'appliquer  qu'à  l'époque 
de  io(5i. 

Prévenons  une  obje£lion  de  M.  de  Soififons.  Par  votre  obfer- 
vation  qu'il  n'y  a  point  de  date  de  mois  dans  les  Chartes ,  celle 
de  Compiegne,  dit-il,  qui  en  108^  dit  que  c'eft  la  vingt-qua- 
trième année  du  règne  du  Roi  Philippe  I  ,  pourroit  aufii  ne 
remonter  qu'à  une  époque  de  \q6i  ;  ainfi  elle  feroit  toujours 
différente  des  autres  ?  La  réponfe  eft  facile  :  il  eft  vrai  que  la 
Charte  de  Compiegne  peut  remonter  à  une  époque  de  \o6\  ,  ou 
de  io(52  ,  comme  celles  que  M.  de  Soiffons  nous  oppofe  ,  peu- 
vent convenir  à  une  époque  de  lodo  ,  ou  de  1 061  ;  mais  il  fuiîit 
aux  Religieux  de  Compiegne ,  que  toutes  ces  Chartes  puiffent  fe 
réunir  dans  une  même  époque,  pour  qu'on  ne  puilTe  les  critiquer 

(a)  Mit,    Diplom.  Belg.  /.  l  ,   <r.   ^T.  " 

(b)  Mir,  Cad,  Douât,  Piar.  f.jp.  5^, 
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les  unes  parles  autres.  Or  ^  conftamment  il  n'y  en  a  pas  une  feule 
qui  ne  puifle  remonter  à  une  époque  commune  de  1061  :  donc 
elles  fe  foutiennent  mutuellement ,  loin  de  fe  combattre.  Quand 
on  joint  à  cette  preuve  les  autres  Chartes  citées  par  les  Religieux 
de  Compiegne  ,  qui  néceflairement  ont  la  même  époque  que 
celle  qu'ils  ont  produite ,  il  faudroit  être  bien  attaché  à  une  (î 
miférable  critique  ,  pour  y  infifier. 

Mais ,  dit  M.  de  SoifTons,  ces  autres  Chartes  qui  fe  concilient 
avec  la  votre,  peuvent  être  faufîes,  ou  avoir  été  prifes  fur  des 
copies  infidelles  :  ces  Auteurs  ont  cru  ces  Chartes  liires  &  anti- 
ques ,  &  elles  peuvent  l'être  en  efiet.  Mais  ceux  qui  les  rappor- 
tent j  ne  les  ont  pas  copiées  fur  les  originaux  mêmes  ;  ce  font  des 
copies  tirées  fur  des  Cartulaires ,  ou  fur  d'autres  copies.  Etrange 
effet  de  la  prévention  !  A  quel  excès  d'aveuglement  ne  porte- 
t-elle  pas  !  Ces  Auteurs  peu  fûrs ,  dont  les  Bénédittins  ont  tiré 
les  Chartes  qu'ils  oppofentà  M.  de  Solfions,  font  les  mêmes  qui 
lui  ont  fourni  les  Chartes  dont  il  fe  fert  contre  les  Bénédi£lins  , 
c'efl:  Duchefne ,  dans  fes  preuves  de  la  Maifon  de  Montmo- 
rency 5  c'eft  Aubert  le  Mire ,  c'eft  Marlot  dans  fa  Métropole  de 
Rheims  ,  &c.  Les  Chartes  qu'ils  rapportent  ,  &  que  M.  de 
Soiffons  croit  convenir  à  fon  époque  de  106^0,  elles  font  toutes 
prifes  fur  les  originaux  >  il  ne  faut  pas  foupçonner  qu'on  les  ait 
empruntées  de  Cartulaires ,  ou  de  copies  ;  mais  pour  les  Chartes 
que  les  mêmes  Auteurs  rapportent ,  &  qui  font  favorables  aux 
Religieux  de  Compiegne,  elles  ne  méritent  aucune  foi  ;  ce  font 
des  copies  de  Cartulaires  fufpeds,  ou  d'autres  copies  infidelles. 
Les  hommes  auront  -  ils  donc  toujours  deux  poids  &  deux 
mefures  ? 

Si  les  Religieux  de  Compiegne  difoient  à  M.  de  Soiffons  : 
toutes  vos  Chartes  font  fauffes ,  elles  n'ont  été  prifes  que  fur  des 
copies  ;  pour  les  nôtres ,  elles  font  vraies  &  uniquement  prifes 
fur  les  originaux  ;  M.  de  Soiffons  fe  moqueroit  d'eux ,  &  il  auroit 
raifon.  Ce  qui  feroit  ridicule  de  la  part  des  autres  ,  eft  confacré 
quand  c'ell  lui  qui  l'avance.  Voilà  cependant  à  quoi  ont  abouti 
tant  de  recherches ,  &  de  fi  grands  efforts  à  contefter  un  principe 
général ,  que  l'équité  a  formé ,  que  la  néceffité  de  conferver  la 
foi  qui  eft  due  à  tant  de  monumens  refpedables  a  foutenu,  que 
tant  d'Auteurs  célèbres  ont  embraflé  ,  &  contre  lequel  M.  de 
Soiffons ,  peu  d'accord  avec  lui-même ,  ne  s'élève  pas  avec  tant 
de  fermeté  qu'il  ne  foit  obligé  d'y  recourir.  Ces  recherches  fe 
font  terminées  à  raffembler  quelques  Chartes  qui  conviennent 
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autant,  à  notre  époque  qu'à  la  Tienne ,  Ôc  à  en  rejetter  un  grand 
nombre  d'autres ,  quoique  puifées  dans  les  mêmes  fources  où  il  a 
pris  les  Tiennes.  Ne  valoit-il  pas  mieux  garder  le  Tilence ,  que  de  tant 
écrire  pour  venir  enfin  échouer  aux  pieds  de  la  raifon  ? 

On  réunit  ces  trois  pièces ,  parce  que  la  critique  de  M.  de  Soif-      tes  deu» 
fons  paroît  leur  être  allez  commune.  Il  faut  obferver  d'abord  que  C'J^'''"  '^^ 
ces  trois  Chartes  ne  font  d'aucune  conféquence  pour  la  Jurifdiclion  simple  '  de 
de  Compiegne  :  le  feul  objet  dans  lequel  on  les  ait  produites,  a  été  917,  îî?  ceiu 


âeLotthd^Ou- 


de  prouver  que  cette  Eglife,  dans  fa  naiflance,  avoit  éprouvé  un  ,y,^,^^ 
incendie ,  qui  avoit  obligé  Charles-le-Simple  de  s'mtéreiïer  pour 
fon  rétabliiTement.  Mais  il  n'y  eft  point  parlé  de  la  Jurifdidion  de 
cette  Eglife;  ce  n'eil  que  dans  la  Charte  de  Charles-le-Simple 
de  p  ip  ,  que  l'on  trouve  des  preuves  de  cette  prérogative  :  6c  c'ell 
précifément  celle  que  M.  de  Soiffons  n'a  pas  entrepris  de  com- 
battre. AinTi,  quand  il  pourroit  parvenir  à  exciter  des  foupçons 
contre  les  autres ,  il  ne  feroit  rien  d'utile  à  fa  caufe.  Mais  on  ne 
prétend  pas  lui  céder  un  avantage  dont  il  ijje  manqueroit  pas  de 
tirer  quelque  préjugé  contre  les  autres  titres  de  l'Abbaye.  Il  faut 
donc  parcourir  les  différens  traits  de  critique  qu'il  a  imaginés  contre 
ces  Chartes. 

A  l'égard  de  la  première,  M.  de  Soiflbns,  qui  ne  peut  plus 
infiller  dans  les  moyens  de  faux  qu'il  avoit  propofés  autrefois , 
en  imagine  un  nouveau  ,  qui  confifte  en  ce  que  le  Roi  a  laiffé  en 
blanc  dans  la  Charte  le  nom  des  Serfs  qui  appartenoient  à  l'Ab- 
baye y  ÔC  qu'il  lui  confirme.  Mais  on  demande  à  M.  de  Soiffons 
où  il  a  trouvé  que  ce  fiit-là  une  preuve  de  fauifeté  ?  //  nefi  pas 
vraifemblalU  y  nous  dit-il  ^  ^u'un  Roi  ait  laijp  à  la  difcrétion  des 
Chanoines  de  remplir  à  leur  grêle  vuide  de  ces  Patentes.  Voilà  donc 
M.  de  Soiffons  réduit  à  invoquer  le  fecours  des  vraifemblances , 
lui  qui  nous  reproche  tant  de  recourir  à  de  fimples  préfomptions. 
Mais  peut-il  ignorer  que  les  préfomptions ,  qui  fuffifent  pour  fou- 
tenir  des  titres  ,  ne  fulîifent  pas  pour  les  détruire  ?  Quand  il  ne  . 
propofera  qu'une  vraifemblance ,  ou  qu'une  préfomption  pour 
faire  juger  un  titre  faux,  on  fera  toujours  difpenfé  de  lui  répon- 
dre ,  d'autant  plus  qu'on  peut  encore  rétorquer  cette  critique 
contre  lui-même.  Efl-il  vraifemhlable  qu'un  Fauffaire  ,  qui  fabri- 
queroit  une  pièce ,  feroit  affez  timide  pour  ne  pas  remplir  le 
nom  des  Serfs  qu'il  voudroit  affujettir  à  fon  Monal^ere  ?  Eft-il 
vraifemblable  qu'on  eût  commis  une  fauifeté  pour  ne  rien  don- 
ner à  une  Eglife,  en  faveur  de  laquelle  on  auroit  tenté  un  coup 
(i  téméraire  f  Le  Faulfaire  n'auroit  pas  laiffé  fon  ouvrage  impar- 
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fait,  au  lîeii  que  le  Chancelier  du  Prince  a  pu  ne  pas  remplir  un 
nom  qui  lui  étoit  inconnu ,  ôc  que  Ton  pouvoit  rétablir  par  la 
fuite. 

En  cela  il  ne  donnoit  pas  aux  Chanoines  tant  de  liberté  qu'on 
le  fuppofe  ;  car  premièrement  ,  ces  efpaces  vuides  font  très- 
petits;  ils  étoient  même  échappés  à  M.  de  SoilTons  dans  une 
première  leâure  ;  on  ne  pouvoit  donc  pas  y  mettre  beaucoup  de 
noms  :  fecondement,  le  nom  des  Serfs  n'étoit  pas  équivoque  ;  la 
pofTeiïion  publique  le  rendoit  certain  à  Compiegne  ;  c'étoient 
même  des  Serfs  attachés  à  certain  Domaine  ,  en  forte  que  le 
Domaine  étant  nommé  dans  la  Charte ,  les  Serfs  étoient  fuffi- 
famment  indiqués  :  il  n'y  avoit  donc  rien  de  périlleux  dans  ce 
vuide.  Auffi  le  Père  Mabillon  {a),  qui  a  fait  imprimer  cette 
Charte,  a  lui-même  fait  remarquer  ce  vuide,  &  c'efi:  de  lui  que 
M.  de  Soiffons  nous  déclare  qu'il  l'a  appris.  Mais  ce  favant  Reli- 
gieux n'a  pas  cru  que  cela  pût  exciter  le  moindre  foupçon  contre 
la  pièce.  Son  fuffrag^il  eft  vrai,  ne  touche  point  M.  de  Soiflbns; 
mais  il  fera  fans  doute  un  autre  effet  fur  les  perfonnes  équitables  ôc 
défintérelfées. 

Les  autres  critiques  que  M.  de  Soiffons  avoit  propofées  con- 
tre cette  pièce,  &  qu'il  réfume  dans  fon  dernier  Mémoire, 
pour  la  rendre  fufpeclc ,  ne  méritent  pas  que  l'on  s'y  arrête.  Le 
défaut  de  conflru^ion,  le  peu  de  liaifon  des  parties  de  la  pièce  , 
la  manière  peu  honorable  dont  Charles  -le -Simple  parle  des  Em- 
pereurs fes  pères  ,  le  titre  de  Roi  donné  à  Eudes ,  Sujet  rébelle  , 
le  défaut  de  date,  tout  cela  a  été  foli;iement  détruit  dans  la  pre- 
mière Réponfe  faite  à  M.  de  Soiilons,  en  lui  juflifiant  que  ces 
prétendus  défauts  étoient  les  mêmes  dans  u\\  i  rand  nombre 
d'autres  Chartes  du  tems.  On  ajoutera  feulement  un  mot  par 
rapport  au  défaut  de  conftruâion,  que  M.  de  Soiifons  reproche  à 
cette  Charte  ,  c'efl  qu  on  s'efl  apperçu  qu'il  a  fupprimé  un  terme 
eifentiel  dans  l'extrait  qu'il  en  a  donné  pour  exemple  dans  fon 
premier  Mémoire  :  ainfi  il  n'efl  pas  extraordinaire  qu'il  y  ait 
trouvé  de  l'obfcurité  6c  un  faux  fens,  c'efl:  le  mot  EccUJils  qu'il 
a  fupprimé,  &  qu'on  lit  dans  la  Charte  après  le  mot prœdionim. 
En  lifant  donc  ,  comme  il  y  a  en  effet  \  jiloca  coinhu[la  prœiiorum 
(Eccle(rs)  aliquandb  tradUorum  rejlaurando  ,  &c.  on  trouve  un 
fens  parfait,  que  tout  Grammairien  d'une  médiocre  capacité  kra 
en  état  d'interpréter. 

(a)  Di^lom,  p,  5(5i,  j6î. 

Pour 


préfume  point. 
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pour  ce  qui  eft  du  Roi  Eudes ,  cet  illuflre  Chefde  nos  Rois  de 
la  troisième  race,  que  M.  de  Soiffons  s'obfline  à  traiter  de  rébelle 
&  d'ufurpateur,  on  fe  contentera  de  le  renvoyer  aux  anciens 
Hiftoriens  {a)  y  dans  lefquels  il  pourra  voir  que  ce  Prince  fut  élu 
d'un  confentement  libre  &  unanime  de  toute  la  Nation  ,  qui  le 
força  en  quelque  manière  de  monter  fur  le  Trône  ;  qu'il  fut  le 
protecteur  du  Roi  Charles  le  Simple  pendant  fa  minorité ,  6c  que 
ce  dernier  le  reconnut  pour  Roi,  par  le  partage  de  tout  le  Royau- 
me ,  dont  il  convint  avec  lui. 

M.  de  Soiflbns ,  convaincu  de  la  légèreté  de  fa  critique ,  eft 
réduit  à  dire  que  les  autres  Chartes  qui  ont  fourni  des  exemples 
décififs  pour  la  confondre,  font  peut-être  fauffes.  Qjielle  ejl  la 
preuve  y  dit-il,  que  ces  Chartes  foiejit  fures  &  authentiques  ?  Ainfî 
JM.  de  Soiffons  eft  prêt  à  trouver  tout  faux ,  toutfuppofé,  pour 
fauver  une  malheureufe  critique  dans  laquelle  il  s'eft  engagé  in- 
confidérément.  Mais  on  lui  demande  à  lui-même  quelle  efl  la 
preuve  que  ces  autres  Chartes  foient  fauffes  i  Q2X  un  titre  fe  foutient 
par  lui-même ,  tant  qu'il  n'eft  pas  détruit.  On  ne  préfume  pas  la 
fauffeté  ;  il  faut  qu'elle  foit  établie  :  cependant  M.  de  Soiffons  ,  \^  ^^"^  ."^  ^^ 
qui  trouve  mauvais  qu  on  loutienne  des  actes  par  atspréjomptions^ 
croit  qu'il  lui  fuffit  de  doute^  pour  les  détruire.  Si  cela  eft ,  il  a  trop 
d'avantage  fur  les  Bénédictins ,  il  n'eft  plus  permis  d'écrire  ni  de 
combattre  contre  lui, 

A  l'égard  de  la  féconde  Charte  de  Charles  le  Simple  ,  &  de 
celle  de  Louis  d'Outre-mer,  M.  de  Soiffons  fe  plaint  »  de  ce  que 
»  les  Bénédictins,  en  lui  répondant,  ont  divifé  deux  propofitions 
»  qu'il  avoit  réunies.  ïl  avoir  dit  qu'il  lui  paroiffcit  difficile  de 
3)  concevoir  que  les  Chanoines  de  Compiegne  fuffent  appelles 
»  Cénobites  dans  ces  Chartes,  &  qu'on  leur  donnât  droit  de 
»  vendre  entr'eux  les  maifons  &  les  biens  du  Chapitre  ;  qu'au  lieu 
»  de  cela ,  on  lui  a  fait  un  crime  d'avoir  été  furpris  de  la  qualité 
»  de  Cénobites  donnée  à  des  Chanoines ,  fans  joindre ,  comme 
»  a  fait  l'Evcque  de  Soiffons ,  cette  qualité  avec  le  pouvoir  de 
»  vendre  ».On  s'en  rapporte  à  toutes  les  perfonnes  neutres  qui 
prendront  la  peine  de  lire  le  premier  Mémoire  de  M.  de  Soiffons, 
«il  n'eft  pas  évident  qu'il  a  pris  pour  preuve  de  fauffeté  la  qua- 
lité de  Cénobites ,  donnée  à  des  Chanoines ,  &  celle  de  Monaftere 

(rt)  Chron.  Sp  Tetrt  Vivî ,  Senon  annuUMei,  tom,  3  ;  Dttchefne ^  p,  2.14» 

Dtichefne  ,  ibJd.  pag.  §36  î;^  356. 

fhdoavd  .  Hifi,  Rem,  /,  4 ,  f ,  4,  ^ 
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à  leur  Eglife  :  on  â  donc  eu  raifon  de  relever  cette  chreuf^ 

Il  ne  la  corrige  pas  dans  la  fuite  de  fon  premier  Mémoire  J- 
comme  il' le  t'uppofe  dans  le  fécond  ;  car  après  avoir  dit  que  l'on 
n'a  pas  dû  appeller  des  Chanoines  Génobites,- il  a  àicuK^  dans 
fon  premif.r  Mémoire  :  »  Les  Bénédiétms  répondront  fans  doute- 
nt) que  ces  Chanoines  étoient  des  Chanoines  Réguliers  5  qui  vi-* 
»  voient  en  commun  dans  un  Monafcere  ;  mais  la  Ciiarte  fup-- 
3)  pofe  qu'ils  ont  droit-  de  fe  vendre  &  de  fe  donner  les  uns  aux 
»  autres  les  habitations  &  le  terrein  circonvoifin  de  l'Abbave^ 
»  Des  Réguliers  vivant- en  commun  ,  quelque  droit  qu'ils  pufient 
y>  avoir  de  poiTéder,  avoient-ils  la  faculté  d'acheter  &  de  vendrC' 
»  entr'eux  les  biens  appartenans  au  Monaftere  »  f  "Voilà  quelle  a 
été  la  difficulté  de  M.  de  Soiffons. 

Four  la  réfoudre^  le^  Bénédidins  ont  fait  voir  que  les  Cha- 
noines étoient  Cénobites ,  parce  qu'ils  vivoient  en  commun ,  6c- 
qu'ainfi  on  avoit  dû  leur  donner  cette  qualité;  qu'ils  n'étoient 
pas  cependant  Religieiyc;  qu'ils  ne  faifoient  pas  de  vœux,  ôc 
qu'ainfi  ils  pou  voient  poiléder  féparément  des  biens  de  TEglife  5 
6c  en  commercer  entr'eux.  M.  de  Soiffons  dit  que  tout  cela  ne- 
fe  concilie  pas,  la  vie  commune  ôc  le  pouvoir  de  commercer 
entre  les  Chanoines  les  biens  du  Monaflere.  Il  convient  cepen- 
dant enfuite  que  cela  n'eft  pas  impofTible  ,  mais  que  les  termes  de 
la  Charte  font  trop  indéfinis,  &  qu'il  faut  fuppofer  un  partage 
de  jouifîance  des  biens  communs ,  quarante  ans  après  la  fonda- 
tion. Mais  a-t-on  befoin  de  répondre  à  ces  petites  difficutés  aux- 
quelles M.  de  Soiflbns  fe  réduit  f  Et  n'efl-ce  pas  abandonner  de- 
fa  part  un  moyen  annoncé  d'abord  avec  tant  de  préfomption  f 

M.  de  Soiflbns  fait  encore  quelques  légères  objedions  au  fujet 
'de  la  même  Charte  de  Charles  le  Simple.  1°.  Il  prétend  que 
»  les  raifons  que  les  Bénéditlins  ont  données  pour  prouver  que- 
»  i'ufage  des  vœux  pour  les  Chanoines  Réguliers ,  n'eft  que  du. 
»  onzième  fiecle  ,  ne  le  prouvent  pas  ».  Ils  avoient  pourtant  citd 
en  marge  l'Hifloire  Eccléfiaflique  de  M.  l'Abbé  de  Fleury  ^  qui 
l'établit  folidement. 

2°.  M.  de  Soiflbns  prétend  que  les  paroles  qu'il  lui  plaît  de  rap- 
porter de  cette  Charte  de  Charles  le  5im.ple,  &  par  lefqueiles  ce 
Roi  donne  aux  Chanoines  de  Compiegne  la  liberté  de  fe  vendra- 
entr'eux  les  biens  du  Monaftere  6c  du  Chapitre ,  ne  font  point  de 
conftruclion  \  mais  pourquoi  en  fupprimoit-ii  le  \noz  poteflaie?n  ,■ 
^ui  eft  dans  la  phraîe  précédente  j  mot  ^ui  fe  rapporte  aux  parole^ 
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^^ii'n  Cite. ,  &  qui  fait  un  fens  complet  ?  On  peut  s*en  convaincre 
dans  la  Diplomatique  du  Père  Mabillon  {  2) ,  où  cette  Charte  eft 

imprimée.  ^ 

^°.  Un  exemple  d'une  Charte  femblable  à  celle  de  Compiegne,' 
&  tirée  des  Archives  du  Chapitre  deBrioude,  ne  fatisfait  pas  M. 
..de  Solfions ,  à  qui  ce  Chartrier  eft  fufpeâ: ,  fur-tout  n'y  ayant  que  ce 
fei;l  exemple  pour  appuyer  celui  deCompiegne;  maispuifqu'il  n'eft 
pas  content  de  ces  deux  Chartes ,  on  veut  bien  avoir  égard  à  fa  dé- 
licatefle  ,  &  lui  en  indiquer  deux  autres  femblables  (  '.  ) ,  dans  leC- 
quelles  la  liberté  donnée  par  les  Rois  Eudes  &  Louis  d'Outremer 
2dix  Chanoines  de  S.  Hilaire  de  Poitiers  ,  de  fe  vendre  cntreux  Les 
biens  du  Monajlere  ,  eft  exprimée  en  mêmes  termes. 

M.  de  Soiflbns  infifte  beaucoup  plus  fur  un  autre  moyen  tiré  de  la 
confufion  qu'il  prétend  qu'on  a  faite  dans  la  Charte ,  du  fifc  Ôc  de 
l'aleu.  Il  avoue  cependant  qu'il  n'entend  pas  cette  matière  ;  mais 
,quela  Providence  eft  venue  à  fon  fecours ,  &  lui  a  fufcité  une  main 
fuvante  qui  a  compofé  pour  lui  un  Mémoire  :  il  le  tranfcrit  tout 
entier  ,  ÔC  nous  donne  ainfi  un  ennemi  invifible  &  inconnu  ,  contre 
qui  il  veut  que  nous  entrions  en  lice.  Ce  n'eft  pas ,  dit-il ,  un  Jéfuite  5 
il  :ji  bon  d\n  inj'iruire  Les  Révérends  Pères  ^  pour  ne  pas  trop  éckaiff:r 
leurbiLe,  Il  faut  avouer  que  l'on  n'avoit  point  encore  entendu  parler 
d'un  genre  de  défenfe  fi  fingulier  ;  il  nous  engage  à  faire  d'abord 
quelques  réflexions, 

i^.  Rien  n'eft  plus  capable  d'accréditer  la  Caufe  de  M.  de  Solf- 
ions ,  qu'un  événement  de  cette  nature.  Le  Ciel  s'intéreffe  poue 
lui  ;  la  Providence  a  connu  fon  embarras;  elle  a  voulu  l'en  tirer: 
elle  a  fufcité  un  Défenfeur  généreux  &  zélé  ,  qui  a  fuppléé  à  foa 
défaut  de  lumières.  Cet  événement  ne  tiendroit  pas  mal  fon  rang 
dans  un  Poëme  épique  :  on  doute  qu'il  foit  auiïi  bien  re<;u  dans 
line  conteftation  férieufe. 

2°.  Les  Bénédidins  n'avoîent  pas  eu  tant  de  tort  ^  dans  leur 
premier  Mémoire,  de  fejetterfjr  le  Critique  employé  par  M.  de 
SoiiTons ,  &  de  juftix^er  le  Prélat  qui  avoit  paru  adopter  toutes  les 
ignorances.  Quoique  M.  de  Soififons  ait  eu  la  générofité  de   fe 
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premier  Mémoire  ;  s'il  ne  lui  avoit  été  infpîré  par  ce  Ctîtîque? 
C'eft  fans  doute  ce  même  Critique  qui  ,  demeurant  toujours  in- 
connu ,  veut  aujourd'hui  parler  de  fon  chef,  &  ne  prétend  plus  que 
fa  cenfure  pafle  par  le  canal  de  M.  de  Soiffons  :  c'eft  lui  que  la 
Providence  anime  &  fufcite.  Nous  avons  donc  un  ennemi  invifible 
fur  qui  tombent  tous  les  reproches  des  Bénédiâins. 

^'^wM.  de  Soiflbns  nous  apprend  que  l'Auteur  de  ce  Mémoire 
n'eft  point  un  Jéfuite  :  c'eft  un  avertiflement  dont  on  lui  efl:  obligé. 
Les  Bénédidins  en  effet  auroient  été  fâchés  d'avoir  à  combattre 
contre  un  Membre  d'une  Société  qu'ils  refpe£lent  :  c'eft  des 
plus  favans  Auteurs  de  cette  Société  ,  que  les  Bénédidins  ont  tiré 
les  lumières  qui  ont  le  plus  fervi  à  leur  défenfe  ;  ils  auroient  été 
très -mortifiés ,  fi  au  lieu  de  la  reconnoiffance  qu'ils  leur  doivent, 
ils  avoient  été  obligés  d'y  reconnoître  quelque  ennemi  ,  &  de  le 
combattre.  Rien  ne  les  gêne  donc  à  l'égard  de  l'Auteur  du  Mémoire, 
ni  le  refped  ,  ni  la  reconnoiffance. 

Il  dk  jcandaLjé  d'abord  de&  hauteurs  que  les  Bénédiciins  prennent 
avec  le  Prélat  ;  mais  il  fe  trompe  ,  c'eft  avec  lui-même  ,  c^'eft  avec 
le  Critique  que  l'on  prend  toute  Ja  hauteur  qu'infpirent  la  juftice  ôc 
la  vérité  ;  &  l'on  ne  voit  pas  ce  qui  pourroit  retenir  les  Bénédic- 
tins 5  à  l'égard  d'un  inconnu  qui  abufe  à  un  tel  excès  du  nom  d'un 
Prélat  refpe£lable. 

»  Les  Bénédictins  fe  trompent  grofïîerement ,  quand  ils  difent 
»  que  l'aleu  comprenoit  les  fiefs  dans  le  dixième  fiecle.  Comment 
3»  le  prouve  t-on  ?  Par  l'autorité  de  Balde  ,  qui  vivoit  dans  le  qua- 
>)  torzieme  fiecle ,  &  qui  n'a  parlé  apparemment  que  de  l'ufage  de 
»  fon  temps ,  car  il  n'avoit  aucune  érudition  j^.  Les  Bénédidins 
ont  cité  Cafeneuve  ,  dans  fon  Traité  du  Franc-aleu ,  qui  rapporte 
le  fentiment  des  Jurifconfultes ,  &  entr'autres  celui  de  Balde.  Le 
Critique  ne  s'arrête  qu'à  Balde  feul ,  &  pouf  toute  réponfe  il  lui 
dit  une  injure.  Efl-ce  donc  là  ce  Mémoire  defcendu  du  Ciel  ? 

On  veut  bien  fc  perfuader  qiiils  ont  eu  raijon  de  croire  que  l'aleu 
étoit  coniondu  avec  le  fief  en  quelques-uns  des  endroits  qiiils  citent  ; 
mais  C  eft  que  ces  biens  ,  qui  nétoient  pas  de  vrais  aïeux  dans  leur 
origine  ,  oni  été  tels  néanmoins  dans  le  tems  des  Chartes»  Mais  qu'im- 
porte par  quel  motif  on  ait  confondu  l'aleu  &  le  fifc  dans  de  cer- 
taines Chartes  f  II  eft  toujours  vrai  ,  fuivant  l'Auteur  même  du 
Mémoire  ,  qu'ils  ont  été  quelquefois  confondus  r  pourquoi  n'au- 
roient-ils  pas  pu  l'être  dans  les  Chartes  de  Compiegne  ?  Ce  ne  fera 
pas,  fii'oi  veut  ,  parle  même  motif  ^  mais  ce  fera  par  quelque 
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autre  :îîfuffit  qu'on  ait  pu  les  confondre  ,  pour  que  ce  ne  foit  plus 
une  preuve  de  faufleté.  Le  Ciel  n'eft  donc  pas  fi  fort  contre  les 
Bénédictins  ,  qu'il  ne  parle  auffien  leur  faveur. 

Par  rapport  au  pouvoir  donné  aux  fifcalins  dans  les  Chartes  ; 
pouvoir  que  Ton  a  juftifié  par  l'exemple  d'autres  Chartes  ,  dans 
lerquelles  il  fe  rencontre  de  même  ,  l'Auteur  du  Mémoire  n'a 
trouvé  d'autre  folution  que  d'interpréter  ces  autres  Chartes  ,  non 
des  biens  que  les  fifcalins  cultivoient ,  mais  feulement  des  biens 
qui  étoient  dans  la  Seigneurie  du  Roi  ;  mais  c  efl:  étayer  de  pré- 
tendues preuves  de  faufleté  fur  des  îradu£iions  arbitraires.  D'ail- 
leurs ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  l'Eglife  acquiert  toujours  aux 
dépens  du  Roi  ,  qui  perdoit  au  moins  fa  mouvance  dans  le  cas  des 
Chartes  citées  pour  exemple.  Pourquoi  veut  on  qu'il  n'ait  pas  con- 
fenti  de  perdre  une  propriété  qui  lui  étoit  peu  utile  ,  &  qui  étoit 
prefque  confommée  par  les  fifcalins  ? 

On  ne  voit  donc  pas  que  l'Auteur  de  ce  Mémoire  ait  rendu  un 
fi  grand  fervice  à  M.  de  Soiffons  ,  qu'il  l  imagine.  Il  a  trop  vanté 
les  bontés  de  la  Providence  à  fon  égard  ;  ce  Mémoire  ell  auiïi 
foible  que  ce  que  M.  de  Solfions  avoit  propofé  d  abord  :  aufli  eft-ii 
évident  que  tout  part  de  la  même  main. 

M.  de  Soiffons  finit  la  critiqwe  de  ces  Chartes ,  en  rappellant  le 
défaut  de  date  dans  l'une,  ôc  les  anathêmes  qui  font  dans  toutes  les 
deux  ;  &  comme  on  lui  a  fait  voir  qu'il  n'y  a  rien  en  cela  d'ex- 
traordinaire &  qui  ne  foit  autorifé  par  d'autres  Chartes  ,  il  répond 
qu'il  n'eft  pas  plus  fur  de  celles  qu'on  lui  cite, que  de  celles  qu'il 
attaque  ;  que  tout  lui  eft  également  fufpe£t.  En  un  mot  ^  pour  juger 
des  pièces  du  dixième  fiecle ,  il  voudroit  confulter  les  monumens 
de  celui-ci  :  il  n'y  a  point  de  Cliarte  préfentée  par  les  Béné- 
dictins ,  ou  indiquée  par  eux  dans  d'autres  Auteurs ,  qui  ne  de- 
vienne équivoque  dès  qu'elle  ne  favorife  pas  M.  de  Soiffons. 

M.  de  Soiffons  avoit  propofé  deux  preuves  de  fauffeté.  La  pre-  Onnie  de  VM-i 
miere,  qu'on  y  nommoit  un  Maralledus,  Archevêque  de  Rheims,  %^  ^'^'  ^°^*'» 
quoiqu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  de  ce  nom.  La  féconde ,  que  l'on 
faifoit  mention  deplufieurs  Evêques ,  comme  préfens  dans  le  temps 
de  la  Charte  ,  quoiqu'ils  fuffent  morts  plufieurs  années  auparavant. 
M.  l'Evêque  de  Soiffons  convient  qu'il  s'eft  trompé  dans  la  pre- 
mière critique  ,  &  qu'il  y  a  dans  la  Charte  Âdaiiajjedo  ,  &  non 
MaralUdû,  Il  fc  plaint  feulement  de  ce  que  les  Bénédictins  n'ont 
pas  relevé  fon  erreur  avec  affez  de  charité  :  il  auroit  été  à  délirer 
qu'il  leur  en  eût  donné  l'exemple. 
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Il  convient  encore  ,  lur  la  féconde  ,  qu'il  â  eu  tort  de  dire  que 
l'ofi  r.omnoii  jLufieurs  Pnhts  comme  pnjensiW  convient  que  la 
Charte  parle  d'un  temps  psiTc  ,  cjui  tune  coi:o^reQ;ati  étant  ;  mais  il 
prétend  qu'il  neft  pas  vraij'.mhlahle  que  Philippe  I  ayant  ,  à  la 
prière  des  Chanoines ,  accordé  la  conlirmation  de  leurs  biens,  fait 
sffembler  des  Evêques  ^  &  exigé  d  eux  une  excommunication 
folemneile  ,  ce  Prince  ait  attendu  feize  ans  à  faire  expédier  fa 
Charte,  comme  il  le  faudroit ,  puifqu'elie  eit  de  iop2  ^  &  qu'il  y 
avoit  un  Evêque  mort  dès  107(5. 

"Voilà  M.  de  Soilfons  réduit  encore  à  prouver  lafaufîeté  d'une 
Charte  par  une  fmiple  v r ai f ambiance,  A-t-il  donc  cru  que  cela  pût: 
fulBre  5  lui  qui  n'admet  pas  les  préfomptions  pour  fôutenir  des 
titres  ?  Dans  fon  premier  Mémoire  il  nous  annoncolt  une  preuve 
(je  fauileté  manifefte  ,  une  Charte  donnée  en  prelence  diwï\  Evê- 
que mort  plufieurs  années  auparavant  ;  il  n'y  avoit  pas  moyen  de 
réfifter  à   cela  :  aulfi  M.  de  Soiffons  triomphant,  infultoit   avec 
hauteur  à  cette  pièce.  «  Nonobfant  toutes  ces  marques  fùres  de 
»   fauffeté  ,  difoit-il,  cette  Charte  ,  il  faut  l'avouer  ,  eil:  fi  bien  fu- 
»  mée  &  fi  bien  contrefaite  ,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne  la  prît 
35  pour  une  pièce  véritablement  antique  5  &  du   onzième  fiecle  ^ 
>i  dont  elle  repréfente  très-bien  l'écriture  »   Mais  aujourd'hui  il  fe 
radoucit  :  ce  n'eft  plus  une  marque  fûre  de  fauffeté  ,  car  on  ne  dit 
pas  que  les  Evêques  fuffent  préfens  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'apparence  , 
il  n'eft  pas  vraifemblable  que  l'on  eût  attendu  feize  ans  à  faire  ex- 
pédier cette  Charte.  Si  c'eft  là  tout  le  refuge  de  M,  de  Solfions  ,' 
'çç\z  ne  valoir  pas  la  peine  de  faire  tant  de  bruit  ;  il  y  a  bien  des 
phofes  qui  ne  paroilïent  pas  vraifemblables,  &  qui  ne  iaiffent  pas 
que  d  être  vraies  ,  fur-tout  quand  il  s'agit  d'évenemens  anciens. 
Il  n'eft  pas  facile  de  pénétrer  dans  les  motifs  qui  ont  pu  faire  re- 
tarder l'expédition  de  la  Charte  ;  mais  de  ce  qu'on  ne  les  connoît 
pas,  eft-on  en  droit  d'en  conclure  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  \ 

M.  de  Soiffons  ,  |30ur  appuyer  fa  vraifembJance  ,  appelle  à  fon 
fecours  le  nouvel  Editeur  du  Spicilege  de  Dom  Luc  d'Acheryî 
mais  il  tronque  fa  citation  :  ji  faut  la  rétablir. ,  &  l'appui  de  ?vï.  de 
Soiffons  va  lui  manquer.  Celui  qui  a  donné  la  dernière  édition 
du  Spicilege  ,  ?voit  en  main  un  exemplaire  fur  lequel  le  célèbre 
Baluze  avoit  fait  quelques  notes.  L'Éditeur  nous  rapporte  celle 
que  M.  Baluze  avoit  faite  fur  cette  Charte  de  Philippe  I  ,  ds 
.^0^2  (  a\  Balim.o  hbuit  hoc  loco  auexcrc  brcrcm  noiani  ejus  itm-!, 

^z)  S^ieil.  tdit»  ir.-fol,  tem»  i  ,^o  6i8» 
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'porh  quo  Epilcopi  in  I  is  btieris  norninan  federunt  ;  ea  fiç  je  habet^ 
Jufqu'ici  il  n'y  a  que  l'Editeur  qui  annonce  la  note  ;  voici  la  not@ 
même  :  M.:na[jes  Rcmenfs  ,  cb  anno  lo  yo  ad  annum.  ioS5, .  , ,  ^' 
IJ^altenus  J  Ncenfis  non  exial  in  catalogis,  Go^fndus  AntilJiodo- 
renfls ,  ah  anno  /  o  64  ad  annum  to  j6 ,  Après  la  note  finie,  l'Edi- 
teur fcul  raifonne  dans  tout  ce  qui  fuit  :  Hizc  Balu-^us  exjinpjit 
è  catalogis  jua  œiaie  editis ,  quœ  ji  cjuis  vera  ejje  comenàai  ^Jîmul  hœc 
cgnof:at  necejje  cflw'^*  Littcras  Plàllppi  non  illo  anno  ejj^e  fciiptas 
qui  in  illis  Icgitur:  2°.  ne  à  Sammartkams  quidem  hoc  prœceptunx 
reclè  ad  annum  1080  revocatumfuijp:  :  5°.  hoc  prœceptum  sditum  ejje 
anno  faite  m  loyG,  E  quihus  coiiig'.  jortajje  poiefl  Irrepfijfe  mendum 
hoc  loto  ^  ac pro  gz  legenium  y  z,- 

Il  eft  évident  que  cette  conje61:ure  n'eft  point  Fouvrage  de 
M,  Baluze,  ni  de  MeiTieurs  de  Sainte-Marthe:  c'eft  l'Editeur 
feul ,  qui  n'ayant  pas  fait  réflexion  que  l'on  ne  parloit  de  Tex-i 
communication  prononcée  par  les  Evêques,  que  comme  d'une 
chofe  pailée  ,  a  voulu  réunir  la  date  de  la  pièce  qui  énonce  l'ex- 
communication ,  avec  celle  de  l'excommunication  même.  Dans 
cette  idée  ,  il  a  cru  que  la  Charte  pourroit  être  de  1072  ;  mais 
comme  cela  ne  fe  trouve  pas ,  tout  ce  qui  en  réfulte  eft  que  fa 
conjedure  efc  faufTe.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  pour  cela  que  la' 
pièce  ne  foit  pas  vraie  ;  car,  comme  on  la  dit,  on  a  pu  en  lopz 
parler  d'une  excommunication  prononcée  plufieurs  années  aupa-; 
ravant. 

M.  de  Soiflbns,  après  cela ,  a-t-il  eu  raifon  de  dire  que  Meilleurs 
Balu^e  &  de  Sainit-Marthc  nom  pas  cru  que  c^^'te  Charte  pût  être 
de  r année  ioc)Z  ?  Où  trouve-t-on  cela  dans  leurs  Ecrits  ?  La  note 
de  M.  Baluze  n'en  dit  rien;  c'efl  l'Editeur  feul  qui,  rapportant 
cette  note ,  ^en  tire  une  faufTe  conféquence  :  mais  elle  njappar- 
tient  qu'à  l'Éditeur  3  &  non  à  M.  Baluze.  C'efl:  encore  l'Editeur 
feul  qui  fuppofe  que  Meflieurs  de  Sainte-Marthe  prétendoient 
que  cette  Charte  étoit  de  1080  ;  mais  on  ne  trouvera  point  cela 
dans  Meffieurs  de  Sainte-Marthe  ,  &  M.  de  SoifTons ifa  pu  indi-. 
quer  en  quel  endroit  de  leurs  Ouvrages  ils  ont  ouvert  ce  fenti-: 
ment.  M.  de  Soiffjas  ne  doit  donc  pas  vanter  pour  lui  ces  fjf- 
frages  refpedables  ;  ils  font  purement  iljppofis  ;  le  feul  qu'il 
puiffe  s'appliquer  eft  la  conjetlure  de  l'Éditeur,  qui  a  préfumé 
ime  faute  de  côpifte  dans  la  date,  qui  a  cru  qu'elle  fe  pouvoit 
re£tifier,  &  qui,  content  de  cette  idée,  n'a  pas  même  penfé  à 
rechercher  fi  ce  changement  de  date  étoit  néceiTaire  :  c'eft  lui 
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qui  n'a  pas  fait  attention  au  mot  tune ,  ôc  qui  par-là  s'efl  jette 
dans  des  réflexions  inutiles.  Mais  pour  Meîïïeurs  de  Sainte-Mar- 
the &  Baluze ,  ils  n'ont  jamais  été  embarralTës  de  la  date.  Si  M. 
de  SoifTons  avoit  rapporté  la  note  entière  ,  telle  qu'elle  eft  dans 
l'Editeur ,  on  en  auroit  été  convaincu  ,  &  il  nous  auroit  épargné 
la  peine  d'une  réponfe. 

A  mefure  que  M.  de  Soiflbns  avance ,  les  preuves  de  faufleté  fe 
multiplient.  »  Cette  Charte  de  Philippe  I.  confirme  l'Eglife  de  S. 
»  Germain  à  celle  de  S.  Corneille ,  &  elle  leur  avoit  été  donnée 
7)  par  une  Charte  de  Charles  le  Simple  long-temps  auparavant;  ce- 
»  pendant  en  la  même  année  iop2 ,  on  voit  une  autre  Charte  du 
»  même  Prince ,  par^  laquelle  il  a  obtenu  cette  même  Eglife  de 
»  S.  Germain  de  l'Évêque  &  de  l'Archidiacre  de  Soiflbns ,  pour 
»  la  donner  à  S.  Corneille.  Tout  cela  ne  peut  fe  concilier  ;  ainfi 
»  ces  Chartes  doivent  être  faufl!es  », 

La  nouvelle  Charte  indiquée  par  M.  de  Soiflbns,  &  qu'on 
produira  ,  puifqu'il  le  fouhaite  ,  n'eft  point  datée  ;  TAuteur  du 
Faclurn ,  d'où  il  l'a  tirée ,  s'efl  trompé  en  cela.  Elle  juftifie  que 
cette  Eglife  de  S.  Germain  avoit  été  ufurpée  fur  S.  Corneille  par 
rÉvêque  &  TArchidiacre  de  SoifTons ,  &  que  ce  Prince  en  fit 
faire  la  reftitution.  Il  n'efl:  pas  extraordinaire  après^  cela  que  Phi- 
lippe I.  ait  confirmé  le  droit  de  S.  Corneille  fur  l'Eglife  de  Saint 
Germain  ;  droit  plus  ancien ,  &  qui  avoit  été  feulement  rétabli 
fous  fon  règne.  Et  quand  on  fuppoferoit  que  ce  Roi  auroit  com- 
mencé par  confirmer  la  donation  d'un  de  fes  prédécelTcurs ,  Ôc 
qu'snfuite  étant  informé  que  les  Religieux  n'en  jouifToient  pas, 
il  auroit  fait  cefTer  l'ufurpation ,  il  n'y  auroit  rien  en  cela  que  de 
naturel,  &  la  pi-étendue  contradidion  dont  parle  M.  de  SoifTons  , 
ne  feroit  qu'une  chimère. 
Chatte  dg  louis  M.  de  SoifTons  reconnoît  que  plufieurs  des  preuves  de  faufTeté 
^^^^*  qu'il  avoit  alléguées  contre  cette  Charte  ,  portent  à  faux.  La  qua- 

lité de  Reine  donnée  à  la  mère  de  Louis  le  Jeune  ,  quoique  re- 
mariée à  Matthieu  de  Montmorency  ,  lui  avoit  été  confervée. 
Cette Princeflfe  n'étoit  pas  Régente  du  Royaume,  Ôc  les  termes, 
annuente  matrc  Regina ,  ne  fignifient  qu'un  fimple  confentement 
par  rapport  aux  droits  que  cette  Princeflfe  avoit  fur  le  Domaine 
de  Compiegne.  M.  de  SoiflTons  fe  rend  aux  leçons  qu'on  lui  a 
faites  fur  ces  premières  critiques. 

A  notre  tour ,  nous  fommes  prêts  à  déférer  aux  réflexions  qu'il 
a  faites  fur  cette  Charte  ,  &  de.  la  reconnoître  pour  originale, 

quoique. 
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quoique  Ton  eût  penfé  d'abord  que  ce  ne  fût  qu'une  copie  du 
tems.  On  n'avoit  pas  remarqué  avec  autant  d'exaditude  qu'a  fait 
M.  de  Soiflbns,  qu'il  y  avoit  au  bas  de  la  Charte  un  trou,  où  ii 
paroît  que  l'on  avoit  pafTé  les  traits  pour  fufpendre  le  Sceau  ;  &  or^ 
n'avoit  pas  fait  attention  que  Louis-le-Jeune  eft  le  (a)  premier  de 
nos  Rois  qui  ait  mis  un  Sceau  pendant  à  fes  Chartes.  Nous  voilà 
donc  réciproquement  retliiiés,  &  toujours  à  l'avantage  des  Béné- 
ditlins  5  puifqu'ils  ont  une  Charte  ariginale ,  contre  laquelle  il  ne 
fubfifte  plus  qu'un  feul  prétendu  moyen  de  faux. 

Il  eu.  tiré  de  la  date  de  la  pièce ,  «  qui  ne  fe  peut  concilier ,  dit* 
»  on,  avec  l'Hiftoire.  Louis-le-Jeune  fut  facré  en  1131  &  fou 
»  père  mourut  en  i  137  :  on  ne  pouvoit  dater  que  de  l'une  ou 
»  l'autre  de  ces  époques.  Cependant  une  Charte  de  i  i5"o  efl:  datée 
»  de  la  quinzième  année  du  Règne  du  Roi  :  ce  qui  fuppoferoic 
»  qu'il  feroit  monté  fur  le  Trône  en  1135"  ,  ce  qui  elt  manifef- 
»  tement  faux  ;  ôc  par  çonféquent  la  Charte  pèche  dans  un  point 
39  eiïentiel  », 

Par  cette  feule  critique  dans  laquelle  infiile  M.  de  SoiiTons^ 
nous  voilà  retombés  dans  la  queftion  de  la  variété  des  époques  ; 
queftion  que  l'on  croit  avoir  affez  traitée ,  pour  être  difpenfés  de 
l'agiter  une  féconde  fois ,  à  l'exemple  de  M.  de  Soiffons.  Les 
deux  époques  qu'il  propofe  font  vraies;  mais  il  peut  y  en  avoic 
une  troifieme  :  on  l'a  même  indiquée  dans  le  premier  Mémoire 
des  Bénédiâins,  fur  la  foi  du  Pçre  Daniel,  Jefuite.  Car  ,  quoi" 
que  M.  de  SoiiTons  fafie  tous  fes  efforts  pour  mettre  les  Bénédic- 
tins aux  prifes  avec  cette  favante  Société  ,  c'eft  toujours  de  fes 
lumières  qu'ils  fe  fervent  pour  réfoudre  les  difficultés  qu'il 
excite. 

Ce  fut  en  113;  5  fuivant  cet  Hiftorîen  (/')  ,  que  Louis-Ie- 
Jeune  fut  chargé ,  par  fon  père  encore  vivant ,  du  poids  de  l'ad- 
minifiration  publique  ,  &  qu'il  commença  véritablement  à  re^ 
gner.  Ce  qu'il  a  avancé  eft  conforme  à  tous  les  Hiiloriens  con- 
temporains. Ordericus  Vitalis  parle  de  la  maladie  de  Louis-le- 
Gros  en  1 1 3  f ,  de  l'exténuation  dans  laquelle  il  étoit  tombé  ,  ÔC 
de  la  réfolution  qu'il  prit  de  remettre  le  Royaume  à  fon  F.ls  (")  ; 
Fdio  quoque  fuo  Ludovico  Floro  regnum  Galliœ  conimifit.  L'Abbé 
Suger,  témoin  oculaire  ,  qui  rapporte  les  mêmes  circonftances^ 

(a)   Djphm.p,  428, 

(  b)    Daniel ,  Hijî,  de  France  ,  id,  in-fol.  p.  1 1^4  '^  feq. 

Çc)   Order.    P'it.il.  f.  poi. 

Tome  VI,  ■    Ffl 
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s'exprime  encore  dans  des  termes  plus  forts  :  {a)  Vidcnnhus  cun6k 
tis  j  tam  CUricis  y  quàm  Laicïs  ^  Regem  exucns  regniim  deponit^ 
peccando  regniim  adminlflrajjl  conjitaur  y  Fihum  fuum  Ludovicum 
annulo  invefUt, 

On  ne  peut  pas  douter  après  cela  que  Louis-le- Jeune  ne  foit 
véritablement  devenu  Roi  en  1 13  J  ?  &  que  cette  réponfe  ne  fût 
véritablement  celle  du  commencement  de  fon  Règne  ,  plutôt 
que  la  mort  de  fon  père.  Cependant  ,  M.  de  Solfions  regarde 
cet  événement  comme  un  objet  indifférent ,  qui  n'a  jamais  pu 
être  confidéré  dans  les  daf's  que  l'on  a  données  au  règne  de  ce 
Prince.  «  Parce  que  Louis-le  Gros  penfa  mourir  en  i  1 3  y  ,  Ôc 
»  qu'alors  il  donna  fon  anneau  à  fon  Fils  déjà  facré,  s'enfuivra-t-il 
»  qu'on  aura  compté  de  cette  époque  le  commencement  d'un 
»  règne  qui  ne  commença  pas  »  ?  Qui  ne  commença  pas  ?  Mais 
qui  l'a  dit  à  M.  de  SoifTons^  que  le  règne  de  Louis-ie-Jeune  ne 
commença  pas  alors  ?  En  eft-il  plus  inftruit  que  l'Abbé  Suger, 
témoin  oculaire  ,  qui  nous  die  précifément  que  Louis-le-Gros 
Regem  exuens  regnum  depomt  -^  Le  père  n'a  pu  cefîer  d'être 
Roi,  que  le  Fils  ne  le  foit  devenu.  En  eft-il  plus  inflruit  qu'Or- 
dericus  Vitalis ,  qui  dit  que  Louis-le-Gros ,  Ludovico  Filio  regnum 
commifit  ^  Car  ce  Royaume  confié  à  un  Roi  déjà  facré  efl  un 
véritable  commencement  de  règne.  Cependant  il  plaît  à  M.  de 
Soiffons  de  dire  Amplement  que  le  père  mit  un  anneau  au  doigt 
de  fon  fils  ,  comme  s'il  ne  lui  avoit  fait  préfent  que  d'une  bague  , 
ôc  non  d'un  Royaume.  Elt-il  permis  de  s'arrêter  ainfi  à  la  céré- 
monie extérieure  ,  fans  confidérer  ce  qui  eft  indiqué  par  cette 
même  cérémonie? 

Voilà  donc  une  époque  bien  folemnelle  du  commencement 
du  règne  de  Louis-le- Jeune  ^  &  peut-être  la  feule  à  laquelle  on 
auroit  dû  s'attacher.  Sera-t-on  furpris  après  cela  qu'en  11 5*0  on 
ait  daté  une  Charte  de  la  quinzième  année  du  Règne  de  ce 
Prince?  Mais  quand  le  motif  de  cette  époque  ne  nous  feroit  pas 
connu  ,  fmdroit-ii  pour  cela  douter  de  la  vérité  de  la  Charte? 
Et  n'eft-il  pas  t^vide^t  qu'après  tant  de  fiecles  on  auroit  pu  perdre 
les  traccs  d'une  é.joque  finguliere  ,  qui  auroit  été  cependant 
fuivie  alors  dans  quelque  Charte?  AL  de  Soiffons  eft  intraitable 
fur  ce  point:  «  C'elt  fuppofer  dans  les  Chancelleries  des  fiecles 
»  f  affés  un  défordre  &  une  variation  ridicule  ;  c'eft  regarde^ 
)>  ceux  qui  gouvernoient  les  Chancelleries  ,  comme  des  extra-* 

(/i)  Sugcr,  vit,  Ludovic,  Crojji  ^  tom,  4  ,  Dtichef.  p,  31^^^  feq. 
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%  vâgans  ;  c'efl  fe  jetter  dans  des  difficultés  dont  on  ne  fe  tirera 
»  jamais  ;  c'eft  retrancher  la  marque  la  plus  fûre  6c  la  plus  évi- 
»  dente  de  faufîeté  dans  les  Titres  ,  canonifer  toutes  les  fautes 
»  des  Copiftes  ,  &  autorifer  toutes  les  pièces  des  Fauflaires  : 
»  il  n'y  aura  plus  que  Gonfufion  à:  que  ténèbres  dans  notre 
»  liifcoire  ». 

Qui  ne  feroit  effrayé  de  ce  défordre  univerfel  !  Cependant 
M.  de  SoilTons  qui  l'exagère  avec  tant  d'emphafe,  eft  lui-même  ' 
complice  de  tous  les  maux  que  le  fyflême  de  la  variation  dans 
les  époques  va  produire.  On  a  déjà  vu  que  fur  le  règne  de  Phi- 
lippe I.  il  admet  trois  manières  de  dater  dans  les  Chartes  de  ce 
Prince  ,  en  donnant  trois  époques  différentes  à  fon  règne  ;  la 
première  ,  depuis  1055) ,  tems  de  fon  Sacre  ;  la  féconde^  depuis 
1060 ,  tçms  de  la  mort  de  fon  père  ;  &  la  troifieme,  dans  le  Con- 
cile de  Touloufe  de  \o6S  ,  où  on  ne  lui  donne  que  deux  années 
de  règne  ,  en  comm'ençant  depuis  la  fin  de  la  tutelle  de  Bau^ 
douin  ,  Comte  de  Flandres.  Les  Chanceliers  &  les  Notaires 
pouvoient  dater  indifféremment  de  ces  époques ,  félon  lui.  Il  eft 
donc  lui  même  le  plus  ferme  appui  du  fyftême  des  variationSo 
Ce  qu'il  a  fait  fur  le  règne  de  Philippe  I ,  il  le  fait  encore  fur  le 
règne  de  Louis-le-Jeune  :  il  reconnoît  lui-même  deux  époques  ; 
celle  de  1 13  î  >  tems  de  fon  Sacre  ;  celle  de  1137?  t^^ms  de  la 
mort  de  fon  père.  Qui  le  croiroit ,  que  l'ennemi  déclaré  de  la 
variété  dçs  époques ,  qui  tonne  avec  tant  de  zèle  contre  un  fyf- 
tême  qui  paroit  fi  funefte ,  en  adoptât  lui-même  tant  de  diffé- 
rentes à  chaque  règne? 

Pour  revenir  à  celle  de  Louis-le- Jeune  de  1 1 3  J  ,  elle  eft  fi 
naturelle  ,  qu'il  a  bien  plus  tort  d'y  réfifter  qu'à  aucune  autre, 
d'autant  plus  qu'on  la  trouve  employée  dans  beaucoup  de  pièces 
qui  ne  fortent  point  du  dépôt  empoifonné  des  Chartriers  Mo- 
naftiques ,  mais  des  Archives  dçs  Cathédrales,  Les  Bénédidins 
ont  déjà  cité  dans  leur  Mémoire  trois  Chartes  de  Samfcn ,  Arche- 
vêque de  Rheims ,  dont  les  dates  reviennent  à  celle  de  la  Charte 
de  Compiegne  ;  ils  peuvent  en  ajouter  une  quatrième  du  même 
Prélat,  qui  date  (a)  ainfi:  Jcium  Remis  ^  anno  Incarnan  Verbi 
M.  c.  XLiî,  Indiàione  V.  régnante  Ludovico  y  Franccrum  Rege^ 
(inno  feptimo. 

M.  de  Soiffons ,  pour  éluder  une  autorité  fi  accablante ,  cite 
une  Charte  du  même  Archevêque ,  ainfi  datée  :  Actum  Remis  ^ 

(a)  GaUia  Chrifliçir.ct ,  tcm.  i.  p-  $i(^» 

F  f  f  ij 
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anno  M,  c,  LIX,  Indiciione  viiu  rarnante  Ludovlco  ^  Rege  Frari' 
corum^  anno  XX il.  Il  prétend  que  cette  Charte  convient  avec  l'é' 
poque  du  premier  Août  1 137  ,  jour  de  la  mort  de  Louisle-Gros,' 
&  qu'elle  feule  eft  capable  de  détruire  toutes  les  autres  Chartes 
citées  du  même  Prélat.  Mais  M.  de  Soiffons  ,  avec  fa  permiffion  , 
n'a  pas  bien  calculé  :  cette  Charte  efl  en  effet  de  l'Indiction  vin; 
&  cette  Indiclion  n'a  pu  commencer  en  115^,  qu'après  le  pre- 
mier  de  Septembre.  Or,  au  mois  de  Septembre  de  l'an  i  ijp  , 
Louis  le-Jeune  devoit  être  dans  la  vingt-troifieme ,  ôc  non  dans  la 
vingt-deuxième  année  de  fon  règne,  qu'il  devoit  avoir  /inie  au 
premier  d'Août  précédent ,  fuivant  l'époque  de  l'an  1 1 37. 

Au  refle  ,  fi  M.  de  Soiffons  n'eft  pas  content  des  exemples 
qu'on  lui  a  déjà  cités  pour  l'époque  de  1 135"  5  on  va  en  ajouter 
plufieurs  autres  ,  après  avoir  remarqué  en  paffant  que  des  quatre 
Chartes  qu'il  a  trouvées  pour  l'époque  de  1 137  ,  il  y  en  a  deux 
qui  ne  la  prouvent  pas  néceffairement,puifqu'eiles  peuvent  être 
rapportées  à  un  commencement  de  règne  en  1135.  Les  exen> 
pies  qu'on  lui  rapportera  ,  &  qui  font  en  plus  grand  nombre  , 
excluent  abfolument  l'époque  de  1137  ,  &  peuvent  fort  bien 
convenir  à  celle  de  113J.  Telles  font  deux  Chartes  du  Roi 
Louis-le-Jeune,  ci:ées  par  François  Duchefne  dans  fon  Hiiloire 
des  Chanceliers  de  France  (^z) ,  &  qui  font,  à  ce  qu'il  paroît ,  au 
tréfor  des  Chartes  du  Roi.  L'une  eft  datée  de  l'an  1 1 3  8 ,  la  troi- 
fiéme  année  du  règne  de  Louis  ;  &  l'autre  de  l'an  1139,  la  qua- 
trieme  année  du  même  Prince.  Une  troifieme  date  ainfi  :  \b)Athim 
eft  hoc  ptiblicè  apud  S ,  LeoJeganum  de  Aquilina ,  anno  Incarna" 
tïonis  Dom'ini  M,  xxxiX,  regni  au  te  m  nofiri  iv^  Le  Père  Labbe 
((•)  cite  encore  deux  Chartes  de  Lo-uis  le-Jeune ,  dont  l'une  eft  de 
l'an  11^2  5  la  dix-feptieme  année  de  fon  règne  ;  &  l'autre  de  la 
dix-huitieme  ,  «^c  de  l'an  11 5*  3.  Oi\  fe  contentera  à^^w  indiquer 
quelques  autres  {!)  qui  datent  de  même. 

Que  pe~;t  répondre  à  cela  M.  de  Soiffons  ?  Que  Ton  a  cru  ces 
Chattes  vraies  ,  mais  qu'elles  font  fauffes,  ou  que  les  imprimés 
font  fautifs.  Mais  ne  craint-il  pas  que  ,  guidés  par  fon  exemple  , 
les  Bénédictins  à  Icir  tour  ne  lui  difent  :  ce  font  vos  Chartes  qui 
paroiifent  avoir  pris  pour  époque  l'année  1 137,  qui  font  fauffes> 

(a)  Dt'.chefne  Cfutncel.  p.  iRi  ^  fcq. 

(b)  MS.    ie  Giguieresy  Bi.!i.jtheqHe  dti  Roi, 
(l)   Labhe ,  E!o^.  Htft.  p,  iHj. 

(x)  Mttrct  fUif^m,  pag,  izp^,  p,  ijii  .*  Mariert  Hijlor,  SanUi  Martini  â  Campts'^ 
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Les  îgnorans  qui  les  ont  fabriquées,  ont  cru  que  parce  que  Louis- 
ié-Gros  n'étoit  mort  qu'en  1137  ,  fon  fils  n'avoit  commencé  à 
régner  que  dans  cette  année  :  ils  ignoroient  que  dès  1135'  le  Roi 
Louis-le-Gros  s'étoit  démis  ,  Regtm  exuens  regnum  depomt.  Ce 
raifonnement  auroit  au  moins  autant  de  force  que  celui  de  M.  de 
SoifTons. 

Il  paroît  inutile  après  cela  d'examiner  fi  ce  fut  en  1 1 37,  ou  en 
fi  13(5,  que  Louis-le-Jeune  époufa  l'Héritière  d'Aquitaine,  qu'il 
fut  couronné  à  Bordeaux  ,  &  entra  en  polTefTion  de  fes  Etats.  Les 
BénédiiSlins  ne  l'ont  point  avancé  dans  leur  Mémoire  ;  ils  ont 
dit  feulement  que  l'Abbé  Suger ,  qui  étoit  préfent  à  cet  événe- 
ment, en  parle  comme  s'il  sétoii  paffé  en  1136".  Cependant,  M. 
de  Soiffbns  dans  fa  répo'nfe  leur  fait  dire  purement  ôc  fimple- 
ment,  qu'j/z  cette  même  année  1135  il  avoit  lié  couronné  à  Bor-- 
deaux  en  époufant  l' Héritière  de  Giiïenne  ;  &  il  fait  de  grands  efforts 
pour  prouver  que  cela  n'eft  arrivé  qu'en  1137.  Mais  cela  eft  étran- 
ger à  notre  queilion  ,  ôc  ne  prouve  point  que  les  Bénédictins 
aient  o[é  avanar  des  jaits  a^fés  à  convaincre  de  fauijcté  ;  puifqu'ilâ 
ont  dit  feulement  que  l'Abbé  Suger  parloir  comme  fi  le  couron- 
iiement  de  Louis-le-Jeune  à  Bordeaux  étoit  de  \\i,S\c^  qui  n'eft 
qu'un  fimple  doute  propofé,  ôc  non  un  fait  articulé  pofitivement , 
comme  on  le  fuppofe. 

En  un  mot,  toute  la  critique  contre  cette  Charte  fe  réduit  a 
fuppofer  qu'en  1 1  jo  on  n'a  pas  pu  dater  de  la  quinzième  année 
du  Règne  de  Louis-le-Jeune,  ce  qui  répond  à  l'époque  de  1 13 f* 
Mais  M.  de  Soifl'ons,  qui  admet  plufieurs  époques  pour  les  dates 
du  règne  de  ce  Prince  ,  peut-il  rejetter  celle-ci  établie  par  les 
Hiftoriens  contemporains  ôc  les  monumens  du  tems,  ôc  qui  eft  en 
effet  la  plus  jufte  de  toutes  les  époques  par  lefquelies  on  ait  pu 
commencer  à  compter  fon  Règne  ? 

Pour  fuivre  Tordre  des  dates,  il  faut  s'attacher  d'abord  à  la  Bulfe 
de  Calixte  II  de  11 18.  On  a  remarqué  dans  le  Mémoire  des  ^«^^^^  '''*^'" 
.Bénédi£tins,  que  la  critique  de  M.  de  Soiffons  n'a  pu  mordre  fur  ^Jk^^cI'^^,  " 
cette  pièce ,  ôc  que  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  n'en  a  parlé  qu'après 
avoir  parcouru  toutes  les  Bulles  qu'il  fuppofe  fauffes  ,  parce  que 
l'authenticité  de  Cette  première  Bulle  auroit  décrié  les  reproches 
faits  à  celles  qui  font  poftérieures. 

M.  de  Soiffons  voudroit  bien  aujourd'hui  la  rendre  fufpe£le 
2u  moins  de  clandeûinité  ,  dans  le  tem.s  qu'elle  a  été  obtenue. 
'Mais  c'eil  encore  reconnoître  fa  vérité  ;  ce  qui  fuffir  dans  cette 
partie  de  la  caufe^  où  i'on  ne  difcute  que  la  vérité  des,  ades.  Il 
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sjoute  que  ce  n'efl  point  par  artKice  qu'il  â  dérangé  l'ordre  dcS 
dates ,  &  qu'il  a  fait  pafFer  toutes  les  autres  Bulles  en  revue  avant 
que  de  parler  de  celle-ci,  qui  cependant  les  précède  toutes.  Il 
faut  l'en  croire  fur  fa  parole ,  &  nous  contenter  de  cet  aveu  im- 
portant,  que  la  première  de  toutes  les  Bulles  produites,  Bulle 
antérieure  à  l'introdudion  des  Religieux  dans  Compiegne  ,  Bulle 
qui  établit  clairement  la  foumiffion  de  cette  Abbaye  au  Saint 
Siège  ;  que  cette  première  Bulle ,  dit-on ,  ne  préfente  que  des 
caratteres  de  vérité  qui  la  rendent  refpeclable. 

Par  rapport  à  toutes  les  autres  ,  au  lieu  de  les  prendre  par  ordre 
de  dates ,  M,  de  SoifTons  réduit  toute  fa  critique  à  trois  moyens 
généraux.  Le  premier  confifte  dans  la  conformité  ou  dans  la  dif-^ 
férence  des  fignatures.  Le  fécond,  dans  le  défaut  d'ortographe  des 
noms  de  quelques  Cardinaux  ;  ôc  je  troifieme,  dans  les  erreurs  de 
plufieurs  dates. 

Premier  moyen.  On  en  trouve  l'application  dans  la  Bulle  d'Eu- 
gène IIÎ:  elle  ell  fignée  de  Nicolas ,  Evêque  d'Albano,  qui  ell 
devenu  Pape  depuis  fous  le  nom  d'Adrien  I V.  «  Ces  deux  figna- 
»  tures  de  la  même  perfonne  font  parfaitement  conformes  :  or,  la 
»  Bulle  d'Adrien  IV  eil  faulle,  fi  on  confulte  fa  date;  donc  celle 
»  d'Eugène  lîl  doit  être  faulTe  aulTi  :  car  fi  la  même  main  a  formé 
»  les  deux  lignatures,  &  que  l'une  foit  faufîe,  il  faut  que  l'autre 
»  le  foit  auiïi  ». 

A  ce  moyen  les  Bénédidins  ont  fait  dtwx  réponfes.  La  pre- 
mière eft,  que  la  Bulle  d'Adrien  IV  n'eft  point  faufie  :  ainli  le 
raifonnement  porte  à  faux.  La  féconde  eft ,  que  quand  la  Bulle 
d'Adrien  IV  feroit  fauffe  ,  la  conféquence  que  l'on  en  tire  feroit 
abfurde  ;  la  véritable  (ignature  de  Nicolas  ,  Evêque  d'Albano  , 
dans  la  Bulle  d'Eugène  III,  ayant  pu  être  parfaitement  imitée 
dans  la  Bulle  d'Adrien  IV,  que  l'on  fuppofe  être  fauiîe.  M.  de 
SoifTons  ne  peut  difconvenir  de  la  folidité  de  cette  rép^nfe  ;  il  a 
beau  dire  que  l'art  n'imite  jamais  parfaitement  la  nature,  &  qu'il 
y  a  toujours  quelque  différence  entre  ia  copie  &  l'original  :  car 
outre  qu'il  y  a  des  faufîaires  fi  habiles  ,  que  l'on  s'y  trompe  ;  s'il  y 
avoit  quelque  différence  ,  elle  ne  feroit  entrevue  avec  peine  quç 
par  les  Experts  les  plus  confommés  dans  la  connoiffance  de  ces 
anciennes  écritures  ;  &  M.  de  Soilfons  n'a  pas  encore  acquis  ce 
degré  d'expérience. 

Au/Ti  eftil  réduit  à  imaginer  une  autre  défaite.  Si  la  Bulle  d  Eu* 
gène  i  lï^,  dit-i),  avoit  été  vraie ,  on  ne  fe  feroit  pas  avifé  d'en  fabri- 
que;* v.v.Q  ï\x\::ïi^  fous  le  nom  d'Adrien  iV;  aind ,  comme  ia  dernière 
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ieîl  fauiïe,  îl  faut  que  la  première  le  foit  aufTi.  Quel  excès  d'éga- 
rement dans  cette  manière  d@  raifonner  !  1°.  On  table  toujours 
fur  la  prétendue  fauffeté  ds  la  Bulle  d'Adrien  IV  ;  ce  qui  e(l  une 
fuppolition  groffiere.  2°.  Quand  elle  feroic  fauffe,  quelle  confé- 
^uence  contre  une  Bulle  antérieure ,  à  qui  on  ne  peut  rien  repro- 
cherf  Dès  qu'il  y  aura  une  Bulle  fauiïe  dans  un  Chartrier,  il  faut 
que  toutes  les  autres  péri/Tent ,  comme  Ci  on  ne  pôuvoit  pas  fa- 
briquer une  pièce  dans  la  vue  d'augmenter  Je  nombre  des  Titres. 
On  ne  fait  ces  réflexions  que  pour  découvrir  le  faux  qui  règne 
par-tout  dans  les  raifonnemens  de  M.  de  Soiiïbns;car  au  fond, 
la  Bulle  d'Adrien  IV  n'eft  pas  moins  vraie  que  celle  d  Eugène 
III. 

Qu'il  répète  après  cela  ce  qu'il  avoît  dit  dans  fon  premier  Mé- 
moire fur  les  différences  ou  conformités  de  quelques  fignatures  ; 
on  ne  peut  lui  répondre  auffi  que  ce  qu'on  a  déjà  dit,  que  fou 
imagination  lui  fait  voir  les  objets  tels  qu'ils  conviennent  à  fes 
intérêts  ,  6c  qu'il  ne  raifonne  que  fur  des  chofes  fi  indifférentes , 
que  quand  elles  feroient  aufli  certaines  qu'elles  font  fuppofées  , 
il  n'en  pourroit  tirer  aucune  conféquence. 

Un  même  Cardinal  a  figné  deux  Bulles  en  des  tems  différens , 
les  fignatures  ne  font  pas  exa6lement  conformes  :  donc  les  Bulles 
fontfaulles.  Ell-ce  donc  là  raifonner?  Mais  ^  dit-on ,  vo/zj-  m  nie^ 
pas  la  différence  que  je  vous  cppofe.  On  fe  trompe  à  plaifir.  Les 
Bénédiûins  ne  font  jamais  convenus  de  ces  prétendues  différences, 
&  les  nient  même  formellement.  Mais  quand  une  critique  efl:  fi 
frivole  êc  fi  chimérique  ;  quand  la  conféquence  efl:  fi  abfurde  ,  il 
eft  permis  de  paffer  indifféremment  fur  le  fait ,  pour  faire  voir 
le  ridicule  du  moyen  en  lui-même. 

Mais  y  ajoute-t-on,  cd  nejl  pas  feulement  un  air  de  conformité  ^ 
CJ^  quelque  forte  de  différence  que  je  vous  reproche  ^  je  me  fuis  borné 
à  ce  quL  efl  évident  ^  &  ce  qui  a  paru  tel ^  non  à  moi  y  mais  à  des  gens 
de  lonne  foi  ,  comwiffeurs  &  non  prévenus.  Ce  font  eux  qui  ont  vu 
des  fignatures  tracées  par  des  mains  qui  fe  forcent ,  qui  tirent  des 
traits  allongés  à  deffein ,  qui  défigurent  les  lettres  par  des  ornemens 
^.^pofliches  y  ù  qui  répètent  ces  ornemens  à  différentes  fignatures  ^  pref 
'  que  fars  nulle  variation. 

Voilà  donc  encore  M.  de  Soiflbns  guidé  par  des  connoiffeurs: 

'N'eft-ce  pas-là  le  critique  que  les  Bénédictins  ont  toujours  con> 

battu  f  Ces  p^ens  ,  dit-on ,  font  de   bonne  foi  ,  connoifjeurs  &  non 

prévenus,  C'eft  le  moind*'e  effet  de  la  reconnoiffance  de  M.  de 

Coiffons  y  que  de  leur  prodiguer  ainfi  des  éloges  :  ils  l'ont  fervi 


416'  (E   U  V  R  E    S^     ^ 

avec  trop  <Ie  î^ele ,  pour  qu'il  ne  leur  en  témoigne  pas  publique-* 
nient  fa  gratitude.  Mais  le  Public  ,  fans  les  connoitre,  mais  les 
Bénédidins  ,  qui  n'ont  pas  les  mômes  motifs  de  reconnoifiance  ^ 
leur  doivent-ils  aveuglément  attribuer  tant  de  talens  ?  Et  qu'ont- 
ils  découvert,  ces  grands  connoiffeurs  ?  Des  fignatures  tracées  par 
des  mains  cjul  fe  jorcem.  Mais  cela  eft-il  aifé  à  appercevoir  ?  Les 
Experts  ks  Experts  les  plus  verfés  dans  la  connoiffance  des  écritures  moder- 
piiis  verfes  ^^^g    g'    trompent  tous  les  jours,  &  les  connoiiTeurs  de  M.  de 

fe    trompent.,    .L     ^    ^  ^  .    r-ii-Li       ?   V»  •         /  '      '     /   /r  • 

dans  ia  vcri-  ooilions  leront  miailiiDies  f  Ues  traits  alono^es  a  dc\\ein  :  ces  con- 
ficntion  des  noiffeurs  pénètrent  donc  dans  les  cœurs  de  gens  qui  font  morts 
pl'^us  moder-  <^epuis  plufieurs  fiecles,  Des  lettres  défigurées  par  des  ornemens 
nés,  pofLrches  :  mais  que  veut  dire  ce  verbiage  ?  Ne  peut-on  pas  mettre 

des  ornemens  à  des  lettres  ôc  à  des  figures  véritables  ?  Ces  orne- 
mens répétés  à  dijfennies  [ignatures  jont  prejque  jans  mille,  varia-* 
tion.  Mais  il  y  a  donc  quelque  variation  :  &  pourquoi  ne  veut-on 
pas  que  deux  perfonnes  mettent  des  ornemens  prejque  femblables 
à  leurs  fignatures? 

Pouvoit-on  mieux  manifefter  la  chimère  de  ces  moyens  ?  Mais 
quand  deux  fignatures  de  la  même  perfonne  en  des  tems  éloignés 
feroient  encore  plus  différentes,  quand  il  y  auroit  encore  plus  de 
conformité  dans  les  fignatures  de  différentes  perfonnes  ,  ces  varié- 
tés feroient  toujours  des  objets  indifférens  ;  &  jamais  on  n'aurcit 
imaginé  qu'on  en  pût  faire  des  prétextes  de  rejetter  des  Bulles 
comme  faufles, 

«  Mais  fi  ces  circonftances  prifes  féparement  ne  font  pas  un& 
>■>  preuve  de  faufleté  ,  elles  la  démontrent  quand  elles  font  réu- 
»  nies  ».  Quoi  î  il  fuffira  de  multiplier  à  l'infini  de  puériles  ob- 
fervations,&  quelque  foibles  qu'elles  foient  ,  elles  deviendront 
décifives,  parce  qu'on  n'en  aura  pas  ménagé  le  nombre  ?  Si  cela 
ell,  M.  de  Soiffons  aura  toujours  raifon  ,  &  toutes  nos  Bulles 
feront  faufles  ;  car  le  Critique  dont  il  fe  fert  eft  inépuifable  en 
obfervations ,  miférables  à  la  vérité,  mais  qui  l'emporteront  par 
le  nombre. 

Second  Moyen,  a  La  féconde  preuve  de  fauffeté  efl  une  difTé- 
»  rence  d'ortographe  qui  fe  remarque,  dit-on  ,  dans  les  fignatures 
y>  des  mêmes  perfonnes.  Le  même  Cardinal  ligne  quelquefois 
'jy  Arihert  ^  &  quelquefois  Arrïhert  ;  un  autre,  Ardition^^  Ardi-' 
»  cion  ;  un  autre  Jacintus  &  Jacinclus\  un  autre  enfin  ,  Odu  ôc  Oddo, 
y^  Il  eft  impolTible  que  ces  fignatures  d'une  ortographe  différente 
51  partent  de  la  même  main  :  chacun  a  contrarié  une  telle  habitude 
»  de  figner  fon  nom  ,  qu'il  eft  impoffible  qu'il  tombe  dans  de 
?>  telles  variations  ?>.  Pour 
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Pour  împofTible ,  c'eft  manifeftement  aller  trop  loin  ;  car  enfin 
ces  modiques  différences  peuvent  parfaitement  le  trouver  fans 
myftere  dans  des  fignatures  de  la  même  perfonne  :  on  peut  fe 
tromper  dans  une  fignature  négligée ,  on  peut  par  précipitation 
oublier  une  lettre  ,  ou  en  fubftituer  une  autre  ;  il  y  a  même  deo 
noms  qui  s'écrivent  difléremment ,  ôc  ces  variétés  n'ont  jam.ais 
été  regardées  comme  le  plus  léger  indice  de  fauffeté. 

Pour  fortifier  cette  défenfe ,  on  a  même  cité  à  M.  de  Soiffons 
plufieurs  exemples  de  pareils  changemens  dans  les  titres  les 
plus  refpetlés.  On  peut  en  ajouter  encore  d'autres  tirés  de  nos 
Auteurs  les  plus  exads  (  c?  ),  où  les  mêmes  Cardinaux  ,  ceux  qui 
ont  figné  les  Bulles  de  Compiegne  ,  ortographient  différem- 
ment leurs  noms  dans  différentes  Bulles.  Pour  convaincre  entière- 
ment M.  de  Soiffons  que  ce  ne  font  point  des  fautes  d'impreffion, 
on  peut  citer  aulïi  les  originaux  des  fignatures  des  deux  Conciles 
dr  l'if  es,  de  l'an  85i ,  &  oe  l'an  8(^4  ,  &  du  Concile  de  Soiffons, 
de  l'an  8(j2  ,  que  le  Père  Mabillon  {b)  2.  fait  graver  dans  fa  Di- 
plomatique. On  y  remarquera  que  Venillon  ,  Archevêque  de 
Sens,  fignoit  tantôt  Vuenilo  avec  un  E ^  tantôt  Vuanilo  avec  un 
A.  Qu'Herpuin ,  Evêque  de  Senlis  ,  a  foufcrit  dans  un  endroit 
Herpuinus ,  &  dans  l'autre  Erpuinus  fans  H,  On  y  pourra  voir 
encore  la  fignature  de  plufieurs  autres  Prélats,  qui  n'ont  pas 
moins  varié  dans  l'ortographe  de  leur  nom ,  que  pour  la  forme 
du  caradere;  Ces  Evêques,  en  fignant  fi  différemment  en  diverfes 
années ,  avoient-ils  oublié  leur  nom  ? 

AL  de  Soiffons  ne  fe  rend  ni  aux  raifons ,  ni  aux  exemples  :  un 
homme  ne  change  jamais  rien  ,  félon  lui ,  à  fa  fignature ,  &  tous 
les  titres  ,  dans  lefquels  cela  fe  trouve ,  font  faux  ,  ou  altérés. 
Comment  convaincre  une  telle  obfiination  f  II  faut  en  appeller 
au  jugement  du  Public  &  des  perfonnes  équitables,  &  négliger 
de  fi  frivoles  critiques ,  pour  paffer  à  quelque  chofe  de  bien  plus 
important.  &  qui  eft  véritablement  digne  de  l'attention  du 
Public,  , 

Troijîeme  Moyen.  M.  de  Soiffons  a  foutenu  que  les  Bulles  de 
Cour  de  Rome  étoient  datées  anciennement  en  comptant  cha- 
que année  de  Noël  5  ou  du  premier  Janvier ,  &  que  rindi6tion 
pontificale  employée  dans  les  mêmes  Bulles  ,  commençoit 
comme  celle  de  nos   Rois,  au  premier  Septembre.  Ce  font 

(«)  Lahùe  ,  Concilior.  tom.    lo  ,  p,  lojj  ^  feq,  Mftrca  >  Hffpan.  p,   1334  >  I33^> 
Ï338. 

^^  )  D//?/ow. /iè.  î  ,  p.  455  ,  4J4,  4|8, 
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ces  deux  principes  que  l'on  a  taxés  d'erreurs  dans  le  Mémoire 
des  Bénédidins.  M.  de  SoifTons  prétend  foutenir  ces  principes , 
&  il  afîure  qilils  font  connus  de  tous  ceux  qui  manient  les  livres» 
Ceft  ce  qui  nous  oblige  de  le  fuivre  exa£lement ,  parce  que  ce 
ne  font  pas  ici  des  minuties ,  comme  dans  les  deux  premiers 
moyens ,  mais  des  objets  d'une  extrême  conféquence  pour  con- 
ferver  la  foi  de  tous  les  monumens  de  l'Eglife  de  Rome.  Com- 
mençons donc  par  examiner  fi  dans  les  Bulles  qui  s'expédioient  à 
Rome  pendant  les  onze  ,  douze  &  treizième  fiecles ,  on  comp- 
toit  les  années  du  premier  de  Janvier ,  comme  le  prétend  M.  de 
SoifTons,  ou  du  2j  de  Mars,  comme  les  Bénédidins  Font  fou- 
tenu  ;  car  ils  conviennent  qu'il  ne  s'agit  pas  de  Tufage  préfent  de 
la  Cour  de  Rome  ,  mais  de  celui  que  l'on  fuivoit  dans  ces  fiecles 
éloignés. 

Il  faut  pourtant  obferver  d'abord  que  l'ufage  de  l'Eglife  Ro- 
maine ,  de  ne  compter  les  années  dans  la  date  des  Bulles  que  du 
2^  de  Mars ,  ufage  reconnu  par  M.  de  SoifTons  depuis  trois  cens 
ans ,  elt  un  grand  préjugé  en  faveur  des  Bénédictins  pour  les 
temps  antérieurs;  car  au  moins  il  rejette  fur  M.  de  SoifTons  la 
néceffité  de  prouver  quand  &  comment  fe  feroit  fait  le  change- 
ment qu'il  fuppofe.  Dans  toutes  les  autres  expéditions  de  Cour 
de  Rome  ,  on  compte  les  années  du  premier  de  Janvier  ;  dans 
l'ufage  ordinaire  des  Peuples ,  on  fuit  à  Rome  le  même  calcul  : 
pourquoi  s'en  feroit-on  écarté  dans  les  Bulles  ?  Pourquoi  auroit- 
on  pris  une  autre  époque  contraire  à  celle  des  fiecles  antérieurs, 
&  contraire  à  l'ufage  des  autres  expéditions?  Ne  voit -on  pas 
manifellement  que  cette  manière  de  dater  dans  les  Bulles ,  qui 
font  les  titres  les  plus  folemnels  ,  n'a  été  confervée  que  pour  fe 
conformer  aux  ufages  de  l'antiquité  ?  Mais  ce  n'efi:  point  affez 
de  rai  Tonner  par  des  préjugés  :  il  faut  convaincre  &  entraîner  par 
des  raifons  invincibles  ,  en  réfutant  celles  de  M.  de  Soiffons. 

Deux  grands  hommes  ont  traité  avant  nous  cette  queftion 
importante  ;  ils  l'ont  traitée  à  fond  ;  ils  ont  fait  des  volumes 
entiers  pour  l'éclaircir  ;  &  comme  ils  ne  cherchoient  l'un  & 
Tai  treque  la  vérité,  après  avoir  été  fort  éloignés  d'abord  de  fen- 
timent,  ils  fe  font  rapprochés  peu  à  peu,  &  f e  font  eniin  réunis 
par  l'évidence  des  preuves  qu'ils  fe  font  fournies  réciproque- 
TC'.tnx.,  Ces  deux  célèbres  Auteurs  font  les  Pères  Papebrock , 
Jéfuite  ,  &  Mabillon  ,  Bénédictin.  Voici  quel  a  été  le  progrès  de 
leurs  écrits  fur  cette  matière ,  que  M.  de  Soifïons  s'eft  bien 
gardé  d'expliquer ,  ôc  qui  fait  cependant  k  dénouement  de  toutes 
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îes   difficultés  dont  il   voudroit   embarrafler  un  point   fi    bien 
éclairci. 

Le  Père  (  a  )  Papebrock  avoit  cru  d'abord  ,  fur  l'autorité  de 
Paul  de  Middelbourg,  que  le  Pape  Eugène  IV  ,  qui  occupoit  le 
Saint  Siège  dans  le  quinzième  fiecle  ,  étoit  le  premier  qui  avoit 
introduit  i'ufage  de  dater  de  l'Incarnation  ,  &  qu'aiiparavant  on  ne 
mettoit  point  dans  les  Bailles  Tannée  de  Jefus-Chrifl ,  m  en  la  pre- 
nant de  la  Nativité  ,  ni  en  la  prenant  de  l'Incarnation.  Le  Père 
Mabiilon  ,  dans  fa  Diplomatique  (  />  )  ,  combattit  ce  fentiment 
avec  force  ;  il  fît  voir  que  luf^ge  de  dater  de  1  Incarnation  étoit 
bien  plus  ancien  ;  qu  a  la  vérité  ce  terme  de  rincarnation  que  l'on 
emplov'oitT  ne  fe  prenoit  pas  ordinairement  du  2 j  de  Mars,  qui 
eftvérirablement  le  temps  de  rincartiation  ;  mais  qu  il  fe  prenoit  le 
plus  fou  vent  du  premier  de  Janvier ,  ou  de  la  Fête  de  Noël ,  con* 
fondant  ainfi  fouvent  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  avec  l'Incar- 
nation. Le  Père  Mabiilon  reconnoiiToit  cependant  qu'il  y  avoit 
quelques  Bulles  dans  lefquelles  on  ne  faifoit  commencer  l'année 
qu'au  2j  de  Mars. 

Le  Père  Papebrock  (  c  )  ayant  lu  la  Diplomatique  ,  fut  touché 
de  la  force  des  preuves  du  Père  Mabiilon  ,  pour  juftifier  que 
Tufage  de  dater  de  l'Incarnation  étoit  beaucoup  plus  ancien  qu'Eu- 
gène IV  ;  il  fut  convaincu  que  cela  remontoit  jufqu'au  temps  de 
Léon  I  X  5  c'eft-à-dire  ,  au  milieu  du  onzième  fiecle  ;  mais  ayant 
examiné  dans  la  fuite  plus  attentivement  cet  ufage  ,  il  ne  fut  pas 
perfuadé  que  ce  terme  de  l'incarnation  employé  dans  les  Bulles  , 
fe  rapportât  plus  communément  au  premier  de  Janvier  ou  à  Noël, 
comme  le  Père  Mabiilon  l' avoit  cru  ;  &  après  avoir  déféré  à  fon 

y.       .  11  •  .  .,  ^    .       A  '^  ^'^^       Les  Pères  Pa« 

lentunent  dans  la  première  partie  ,  il  crut  lui-même  pouvoir  s  en  ^^^^^y^  &  Ma- 
écarter  dans  la  féconde.  Il  convint  avec  le  Père  Mabiilon  que  l'on  biiion  convien- 
datoit  de  l'Incarnation  bien  avant  Eugène  I V ,  mais  il  foutint  que  "f"l.'^"^!\^;°";^ 

j  ,  •II/'  /»  de   Kome  iciioit 

cette  époque  de  1  Incarnation  fe  prenoit  (  a  )  plus  fouvent ,  lur-tout  autrefois  com- 
depuis  le  douzième  fiecle ,  du  2;  de  Mars ,  ôc  non  du  premier  mencer  J'annés 
Janvier, 

Les  nouveaux  écrits  du  Père  Papebrock  ayant  été  férieufe- 
ment  médités  par  le  Père  Mabiilon  ,  il  fe  rendit  à  fon  tour  aux 
lumières  de  ce  favant  Critique  ;  &   dans  le  Supplément  à  fa 

(a  )  rapehr,tom.  î,  April.  Fropyl.  n.  ïZ9» 

(b  )  Diplom.  p.  185  ^  feq. 

(c)  Fa^ebr,  Conut.  Chronico  -  Hijlor,  ad  Catal.  Roma»,  Tmtif.  pari»  i  »  />.  i^'o  i 
n»  8. 

(^d)\Papebr,  ibidem  ^  part.  \  y  p,  îç6  ;  part,  i  ■,  p.  zo  ^Zi  y  1j^  ^  17  ■>  ^')  »II7>  ^^» 
'^f^end,  Conat,  p,  I68,  Paralipotn,  ad  Conat.p,  loo. 
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Diplomatique  ,  il  convint  (a)  de  bonne  foi  que  l'année  de  l'In- 
carnation employée  dans  les  anciennes  Bulles  ,  c'eft-à-dire  ,  afin  de 
ne  point  s'expofer  au  reproche  de  chercher  des  équivoques  ^  dans 
les  Bulles  depuis  Léon  IX ,  fe  prenoit  ordinairement  du  25  de 
Mars  5  &  plus  rarement  du  premier  de  Janvier.  Ainfi  fe  trouvèrent 
enlin  d'accord  les  deux  plus  favans  hommes  du  dernier  fiecle  fur 
une  queftion  fi  importante ,  qui  les  avoit  d'abord  divifés.  Ils  ne 
cherchôîent  qu'à  éclaircir  la  vérité  ,  &  l'un  ne  fut  jamais  jaloux 
de  la  dévoiler  à  l'autre  ;  au  contraire  ils  la  recevoient  avec  plus  de 
joie  qu'ils  ne  la  communiquoient. 

Que  fait  M.  de  SoifTons  pour  écarter  les  preuves  convaincan- 
tes qui  naiffent  de  ces  ouvrages ,  contre  le  faux  principe  qu'il  s'efl 
fait  un  point  d'honneur  de  îoutenir  ?  Il  ne  prend  que  ce  que  le 
Père  Mabillon  avoit  dit  dans  fa  Diplomatique  ,  pour  établir  que 
l'année  de  l'Incarnation  ,  dont  on  datoit  les  anciennes  Bulles ,  fe 
comptoit  du  premier  Janvier  ,  ôc  non  du  2$  de  Mars.  Ad  hœc 
Incarnationis  anniis  defumitur  à  Kalendis  Januarii  ,  non  ah  Anr 
nunàadone  ,  ni/i  rarïus  ,  6'  cum  annis  â  N-ativitaîe  confundiîu?\ 
Sur  quoi  il  fe  récrie  ,  cela  efl- il  précis  ?  Les  Bénéd'iclins  font  •  ils 
contens  \  Oui ,  fans  doute ,  cela  efl  précis  ;  mais  cela  a  été  com- 
battu par  le  Père  Papebrock,  &  avec  de  fi  folides  raifons  ,  que  le 
PereMabilion  a  été  obligé  de  s'y  rendre.  Efl -il  permis  de  triom- 
pher de  l'opinion  d'un  Auteur  qui  s'efl  rétra£lé  depuis  fur  les 
preuves  contraires  ,  qui  lui  ont  été  fournies  par  un  favant  Criti- 
que ?  C'efl  ce  que  M.  de  SoifTons  n'ignore  pas  :  aufîi  entre- 
prend-il de  combattre  le  Père  Papebrock  qui  a  réfuté  le  Père 
Mabillon  ,  ôc  le  Père  Mabilion  lui-même  ,  qui  s'efl  rendu  enfin 
aux  lumières  du  Père  Papebrock.  Cela  valoit-il  la  peine  de  tant 
vanter  une  opinion  abandonnée  par  fon  Auteur  même  ?  Mais  s'il 
donnéTpar'  fb"n"  ^^^  P^s  hcureux  dans  l'ufage  qu'il  a  voulu  faire  du  fentiment 
Auteur  même  ,  du  Pcre  Mabilion  5  voyons  s'il  réuflira  mieux  dans  la  critique  du 

"olSr''^^^''"'^  Père  Papebrock. 

»  A  l'égard  du  Père  Papebrock  ,  il  n'a  pas  traité  cette  matière  fur 
»un  principe  dont  il  eût  fait  le  moindre  examen  :  il  avoit  appris  de 
»  Dom  Mabilion  que  les  anciennes  Bulles  étoient  datées  de  Tannée  de 
3)  Jefus-Chrifl,  &  qu'on  avoit  varié  quelquefois  dans  l'époque  de  ces 
»  années;  il  crut  qu'il  neferoit  pas  inutile  de  remarquer ,  chemin fai- 
^fant,  les  variations  qu'il  trouveroit  dans  les  dates  des  Bulles  des 
»  Papes  y  dont  il  donnoit  une  hiftoire  abrégée.  Ces  obfervations  du 

(  a  )  Supplem,  Di^hm,  c,  1 1  ,  »,  i ,  /?,  45', 
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>>  Jéfuite  ne  font,  à  proprement  parler  ,  que  l'application  du  fyftême 
»  du  Bënédidin  ,  fyftême  que  ^Papebrock  fe  crut  d'autant  moins 
»  obligé  d'examiner^qu'il  n'étoitpas  tout-àfait  nouveau^ôc  que  le  Père 
»  Chifflet  l'avoit  propofé  avant  lui.  Après  cette  idée  générale , 
fuivant  laquelle  M.  de  Soiflbns  fait ,  comme  l'on  voit ,  le  procès 
à  tous  le«  Savans  qui  ne  font  jamais  d'accord  avec  lui  ,  il  entre 
dans  le  détail  des  obfervations  du  Père  Papebrock ,  qu'il  rend  les 
plus  confufes  qu'il  lui  ell  pofTible  y  à:  il  finit  en  difant  :  cet  endroit 
(  du  Pcre  Papebrock  )  contient  autant  d^ erreurs  que  de  mots  5  mais 
on  doit  bien  moins  les  imputer  à  Papebrock  ,  quà  celui  qui  Va 
trompé  ^  en  fe  trompant  lui-même  avant  lui.  Nous  permettra  -  t- on 
quelques  réflexions  fur  cette  critique  ?  Elles  feront  un  peu  vives  : 
niais  peut-on  tenir  contre  des  traits  fi  peu  mefurés ,  &  des  difcours 
fi  peu  dignes  d'un  Prélat  ? 

Premièrement ,  peut-on  dire  que  le  Père  Papebrock  na  ,pas 
traité  cette  matière  fur  un  principe  dont  il  eût  fait  le  moindre  exa- 
men /  Quelle  injure  à  un  fi  favant  &  fi  célèbre  Critique  !  îl  a 
traité  une  des  plus  importantes  matières  qui  intéreflent  la  Chro- 
nologîe  ,  &  il  l'a  traité  fans  faire  le  moindre  ixamen  des  princi^ 
pes  I  II  a  compofé  un  volume  in-folio  fur  la  Chronologie  des 
Papes,  il  a  fait  depuis  des  additions  à  ce  volume  ;c'étoit-là  iô 
fiege  delà  matière  :  6c on  prétendra  qu'il  a  parlé  fans  avoir  étudié 
la  matière  qu'il  traitoit  !  C'efI:  vouloir  fe  deshonorer  foi  -  même  , 
que  de  hafarder  de  tels  difcours. 

Secondement ,  quel  principe  v  a-t-il  dans  cette  matière  ,  que 
de  confulter  les  Bulles  de  tous  les  fiecles  ?  C'eft  ici  un  point  de 
fait.  Calculoit  -  on  les  années  à  commencer  du  premier  de  Jan- 
vier ,  ou  du  2j  de  Mars  ?  Il  ne  faut  point  ,  pour  décider  cette 
queftion  ,  des  raifonnemens  métaphyfiques  ,  il  ne  faut  que  beau- 
coup de  recherches ,  &  des  yeux  qui  ne  foient  pas  fafcinés  par  la 
pafiion  ou  par  l'intérêt.  Or  ,  cefî:  ce  que  le  Père  Papebrock  a 
fait  j  il  a  parcouru  un  nombre  infini  de  Bulles ,  &  il  a  trouvé  par 
cet  examen  que  non -feulement  on  datoit  de  l'Incarnation  long- 
temps avant  Eugène  IV  ,  mais  encore  que  l'on  comptoit  l'année 
de  rincarnation  du  25"  de  Mars,  &  non  du  premier  de  Janvier, 
quoique  l'on  s'écartât  quelquefois  de  cette  règle.  Quelle  autre 
réflexion  pouvoit-on  faire  fur  un  pareil  point  de  critique? 

Troifiemement  ,  on  convient  que  le  Père  Papebrock  n'a  pas 
raifonné  comme  M.  de  SoiiTons.  Ce  Prélat  commence  par  fe 
perfuader  à  lui-même  que  dans  les  Bulles  on  datoit  les  années  du 
premier  de  Janvier  j  &  quand  par  fa  propre  autorité  il  s'efl  biea 


422  <E  U  V  R  E  S 

affermi  dans  ce  principe.  Voici  comme  il  raîfonne  :  »  Vous  me 
»  rapportez  un  très  grand  nombre  de  Bulles  des  mêmes  fiecles  , 
»  Bulles  que  l'Italie  ,  que  la  France  ,  que  l'Allemagne  ,  que 
»  les  autres  Etats  fournis  à  rEglife  vous  fourniflent  ;  Bulles 
»  forties  de  toute  forte  de  dépôts  ,  qui  datent  manifeftement 
3)  les  années  en  les  faifant  commencer  au  2  ^  de  Mars,  Mais  cette 
»  foule  de  titres  qui  condamnent  mon  fyftême  ,  ne  m'eflraye 
»  point  5  &  n'eft  point  capable  de  m'ébranler  dans  le  parti  que 
»  )'ai  pris.  Et  en  effet ,  ou  ces  Bulles  fe  trouvent  dans  les  Auteurs 
»  qui  les  ont  fait  imprimer ,  ou  elles  font  rapportées  en  original, 
»  Dans  le  premier  cas  ,  ce  font  des  copies  fautives  ;  le  Copifte  ou 
»  l'Imprimeur  fe  font  trompés.  Dans  le  fécond  ,  ce  font  des 
»  Bulles  faulTes ,  puifqu'elles  ne  s'accordent  pas  avec  moi.  En  un 
»  mot,  ce  n'eft  pas  à  moi  à  régler  mon  fentiment  fur  les  titres, 
5)  mais  c'efl  par  mon  fentiment  qu'il  faut  juger  des  titres  )*.  On 
l'avoue ,  le  Père  Papebrock  (  a  )  n'a  pas  raifonné  ainfi  :  ôc  fi  c'eft- 
là  ce  qui  s'appelle  traiter  une  matière  avec  un  profond  examen , 
les  Chifîlet  ,  les  Papebrock  ôc  les  Mabillon  étoient  de  grands 
imbéciiles. 

Quatrièmement,  eft-il  vrai  que  le  Père  Papebrock  n'ait  fait 
que  fuivre  le  Père  Mabillon  ,  quil  fe  foit  réduit  à  faire  des  appli- 
cations du  fyftême  du  BénédiÛin  ?  Quand  cela  feroit,  il  ne  faut 
pas  penfer  que  fon  fuffrage  en  fût  moins  refpe£table.  Un  favant 
Critique  qui  adopte  les  fentimens  d'un  autre  ,  n'eil  pas  préfumé 
les  avoir  fuivis  aveuglément  &  fans  examen  ;  fi  cela  étoit  ,  dans 
une  matière  où  tous  les  Savans  fe  réuniffent  à  convenir  d'un 
principe  ,  on  ne  pourroit  jamais  en  citer  qu'un  feul  ,  c'ell-à- 
dire  ,  le  premier  qui  auroit  ouvert  ce  fentiment  ;  &  les  autres 
tomberoient ,  parce  qu'ils  ne  feroient  que  fes  Difciples.  Cette 
manière  de  penfer  tend  à  ne  reconnoître  plus  d'autorités  ,  &  à 
rejetter  toutes  les  lumières  que  nous  tirons  des  grands  hommes 
qui  nous  ont  précédés.  Mais  dans  le  fait,  loin  que  le  Père  Pape- 
brock ait  fuivi  aveuglément  le  Bénédidin  ,  il  l'a  combattu  au 
contraire  ,  &  l'a  obligé  de  céder.  Il  eft  vrai  que  le  Père  Pape- 
brock a  reconnu  avec  Doni  Mabillon  que  les  anciennes  Bulles 
étoient  datées  de  l'année  de  l'Incarnation  ;  mais  il  a  fait  voir 
contre  Dom  Mabillon  ,  que  le  plus  ordinairement  l'année  de 
l'Incarnation  y  étoit  comptée  du  2^  de  Mars  ,  &  non  du  pre- 
mier de  Janvier.  M.  de  SoijGTons  affede  donc  de  tout  confondre  | 
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&  ne  rendant  rien  avec  exa£l;itude ,  il  tourne  tous  les  Auteurs 
comme  il  veut.  Où  s'eft  donc  réfugiée  la  bonne  foi ,  &  la  fincé- 
rite? 

Cinquièmement,  M.  de  SoifTons  nous  dit  d'un  ton  décifif, 
que  dans  Tendroit  du  Père  Papebrock  cité  par  les  Bénédictins , 
il  y  a  autant  d'erreurs  que  de  mots  y  mais  des  preuves  d'une  pro- 
portion fi  hardie ,  ce  n'eft  pas  de  quoi  fe  charge  M.  de  Soiflbns  ; 
toute  fa  preuve  confifte  dans  fon  fuftrage  à  lui  feul.  Et  en  effet, 
de  fçavans  hommes  de  tous  les  Ordres  religieux  ne  doivent -ils 
pas  s'éclipfer  devant  un  Prélat  qui  n'eft  pas  de  leur  avis  ? 

Sixièmement  ,  le  père  Chiffiet  n'eft  pas  plus  ménagé  que  Pape- 
brock ôc  Mabiilon  :  il  a  été  aufli  de  l'avis  des  autres  ;  mais 
c'étoit  pour  fe  tirer  de  l^embarras  que  lui  caujoit  la  variété  des 
Chartes  des  Cartulaires  qiiil  avoit  entre  les  mains  ,  &  dont  il  ne  put 
démêler  la  vraie  caufe.  Quoi  donc  î  de  tous  les  Sçavans  qui  ont 
précédé  M.  de  Soiflbns  ,  il  n'y  en  aura  pas  un  feul  qui  eût  &  la 
lumière  &  la  bonne  foi  néeeflaires  pour  tenir  un  langage  de 
vérité  ?  Le  Père  Mabiilon  étoit  un  homme  enyvré  de  la  palTion 
de  foutenir  les  Chartriers;  le  Père  Papebrock  ,  un  Difciple  fou- 
rnis ,  qui  adopte  tout  fans  faire  le  moindre  examen  ;  le  Père 
Chiffiet ,  un  homme  embarraiïé  ,  qui  veut  fauver  des  Chartes 
contraires ,  &  qui  n'a  pas  l'cfprit  de  démêler  la  caufe  de  cette 
variété ,  en  rejettant  comme  fauffes  les  Bulles  qui  ne  fe  conci- 
lient pas  avec  le  fyftême  de  M.  de  Soiflbns.  Voilà  en  abrégé 
toute  la  défenfe  du  Prélat  contre  ces  hommes  célèbres.  Et  on  ne 
fe  récriera  pas  à  l'iniquité  ?  Et  l'on  exige  que  l'on  conferve  des 
ménagemens  pour  celui  qui  ne  ménage  perfonne  ?  C'eft  trop 
donner  à  la  dignité. 

Après  avoir  combattu  le  Père  Papebrock  qui  avoit  redifié  le 
Père  Mabiilon  ,  en  faifant  voir  que  les  années  de  l'Incarnation , 
dont  on  datoit  dans  les  Bulles ,  fe  comptoient  le  plus  fouvent  du 
■2  y  de  Mars  ,  M.  de  SoifTons  retombe  fur  le  Père  Mabiilon  qui  a 
eu  la  foibiefle  dans  fon  Supplément  à  la  Diplomatique ,  de  re- 
connoître  la  vérité  que  le  Père  Papebrock  lui  avoit  fait  voir ,  & 
de  corriger  ce  qu'il  avoit  avancé  dans  fa  Diplomatique.  Comme 
le  premier  fentiraent  avoit  favorifé  M.  de  Soiflbns,  il  l'avoit 
adopté  avec  joie,  &  trouvoit  le  Père  Mabiilon  admirable  dans 
cet  endroit  ;  mais  quand  il  fe  réforme  dans  fon  Supplément , 
c'eft  un  homme  de  mauvaife  foi ,  qui  s' appuyé  du  témoignage  du 
Per^-  Papebrock  ,  pour  autoriftr  un  jyjiême  que  Papebrock  na 
udopié  que  par  déférence  pour  Mabiilon,  Eft  -  il  vrai  que  le  Père 
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Papebrock  n'a  fait  que  fuivre  le  Père  Mabîllon  ?  Et  comment 
M.  de  SoifTons  le  peut-il  dire,  lui  qui  nous  a  fait  voir  que  le 
Père  Mabillon  lui  étoit  fi  favorable  dans  fa  Diplomatique  ?  II 
faudroit  donc  que  le  Père  Papebrock  lui  fournit  de  nouveaux 
fuffrages  :  cependant  il  déclame  contre  lui  avec  autant  de  véhé- 
mence que  fi  c'étoit  un  Bénédictin.  Peuc-on  tomber  dans  des 
contradiàions  fi  groffieres  ? 

Enfin ,  après  avoir  entrepris  de  décrier  ces  célèbres  Critiques , 
M.  de  Soillons  fe  propofe  de  prouver  que  l'année  à  Rome  com- 
mençoit  au  premier  de  Janvier  dans  les  douze  &  treizième  fie- 
cles.  Il  cite  le  vénérable  rede,  qui  dit  que  le  jour  de  Noël  on 
annonçoit  la  nouvelle  année  en  l'afiicliant ,  pour  ainfi  dire  ,  fur 
les  cierges  ;  Jean  Hocfemius  ,  qui  dit  que  c'étoit  de  ce  jour  que 
la  date  fe  changeoit  dans  la  Cour  Romaine  ;  le  Concile  de  C  )!o' 
gne  de  13  lo  ,  qui  ordonne  que  Ton  commencera  l'année  à  Noël, 
prout  Jacrojancla  Romana  Ecclefia  id  obfervat  ;  Gcrvafius  Doro- 
bernenfis  rapporté  par  du  Cange  ,  qui  après  s'être  plaint  des 
ufages  différens  des  autres  Pays  pour  le  commencement  de 
l'année,  2i)0\xtQ  :  annus  folaris ^  jecundùm  Komanomm  traditionent 
&  EccUjice  Dei  confuetudinem  ,  à  Kalend'is  Januanifumit  init'ium  : 
enfin  l'autorité  de  l'Hiftorien  des  Evêques  d'Auxerre  ,  qui  dit 
qu'Audoinus  fut  élu  in  prlncipio  anni  I35'i  >  in  Nauvitate  Do- 
mini ,  ôc  qu'il  fut  transféré  à  i'Evêché  de  Maguelone  anno  ;  3  , 
mofi^  Çunœ  Romance  in  Nativitate  Domini^ 

Pour  rendre  plus  utile  aux  Religieux  cette  petite  leçon  que 
leur  donne  M,  de  Soiflbns ,  »  il  obferve  qu'avant  Léon  IX ,  élu 
»  en  104P  ^  on  ne  marquoit  ni  dans  les  Bulles  ni  dans  les  Brefs 
»  Tannée  de  Jefus-Chrift  ;  que  fous  ce  Pape  on  commença  à 
»  exprimer  l'année  dans  les  Bulles,  fe  contentant  dans  les  Brefs 
»  de  marquer  le  jour  &  le  mois,  lindi^lion  ôc  l'année  du  ponti- 
»  ficat  ;  que  cet  lafage  pour  les  Bulles  fubfifta  jufqu'à  la  fin  du 
y>  treizième  fiecle ,  les  années  de  Jefus-Chrift  commençant  à 
»  Noël;  que  depuis  la  tranflation  du  Siège  de  Rome  à  Avi- 
»  gnon ,  on  ne  marqua  plus  les  années  de  Jefus-Chrift  ni  l'In- 
»  didion  ;  qu'enfin  Eugène  IV  rétablit  dans  les  Bulles  l'année 
»  de  l'Ere  chrétienne ,  à  laquelle  on  ne  fçait  s'il  fit  ajouter 
»  quelquefois  l'indidion  quon  na  retrouvée  que  dans  les  Bulles 
3)  de  fcs  SucceJJeurs  »,  Enfin  M.  de  Soiflbns  cite  plufieurs  Bulles 
indiquées  par  le  Pcre  Mabillon  dans  fa  Diplomatique ,  où  l'on 
fait  commencer  les  années  de  l'Incarnation  au  premier  de  Jan- 
vier. Tel  eft  le  précis  de  ce  que  dit  M,  de  Soillons  pour  prouvée 

foi) 
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Ton  ïyftême  du  commencement  invariable  de  l'année  au  premier 
de  Janvier  dans  les  Bulles  des  douze  Ôc  treizième  fiecles. 

Il  a  été  bien  aife  d'avoir  occafion  à  Ion  tour  de  donner  des 
levions  aux  Révérends  Pères ,  &  ils  fe  feront  toujours  gloire  d'en 
recevoir  de  lui  5  quand  il  ne  fera  pas  entraîné  par  la  pafîion,  oa 
par  la  gloire  de  foutenir  une  premiers  démarche  légèrement  ha- 
fardée  ;  ainfi  on  conviendra  avec  lui  que  l'année  romaine  com- 
mençoit  alors  au  premier  de  Janvier  :  c'efl;  ce  que  difent  le  véné- 
rable Bede,  Hocfemius,  le  Concile  de  Cologne  ,  Gervafius  Do- 
robernenfis ,  &  l'Hiftorien  des  Evêques  d'Auxerre.  Mais  M.  de 
Soiiïbns  penfe-t-il  que  cette  année  civile  fût  la  règle  de  la  Chan- 
cellerie Romaine  dans  l'expédition  des  Bulles  ?  Penfe-t-il  qu'il  y 
ait  une  relation  néceffaite  entre  la  manière  de  compter  l'année 
commune,  &  les  dates  employées  dans  les  grandes  Bulles?  Qu'il 
en  juge  par  ce  qui  fe  paffe  fous  fes  yeux. 

Actuellement  à  Rome  on  commence  les  années  au  premier  de     Différence 
Janvier,  c'eft  le  calcul  qui  y  eft  univerfellement  fuivi  pour  l'an-  ^^l'J  •}^,J^^ç 
née  civile  :  cependant,  félon  lui ,  les  Bulles  qui  s'expédient  tous  Tannée  civile 
le?  jours,  font  datées  de  Tlncarnation  prife  du  iz  5  de  Mars.  Le  fait  ^  ^9"^*^  \  ^ 
eft-il  vrai  ?  M.  de  Soifîbns  lui-même  l'établit.  Or ,  fi  on  date  au-  "eu 'dans  les 
jourd'hui  les  années  des  Bulles  du  2  j  de  Mars,  quoique  l'année  à  Bulles. 
Rome  commence  au  premier  de  Janvier,  pourquoi  M.  de  Soif- 
fons  veut-il  que  cela  ne  fe  foit  pas  fait  de  même  dans  les  douze  & 
treizième  fiecles  ?  Si  l'exemple  préfent  ne  frappoit  pas  M.  de  Soif- 
fons,  il  ne  manqueroit  pas  de  dire  qu'il  eil  extravagant  d'imaginer 
que  l'on  fuive  dans  les  Bulles  un  autre  calcul  que  celui  de  l'an- 
née civile  :  mais  que  répondra-t-il  à  l'ufage  a£luel  f  Et  comment 
prouvera-t-il  que  ce  qui  fe  fait  aujourd'hui ,  ne  fe  foit  pas  fait 
alors  ? 

Voilà  donc  tous  les  Auteurs  cités  qui  deviennent  inutiles  à  M, 
de  SoifTons.  Ils  parlent  de  l'année  commune ,  &  non  de  celle  qui 
eft  employée  dans  les  Bulles  :  c'ell  cependant  la  feule  qui  ait 
donné  lieu  à  notre  difpute  avec  M.  de  SoilTons.  Sa  petite  leçon  eft 
donc  fort  bonne,  &  les  Révérends  Pères,  quoiqu'ils  n'en  euffent 
pas  befoin  ,  veulent  bien  la  recevoir  ;  mais  elle  eft  étrangère  au 
fait  :  ce  n'eft  pas  là  un  grand  reproche.  Mais ,  dira  M.  de  Solfions  , 
je  ne  m'en  fuis  pas  tenu  à  ces  autorités  qui  ne  parlent  que  de  l'an- 
jiée  commune  ;  j'ai  prévu  le  fcrupule  que  vous  auriez,  fi  je  ne  par- 
lois  pas  des  dates  des  Bulles  :  aufli  je  vous  en  cite  plufieurs  qui 
pianifeftement  o^.t  compté  les  années  du  premier  Janvier. 
Tome  FI  Jlhh 


^26  ^  U  V  R  E  s      ^ 

Si  Ton  étoit  aufli  difficile  que  M.  de  SoifTons^  on  pourroît  lut 
dire  d'abord  :  Avez-vous  vu  les  originaux  de  ces  Bulles?  Non, 
fans  doute,  répondra-t-il  ;  mais  je  vous  indique  l'édition  des  Con- 
ciles du  Père  Labbe ,  où  elles  font.  C'eft  précifément  ce  que  l'oii 
vouloit  lui  faire  avouer.  Mais  M.  de  Soiffons ,  qui  rejette  toutes 
les  Bulles  imprimées,  parce  qu'elles  font  toutes  fautives,  par  les 
erreurs  que  les  Copiftes  &  les  Imprimeurs  y  ont  gliffées,  com- 
ment ofe-t-il  nous  citer  des  Bulles  imprimées?  Peut-être  que  les 
Copiftes  &  les  Imprimeurs  deviennent  infaillibles  ,  quand  il  y 
trouve  fon  compte.  A  la  bonne  heure ,  les  Bénédidins  veulent 
bien  lui  céder  cet  avantage ,  ils  en  ont  afiez  d'autres  fur  lui.  Voilà 
donCjfuivant  M.  de  Soiffons,  une  douzaine  de  Bulles  dans  lef- 
quelles  on  a  compté  les  années  du  premier  de  Janvier  ;  mais  n'en 
avjns-nous  pas  un  bien  plus  grand  nombre  dans  lefqueîles  on  a 
compté  manifef^ement  du  2.^  de  Mars,  jour  de  l'Incarnation.  ? 

Premièrement,  le  Père  Papebrock  en  a  cité  un  très-grand  nom- 
bre ,  qui  ne  peuvent  jamais  s'entendre  qu'en  comptant  les  années 
du  2j  de  Mars:  on  ne  finiroit  point,  fi  on  vouloit  en  rapporter 
ici  les  dates,  il  efl:  plus  court  de  renvoyer  (  .  )  au  Livre  même. 
Secondement  il  y  en  a  une  iniinité  d'autres  qui  lui  font  échap- 
pées; Baronius  (y)  en  rapporte  une  du  Pape  Nicolas  ÏI,  qui  eft 
ainfi  datée  :  D  itum  Flor^nvujs.  v  1.  Idiis  Jumiani  ah  Irc^manone 
M,  L  w  ann)  z°.  Ponufica.ûs,  ^  Indicliore  xiii.  Sur  quoi  le  célè- 
bre Baronius  fait  ce-te  remarque  importante:  ha  quidam  ad  amuf-' 
Jim  otnn-a  r^J pondent  cjuce  ad  tempus  jp celant  \  nam  annus  Chrijii 
20 5 c)   aJhuc  annus  crat\  ft^xa^efunus  enim  annus  Incarnatïoms  A 

JDIE    AnNUNTIATJONIS    DeI    GeNITRICIS    MaRI^    NUME" 

RANDUS  ERyiT  ;  e  rat  que  adhuc  &  annus  pr'imus  Nicolai,  Cela  ejl-*, 
il  précis  F  Et  M.  de  Solfions  à  fon  tour  cfl-il  content  F 

Le  Père  Labbe ,  dont  M.  de  Solfions  a  pris  toutes  les  Bulles 
qu'il  nous  oppofe  ,  pour  prouver  que  l'on  commençoit  du  premier 
de  Janvier  à  compter  les  années  dans  les  Bulles  (c) ,  rapporte  deux 
Conciles  tenu«î  à  Rome  ,  l'un  au  mois  de  Février  1074,  Indidion 
XIII ,  l'autre  en  1075" ,  Indi£tion  xiv;  ôc  voici  fa  remarque  fur  ces 
dates:  Non  à  Natalts  Domini  ^  fed  a  lie  A  muntiationis  F^irginis  ^ 
&  Incarnationis  Kerbi  nutnerans  annos ,  ut  dioliim  ejlfupenùs, 

(a)  Ffipeh.  Cottitt.  part.  x.  p,  lo ,  14 ,  ij? ,  ip ,  37,  6$,  Append,  ad  Coriat,  p*  léBi 
"Bctralipomen.  ad  Cotiat  p,  loo. 

(b)  Baronius  ,  ad  ann,   lotfo,  «.3. 

Ici  JLabh i  Coficilior^  tom,   10,^.344(^355, 
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Pafclial  II  date  ainfi  une  de  fes  Bulles  (a)  :  Damm  vi  Idûs 
Februarïi  ^  Indiclione  XV  Incarnadonis  Dominicœ,  M,  c,  VI,  Pofi'*^ 
tijîcatûs  anno  Viii. 

Le  Pape  Innocent  W  {h)  date  une  Bulle  pour  la  Cathédrale- 
dEugiibio  en  Italie,  du  23  de  Mars  de  l'année  1137,  Indidion 
première ,  la  neuvième  de  Ton  Pontificat.  Or  ce  Pape  fut  élu  le 
24  de  Février  ii30,ainri  le  23  de  Mars  1137  il  n'auroit  fait 
qu'entrer  dans  la  huitième  de  fon  Pontificat  ;  il  date  cependant  de 
la  neuvième  :  donc  fa  Bulle  efl  du  23  de  Mars  1 1 3  8  ,  fuivant  notre 
nianiere  de  compter  du  premier  de  Janvier  :  mais  fuivant  la  ma- 
nière de  compter  les  années  du  25  de  Mars  dans  les  Bulles ,  elle 
n'étoit  que  du  23  de  Mars  11 37.  Il  en  eii  de  mênle  d'une  autre 
Bulle  du  même  Pape  (c) ,  du  11  de  Mars  i  i^i ,  Indidion  v  ,  ôc 
la  treizième  année  de  fon  Pontificat. 

Pour  abréger  ,  on  ne  fera  que  citer  plufieurs  exemples  pour  les 
Pontificats  fuivans  * ,  outre  une  infinité  d'autres  qu'on  feroit  ea 

(a)  loin  10,  Concil.  il/id.  p,   684.,  B. 

(b)  Jtal.  fac.  nov.  edit.  tom.  ï  ^  p,  6i'J, 

(c)  Metrcp.  S.iliiburg.  tom.  ^  ,  p.  441. 

*  Pour  le  Pontincat  de  Celeibn  II.  V,  Metropol.  Salishurg.  tom.  3  , /».  443» 

Pour  celui  de  Luce  II.  V.  Labbs  ■>  tom,   10  Coficilior.  p.  1040.. 

Pour  celui  d'Eugène  III,  deux  Bulles,  l'une  pour  l'Eglife  de  Cologne  ,  l'autre  pour 
la  Prim-dtie  de  Tolède,  Labbe,  tom-  10  Coficilior.  p.  lojé  l^  1093.  Voyez  encore-  Me* 
tropol.  Salisbitrg.  tom.  3  ,  p.  I5'4  >  1^7,  2,56,  ')io^^c,Gallia  ChrijUana,  tom.  z,p.  388» 
tom.  4.  p.   3  66. 

Pour  celui  d'Adrien  IV  ,  Gall.  Chrift.  nov.  edit.  tom.  z,  p.  i8î  ;  It.tl.fac.  nov.  edit, 
ta,  i  ,  e.   558  ;  Biblioth.  Pramotijlrat,  p.    ^zp  ;  Annal,  Paderborn.  p.  800. 

Pour  celui  d'Alexandre  III .  deux  Bulles,  dont  l'une  eft  en  original  aux  Archives  de 
la  Cathédrale  deCapoue  ,  &  l'autre  au  Chartrier  de  la  Cathédrale  de  Tiopea  en  Ita-  . 
lie.  Ital.fac.  nov.  edit,  tom.  6 ,  p.  3x7  ;tom.  9  -ip.  451  ;  Marca  Hifpan,  p,  1368  ;  Metr6', 
pol.  Salisburg,  tom.  3  ,  p.  403  ;  Bttllar,  Cajjin.  p.  lo.  _  •  . 

Pour  le  Pontificat  de  Luce  III,  deux  Bulles  données  fur  les  originaux  des  Archives 
des  Cathédrales  d'Eugobio  &  d'Ifernia  en  Italie.  Ital.  fac.  nov.  edit.  tom.  i  ,/>.  640  ; 
to.  6 }  p.  1^6.  Voyez  encoTQ  tom.^^p.  ici. 

Pour  celui  d'Urbain  III,  une  Bulle,  qui  eft  aux  Archives  de  la  Cathédrale  de  Spo- 
lete.  Ital.  fac.  nov.  edit.  tom.  \.  p.  \zf\.  Voyez  encore  Bullar.  Cltiniac.  p.  Si. 

Pour  celui  de  Clément  III, une  Bulle  des  Archives  de  la  Cathédrale  devienne.  Ital» 
fac.  nov.  edit,  tom.  j.  p.  548.  Voyez   Bnllar.  Cluuiac.  p.  40. 

Pour  celui  de  Celeftin  III  ,  diverfes  Bulles  dont  les  originaux  font  cenfervés  aux 
Archives  des  Cathédrales  de  Paleftrine  ,  d'Eugobio,  de  Scala  en  Italie  ;  &c.  Ital.  fac, 
»9v.  edit.  tom,  i  ,  p.  zoo  '^  642  ;  tom,  6  ,/>.  555.  tom, 7.  /?.  318,  Voyez  Metropol,  Salif» 
i/ttrg.  p.  <)ï6. 

Pour  celui  d'Innocent  III.  Epiftol.  Innocent.  III.  edit.  Balut,,  tom.  i  ,  ;?.  542'  »  34  5s 
%zz\  tom.  ly  p,  lié  ,  40^  ,4i5ï5'7,S^i,  î5f.  Voyez  Metrop.  Salisb.  to.  z  ,p.  6ir 

f^  n    ^rti»«T    *->£»f«-o    1  ^^r»■rm  Ck    ^  n  l^r\■^F'^':it1  r\n        r%iit      r\r\\\  rrmt-    r\oiif_^fria    onnilV^P-    O^rClnO   EUJ 
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à  la  Tour  de  Londres,  &  qui  datent  toutes  depuis  le  25  Mars.  On  peuL  .^..^^.^ r  — 

le  Pontificat  de  ce  Pape ,  Ital.  fac,  nov,  edit.  tom.  î  ,  p.  ç?.  ;  ÔC  pour  ceux  des  autres 
Papes  du  treizième  fîecle  ,  outre  le  Père  Pabebrock  déjà  cité  ,  'Rajnald,  ad  ann,  la^i  ? 
n.  Il  y  p.  606  -j  ad  ann,  l%66  ,  ç.  4  j  p.  133  "j  <fd  ann,  1278  ,  ti»  7p,  p-  %oo. 
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état  de  rapporter,  6c  fur  lefquds  la  critique  la  plus  fevere  n*a 
rien  à  dire.  On  fe  contentera  feulement  d'employer  la  date  d'une 
des  Bulles  d'Adrien  IV,  qui  efl:  un  des  Papes  qui  ont  accordé  des 
Bulles  à"Comp:egne5que  M.  de  SoifTons  prétend  faufles:  Datum 
Romœ  Vlli  KaUndas  M-artii  y  Indiciione  1 1 1  ^  Incarnaiionis  Do" 
minicccM,  c,  Liv ^  P onùficatûs  anno  i.  Adrien  IV  avoit  été  élu 
au  mois  de  Décembre  1 154  ;  par  conféquent ,  dans  le  flyle  des 
Bulles,  le  mois  de  Février  1 1 5*4  étoit  poftérieur  au  mois  de  Dé- 
cembre de  la  même  année  :  donc  l'année  ne  iînidbit  qu'en  Mars, 
&  ne  recommençoit  qu'au  même  tems.  Il  faut  obferver  que  cette 
Bulle  efl  confervée  aux  Archives  patriarchales  de  Venife ,  &  que 
îefçavant  Editeur  qui  l'a  donnée  (a) ,  remarque  à  la  marge  qu'elle 
appartient  à  l'an  ï  1  J>  ,  fuivant  notre  manière  de  compter  d'au- 
jourd'hui. Pourroit-on  dire  après  cela  que  c'eft  une  faute  d'im~ 
prefiTion  ? 

On  finira  ce  détail  par  l'autorité  de  Raynaldus  (/'),.  continua* 
teur  de  Baronius  ;  il  rapporte  une  Bulle  d'Honoré  III  ainfi  datée  : 
Datum  Laterani  V  KaUndas  Mardi ,  Indiciione  V  ,  Incarnadonis 
Dominicœ  anno  M.  c  c  xvi ^  Fomificatûs  anno  /.  Sur  quoi  l'Auteur 
fait  encore  une  remarque  que  M.  de  SoifTons  eft  prié  de  méditer: 
Advertendum  vero  videtw  hic  anhi  iniuum  ,  UT  sjepe  fit  ^à 
concepn  Chrijli  die  defumi, 

Ainfi  Baronius ,  Raynaldus,  le  Père  Labbe,  fe  joignent  à  Du* 
cange,  aux  Pères  Chifflet,  Papebrock  &  Mabîllon.  Tous  remar- 
quent dans  les  onze ,  douze  &  treizième  fiedes ,  un  grand  nombre 
de  Bulles  qui  ne  comptent  les  années  que  du  2^  de  Mars.  Nous 
attendons  ce  que  M.  de  SoifTons  dira  contre  ces  Auteurs  qu'on 
vient  de  lui  oppofer  de  nouveau  :  il  y  a  bien  à  craindre  pour  eux 
qu'ils  ne  deviennent  des  hommes  foibles  ,  ignorans  ou  fédudeurs  , 
puifqu'iis  ne  font  pas  de  l'avis  de  M.  de  SoifTons.  Que  fait-il  donc 
quand  il  nous  produit  quelques  Bulles  dans  lefquelles  il  trouve  un 
calcul  différent  de  tant  d'autres  qu'on  lui  préfènte  ,  fi  ce  n'efl 
d'établir  lui  même  le  fyflême  des  variations  dans  la  date  des  Bulles, 
ce  fyflême  qui  le  révolte  ,  &  dont  il  devient  infenfiblement  le 
plus  ferme  appui  ? 

Au  refle,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  remarquer  en  pafTant,^ 
que  c'efl  mal-à-propos  que  M.  de  SoifTons  impute  à  la  Bulle  de 
Clément  III >  produite  par  les  Religieux  de  Compiegne  ^  ^e  con* 

(a)  Jtal.  Sac,  nov.  tdtt.  tom.  $  ,  p.  1114. 
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tenir  vne  iouhle  erreur  dans  fa  date.  Il  fe  fera  perfuadé ,  fans  doute 
qu'on  l'en  croira  fur  fa  parole ,  comme  lorfqu'il  avance  fans  preuve 
contre  le  Père  Papebrock ,  6c  contre  l'autorité  des  Hiftoriens  (a)  ^ 
qu'z7  n'y  avait  point  de  Comte  de  Tofcane  au  tems  de  Luce  11  & 
dEus^ene  III  ;  mais  il  n'y  a  qu'à  repréfenter  la  date  de  la  Bulle 
de  Clément  III  ,  pour  fe  convaincre  qu'il  n'y  a  aucune  autre 
erreur  que  celle  qu'un  Critique,  comme  celui  dont  fe  fert  M.  de 
Soiiïbns  ,  pourroit  y  trouver  ,  en  comptant  toujours  l'année  em- 
ployée dans  les  Bulles  depuis  le  premier  de  Janvier.  Cette  Bulle 
eft  telle:  Datum  Laieram  xiii  Kakndas  Mardi ^  IndiBione  nonâ  , 
Incarnationis  Donv.nicœ.  cnno  M,  c,  xc,  P ondficatûs  anno  quarto. 
Clément  lïl  commença  fon  Pontificat  le  6  de  Jaavier  de  l'an 
11885  fuivant  notre  manière  de  compter;  ainfi  cette  Bulle  répond 
au  17  de  Février  de  Tan  1 191  :  c'étoit  donc  la  quatrième  année 
du  Pontificat  de  ce  Pape^ôc  l'Indidion  eft  jufte,  quoi  qu'en  dife 
M.  de  SoiObns. 

Réfumons  tout  ce  que  nous  avons  dît  fur  ce  point  de  critique  : 
reconnoiffons  qu'avant  Léon  IX  on  datoit  rarement  les  Bulles 
des  années  de  Jefus-Chrift  ;  que  depuis  ce  Pape,  jufqu'à  la  tranfla- 
tion  du  Siège  de  Rome  à  Avignon ,  on  les  datoit  de  l'Incarna^ 
tion ,  mais  que  cette  année  dans  les  Bulles  commençoit  le  plus 
fouvent  au  2  j  de  Mars  ;  que  c'eft  une  vérité  fenfible  par  l'examen 
des  Bulles  de  ce  tems  ;  que  c'eft  ce  que  tous  les  grands  Critiques 
ont  reconnu  ;  que  depuis  la  réfidence  à  Avignon  jufqu'à  E»gene 
IV,  on  ne  datoit  plus  les  Bulles  de  l'année  de  Jefus-Chrift;  ôc 
qu'enfin  depuis  Eugène  IV  on  a  repris  la  date  des  années  de  l'In* 
carnation,  ôc  qu'on  l'a  prefque  toujours  comptée  depuis  du  25" 
de  Mars. 

On  dit  prefque  toujours  ^c2iX:  il  n'eft  pas  vrai  que  dans  ces  der» 
niers  fiecles  on  ait  toujours  eu  une  date  uniforme  :  quelquefois 
on  a  compté  les  années  du  premier  de  Janvier  dans  les  Bulles  {h)  ^ 
quoique  l'ufage  le  plus  commun  ait  été  de  compter  du  1^  de  Mars, 
M.  de  Soiftbns  ne  veut  pas  convenir  de  cette  variation  ;  mais  faut- 
il  lui  prouver  que  du  tems  de  Ciaconius  (c),  Auteur  quil  croit  11 
favorable  à  fon  fyftême ,  c'eft-à-dire  à  la  fin  du  feizieme  fiecle , 
on  datoit  les  Bulles  à  Rome  depuis  Noël ,  ou  le  premier  de  Jan=- 
vier  f  Ai  nojhâ  œtate  ^  dit  cet  Hiftorieii,  lâm  in  Èullis  quàrn  in 

(a)  Voyez,  LeîBnîtx.^  Ititrod.  m  Cijll^il.  Scripter.  Hiflor.  BrnnfïVic.  n.  4!. 

(b)  Papehr.   Conat.  part.  \  ^p,  zi^  ;  part,  i  ^  f.  ll8  ^    »  34  î  I  4°  >  M^"  >  '  5^  î^/ff» 

(c)  Qiacortt  Jf^gog»  ad  vit,  P«ntif,  p,  ïi  ,  «dit  1630, 
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'iaheUionum  acils  ^  anni  incarnatioms  Domlniccs  cum  Nativvatis 
Chnfii  confiindantur  :  faut-il  lui  faire  obferver  que  fous  les  Poi> 
tificats  d'Innocent  XII  {a)  &  de  Clément  XI ,  on  a  repris  dans 
les  grandes  Bulles  le  calcul  du  premier  de  Janvier? 

Ainfi  i'Eglife  Romaine ,  dans  les  grandes  Bulles  ,  a  fuivi  un 
niême  plan  depuis  plus  de  fix  cens  ans  :  elle  a  daté  de  l'Incarna- 
tion avant  &  après  les  Papes  d'Avignon,  qui  avoient  interrompu 
cet  ufage  ,  &  elle  a  ordinairement  compté  les  années  de  l'Incar- 
nation depuis  le  25*  de  Mars, quoique  quelquefois,  &  fouvent  fous 
un  même  F'ontiiicat ,  elle  ait  adopté  le  calcul  du  premier  de  Jan- 
vier ,  &  elle  en  a  agi  avec  Eugène  IV  comme  depuis.  Le  principe 
de  M.  de  Solfions  ,  qui  veut  que  dans  les  douze  &  treizième 
fiecles  on  n'ait  jamais  compté  les  années  que  du  premier  de  Jan- 
vier, eft  donc  faux  ,  contraire  à  tous  les  titres  &  au  fentiment  una- 
nime des  Savans.  Il  eft  de  fa  grandeur  de  donner  des  leçons  ;  mais 
qu'il  les  donne  donc  plus  fùres  ôcplus  juftes,  s'il  veut  qu'on  les 
reçoive  &  qu'on  s'y  foumette. 

PaiTons  à  flndidion ,  qui  eft  le  fécond  point  qui  nous  divife 
fur  la  manière  de  dater  les  Bulles  des  Papes  dans  les  douze  ôc 
treizième  fiecles.  On  a  foutenu  que  l'ufage  le  plus  commun  étoit 
de  faire  commencer  Flndidion  au  premier  de  Janvier,  &  non  au 
premier  de  Septembre  ,  comme  M.  de  SoiiTons  l'a  prétendu.  On 
lui  a  cité ,  pour  prouver  ce  principe ,  le  Père  Petau  ,  Jefuite,  Du- 
cange,  le  Père  Mabillon,  le  Père  le  Cointe;  cepend'ant  M.  de 
SoiiTons ,  au  lieu  de  fe  rendre  ,  prétend  que  fa  première  propor- 
tion eft  vraie  ;  ôc  pour  cela  il  foutient  que  «  l'Indidion  grecque  a 
»  été  feule  connue  à  Rome  jufqu'à  Grégoire  VII  ;que  depuis,  elle 
»  a  encore  été  fuivie  ,  comme  il  eft  prouvé,  dit-il,  par  le  chap. 
>^  [mer  di/eclos  de  fide  inflnimentorum  ,  qui  eft  du  Pape  Innocent 
r>  ÎII  ;  que  l'Indidlion  Romaine  commençant  au  premier  de  Jan- 
y>  vier ,  n'a  été  introduite  qu'au  Concile  de  Conftance  ,  fuivant 
»  Ciaconius  ;  &  que  fi  le  Père  Petau  &  plufieurs  autres  ont  parlé 
»  de  llndidion  romaine  commençant  au  premier  de  Janvier ,  ce 
»  n'eft  que  relativement  à  cet  ufage  moderne ,  qui  doit  fon  cri- 
»  -gine  au  Concile  de  Conftance ,  &  non  par  rapport  aux  anciennes 
î^  Bulles  ». 

On  n'aura  pas  de  peine  à  convenir  avec  M.  de  SoifTons,  que 
rindiclion  grecque  ait  été  en  ufage  à  Rome  fous  quelques  Pontî 


.-! 


(a)  Enllar.   liuioc.  XJI,  p.   105,116,  ^c, 
BnlLir,  Clcm.  XI  y  p,  B  ,  57,  ^r. 
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jfîcats  avant  celui  de  Grégoire  VII.  Le  Père  Mabillon,  que  les 
Bénéditlins  avoient  cité  dans  leur  premier  Mémoire  ,  le  dit  (î 
pofitivement ,  qu'on  ne  peut  pas  le  foupçonner  d'avoir  voulu  ré- 
voquer ce  fait  en  doute  ,  contre  la  foi  de  l'Auteur  qu'ils  indi- 
quoient.  Mais  les  Béaédiclins  ne  conviennent  pas  également  que 
le  Père  Mabillon  ait  avancé  ce  que  M.  de  Soiffons  lui  fait  dire, 
favoir,  «  qu'il  eft  convenu  expreilément  que  i'Indidlion  grecque, 
»  ou  de  ConftantinopJe,  a  été  fuivie  à  Rome  conflamment,  au 
)»  moins  jufqu'à  Grégoire  VU».  Le  Père  Mabillon  ne  dit  pas 
cela  .  il  parie  feulement  des  Papes  S.  Grégoire  le  Grand  ,  Jean 
VIII  &  Grégoire  VIÎ  ^  &  ne  décide  rien  par  rapport  aux  autres 
qui  ont  précédé  ce  dernier.  Voici  les  paroles  de  Dom  Mabil- 
lon, que  M.  de  SoilTons  rapporte  lui-même,  mais  qu'il  interprète 
comme  il  lui  plaît  (c):  Grœcam  Jeu  Conflantinopolitanam^indic- 
tïonem  )  adjcnbunt  Lpiflolce  Gfe^^orù  ma^nl ,  Johannis'  Kl  H  & 
Grego.'ci  FÏL  Le  Père  Mabillon  ne  dit  rien  de  plus  ;  ainfi  le  pré- 
tendu aveu  de  cet  Auteur ,  qu  on  juivoit  conpamment  à  Rome  à  la 
fin  de  l'ca-J-cme  fiecle  C îndiclwn  grecque  ^  eft  purement  imaginaire  ; 
&  nous  ferons  bientôt"  voir  par  plufieurs  exemples  des  prédécef- 
feurs  de  Grégoire  VII,  &  de  ce  Pape  même  ,  qu'avant  fon  Pon- 
tificat le  calcul  de  l'Indiclion  a  fort  varié  à  Rome,  &  qu'on  y  fui- 
voit  plus  ordinairement  l'Indidion  Romaine. 

Le  Père  Mabillon  ^)QutQ:  A tfuhfequentium  Pontificum  Diplo-^ 
plomata  pajfim  eam  {Indiciionem)  prœferunt  ,  quœ  à  Kalcndis  Ja" 
nuar'ii  incipit  ,  aut  à  Natali  Domlnipro  novi  amii  exorJio  ^  ob  idque 
Ponnficia  dicia  <?/?,  nonnullis  Chrifiiana,  Pour  combattre  cette  au- 
torité ,  M.  de  SoilTons  obferve  que  le  Père  Mabillon ,  embarraffé 
par  les  erreurs  des  dates  de  plufieurs  Bulles ,  a  conjecturé  qu'on 
entreprit  alors  de  fe  fervir  quelquefois  à  Rome  d'une  autre  Indic- 
rion  qu'on  nomme  Komaine ,  &  qui  commence  au  premier  de 
Janvier.  «  Quelle  preuve  rapporte-t-il  d'un  changement  fi  impor- 
»  tant  dans  les  dates  des  monumens  publics  ?  Aucune  que  des 
5>  Bulles ,  fans  examiner  fi  ces  Bulles  font  fautives  ou  non.  Auiïi 
»  ne  dit-il  pas  que  toutes  les  Bulles  depuis  Grégoire  V  II  furenc 
»  datées  de  i'Indidion  commençant  au  premier  de  Janvier  ,  mais 
y>  qu'elles  le  furent  par-ci ,  par-là,  passim. 

Il  fembie,  à  entendre  M.  de  SoifTons,  qne  le  Père  ?vIabilloa 
n'ait  parlé  que  d'une  manière  incertaine  &  conjeclurale  ;  qu'il 
n'ait  parlé  de  l'Indidion  commençant  au  premier  de  Janvier  ^ 
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que  comme  employée  rarement  dans  les  Bulles  depuis  Grégoire 
iV  II  :  mais  que  l'on  confulte  les  propres  termes  du  Père  Mabiilon, 
&  l'on  verra  qu'ils  préfentent  des  idées  bien  différentes ,  &  qu'au 
contraire  il  dit  pofitivement  que  les  Bulles  des  Papes  fuivans  ont 
adopté  cette  Indittion ,  qui  par  cette  raifon  a  été  appellée  Ro-; 
maine ,  ou  Pontificale. 

«f  Mais  quelle  preuve  rapporte  le  Père  Mabiilon  d'un  change- 
D  ment  fi  important  dans  les  dates  des  monumens  publics?  Au- 
»  cune  que  des  Bulles  ».  Il  a  tort  en  eflfet.  Pour  juger  de  l'ufage  qui 
s'obfervoit  dans  Tuiage  des  Bulles  depuis  Grégoire  VII,  falloit-il 
confulter  les  Bulles  des  Papes  qui  lui  ont  fuccédé  ?  Mais  il  na  pas 
exctniné  [i  tes  Bidted  font  -,aunvcs  ou  non.  Qui  peut  le  perfuader  à 
M.  de  Soiiïbn^î  ?  Le  Père  Mabiilon  étoit-il  donc  capable  de  tout 
adopter  indifféremment ,  de  confondre  la  vérité  &  la  fauffeté  l 
Encore  fi  on  ne  parloir  que  d'une  feule  Bulle,  on  pourroit  quel- 
quefois penfer  qu'un  Auteur  ,  quelqu'exad  qu'il  fût ,  auroit  pu  fe 
tromper  ;  mais  qu'un  nombre  infini  de  Bulles  données  dans  le 
cours  de  plufieurs fiecles ,  foient  toutes  fautives,  que  les  Auteurs 
qui  les  rapportent  fe  foient  tous  abufés ,  &  le  Père  Mabiilon  après 
eux  ,  c'eft  la  reffource  ordinaire  de  M.  de  SoifTons ,  quand  tout 
s'élève  contre  fon  fyflême  ;  mais  c'efl:  précifément  ce  qui  le  décrie 
de  plus  en  plus,  au  lieu  de  le  relever. 

Âulîi  tous  les  Savans  conviennent  de  Tufage  de  cette  Indi£lion 
pontificale  commencjant  au  premier  de  Janvier  ;  &  quand  M.  de 
Soiffons  obje£le  le  ch'à'çitïQ  ^  Inier  diUcios  de  fide  infirumentorum  y 
il  faut  quil  ait  préfumé  que  perfonne  n'auroit  recours  au  t^YXo,  pour 
le  confulter.  Il  faut  obferver  d'abord  que  la  Charte,  ou  le  titre 
dont  il  ell  parlé  dans  ce  chapitre,  n'a  pas  été  jugé  faux  par  le  Pape 
Innocent  III,  comme  M.  de  Soiffons  le  fuppofe  par-tout  dans 
fon  Mémoire  :  on  y  rapporte  feulement  les  raifons  des  Parties,  & 
ie  Pape  n'y  décide  rien.  Mais  venons  à  l'Indidion.  Il  n'eft  parlé 
ni' dans  le  chapitre,  ni  dans  la  glofe,  de  quelle  Indiâion  on  fe 
fervoit  à  Rome  fous  le  Pape  Innocent  III;  il  ell  dit  feulement 
dans  le  texte  ,  qu'entre  les  foupçons  que  l'on  avoit  raflemblés 
contre  un  titre  ,  on  avoit  remarqué  qu'il  étoit  fort  ufé  dans  l'en- 
droit où  rindidion  devoit  être  marquée.  Quel  rapport  cela  a-t-il 
svec  la  queftion  de  favoir  fi  l'indiîlion  commeaçoit  au  premier 
de  Septenibre  ou  a  Noël. 

La  glofe  ajoute  que  pour  connoître  à  quelle  année  de  l'Indic- 
tlon  ou  ell,  il  faut  faire  une  divifion  par  i  j  du  nombre  des  années 
de  Jefus-Chrift  que  Ton  compte  \  ^  i^u  en  ajoutant  ^  au  nombre 

desi 
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(des  années  q\'i  excéderont  le  divident  de  15,  on  trouvera  l'an- 
née jufte  de  l'Indidion.  Mais  cela  n'eft-il  pas  encore  abfolument 
inutile  pour  notre  queftion  ?  Car  foit  que  l'on  compte  l'Indic- 
tion  du  premier  de  Janvier,  foit  qu'on  la  compte  du  24  ,  ou 
même  du  premier  de  Septembre  ,  qui  font  les  trois  feuls  calculs 
que  nous  connoiffions ,  il  faut  toujours  faire  la  même  opération 
pour  trouver  l'année  de  l'Indidion  où  on  fe  trouve.  La  raifon  eft , 
que  toutes  les  Nations  conviennent  que  la  naiffance  de  Notre- 
Seigneur  eft  arrivée  la  troifieme  année  de  l'Indiûion  ;  mais  les 
uns  font  commencer  cette  année  au  premier  ou  24  de  Sep- 
tembre précédent,  les  autres  au  premier  de  Janvier ,  ou  dans  le 
tems  même  de  la  Naiffance.  Ainfi  ôc  le  texte  &  la  glofe  font 
également  inutiles  à  M.  de  SoiJJons.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'il  fe 
flatte  de  balancer  le  fuffrage  de  tant  d'Auteurs  qui  le  condam- 
nent. 

3>  Mais  ,  dit-il ,  ces  Auteurs ,  Ci  vous  en  exceptez  le  Père 
ï)  Mabillon  ,  ne  parlent  pas  de  l'Indiftion  ufitée  dans  le  douze  Ôc 
»  dans  le  treizième  fiecle;  ils  ne  parlent  que  de  l'Indidion  pré- 
»  fente  ,  qui  n'a  commencé  qu'au  Concile  de  Confiance,  c'eft- 
»  à  -  dire  ,  au  commencement  du  quinzième  fiecle  ».  On  ne 
s'étoit  pas  attendu  ,  il  faut  l'avouer,  à  une  pareille  folution  :  M, 
de  Soiffons  a  des  reiïburces  que  perfonne  ne  peut  prévoir.  Car  > 
pour  fjppofer  que  le  Père  Petau  ôc  les  autres  ont  parlé  de  fin- 
didion  qui  eft  employée  préfentement  dans  les  Bulles  ou  dans 
celles  qui  ont  été  expédiées  depuis  le  Concile  de  Conftance,  ii 
faudroit  que  l'ufage  d'employer  l'indiûion  dans  la  date  des 
Bulles  eût  fubfifté  depuis  cette  époque  fameufe  :  ôc  au  contraire 
c'eft  précifément  depuis  ce  tems,  ôc  même  depuis  la  fin  du  trei- 
zième fiecle ,  que  l'on  ne  trouve  plus  l'Indidion  dans  les  Bulles,' 
du  moins  on  n'en  connoît  point  où  elle  fe  trouve.  M.  de  Soiffons 
pourroitpeut  être  en  connoître,  il  nous  feroit  plaifir  de  nous  les 
indiquer,  ôc  en  celai!  établiroit  de  plus  en  plus  le  fyftêmedes 
variations  dans  les  dates  qui  lui  tiennent  Ci  fort  au  cœur.  Mais 
pour  les  Bénédidins,  ils  le  répètent,  ils  n'en  connoiffent  point* 
Ainfi  quand  le  Père  Petau  ôc  les  autres  ont  parlé  de  l'Indidion 
Romaine  commençant  au  premier  de  Janvier ,  ôc  de  ruK.'.ge  dç 
l'employer  dans  les  Bulles,  ils  n'ont  pas  parlé  de  l'ufage  préfene 
ou  des  quatre  derniers  fiecles ,  puifqu'ils  n'étoient  pas  l'iÏQz  peu 
jnftruits  pour  croire  que  cet  ufage  fubfiftât  encore  :  mais  ils  ont 
entendu  parler  de  l'ufage  des  fiecles  antérieurs  au  Concile  de 
Conftance  ,  qui  font  cçux  qui  nous  divifent, 

Tom  l^L  lu 
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Ce  ne  font  pas  feulement  les  Pères  Chifflet,  J^fuîte,  &  Dont 
Mabiilon  ,  Bénddi6lin  ,  qui  atteftent  cette  vérité  ;  tous  les  Sça- 
vans  font  d'accord  en  ce  point.  Le  Père  Labbe ,  dans  fa  Concorde 
Chronologique  fur  l'année  1166  ,  traite  d'ignorans  ceux  qui 
ofent  avancer  que  i'Indidion  Romaine  n'étoit  pas  alors  en  ufage 
dans  les  Bulles  des  Papes.  Les  Sçavans  Auteurs  {a  )  qui  travaillent 
aduelleraent  à  Milan,  à  la  Coiledion  des  anciens  Hiftoriens 
d'Italie  ,  après  avoir  dît  que  dans  le  neuvième  fiecle,  &  dans 
les  trois  fuivans  j  on  fuivoit  communément  l'Indidion  Grecque 
en  Italie  dans  les  Diplômes  ^  ils  ajoutent  :  ExclpUnda  tamtn  junt 
Pontijîcum  refaipta  y  inquihus  IndiUio  j  vel  à  Kalcndis  Janucni  , 
vel  ab  ipfâ  Chnfli  jiativitate  plerumcjue  incipiebat.  Ces  f^avans 
hommes  ne  parlent  pas  d'un  ufage  préfent,  incipiebat'^  ils  con- 
viennent que  rinditlion  Romaine  commen(;oit  dans  ces  fiecles 
à  Noël ,  ou  au  premier  de  Janvier  :  enfin  cet  ufage  n'étoit  pas 
fans  quelqu'exception ,  plerumcfu. .  En  peu  de  mots  ,  c'eft  con- 
damner toutes  les  proportions  de  M.  de  SoifTons,  qui  a  toujours 
le  malheur  de  voir  lesSçavaiis  de  toutes  les  Nations  réunis  contre 
lui. 

Car  il  ne  faut  pas  croire  que  Ciaconîus  qu'il  cite ,  foît  même 
pour  lui.  Cet  Auteur  (<;  )  commence  par  indiquer  deux  Lidic- 
tionSjl'ime  impériale,  qui  commence  au  24  de  Septembre,  6c 
Fautre  pontificale,  qui  commence  à  Noël  ;  en  forte  que  l'Indic- 
tion  impériale  précède  l'autre  de  trois  mois.  Il  ajoute  que  pour 
la  première  fois  on  a  vu ,  dans  les  ades  du  Concile  de  Conftance, 
que  l'on  ait  compté  du  même  jour  l'année  de  Jefus  -  Chrift 
&  celle  de  l'Indiàion  :  Primùm  hœc  varutas  in  aciis  Concilii 
Conjlantienjis  obfervari  cœpra  ^  utjîmul  Naiivitas  C\r/Ii ,  &  anm 
'Indiclionum  concurrerent.  Mais  ce  concours  n'a  pas  été  formé, 
parce  qu'on  a  fait  defcendre  le  commencement  de  findidion  du 
premier  ou  vingt-quatre  de  Septembre  à  Noël  ;  mais  parce  qu'on 
a  fait  remonter  le  commencement  de  l'année  du  2;  de  Mars  au 
premier  de  Janvier,  ou  à  la  Nativité  de  Notre-Seigneur. 

En  effet ,  Ciaconius  n'avoit  pas  dit  auparavant  que  les  Indic^' 
tions  pontificales  commençoient  au  24  de  Septembre  avant  le 
Concile  de  Confiance  ,  comme  les  Indiclions  impériales  :  au 
contraire  il  dit  indiflindement  que  les  Indidions  pontificales 
commencent  à  Noël  :  &  quand  il  a  fini  ce  qui  regarde  la  diffé:; 


(z)Scrtptor.rerufn  Jtctlîc/ir.  tom.  i.p.^ié,  (77)" 
^  b  )  Ciiican*  Iftgog,  ad  vih  Por/tif,  Romtp,  $^ 
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rence  desïndiclions ,  il  vient  à  un  autre  objet ,  qui  efl  le  concours 
de  i'Indidion  avec  le  commencement  de  l'année  ;ôc  il  dit  que 
c'eR  au  Concile  de  Confiance  que  l'on  a  commencé  à  les  faire 
concourir;  mais  cela  ne  s'efl  fait  qu'en  faifant  remonter  l'année, 
&  non  en  faifant  bailler  l'Indi^tion.  Et  en  effet  c'eft  depuis  le 
Concile  (  a  )  <ie  Confiance  qu'on  a  daté  c/e  la  Nativité  dans  les 
Acles  eccléiiafliques ,  comme  ceux  du  même  Concile  en  font 
foi  ;  au  lieu  que  les  Atles  des  Conciles  qui  ont  précédé  le  quiiv 
zieme  fiecle ,  font  datés  (  ^  )  de  l'Incarnation, 

Si  Ciaconius  avoit  dit  le  contraire,  il  auroit  contredît  toute 
l'antiquité  ,  ôc  M.  de  SoifTons  auroit  tort  de  dire  qu'aucun 
autre  Auteur  ne  l'a  démenti;  car  on  en  a  cité  un  très-grand  nom- 
bre qui  établiffent  le  principe  contraire.  Enfin  Ciaconius  auroit 
dit  une  abfurdité,  en  fuppofant  que  depuis  le  Coifcile  de  Conf- 
iance on  a  commencé  à  compter  l'Indiclion  Romaine  dans  les 
Bulles  du  premier  Janvier,  puifqu'au  contraire  depuis  ce  même 
Concile,  &  long-tems  même  auparavant, l'ufage  des  Indidions 
a  abfoiument  celle  dans  les  Bulles. 

M.  de  SoiiTons  n'a  donc  pas  unfeul  Auteur  pour  lui ,  &  tout  fe 
fouleve  au  contraire  contre  l'erreur  qu'il  débite  d'un  ton  fi  impo- 
fant.  Que  luifert-il  après  cela  de  nous  citer  quelques  Bulles, 
dans  lefquelies  il  prétend  que  i'Indiclion  a  dû  être  comptée  du 
premier  de  Septembre  \  S'il  s'agit  de  comparer  le  nombre  de 
Bulles  qui  peuvent  s'accommoder  à  cette  manière  de  compter, 
on  en  rapportera  un  bien  plus  grand  nombre  qui  prouvent  que 
l'on  comptoitrinditliondu  premier  de  Janvier  :  ck  cela  ne  fer- 
vira  qu'à  confirmer  toujours ,  contre  l'objet  de  M.  de  Soifi!bns , 
le  fyflême  des  variations  dans  les  dates  ;  fyflême  que  du  Cange 
admet  bien  çxprefTément  pour  les  Indiâions.  Car  après  avoir 
expliqué  les  différences  que  l'on  remarque  dans  la  manière  de 
les  compter,  il  ajoute:  Ex  quibus  reciè  confiât  Cliiffietius  In- 
diclionum  initia  varie  pro  Scriptorum  aut  N otarierum  arbitrio  eâ 
tempe fîate  tahulis  adfcripta  ".  terme  que  M.  de  Soiffons  s'efl  bien 
donné  de  garde  de  rapporter  en  citant  du  Cange,  quoiqu'il  ait 
fait  une  affez  longue  paraphrafe  fur  cet  Auteur. 

En  effet  il  y  a  une  foule  de  Bulles  qui  juflifient  Tufage  de 
compter  I'Indidion  du  premier  de  Janvier.  Et  pour  ne  rien  laiffee 
àdefirer  fur  cette  matière,  parcourons  les  Pontificats  depuis  le 


(  a  )  Coticil.  tom,  ii  ^  p.  9  »  lé,  Î5ci 
(b)  Co«c;7, /o;»,  II  ,  ».  izA,  ^f, 
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milieu  du  dixième  fiecle,  jufqu'au  commencement  du  quator< 
zieme,  que  l'Indidion  difcontinua  d'être  en  ufage  dans  le& 
Bulles  des  Papes  ;  &  fournifTons  quelques  autorités  (  parmi  plu- 
lieurs  autres) fur  lefquelles  les  Critiques  qui  font  au  fervice  de 
M.  deSoiffons,  ne  puifTent  pas  mordre.  Les  exemples  que  nous 
allons  donner  ,  feront  voir  ,  i*^.  Qu'avant  même  Grégoire  VII, 
plufieurs  Papes  ont  employé  l'Indidion  Romaine  :  2°.  Que  de- 
puis ce  Pape  jufqu'au  quatorzième  fiecle  cette  Indiclion  a  été 
très-fréquemment  en  ufage  dans  les  grandes  Bulles. 

Le  Pape  Aïarin  II ,  qui  fut  élu  au  mois  de  Décembre  (  ^  )  de 
l'an  P42  ,  date  ainfi  une  de  fes  Bulles  ,  qui  eft  aux  Archives  de 
l'Eglife  de  Benevent  (/)  Datum  m.  Idus  Novembns ^  Pontifia 
caiû^  jecundo  ^  Indiclione  fecitnJâ,  Cette  Bulle  efl:  par  conféquent 
du  1 1  Noveitibre  5)44,  Or  fi  ce  Pape  eût  employé  Flndictioa 
Grecque  au  lieu  de  la  Romaine,  il  auroit  dû  dater  de  la  rroi- 
fieme  Indiclion  ,  qui  avoit  commencé  au  mois  de  Septembre 
précédent,  &  non  de  la  féconde.  Il  efl  donc  évident  que  le  Pape 
Mcrin  IL  employoit  l'Indiclion  Romaine  dans  fes  Bulles  au 
Biilieu  du  dixième  fiecle.  Il  en  eft  de  même  des  Papes  (  c  )  Aga- 
pet  II,  Jean  XII,  Jean  XIII,  ôc  Jean  XIV  ,  fes  fucceffeurs,  qui 
vivoient  au  même  fiecle  ,  &  dont  nous  avons  diverfes  Bulles 
impriméesy^r  les  orïgincux  ,  par  des  Auteurs  très  -  exads  ;  origi- 
naux confervés  aux  Archives  de  la  Cathédrale  de  Benevent  ou 
de  l'Abbaye  de  Fulde. 

Pour  ce  qui  efl  du  onzième  fiecle  ,  nous  avons  une  Bulle  du 
Pape  Jean  XIX  ,  élu  en  Avril  1024.  Cette  Bulle  qui  efl  confer- 
vée  dans  les  Archives  Patriarchales  d'Aquilée,  a  été  donnée  fur 
l'original  par  le  nouvel  Editeur  (  ^  )  de  VhaUafacra  ,  ex  au  tek- 
Tico  EXEMPLARi.^We,  efl  ainfi  datée:  Scriptum  menfe  Septembris, 
Indiclione  decimâ  ,  anno  quarto  Johannis  XfX,  Cette  Bulle  appar- 
tient par  conféquenr  au  mois  de  Septembre  de  l'an  1027,  qui 
étoit  la  quatrième  du  pontificat  de  Jean  XIX  :  mais  s'il  eût  em- 
ployé rinditSlion  Grecque  ,  il  auroit  marqué  la  onzième  qui 
couroit  alors,  &  non  la  dixième.  Ce  Pape  s'efl  donc  fervi  de 
J'IndicUon  Romaine ,  qui  commence  au  premier  de  Janvier.  On 


fa)  Vig't.  Crît.  ad  ctnn,  ^43  ,  «.  i ," 

(b)  Itat   S'icr^  nov.  eJit,  toniy  8>  p»  50. 

(c)  h. il.  Sacr,  tiou,  edit,  tom,  8 , />.  58,  \^  6^',  Sshannnt,  Hierarch,  Fnld.  f»  142^ 

(  d  )  Ital.fat,  tom,  5 ,  p,  50. 
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fe  contentera  de  citer  plufieurs  Bulles  (  ^  )  des  Papes  Benoît  ÏX, 
Léon  IX  ,  ôc  Vi6lor  II ,  fucceffeurs  de  Jean  XIX,  qui  prouvent 
évidemment  qu'au  onzième  fiecîe  les  Papes  fe  fervoient  fouvenc 
de  l'InditHon  Romaine.  Au  refte  ,  ces  Bulles  font  confervées 
pour  la  plupart  dans  les  Archives  des  Cathédrales ,  &  ont  été 
données  fur  les  originaux. 

Grégoire  VII.  a  varié  lui-même  dans  Tufage  de  l'Indidion  : 
îl  a  employé  quelquefois  la  Romaine  (h  )  ;  ôaM.  de  Soiffons  ne 
fçauroit  du  moins  difconvenir  que  ce  Pape  ne  fe  foit  fervi  auiïi 
tantôt  de  l'Indidion  impériale ,  &  tantôt  de  celle  de  Conilan- 
tinople.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  Recueil  de  fes  Epîtres, 
au  dixième  volume  des  Conciles  du  Père  Labbe(  t)  où  on  voit 
ces  deux  dates  différentes  :  Data  Capuce  KaUnd,  Scpîembrïs  , 
Indiclione  incipicnte  duodecimâ.  Data  Romœ  V  Kalend,  Oclobris  , 
IndiBwm  incipiente  xv.  Parmi  plufieurs  Bulles  (  r/)  du  Pape  Ur- 
bain  II,  qui  prouvent  qu'il  datoit  fuivant  l'Indidion  Romaine  , 
il  y  a  celle  qui  regarde  la  Primatie  de  Lyon. 

Pour  venir  au  douzième  fiecle ,  le  Pape  Pafchal  II.  pendant 
les  dernières  années  de  fon  pontificat,  ôc  Gelafe  II,  ont  fuiviun 
calcul  particulier.  Il  feroit  aifé  de  le  prouver,  &  de  faire  voir  en 
même-tems  que  M.  de  Soiffons  s'efl  mépris  en  critiquant  la  date 
de  deux  (t)  Bulles  de  ce  dernier  Pape  qui  font  dansl'éditioa 
des  Conciles  du  Père  Labbe.  Mais  cela  nous  meneroit  trop  loin, 
&  ne  fait  rien  à  la  caufe.  On  remarquera  feulement,  en  paffant , 
que  M.  de  Soiffons  s'eft  trompé  dans  la  critique  qu'il  fait  d'une 
Bulle  de  Calixte  II ,  qui  date  fuivant  l'Indidion  Romaine.  Il 
prétend  que  l'erreur  de  la  date  de  cette  Bulle ,  qui  efi:  du  mois  de 
Décembre  (/)  ,  eft  aifee  à  reconnoître,  &  qu'on  n'en  peut  tirer 
aucune  conféquence  contre  l'Indidion  Grecque  ,  qu'il  appelle 
ie  calcul  commun,  parce  que  ce  Pape  qui  y  annonce  fa  création 
aux  Fidèles ,  avoir  été  élu  dès  le  mois  de  Février ,  qu'il  avoir 
déjà  donné  un  grand  nombre  de  Bulles ,  &c.  Mais  il  eft  faux 
que  le  Paoe  Calixte  IL  annonce  fa  création  aux  Fidèles ,  ôc  c'ell 

(  a)  GaîL  Chtijl.  nov.  edît,  tom.  i  ,  />.  114  ;  Dipl.p.  iSy  :  Spicîl.  tom.  2.  edit,  in-foJ.' 
f,  42$  :  Cane.  Labbe  ^  tom,  p,  p.  ^91  :  Ital,  fac,  nov,  edit,  ton.^^p.  358, -tow.  Ifp* 
^1361  ;tom.  ?  , p.  3' 14. 

(  b  )  Itiil.  fac.  nov.  edit,  tom.  %  ,p>  80. 

^C  )  CoHcil,  tom.XQ  ,p.  II  ^  1^5. 

{i)Gall.Chrijl.tiov.  edit.tom.z-Injîr.  p.  5^6  :Iîal,fac,tomtl  y  607  ^  JlS^j  tomi^ 
^}p-  418  :  Concil.  Labbe  ,  tom.  10  ,  p.  455  ^5  ip, 

{e)Co)uil. tom.  10  f  p. S19  i^'^  S^l  }  B, 

(fjCo««7,  tçm,  io,p.  8i8  ,  P, 
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feulement  dans  la  (  ^)  précédente  qui  n'a  point  de  date  ;  par-la 
toute  la  critique  de  M.  de  Soillons  tomle  entièrement  ;  &  il 
demeure  prouvé  par  cette  Bulle  ,  &  par  d'autres  (/;  )  exemples  , 
que  Calixte  II.  s'eft toujours  fervidellndidion  Romaine. 

On  feroit  trop  long  ,  Ci  on  vouloir  rapporter  en  détail  toutes 
les  preuves  qu'on  a  que  les  Papes  Innocent  II ,  Celeftin  ÎT , 
l'Anti-Pape  Anaclet ,  Eugène  III ,  Anaftafe  IV,  Adrien  IV, 
Alexandre  III,  Luce  III ,  Urbain  III, ont  daté  leurs  Bulles  fui- 
vant  rindidion  Romaine.  On  fe  contentera  d'en  indiquer  (  c) 
les  preuves,  pour  s'arrêter  un  moment  fur  le  pontificat  d'Inno- 
cent III. 

M.  de  Soiflbns  prétend  que  parmi  les  Lettres  de  ce  Pape,  le 
nombre  de  celles  qui  font  bien  datées  félon  flndiclioa  Grecque  ,  ejl 
prcfquinfîni ,  &  que  la  plupart  de  celles  qui  paroifjent  l^être ,  félon 
un  autre  calcul  de  l^ Indiclion ^  ont  de  autres  défauts,  A  entendre 
M.  de  Soiïïbns,  on  diroit  qu'il  eft  en  état  de  produire  un  millier 
de  Bulles  ou  de  Lettres  du  Pape  Innocent  III ,  qui  datent  fui- 
vant  rindidion  Grecque  :  on  fe  contenteroit  feulement  qu'il 
voulût  prendre  la  peine  d'en  citer  une  douzaine,  &  même  en- 
core moins.  Réduifons  donc  fes  termes  à  leur  jufle  valeur.  Pour 
le  faire  d'une  manière  fans  réplique  ,  il  faut  obferver  que  parmi 
près  de  trois  mille  Bulles  ou  Lettres  de  ce  Pape  ,  contenues 
dans  le  Recueil  qu'en  a  donné  M.  Baluze ,  il  n'y  en  a  pas  cent 
qui  foient  datées  fuivant  l'Indiclion.JEntre  ces  dernières  ,  à  peine 
en  trouve-t'on  douze  ou  quatorze  qui  appartiennent  aux  quatre 
derniers  mois  de  l'année ,  &  dans  îefquelles  on  puifle  connoître 
par  conféquent  fi  flndidion  qui  eft  employée  eft  Grecque  ou 
Romaine.  Or  parmi  celles -ci  il  y  en  a  au  moins  (i)  fept  qui 
datent  conftamment  fuivant  l'Indidion  Romaine.  M.  de  Soif- 
fons  prétend  que  les  Lettres  qui  joni  ainfi  datées  ont  cCautres 
défauts  :  on  fouhaiteroit  fort  qu'il  eût  ia  bonté  de  les  découvrir  , 
ces  défauts.  Que  devient  donc  ce  nemlre  prejqu^ infini  de  Lettres 
d'Innocent  III,  qui  datent  fuivant  l'Indidion  Grecque  f  N'eft-CQ 


ibid.  p,  f  ^O. 

(  d  )Jnnocentt   Ilh  Epijîol,  tom,  I.  p,  540  ,  ^.\i ,  6S6  ;  tom,  i,  ft   137  j  404  j   j$^  l 
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f  as  une  nouvelle  preuve  bien  certaine  que  M.  de  Solfions  n'a 
pas  tout  vu  par  lui-même,  ôc  qu'il  s'eft  fié  trop  aifément  au  rap- 
port infidèle  de  quelque  téméraire  Critique. 

Les  SuccefTeurs  d'Innocent  III ,  pendant  le  treizième  fiecle, 
ontj  à fon  exemple,  daté  rarement  leurs  Bulles,  fuivant  l'Indidlion, 
Elles  n'ont  le  plus  fouvent  dans  leur  date  que  le  jour  du  mois  ^ 
avec  l'année  du  pontificat  :  de -là  vient  qu'il  efl:  plus  difîiciie  d  en 
trouver  fuivant  l'Indiûion  Romaine  dans  la  continuation  des 
Annales  de  Baronius.  On  a  cependant  des  preuves  que  les  Papes 
(u  )  Honoré  I!î.  &  Grégoire  ÏX.  datoient  fuivant  cette  dernière 
Indiclion.  Et  M.  de  SoilTons,  qui  défie  les  Religieux  de  Com- 
piegne  de  trouver  dans  l'Hifloire  Ecdéfiajliqus  dd  RaynaUus  des 
Bulles  telles  qu'ils  le  fouhaitcnt  &  calculées  fuivant  l'Indidioti 
Pontificale,  n'a  pas  fans  doute  fait  attention  à  celle-ci  du  Pape 
Celeflin  V.  qui  date  ainfi  :( ^  )  Daium  Aqmlcz^  KaL  Oclobns  y 
Indiclione  vil.  anno  Domini  M.  C  C.  X  C  I  V.  Pontificaiûs  dnno 
primo.  Cette  Bulle  doit  être  d'autant  moins  fufpetle  à  M.  de 
SoifTons,  que  Raynaldus  ^  qui  l'a  donnée ,  l'a  tirée  des  Archives 
du  Vatican. 

Quelque  confufion  que  M.  de  SoifTons  ait  afFetlé  de  répandre 
fur  cette  queflion,  on  croit  avoir  rétabli  la  vérité  dans  tout  fon 
jour.  On  convient  que  l'Indiclion  Grecque  a  été  quelquefois  en 
ufage  à  Rome  avant  &  après  le  Pontificat  de  Grégoire  VIÎ  : 
mais  du  moins ,  depuis  ce  Pape  ,  l'Indiclion  Romaine  ou  Ponti- 
ficale ,  qui  commence  au  mois  de  Janvier,  y  a  été  plus  commu- 
nément fuivie.  La  preuve  s'en  trouve  dans  toutes  les  Bulles  que 
nous  venons  de  citer,  ôc  dans  une  infinité  d'autres  qu'on  feroit  en 
état  de  produire. 

Les  Bénédidins  ne  fe  font  pas  un  grand  honneur  de  ce  qu'iîs 
ont  établi  ce  point  de  critique  :  il  étoit  fi  écîairci  avant  la  que- 
relle que  leur  a  faite  M.  de  SoifTons ,  qu'ils  n'ont  fnit  que  copier 
îes  plus  fçavans  hommes  du  dernier  fiecle,  l'es  Pères  Petau  , 
Chifilet  &  Labbe  .,  Jéfuites ,  du  Cange  ,  le  Père  Mabiilon,  le 
Père  le  Cointe,  les  Auteurs  de  la  Colledion  des  Hifloriens 
d'Italie  :  par-tout  on  trouve  la  même  vérité  reconnue.  M.  de 
SoifTons  a  beau  animer  les  Bénédidins  contre  les  Jéfuites,  il  les 
trouve  toujours  d'accord  pour  le  combattre  &  pour  le  con- 
fondre. Mais  lui  feul  contre  tant  d'adverfaires ,.  il  ne  fera  point 

(  z)  R.tynald*  ad  ann.  Izty  ,  «.  j'j.  p,  324  ;  Ttal.fact  nov,  edit,  tom,  i  ,  p*   Jl  I  ?  nmif 
7-ip  5H0. 
(  b  )  Rajmld,  tem*  14;  Aimai*  Ecdef.  p*  (54i« 
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eiirayc^ ,  il  ne  triomphera  pas  moins  que  s'il  avolt  cl(f bîté  les  pria» 
cipes  les  plus  connus,  il  infultera  toujours  aux  Chartriers  des 
Moines  ,  &  ne  craindra  point  de  citer  celui  de  Compiegne 
comme  un  de  ces  dépô  s  £ miquiié  ^  qui  prouvent  que  les  Prédecef- 
feurs  qui  les  ont  amajps  y  ont  été  trop  habiles  ^  &  que  les  fuccejfeurs 
qw  les  ont  gardés  y  ont  été  trop  crédules. 

En  effet  5  pourquoi  les  Bénédidins  n'ont  ils  pas  de  Bulles  dans 
le  cours  du  douze  &  du  treizième  fiecle  ,  dans  lefquelles  les 
années  foient  toujours  datées  ,  en  les  faifant  commencer  au  pre- 
mier de  Janvier  ,  &  dans  lefqueljes  les  Indidions  foient  aufll 
fupputées  du  mois  de  Septembre  contre  i'ufage  reconnu  par 
tous  les  Auteurs ,  &  prouvé  par  un  nombre  infini  de  Bulles  du 
même  tems  f  Que  n'a-t'on  prévu  ,  lorfqu'on  fabriquoit  ces  faux 
titres  ,  qu'il  s'éleveroit  dans  la  fuite  un  Evêque  de  Soiffons  , 
qui ^  plus  éclairé  que  tous  les  autres  Sçavans,  viendroit  leur  ap- 
prendre le  véritable  calcul  que  l'on  devoir  fuivre  dans  les  dates 
du  douze  &  du  treizième  ilecle  ?  G'étoit  ce  calcul  découvert  lî 
long  tems  après  qu'il  falloir  fuivre,  &  non  pas  fe  conformer  avec 
tant  de  fimplicité  à  celui  que  l'on  avoit  toujours  connu  :  &  c'ell 
en  cela  que  confifte  véritablement  l'ignorance  des  faulTaires,  que 
M.  de  Soiflbns  vient  enfin  de  couvrir  de  confudon. 

Ce  qui  peut  confoler  les  Bénédidins  dans  le  décri  où  leurs 
titres  font  auprès  de  M.  de  Soiffons  ,  eft  qu'au  contraire  ils  font 
en  grand  honneur  auprès  de  tous  les  hommes  illuftres  qui  ont 
travaillé  dans  ce  genre  de  fcienee.  Quand  ils  auront  pour  eux 
Petau  ,  Chifîiet  ,  Labbe ,  Papebrock  ,  Baronius ,  du  Gange  , 
Mabillon,  Raynaldus,  Muratory  ,  Ôc  tant  d'autres  qu'ils  ont 
cités  y  ils  croiront  toujours  devoir  relpeder  eux-mêmes  les 
titres  que  leurs  prédéceiTeurs  leur  ont  tranfmis.  S'ils  ont  réfor- 
mé les  Monafteres  dans  lefquels  la  régularité  avoit  foufferc 
quelqu'atteinte  dans  les  derniers  fiecles  ,  ils  n'ont  jamais  penfé 
que  tout  fût  corrompu  jufques  dans  fa  fource,  qu'il  fallût  regar- 
der les  fondations ,  les  titres  qui  renferment  les  grâces  ou  les 
libéralités  des  Papes  ou  des  Princes  ,  comme  des  monumens 
qui  participoient  à  la  décadence  qui  étoît  arrivée  dans  les  pra- 
tiques régulières.  Les  mœurs  des  Religieux  peuvent  infenfible- 
ment  changer,  parce  que  les  fucceffeurs  n'ont  pas  toujours  la 
ferveur  de  ceux  qui  les  ont  précédés;  mais  les  titres  n  éprouvent 
pas  les  mêmes  révolutions.  11  a  donc  fallu  réformer  le  Chœur  &  le 
KéfeBoire  y  &  non  les  Chartriers ,  pour  fe  fervir  des  termes  de  M. 
de  SoilFons, 

Fvcduîfons 
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Réduifons  un  Mémoire  dont  il  ne  faut  imputer  la  trop  grande 
détendue  qu'à  M.  de  Soifîbns.  Les  plus  petites  obfervations  qu'il 
hafarde,  il  les  vante^  il  les  exagère  comme  des  moyens  fi  vido- 
rieux  &  Cl  décififs ,  qu'on  n'a  pu  fe  difpenfer  de  les  relever ,  &  d'en 
faire  connoître  toute  l'illufion.  Sans  cela  il  auroit  voulu  faire  en- 
tendre à  toute  la  Terre,  que  fes  raifons  feroient  demeurées  fans 
réplique  ;  &  la  chimère  même  de  fes  réflexions  n'auroit  pas  été 
capable  de  le  retenir.  Il  a  donc  fallu  fe  livrer  à  un  détail  fouvent 
inutile.  On  aura  fans  doute  laifTé  échapper  quelques  idées  répan- 
dues dans  ce  cahos  prodigieux  que  renferme  le  Mémoire  de  m.  de 
Soiffons;  mais  on  n'auroit  jamais  fini,  Ci  on  avoit  voulu  n'en  né- 
gliger aucune  partie. 

On  croit  avoir  rempli  tout  ce  qu'exigeoit  une  juHe  défenfe  ^ 
quand  on  a  fait  voir  dans  la  difculîion  des  faits ,  que  l'exemption 
de  Compiegne  n'étoit  pas  fondée  flir  le  feul  mot  équivoque  du 
privilège  de  Jean  VIÎÏ ,  énoncée  dans  la  Charte  de  Charles-le- 
Chauve,  mais  fur  ce  privilège  célèbre ,  confirmé  par  tous  les  Evê- 
ques,  recommandé  par  l'Empereur  à  fon  fils ,  6c  aux  Etats  de  fon 
Royaume  affemblés  à  Kierfi,  applaudi  par  ces  mêmes  Etats,  avoué 
même  par  le  Père  ThomalTm ,  &  expliqué  dans  un  fi  grand  nombre  de 
monumens ,  qu'il  n'efl  plus  permis  de  douter  de  fon  exifîence ,  de 
fon  objet  &  de  fon  étendue.  On  a  fait  voir  que  ce  privilège  étoit 
accordé  à  une  Eglife  royale  ,  bâtie  ,  fondée  par  un  grand  Empe- 
reur ,  pour  fervir  de  Sainte-Chapelle  à  un  de  fes  Palais;  que  les  pré- 
rogatives dont  elle  a  été  décorée  font  devenues  des  droits  de  la 
Couronne  même,  &  auroient  dû  être  refpetlées,  on  le  peut  dire, 
par  M.  de  Solfions,  comme  elles  Font  été  par  fes  prédéceiTeurs , 
par  tous  les  Evêques  du  Royaume  dans  le  neuvième  fiecle,  &  par 
tous  ceux  qui  leur  ont  fuccédé  depuis.  On  a  fait  voir  que  i'ufage 
de  ces  privilèges  n'étoit  pas,  fi  moderne  que  M.  de  Solfions  le  vou< 
ioit  faire  entendre.  On  a,  en  un  mot,  jufiifié  le  fait  de  l'exemp- 
tion, &  confirmé  l'hifloire  qu'on  en  avoit  rapportée  par  des  preu- 
ves fi  décifives  ,  qu'on  fe  flatte  que  M.  de  SoifTons  fera  le  feul  qui 
refufera  de  s'y  rendre. 

On  a  répondu  aux  prétendus  moyens  de  droit  de  M.  l'Evêqne 
de  SoifTons  ,  en  faifant  voir  que  la  perte  du  titre  primordial  pou- 
voit  êtr€  réparée  par  une  foule  de  monumens  anciens  qui  l'é- 
noncent, qui  le  rappellent  &  qui  l'expliquent  ;  que  dans  ces  titres 
confirmatifs  ,  la  Jurifdidion  de  Compiegne  fe  trouvoit  énoncée  . 
dans  les  termes  les  plus  clairs  &  les  plus  précis  ;  que  les  Bulles  de 
Toms  VI  Kkk 
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Compiegne  ne  contenoient  aucunes  difpofîtions  qui  euiïent  au- 
cun caradere  ,  ni  aucune  apparence  d'abus  ;  que  les  Religieux 
n'avoient  jamais  dérogé  à  leurs  privilèges  ,  &  que  les  changemens 
arrivés  dans  cette  Eglife  n'avoient  pu  en  opérer  l'extinction. 

En  vain  après  avoir  écarté  la  vaine  déclamation  de  M.  de  Soif- 
fons  contre  la  prétendue  faufTeté  des  titres  confervés  dans  les 
Chartriers  des  Monafteres ,  &  avoir  juftifié  ces  dépôts  précieux , 
fans  lefquels  la  plus  grande  partie  des  événemens  de  l'antiquité 
nous  feroient  échappés  ,  les  noms  des  bienfaiteurs  oubliés ,  les 
plus  grandes  familles  privées  des  fecours  néceflaires  pour  con- 
ferver  la  trace  de  leur  fang ,  &  l'éclat  de  leur  noblefle ,  on  eft 
entré  dans  le  détail  des  prétendues  faufletés  que  M.  de  SoifTons 
reproche  aux  titres  produits  par  les  Religieux  de  Compiegne  : 
on  a  fait  voir  fur  les  Chartes  de  nos  Rois ,  que  la  plupart  des  ob- 
fervations  du  Critique  employé  par  M.  de  SoifTons ,  étoient  pué- 
riles ,  &  que  s'il  prétendoit  faire  confifter  toute  la  faulïeté  dans 
la  difficulté  de  concilier  certaines  dates  avec  des  époques  con- 
nues ,  c'étoit  une  difficulté  qui  étoit  commune  à  une  infinité 
d'autres  titres  ,  dont  la  foi  n'avoit  jamais  été  fufpede  ;  ce  qui 
avoit  obligé  tous  les  Savans  de  reconnoître  que  1  on  avoit  varié 
dans  la  date  des  Chartes,  fuivant  les  différentes  époques  que  l'on 
avoit  confultées  ;  que  M.  de  SoifTons  lui-même  reconnoifToit 
cette  variété  d'époques  &  de  dates  par  rapport  aux  règnes  de 
Philippe  L  ôc  de  Louis-le- Jeune  ,  qui  font  cependant  les  mêmes 
fur  lefqueJs  il  relevé  de  prétendues  erreurs  de  dates  dans  les 
titres  de  Compiegne.  Enfin  ,  par  rapport  aux  Bulles ,  on  a  fait 
voir  que  dans  les  douze  &  treizième  fiecles ,  l'ufage  ordinaire 
étoit  de  faire  commencer  l'année  au  25*  de  Mars ,  &  l'Indidion 
au  premier  de  Janvier.  On  l'a  prouvé  par  le  fufîrage  unanime  de 
tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  Savans  qui  ont  parlé  de  cette  matière, 
ôc  ce  qui  eft  encore  plus  décifif ,  par  le  langage  même  des 
Bulles. 

On  n'ofe  efpérer  que  M.  de  SoifTons  fe  rende  à  des  vérités  fî 
claires  &  Ci  démontrées.  Il  a  pris  fon  parti  :  tous  les  Auteurs  qu'on 
lui  oppofe  ,  font  ou  imbécilles,  ou  de  mauvaife  foi;  les  titres 
qui  condamnent  fes  prétentions,  font  faux ,  fi  ce  font  des  origi- 
naux ;  ou  infidèles  ,  fi  ce  font  des  copies.  Les  raifonnemens  les 
plus  folides  pafTent  dans  fon  efprit  pour  des  déclamations  véhé- 
mentes :  la  fermeté  de  l'Avocat  des  Bénédictins  choque  la  bien- 
féance;  ôc  fi  on  lui  fait  fentir  qu'au  lieu  de  la  modération  dont  il 
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'doit  l'exemple  au  Public  ,  on  voit  régner  dans  fes  Ecrits  une 
aigreur  &  un  mépris  continuel  pour  un  Ordre  refpe6lable  dans 
l'Eglife  &  dans  l'Etat ,  on  pèche  contre  les  règles  de  la  poli- 
tefle.  Avec  de  telles  préventions,  la  vérité  elle-même  ne  pourroit 
pas  pénétrer  jufqu'à  lui  ;  fon  jour  ne  feroit  que  ténèbres ,  fon 
évidence  qu'illufion ,  fes  preuves  les  plus  claires  que  fophifmes. 
Que  refte-t-il  à  faire  aux  Bénédiûins  ?  Se  contenter  d'avoir  dans 
leur  parti  toutes  les  perfonnes  équitables ,  avec  les  Savans'de 
tous  les  Ordres  &  de  toutes  les  Nations  ;  plaindre  M.  de  Soif- 
fons  de  fa  folitude  ,  ou  plutôt  de  fes  erreurs  ;  le  plaindre  même 
des  triomphes  dont  il  fe  flate  ,  &  n'être  pas  tenté  d'y  porter 
envie. 


ÎÎ5  ,  celui-ci 
n'ayant  pu  être 
recouvré  à 
teins. 


CLV.    SECOND    MÉMOIRE.  ^"^  t  ?"■ 

mier    Mémoire 
^  eft  dans  le 

POUR  le  Prince  Frédéric  d'Auverp;nc.  Tome  i ,  page 

^  T  f  f    .    rpinî  .  ci 

Servant  de  Réponfc  a  celui  de  Monjîeur  r Archevêque 
de  Cambray. 

L'Archevesque  de  Cambray  a  fenti  tout  le  poids  des 
moyens  d'abus  propofés  contre  fa  Coadjutorerie.  Pénétré 
de  leur  folidité  ,  il  n'entreprend  pas  même  d'y  répondre  ;  mais  ce 
qu'il  ne  peut  obtenir  du  côté  des  règles  ôc  des  principes ,  il  croit 
l'emporter  en  fe  formant  un  fyftême  qui  n'eft  fondé  que  fur  la 
préfomption,  &  qu'il  eft  important  d'abord  de  développer. 

Vous  avez  ,  dit-il,  en  votre  faveur  les  règles  les  plus  confiantes 
de  la  difcipline  eccléfiaftique ,  les  principes  du  Droit  commun, 
les  Canons  ôc  les  Conciles  ;  mais  je  ne  vous  envie  point  ces  foi- 
blés  avantages ,  j'ai  pour  moi  l'autorité  ,  &  avec  fon  fecours  je 
faurai  bien  fubjuguer  jufqu'à  la  raifon  même  ;  pourquoi  nous  étaler 
les  régies  communes  &  ordinaires  ?  J'en  ai  une  qui  m'eft  propre  , 
j'ai  la  prérogative  fmguliere  d'avoir  un  titre  nul,  &  contre  lequel 
cependant  il  ne  foit  pas  permis  de  s'élever. 

Si  ce  ne  font  pas  là  les  propres  termes  de  la  défenfe  de  l'Ar- 
chevêque de  Cambray,  il  faut  au  moins  convenir  que  c'eft  l'ef- 
prit  qui  règne  dans  fon  Mémoire,  &  la  fubftance  de  fes  raifons; 
mais  ce  langage  n'eft-il  pas  le  triomphe  de  la  Caufe  même  qu'il 
entreprend  de  combattre  l  Qu'en  réfuke-t-il  en  effet ,  fmon  que 

Rkk  ij 
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la  Coadjutorerîe  de  FAbbé  de  Saint-Albin  ne  peut  fe  fournir  ; 
fi  l'on  remonte  aux  fources  les  plus  pures  de  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique? 

L'autorité  qu'il  nous  oppofe  ne  doit  pas  nous  effrayer  ;  il 
cherche  à  impofer  par  des  noms  refpeftables,  à  l'ombre  defqucls  il 
croit  échapper  à  la  cenfure  ;  mais  il  eft  facile  de  difliper  ces  illu- 
fions  que  l'on  préfente  au  Public  avec  tant  d'oftentation.  Le  Prince 
Frédéric  pourroit  dire  que  les  règles  dont  il  réclame  l'autorité, 
font  inébranlables ,  &  qu'aucune  Puiffance  n'a  droit  d'en  fufpendre 
l'exécution  ;  mais  il  fera  voir  qu'on  n'a  pas  même  prétendu  y  don- 
ner atteinte. 

Non,  le  Pape  n'apas  prétendu  donner  une  Coadjutorerie  pour 

un  Bénéfice  qui  fût  fans  fondions  ;  il  n'a  pas  prétendu  la  donner 

fans  caufe,  fans   nécefïïté,  fans   utilité  pour  l'Eglife  ,  &  dans 

la  feule  vue  de  jetter  les  premiers  fondemens  de  la  fortune  du 

Dîfpenfes  s'ac-  Coadjuteur  ;  trop  inftruitde  i'ufage  qu'il  doit  faire  de  fon  autorité, 

rédlficltion""^  &  ^^  ^^^^  ^'■^'^^  ^^  ^  ^^  ^^^^  ^^  l'Eglife  pour  édifier  ,  oc  non  pour 

non  pour  la  deT-   détruire. 

trudiQn.  Le  Roi  a  encore  moins  prétendu  autorifer  le  renverfem.ent  des . 

Canons  ;  fes  Lettres-Patentes ,  loin  de  nous  fournir  une  idée  fi 
înjurieufe  à  fa  fagefie  &  à  fa  piété ,  ne  permettent  au  contraire 
l'exécution  des  Bulles  de  Coadjutorerie  obtenues  par  l'Abbé  de 
Saint- Albin,  que  f'ius  cette  condition  fi  fage  &  Ci  digne  de  la 
Majefté  du  Souverain ,  pourvu  qu'au  furplus  dans  lefdites  Bulles 
il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  droits  de  notre  Couronne,  franchi- 
fes  &  libertés  de  TEglife  Gallicane. 

Développons  ces  vérités  qui  doivent  ôter  à  l'Archevêque  de 
Cambray  la  dernière  reiïburce  dans  laquelle  il  a  peut-être  mis 
quelque  confiance  ',  &  pour  le  faire  avec  ordre,  on  rétablira  d'a- 
bord les  faits  dans  un  point  de  vérité  que  l'on  ne  trouve  pas  exac- 
tement dans  le  Mémoire  de  l'Archevêque  de  Cambray:  on  exa* 
minera  enfuite  l'autorité  de  la  prétendue  difpenfe  qu'il  prétend 
avoir  obtenue.  Enfin  on  fera  voir  que  les  moyens  d'abus  propo- 
fés  fubfifte^it  dans  toute  leur  force  ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  fin  de 
non-recevoir  qui  empêche  le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  de  les 
propofer. 
Examen  des  L'Archevêque  de  Cambray,  après  avoir  expofé  la  procuration 
Tain,  pafTée  à  fon  profit  par  l'Abbé  de  Lionne ,  &  les  Bulles  qu'il  a 

obtenues  en  conféquence ,  obferve  qu'elles  contiennent  déroga- 
tion expreiT^  à  toutes  difpofitions  canoniques  qui  y  feroient  con- 
traires. Il  auroit  bien  dû  rapporter  les  termes  de  la  Bulle ,  dans 
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lefquels  il  prëtend  trouver  cette  dérogation  ;  on  a  relu  cette  pièce 
avec  une  nouvelle  attention ,  par  déférence  pour  ceux  qui  préten- 
doient  y  avoir  trouvé  cette  claufe  ;  on  y  a  bien  trouvé  une  déroga- 
tion de  ftyle  à  toutes  conftitutions  apoftoiiques  {a)  ^  c'efl:  à-dire, 
2UX  Bulles  des  Pape«s ,  prédécefTeurs  de  celui  qui  accorde  la  grâce, 
à  tous  Statuts  du  Monaftere ,  Induits ,  Privilèges  &  autres  Lettres 
apoftoiiques  ;  mais  une  dérogation  expreile  à  toutes  difporitions 
canoniques  qui  y  feroient  contraires,  c'efl  ce  que  le  Pape  n'a  point 
prononcé.  On  ne  raifonne  point  encore,  on  ne  fait  que  rétablir 
les  faits. 

A  l'égard  des  Lettres  patente? ,  on  a  foin  de  faire  remarquer  que 
le  Roi  y  déroge  aux  Edits ,  Ordonnances  &  Ufages  du  Royaume , 
&  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  ;  mais  ce  qui  n'auroit  pas  dû 
échapper  à  l'exaâitude ,  eft  que  le  Roi  ajoute ,  pourvu  qu'au  fur- 
plus  dans  lefdites  Bulles  il  n'y  air  rien  de  contraire  aux  droits  de 
jiotre  Couronne ,  franchifes  &  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Il 
faudra  donc  examiner  dans  la  fuite ,  s'il  n'y  a  rien  dans  la  Bulle  de 
contraire  aux  Canons;  car  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicanne  ne  Libertés  â 
font  autre  chofe  que  i'exa£le  pratique  des  Canons  de  l'Eglife ,  en  l'Egi.fe  Gai- 
rejettant  tout  ce  que  l'autorité  &  l'ambition  des  derniers  fiecles  a  ^"^^"^  "^  ?"' 

-  .     ,  1       -^  i  que  J  exacte 

imagme  pour  les  abroger.  pratique  des 

On  convient  dans  le  Mémoire  de  l'Archevêque  deCambray,  Canons. 
que  par  la  Bulle  l'Official  de  Paris  étoit  chargé  de  s'informer  de 
deux  chofes  :  de  la  vérité  des  faits  expofés  dans  la  Supplique ,  &  de 
la  capacité  du  Sujet.  On  ajoute  que  l'Official,  après  avoir  reçu  la 
profedion  de  foi  du  Pourvu ,  après  s'être  diligemment  afTuré  de 
îa  capacité ,  tant  par  lui ,  que  par  le  témoignage  de  gens  dignes  de 
foi,  il  l'a  trouvé  capable  de  remplir  &  d'adminiflrer  le  Bénéfice , 
c'eft-à-dire  ,  que  l'Official  chargé  par  le  Pape  de  deux  points 
très-importans  ,  s'informer  de  la  vérité  des  faits  expofés  dans 
la  Supplique,  &  de  la  capacité  du  Sujet,  a  négligé  entièrement 
la  première  partie  de  fa  commiffion  ,  &  s'eft  contenté  de  la 
féconde. 

Après  ces  premières  obfervations  l'Archevêque  de  Cambray 
vient  a  ce  qu'il  appelle  les  faits  décififs  ,  qui  confiftent  à  dire 
que  le  Parlement  ayant  rendu  un  Arrêt  le  21  Janvier  171 8,  qui 
ordonnoit  que  la  Bulle,  les  Lettres-patentes,  &c  la  P^equête  à  fin 
d'enregiilremeht    feroient    communiquées   au    Titulaire  &  au 

(a)  'Nonohllumîhus  felicis    recordaîïonis  Bonifrcii  VJlI  ^    prxdecejforis  ticp.i  ,  15  aliis 
Âjjojloiicis  CoujlitutioîiibHS» 
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Collateur,  l'un  &  l'autre  donnèrent  le  23  Janvier  ce  confente^ 
ment  fi  defiré  ;  que  cet  a£le  n'ayant  pas  paru  à  l'Archevêque  de 
Vienne  une  preuve  afîez  authentique  de  fa  volonté,  il  voulut  cou- 
trader  en  Jugement  ;  qu'à  cet  effet  il  préfenta  une  Requête  au 
Parlement  le  premier  Février  171 8  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût 
donné  ade  de  ce  qu'il  confentoit  l'exécution  des  Bulles  ;  &  afin 
qu'on  ne  pût  révoquer  en  doute  la  liberté  avec  laquelle  ce  con- 
fentement  réitéré  avoit  été  déterminé  dans  fon  efprit ,  il  fe  donna 
la  peine  d'aller  lui-même  le  7  Février  17 18  porter  fa  Requête  au 
Parlement ,  où  il  prit  place. 

On  la  déjà  dit ,  ce  n'eft  point  ici  le  lieu  de  raifonner  j  maïs 
d'affurer  feulement  la  vérité  des  faits  qui  doivent  fervir  de  fonde- 
ment aux  moyens  propofés  de  part  &  d'autre.  On  convient  que 
l'Abbé  d'Auvergne  (igna  le  23  janvier  1718  ,  deux  ades  qui  lui 
furent  préfentés  tout  dreffés  ;  il  eft  aifé  de  juger  par  plufieurs  cir- 
conftances ,  fi  c'étoit  avec  une  grande  liberté  que  ce  confente- 
ment  fut  déterminé  dans  fon  efprit  :  depuis  le  21  Janvier  que 
l'Arrêt  avoit  été  rendu ,  jufqu'au  23  que  ces  ades  ont  été  fignés  , 
à  peine  auroit-on  eu  le  tems  de  lire  avec  quelque  attention  la 
Bulle  ,  les  Lettres-patentes ,  la  Requête  à  fin  d'enregiftrement , 
&  l'Arrêt  interlocutoire  ;  l'Abbé  d'Auvergne  a  eu  fi  peu  de  part 
à  ces  actes,  qu'on  ne  s'ell  fervi  d'aucun  des  Officiers  qui  avoient 
coutume  de  lui  prêter  leur  miniftere  ;  le  Notaire  &  le  Procureur, 
tout  lui  étoit  également  inconnu  ;  mais ,  comme  il  n'y  avoit  pas  à 
balancer ,  il  a  tout  figné  indifféremment. 

Quant  à  ce  que  Ion  prétend  que  l'Abbé  d'Auvergne  porta  lui- 
même  fa  Requête  au  Parlement  le  7  Février,  l'Archevêque  de 
Cambray  n'y  a  pas  fans  doute  bien  réfléchi  :  la  Requête  étoit  dès 
le  premier  Février  entre  les  mainé  du  Commiffaire  du  Parlement, 
chargé  de  rapporter  les  Lettres  :  ce  fut  ce  jour-là  même  que  l'on 
rnit  au  bas  l'Ordonnance  de  foit  montré  au  Procureur  Général  du 
Roi.  Comment  donc  l'Abbé  d'Auvergne  auroit-il  pu  le  7  du 
même  mois ,  porter  cette  Requête  au  Parlement  ? 

La  mort  de  l'Abbé  de  Lionne  arrivée  le  $  Juin  1721 ,  ayant 
opéré  la  vacance  du  Prieuré  de  Saint-Martin-des- Champs  , 
l'Abbé  de  Saint-Albin  fe  donna  de  grands  mouvemens  pour  ob- 
tenir de  l'Archevêque  de  Vienne  des  provifions  par  mort  ;  il 
envoya  en  polie  à  Strasbourg,  l'Abbé  de  la  Broife  fon  Dodeur, 
pour  les  foUiciter,  c'eft  de  quoi  il  n'a  pas  ofé  difconvenir;  mais 
toutes  fortes  de  raifons  obligeant  l'Archevêque  de  Vienne  de 
piéférer  Je  Prince  Frédéric  fon  frère  ^  il  lui  conféra  ce  Bénéfice 
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!e  4  Décembre  fuivant,  par  des  provifions  qui  ne  font  pas  demeu- 
rées fecretes,  comme  on  le  fuppofe  ,  puifque  le  31  du  même 
mois  elles  furent  infmuées  à  Paris  ;  c'eft  la  feule  précaution  prife 
par  nos  Ordonnances  pour  rendre  publics  les  titres  des  Bénéfices. 

La  conteftation  s'eft  formée  ,  &  a  été  introduite  au  Grand- 
Confeil  :  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  l'évoquer  par  Arrêt  du  ap 
Janvier  1724  :  mais  comme  Sa  Majefté  a  reconnu  dans  la  fuite  que 
c'étoit  une  affaire  importante  ,  qui  intéreflbit  un  des  points  les 
plus  effentiels  de  la  difcipline  de  î'Eglife  ,  confervée  fi  précieufe- 
ment  dans  le  Royaume  ,  il  a  voulu  qu'elle  fïit  inftruite  avec  toute 
l'attention  qu'elle  mérite ,  &  a  nommé  à  cet  effet  des  Commil^ 
faires,  par  un  Arrêt  du  12  Février  1724  (a). 

Les  Parties  ont  fourni  refpedivement  des  premiers  Mémoires , 
dans  lefquels  le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  a  foutenu  que  la  ton- 
fure  de  l'Archevêque  de  Cambray  étoit  irréguliere,  parce  qu'étant 
originaire  du  Mans ,  comme  il  paroît  par  fon  Extrait  baptiftaire 
fourni  en  bonne  forme ,  il  a  cependant  rec^u  la  tonfure  de  l'Arche- 
vêque de  Paris,  fans  démiffoire ,  ce  qui  eft  une  furprife  manifefte 
qu'il  a  faite  à  la  religion  de  ce  Prélat ,  contre  les  règles  les  plus 
confiantes  de  la  difcipline. 

Contre  cette  objedion  imprévue  ,  l'Archevêque  de  Cambray 
ell demeuré  fans  défenfes;  il  n'a  pas  pu  dire,  pour  la  combattre,  que 
le  Pape  l'eût  difpenfé  de  la  foumilTion  due  à  fon  propre  Evêque  ; 
que  le  Roi  par  des  Lettres-Patentes  eèt  autorifé  cette  difpenfé. 
Le  concours  des  PuifTances ,  ce  moyen  favori  qui  fait  taire  toutes 
les  Loix  ,  abandonnant  l'Archevêque  de  Cambray  dans  cette 
partie  de  la  caufe,  il  a  pris  le  parti  glorieux  de  méprifer  la  cri- 

(a)  Extrait  des  Regiftres  in  Confeil  d'Itat»     ^ 

Vu  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  ij»  Janvier  dernier 
par  lequel  Sa  Majeflé  auroit  évoqué  l'aflignation  donnée  au  Grand  -  Confeil  au  fieur 
Archevêque  de  Cambray  ,1e  14  dudit  mois  ,  à  la  requête  de  M.  le  Prince  Frédéric  de 
la  Tour  d'Auvergne  ,  en  complainte  &  reftirution  de  fruits  du  Prieure  de  Saint-Martin- 
des-Champs  à  Paris;  la  Requête  par  lui  pr^fenrée  ,  tendante  à  ce  qu'ail  plût  à  Sa  Majefté 
peur  les  caufes  y  contenues  ,  renvoyer  la  contefîation  d'entre  les  Parties  au  Grand» 
Confeil ,  ou  au  Parlement  ,  s'il  p'aifoit  à  Sa  Majefté  ,  pour  y  procéder  comme  avant 
ledit  Arrêt  :  ouï  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que 
l'Arrêt  du  29  Janvier  dernier  fera  exécuté;  en  conféquence  a  renvoyé  &  renvoie  ladite 
aflîgnaiion  du  14  dudit  mois  devant  Its  Sieurs  de  Châteauneuf,  d'Ormeiïbn  ,  de  Gau- 
mont  &  de  Fortià  ,  Confeillers  d*Etat ,  &  le  Sieur  Chopin  ,  Maître  des  Requêtes ,  que 
Sa  Majefté  a  commis  à  cet  effet ,  pour  ,  au  rapport  dudit  Sieur  Chopin ,  es  mains  duquel 
les  Parties  leront  tenues  de  remettre  leurs  Titres  ,  Pièces  &  Mémoires  ,  exapiiner  ladite 
conteftûtion  ,  dreffer  leur  avis  ,  &  le  tout  vu  &  rapporté,  être  par  Sa  Ma'efté  fait  droit, 
ainfi  qu'il  appartiendra.  Fait  au  Gonfeil  d'Etat  du  Roi  ,  donné  à  VerfaJlles  le  ïZ 
Février  172-4.  Signé ,  FH£iyppEAuxt 
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tique  que  l'on  a  faite  de  fa  tonfure.  On  a  préfenté ,  dit-îî ,  deu^î 
petits  lllémoires  qui  ne  fignifioient  rien.  Ce  fera  au  Public  à  en 
juger  par  ies  Mémoires  mêmes.  On  n'en  dira  pas  davantage  dans 
celui-  ci  qui  a  pour  objet  unique  de  rétablir  les  moyens  d'abus 
propofés  contre  la  Coadjutorerie  de  l'Archevêque  de  Cambray; 
mais  comme  on  prétend  que  la  difpenfe  écarte  tous  ces  moyens 
d'abus ,  il  faut  commencer  par  en  faire  connoitre  l'autorité. 
Réporife  à  la  Jq  Princc  Frédéric  a  établi  par  fon  premier  Mémoire  les  règles 
ÎZjiy"^  '  '  ^^  TEglife  fur  les  Coadjutoreries  ;  il  a  fait  voir  qu'il  y  avoit  deux 
tems  à  diflinguer  dans  fa  difcipline  ;  que  dans  le  premier  on  ne 
donnoit  aux  Prélats  infirmes  &  incapables  de  remplir  leurs  fonc- 
tions ,  des  Coadjuteurs  que  pour  les  fecourir,  &  non  pour  leur 
fuccéder  ;  que  dans  le  fécond  ,  fi  l'on  avoit  permis  de  tem- 
pérer cette  rigueur ,  &  fi  l'on  avoit  toléré  les  Coadjutoreries  avec 
future  fucceiTion  ,  ce  n'avoit  été  que  fous  des  précautions  & 
fous  des  conditions  inviolables.  Ainfi  ces  fortes  de  Coadjutoreries 
ne  font  tolérées  que  pour  les  Prélatures  ,  dont  les  Titulaires  , 
chargés  de  fondions  importantes  pour  i'Eglife,  fe  trouvent  dans 
la  trille  impuiflance  de  les  remplir  :  elles  ne  font  tolérées  que 
pour  des  caufes  preffantes  ;  ces  caufes  doivent  être  examinées  au 
poids  du  Sanctuaire  par  le  Pape  lui-même ,  ou  ,  quand  il  s'agit 
d'un  Bénéfice  éloigné  ,  par  un  CommilTaire  chargé  de  toute  fon 
autorité. 

A  la  vue  de  ces  principes ,  il  a  été  facile  au  Prince  Frédéric 
de  faire  connoitre  tout  l'abus  de  la  Coadjutorerie  de  l'Archevêque 
de  Cambray ,  puifqu'elle  n'efl:  revêtue  d'aucun  de  ces  caradères  ; 
il  a  été  facile  de  faire  fentix  combien  les  conféquences  d'une  pa- 
reille Coadjutorerie  feroient  funefles.  Il  n'y  en  avoit  pas  encore 
un  feul  exemple  en  France  ^  c'eft  pour  l'Abbé  de  Saint- Albin 
que  l'on  a  commencé  à  introduire  ce  droit  nouveau,  ou  plutôt 
que  l'on  a  commencé  à  abroger  un  droit  facré  y  &  qui  étoit 
demeuré  fans  altération  depuis  tant  de  fiecles.  La  naiilance, 
la  vertu  ,  les  qualités  éminentes ,  les  tréfors  de  fcience  n'avoient 
point  encore  mérité  qu'en  leur  faveur  on  s'écartât  de  ce  point 
fondamental  de  la  difcipline  de  TEglife  ;  qui  peut  douter  qu'a- 
près cela  de  pareilles  Coadjutoreries  ne  viennent  inonder  en 
foule  i'Eglife  de  France  l  li  fuffit  d'un  feul  exemple  pour  ouvrir 
la  porte  à  tous  les  abus  :  ainfi  les  fondemens  de  la  difcipline 
feront  ébranlés  y  chaque  titre  aura  plufieurs. Titulaires,  tous  les 
Bénéfices  feront  remplis  par  avance  ^  ôc  la  ruine  des  droits  des 

Collateursy 
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Collateurs,  des  Expeûans  ,  ôc  du  Roi  même  ,  il  n'y  aura  plus  de 
Bénéfices  vacans  par  mort. 

Vous  prodiguez  vainement  le  fruit  de  vos  veilles ,  répond  l'Ar- 
chevêque de  Cambray,  tout  le  monde  eft  d'accord  avec  vous  •  oui, 
les  Coadjutoreries  n'ont  lieu  en  France  que  pour  les  Préiatures; 
mais  tout  cela  n'efl:  que  de  droit  pofitif.  Or  le  Pape  peut  difpenfer 
des  règles  du  droit  pofitif.  La  difpenfe  eft  une  grâce  particulière  & 
perfonnelie  ,  dont  l'effet  unique  eft  d'exempter  celui  qui  l'obtient 
de  la  févérité  de  la  règle  ;  ces  grâces  ne  s'étendent  jamais  au-delà  de 
la  perfonne  ,  ni  au-  delà-  de  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  :  ainfi  ne 
vous  alarmez  point  pour  les  régies  de  TEglife  ,  ce  n'eft  point 
les  détruire  que  d'en  difpenfer.  Ne  répandez  point  des  terreurs 
paniques  fur  les  conféquences  ^  c'eft  pour  moi  feul  que  cette 
exception  eft  établie.  Combien  d'autres  difpenfes  ont  été  con- 
firmées ,  quoiqu'elles  donnaflent  atteinte  aux  règles  de  FEgiife  !  Et 
fi  l'on  trouve  quelques  Arrêts  qui  ont  déclaré  des  Coadjutoreries 
abufives ,  c'eft  qu'elles  n'étoient  pas  revêtues  de  tous  les  caractères 
qui  diftinguent  celle  que  j'ai  obtenue.  En  un  mot  ,  vous  m'op- 
pofez  les  Canons  de  l'Eglife  ,  mais  le  Pape  ,  par  fa  Bulle ,  y  a  dé- 
rogé. Vous  m'oppofez  les  Ordonnances  du  Royaume  ,  mais  le 
Roi  en  a  fufpendu  l'autorité  à  mon  égard. 

Ainfi  donc  ,  l'Archevêque  de  Cambray  fe  renferme  unique- 
ment dans  l'autorité  de  la  difpenfe  qu'il  prétend  avoir  obtenue 
du  Pape.  Attachons  -  nous  d'abord  à  ce  premier  objet  ;  car  pour      _ 

,       T  -r»  11  r  1  Lettres-paten- 

les  Lettres  -  Patentes ,  com.me  elles  ne  ront  que  permettre  dans    fes  fur  une  Bulle 
le  Royaume  l'exécution  de  la  Bulle    ,  elles  îuppofent  le   droit   ^^  réfèrent  à  la 
acquis  à  l'Abbé  de  Saint- Albin,  par  un  titre  canonique  ,  &  ne     "  ^* 
contiennent  pas  elles-mêmes  la  conceftion  de  la  grâce.   C'eft 
donc  la  Bulle  feule  qu'il  faut  confidérer  ,  pour  fçavoir  {\  elle  ren- 
ferme une  difpenfe  fous  le  joug  de  laquelle  tout  doive  fléchir. 

Trois  propofitions  vont  faire  connoître  l'abus  que  l'Arche- 
vêque de  Cambray  fait  de  la  Bulle  qu'il  a  obtenue  :  i°.  le  Pape 
n'auroit  pas  pu  rxcorder  la  difpenfe  dont  on  fe  vante  :  2^.  il  ne 
la  point  donnée  à  l'Abbé  de  Sr^int-Albin  :  3°.  s'il  l'ai^oitpu,  & 
s'il  i'avoit  fait ,  l'inexécution  de  la  Bulle  par  l'Oilicial  la  rendoiç 
inutile. 

A  confulter  le  Mémoire  de  PjArchevêque  de  Cambray  ,  &:  les 
principes  qu'on  y  fuppofe ,  car  on  n'a  pas  même  ofé  entreprendre      ^^''^'"'^''^ 
de  les  établir  ,  on  diroit  que  le  Pape  exerce  dans  1  Egnle   une      l^  Pape  «',i«- 
autorité  fi  abfofue  ôc  fi  arbitraire,  que  les  Canons  ne  foient  pour  rohpas prtdeuxer 
Tome  FI,  LU"  /-^'X-A 
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lui  que  de  fimpîes  confeils  qu'il  peut  admettre  ou  rejetter  alnfî 
qu'il  le  juge  à  propos  ;  que  maître  de  toutes  fortes  de  grâces  ,  il 
peut  les  prodiguer  indifféremment  ,  fans  caufe  ,  fans  néceffité, 
fans  prétexte  ,  &  qu'elles  doivent  être  reçues  &  exécutées  fans 
examen. 

Ainfi  va  tomber  ,  pour  ne  revivre  jamais ,  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus  ,  ce  remède  fi  fagement  établi  par  nos  pères  ,  con- 
tre les  difpofitions  nouvelles  qui  blefient  l'autorité  des  Canons , 
&  qui  troublent  l'ordre  &  la  difcipline  de  TEglife.  Quand  on 
portera  dans  les  Tribunaux  du  Royaume  quelque  appel  comme 
d'abus  d'une  Bulle  de  Cour  de  Rome  v  &  que  pour  établir  CQt 
abus  on  oppofera  à  celui  qui  a  obtenu  la  Bulle,  les  Canons  de 
l'Eglife,  fes  loix  ,  fa  difcipline ,  il  aura  toujours  une  réponfe  toute 
prête  dans  le  Mémoire  de  l'Archevêque  de  Cambray.  Pourquoi 
prodiguer  le  fruit  de  vos  veilles  ,  dlra-t-il  à  l'Appellant  comme 
d'abus  ^  tout  le  monde  eft  d'accord  avec  vous  ;  mais  vous  ne  m'op- 
pofez  que  des  règles  du  droit  pofitif ,  &  le  Pape  m'en  a  difpenfé  ? 
Il  n'y  aura  donc  plus  de  règle  dans  l'Eglife  ,  ii  n'y  aura  plus  de 
Canons  qui  puiflent  tenir  contre  une  Bulle  de  Cour  de  Rome, 
tout  fera  fubjugué  par  l'autorité  ;  les  Parlemens ,  les  autres  Cours , 
&  le  Confeil  même  du  Roi  verra  croître  l'abus  &  fe  multiplier 
fous  fes  yeux ,  fans  ofer  y  réfifier  :  les  Magillrats  auront  les  mains 
liées ,  les  Parties  feront  fans  défenfes  ;  &  ceux  qui  auront  été  aiTez 
heureux  pour  furprendre  la  religion  du  Pape  ,  triompheront  im- 
punément de  leurs  artifices  !Efî-ce  donc  en  France  que  l'on 
parle  ainfi  ?  Ell-ce  donc  aux  pieds  du  Trône,  fafyle  le  plus  facre 
de  la  Juftice,  que  l'on  porte  de  telles  maximes? 

Pour  les  confondre  ,  ces  maximes  ,  il  faut  confidérer  les  dif- 
penfes  en  général  ,  &  en  particulier  celles  qui  concernent  les 
Coadjutoreries  :  on  verra  que  c'eft  s'élever  contre  toutes  les  rè- 
gles, que  d'attribuer  au  Pspe  une  autorité  fans  bornes  fur  le  fait 
des  difpenfes  ;  &  quand  on  parle  de  difpenfes  ,  on  n'entend  pas 
celles  qui  feroient  contre  le  Droit  divin  &  naturel ,  mais  celles 
même  qui  peuvent  être  furprifes  contre  l'autorité  des  Canons , 
fur  lefquels  eft  fondée  la  difcipline  de  l'Eglife. 

0\\  verra  que  les  Papes  eux  -  mêmes  ont  déteflc  cette  baHs 
adulation,  toujours  prête  à  ieur  prodiguer  des  droits  qui  flétri- 
roient  la  fainteté  &  la  dignité  de  leur  Siège.  C'eft  fur  leurs  dé- 
cifions  mêmes  que  l'on  prétend  fonderies  principes  que  l'on  va 
établir. 
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Les  règles  établies  par  les  Conciles  pour  la  police  de  l'Eglife ,       S^"°'"    ^JJ"* 
doivent  être  inviolablement  obfervées  ;  elles  ne  font  que  l'expli-  pratiques  étabiîls 
cation  ou  l'exécution  des  pratiques  établies  par  les  Apôtres,  &   parles Apôues. 
ainfi  elles  tirent  leur  autorité  de  celui  même  qui  avoir  éclairé  les 
Apôtres,  &  qui  leur  avoit  donné  leur  miflion.   C'eft  ce  quia      Canon?  uni  ver- 
rendu  dans  tous  les  tems  les  décifions  des  Conciles  ii  refpeclables,  ^elsinvioiauies. 
fur-tout  lorfqu'ils  ont  établi  des  règles  univerfelles  qui  ne  dépen- 
doient  ni  des  tems  ni  des  lieux ,  mais  qui  dévoient  s'étendre  auiîi 
loin  que  la  Foi  même. 

Cependant  comme  ces  Aflemblées  ne  peuvent  pas  prévoir  tous 
les  cas  finguliers  qui  arrivent  journellement  par  le  concours  d'une  ^ 

infinité  de  circonftances,  il  eft  jufte  des  adrefler  en  ce  cas  à  ceux 
qui  ont  l'autorité  dans  l'Eglife,  pour  tempérer,  fuivant  ces  eir- 
conflances ,  la  févérité  de  la  difcipline.  Les  ciifpenfes  alors  n'ont 
pas  pour  objet  de  ftatuer  quelque  chofe  de  contraire  aux  Canons  ; 
mais  on  préfume  que  fi  les  Conciles  avoient  prévu  ces  cas  fingu- 
liers ,  ils  auroient  eux-mêmes  décidé  qu'il  falloit  dans  de  telles 
conjonctures  s'écarter  des  règles  ordinaires  ;  ainfi  on  exécute  tou- 
jours les  Canons  ^  foit  dans  les  difpofitions  expreiîés  qu'ils  renfer- 
ment ,  foit  dans  les  difpofitions  préfumées. 

De  ces  notions  générales ,  deux  principes  conftans  que  l'on  ne 
peut  méconnoître  ;  l'un,  que  le  Pape  ne  peut  jamais  difpenfer     Le  Pape  ne  peut 

11  1         y^  /  n  1    r         1     -1  diipenler ,  quand 

dans  les  cas  que  les  Canons  ont  prévus,  &  pour  lelqueis  ils  ont  un  Canon eii  ex- 
exclu toutes  difpenfes  ;  Fautre ,  que  dans  les  efpeces  où  les  dif-  clu/îfdedifpenfe. 
penfes  peuvent  avoir  lieu,  elles  ne  peuvent  jamais  être  accordées 
que  pour  des  caufes  canoniques. 

C'eft  ce  que  l'antiquité  nous  a  appris,  &  ce  qui  a  été  confirmé 
dans  les  fiecles  qui  ont  fuivi,  par  les  Docteurs  les  plus  refpeda- 
bles.  Que  Ton  confulte  un  grand  Pape  fur  l'autorité  du  Saint  Siège 
à  l'égard  des  règles  établies  dans  l'Eglife  (^) ,  il  répondra  que  le 
Saint  Siège  n'a  pas  fautorité  d'abroger  les  décrets  que  l'antiquité 
a  confacrés. 

La  feule  néceflité  {ô)  peut  autorifer  les  difpenfes  qui  feroient 
accordées  au  préjudice  d'un  principe  fi  digne  de  la  fainteté  du 

(a)  Coiitm  fl.mna  Fatrrtm  condere  aliqttU-  ,  z'el  mut  are  ,  ne  hrtJMS  qitidem  Sertis  pote^  an- 
toritas;  adco  .iprtd  nos  in  convttljis  radicihus  viget  tvitiquitas  ,  ctii  décréta  Patram  fitixert- 
revereiitiiX'n.  Zoz.  Ca>i.  contre  %'^  .^  a,  i. 

(  ^.)  Necejfarii  rerum  dif penfai zone  conjlringimur  ,  ^  Ap"jfoliC£  Sedts  moderamine  convemi 
mur/k  Canonum  p.iternontm  décréta ,  Ubraie^  ^  retyo  Trxfiilrtm  deceffi:rumqrte  ncftrorum  pra- 
cepta  metùi  ,  Ht  rjiiœ  prxfentinm  tiecejjitas  tempomm  in  reft^nrandis  Ecclejiis  retaxatida  aepof- 
cit  aÀhibitA  diligenti  conjideratioiie  temperemtn.  Can.  neceffaria  l  ^  q.l- 
l.Wl] 
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Siège  apoftoîique^  ôc  cette  neceffité  doit  être  reconnue  par  le  plus 
férieux  examen. 

Ce  ne  font  point  ici  des  autorites  fufpecles  d'avoir  voulu  affoi- 
blir  les  prérogatives  éminentes  du  Saint  Siège  ;  ce  font  des  Papes 
vénérables  par  leur  fainteté  ;  des  Papes  aulïï  fermes  à  foutenir 
leurs  droits ,  que  fmceres  pour  reconnoître  les  bornes  dans  lef- 
quelles  ils  fe  rencontrent  :  ainfi  toute  difpenfe  qui  n'a  point  ces 
caratleres ,  mais  qui  trouble,  qui  altère  (a),  qui  défigure  fétat  de 
l'Eglife,  efl:  nulle  par  elle-même  ;  &  elle  opère  toujours  cet  effet 
funeile,  lorfqu'elle  n'eft  pas  fondée  fur  des  caufes  néceiTaires  (c?) , 
&  difcutée  avec  la  plus  mûre  réflexion. 

Perfonne  ne  s'eft  mieux  expliqué  fur  cette  matière  que  Saint 
Bernard  dans  ce  Livie  fameux,  de  Conjideratwne ^  adreflc  au  Pape 
Eugène  III ,  où  avec  cette  fainte  liberté  que  lui  donnoit  fa  vertu , 
&  l'autorité  qu'il  avoit  eue  autrefois  fur  ce  Pape ,  Icrfqu'il  étoit 
fon  Religieux  ,  il  lui  dit  (c)  :  Je  ne  fuis  pas  affez  peu  jnftruit  pour 
ignorer  que  vous  êtes  les  difpenfateurs ,  mais  pour  édif  er ,  & 
non  pour  détruire.  Voulez-vous  être  de  ces  difpenfateurs  iideîes  l 
Quand  la  néceilité  vous  preffe ,  fâchez  que  la  difpenfe  eft  excu- 
fable  ;  quand  vous  êtes  attiré  par  l'utilité ,  elle  peut  être  digne 
d'éloges;  j'entends  l'utilité  commune,  &  non  celle  qui  pourroit 
être  particulière  :  hors  ce  cas,  fi  la  dépenfe  eft  accordée ,  ce  n'eft 
point  l'exercice  de  cette  difpenfation  fidelle  qui  vous  efl  confiée,  ^ 
mais  une  cruelle  diffipation. 

Un  Auteur  plus  moderne  parlant  des  décifions  des  Conciles , 
&  du  pouvoir  que  l'on  fuppofoit  dans  le  Pape  d'y  donner  at- 
teinte par  des  difpenfes  (t/) ,  remarque  fort  fagement  que  ce  fe- 
roit  bien  en  vain  que  l'on  auroit  formé  ces  décifions  fi  refpeda- 
blés ,  fi  le  Pape  avoit  une  autorité  fans  bornes  pour  les  détruire 
légèrement. 

Enfin  ne  fufHroit  il  pas  de  citer  Particle  42  des  Libertés  de 

(rt)  Scias  trgo  quèd  uhicHmqHt  ihsoloratttr  flAtiis  Eccle/i^e^,  nsn  potejl  difpetifaii,  Gl.  »d 
C«n.  reqiiijitis  \  ^  q.  7. 

(  />  )  Sit  a'item  dlfpenfaiio  ,  c»m  hosrequjrit  fiecejjïtas  -vel  utilitas.  Ibidem» 

(  f  )  Nom  y  .m  tum  Tudii  ut  i^^uorem  vos  dijpenpjtores,  fed  in  xiUf.cMietum,  non  in  defiruélio- 
ntmi  deniqrie  qftaritur  inter  difpenjatores  m  jidehs  qttis  inveniattir  ^  ubi  necefiitas  urget  y. 
txcufahilis  dijpenfatto  efl  ;  abi  tttilitas provo.at  ,  difpenfitiô  landabilis  ej]  ;  militas  dico  com- 
mrttjis  ,  non  propria  :  nam  snm  nihil  honim  ejl  ,  non  pLinè  fde'.is  difjejifi%tio  f/?  ,pd  cmddis 
dijjipittio  efl, 

{d)  T<ieqHe put.tnd«m  ffl  Ccnciliit gène, alta  fie  excepijfe  Vapalem  antorltaiem  in  conjlitutit- 
nîhtis  ftiis  ,  ut  eidempenuitteretnr  ejfrenrs  l:hctt(H  ta  dejiruendi  levijjltyiè  ,  qtm  tamâ  gravi- 
t-ate  ^  digt^Afi^ientmn  matiiritiite  conditaf^nt^ 
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l'Eglife  Gallicane ,  qui  décide  d'une  manière  fi  précife  que  le 

Pape  ne  peut  difpenfer ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  de  ce  qui 

eft  de  droit  divin  &  naturel ,  ni  de  ce  dont  les  faint.  Conciles  ne 

lui  permettent  de  faire  grâce:  ainfi ,  fuivant  cet  article,  il  y  a      nirnerfr?    du  - 

trois  chofes  dont  le  Pape  ne  peut  difpenfer,  du  droit  divin,  du  Fa-f  miics  dans 

droit  naturel  ,  &  de  ce  que  les  Conciles  ont  établi  en  ne  permet-  '''-'''  '^'' 

tant  point  d'en  faire  grâce. 

Sur  quoi  le  fçavant  Fithou  s'explique  dans  des  termes  qui  alTi.iré- 
nient  ne  feront  pas  du  goût  de  l'Archevêque  de  Cambrai ,  maiîJ 
qui  n'en  renferment  pas  moins  les  véritables  principes  dans  cette 
matière.  Les  difpenfes  font  dues ,  quand  les  cas  font  tels  que  s'ils 
eulTent  été  prévus ,  la  Loi  les  eût  exceptés  ;  mais  s'ils  ne  font  tels , 
la  puiflance  de  difpenfer  n'a  point  de  lieu.  L'ambition  ,  la  flatterie , 
l'avarice  ont  introduit  cette  opinion ,  que  de  difpenfer  foit  faire 
grâce  :  la  difpenfe  n'eft  autre  chofe  qu'une  interprétation  ou  décla- 
ration de  la  Loi. 

De  ces  principes ,  il  faut  conclure  qu'on  ne  prétend  pas  contefter 
au  Pape  le  droit  d'accorder  des  difpenfes  ;  mais  ce  droit  eft  fujet 
à  des  règles  inviolables  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Ainfi  le 
Pape  ne  peut  difpenfer  dans  des  cas  prévus,  &  pour  lefquek  les 
Conciles  ont  exclu  toute  difpenfe  ;  il  ne  faut  pas  même  difpenfer  DiTn-nfe  doit 
dans  des  cas  imprévus,  lorfqu'il  n'y  a  aucune  caufe  canonique  avoir  un.-  ctaie 
fur  laquelle  la  difpenfe  puiffe  être  fondée  :  c'eft  en  fuivant  ces 
principes  que  l'on  évite  également  le  danger  d'admettre  ou  de 
rejetter  toutes  difpenfes  fans  réHexion  &  fans  choix.  Que  fi  des 
difpenfes  en  général  on  pafle  à  celles  qui  concernent  les  Coadju- 
toreries  en  particulier ,  on  verra  que  la  do£lrine  de  M.  de  Saint- 
Albin  eft  contraire  aux  textes  les  plus  précis  ,  &  qu'il  confond  les 
idées  les  plus  fimples  &  les  plus  faciles  à  diftinguer. 

Sans  remonter  à  des  tems  trop  éloignés ,  fixons-nous ,  pour  en 
juger  ,  à  la  décifion  du  Concile  de  Trente  ;  perfonne  n'ignore  qu'il 
n'y  a  point  de  Concile  œcuménique  où  les  droits  du  Saint  Siège 
ayent  été  plus  précieufement  ménagés  :  ainfi  fon  autorité  ne  peut 
être  fufpecce  ,  forfqu'il  s'agit  de  mettre  des  bornes  à  Paàtorité  du 
Pape  :  quel  pouvoir  lui  donne-t-ildonc  en  matière  de  Coadjutore- 
rie  ?  Il  établit  d'abord  la  règle  générale ,  qui  eft  qu'on  ne  doit  don- 
ner de  Coadjutorerie  avec  future  fuccefïioa  pour  aucun  bénéiice. 
Voilà  le  droit  commun  de  l'Eglife  C  ^). 

{a)  In  Ceadjutoriis  cnm  futitra  fMcceJJïone  iJern  ^oflhac  ehfervelur  ,  ut  nemttii  t»  qHiinf" 


cananiûsie. 
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Mais  cette  fainte  AfTemblée  a  prévu  qu'il  pouvoît  fe  trouver 
des  occafiOins  où  il  feroit  néceflaire  de  tempérer  la  rigueur  de  la 
Loi  ;  elle  les  a  prévues;  ôc  dans  ce  cas  elle  a  autorifc  la  difpenfe: 
^  quelles  font  ces  occafions  ?  C'efl  ce  qu'elle  explique  immédiate- 

ment après.  Si  cependant  la  néceffité  preflante  de  quelque  Eglife 
cathédrale  ou  de  quelque  Monaftere ,  ou  quelqu'utilité  nianifefte 
demandoit  que  l'on  donnât  un  Coadjuteur  au  Prélat  ,  il  ne 
pourra  lui  être  donné  avec  faculté  de  fuccéder ,  que  la  raifon  n'en 
ait  été  auparavant  bien  connue  du  Saint  Père ,  &  qu'il  ne  foie 
confiant  que  toutes  les  qualités  qui  font  requifes  par  le  droit  6c 
par  les  décrets  da  ce  Concile ,  aux  Evêques  &  aux  Prélats  ,  fe 
rencontrent  en  fa  perfonne.  Ce  n'efl  donc  que  dans  ces  circonf- 
tances  que  l'on  peut  difpenfer  de  la  règle  générale ,  qui  profcrit 
toutes  les  Coadjutoreries  avec  future  fucceffion.  Il  faut  qu'il  s'a- 
giiïe  d'une  Prélature  ;  il  faut  que  la  difpenfe  foit  fondée  fur  la  né- 
ceffité preflante  ou  l'évidente  utilité  ;  il  faut  que  ces  caufes  foient 
examinées  avec  une  fcrupuleufe  recherche  ;  il  faut  que  le  Coadju- 
teur ait  toutes  les  qualités  requifes  par  les  Canons ,  pour  polféder 
le  Bénéfice. 

Enfin  le  Concile  de  Trente  ne  s'efl:  pas  contenté  de  déterminer 
les  occafions  dans  lefquelies  on  pourroit  difpenfer  ;  il  a  été  plus 
loin,  &  il  a  folemnellement  décidé  que  toute  difpenfe  qui  feroit 
donnée  hors  de  ces  circonftances ,  feroit  nulle ,  &  feroit  regardée 
comme  fubreptice,  aliàs  conceffloncs  fiper  /us  faciœyfubrepnriœ  e[fe 
cenfeaiitur:  ainfi  ce  décret  du  Concile  renferme  une  loi  parfaite ,  à 
l'exaditude  de  laquelle  rien  n'efl  échappé. 

Il  n'eft  pas  difficile  après  cela  de  lever  une  équivoque  répandue 
dans  toutes  les  parties  du  Mémoire  de  l'Archevêque  de  Cambrai, 
&  qui  feule  eft  la  clef  de  toute  fa  défenfe.  Il  affede  d'oublier  la 
première  partie  du  Décret  du  Concile  de  Trente,  qui  défend  de 
donner  des  Coadjutoreries  avec  future  fucceffiion,  pour  quelque 
forte  de  Bénéfice  que  ce  foit;  c'eft  à-dire  qu'il  met  à  l'écart  le 
droit  commun  &  la  règle  générale.  Il  prend  enfuite  la  féconde 
partie  du  même  Décret  ;  &  au  lieu  qu'elle  ne  contient  que  des 
exceptions  contre  la  règle  &  contre  le  droit  commun ,  pour  lef- 
quelies on  admet  la  difpenfe  ,   il  en  fait  au  contraire  le  droit 
F  :«^r  T^vr^,^  commun  ,  &  imbrime  folemnellement  à  la  tête  de  fon  Mémoire  , 
tion    en    droit  &  en  caraderes  finguliers ,  cette  belle  maxnne  dont  il  eii  leul 
commun,  dt  un  Ydxxttux:  De  droit  commun  les  Coadjutoreries  nom  lieu  en  France 
reux!™^    ange  ^^^  pQ^^  les  Prélatweô,    Il  n'eft  pas  extraordinaire  après  cela 
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qu'ayant  érigé  en  droit  commun  ce  qui  n'eft  qu'une  dirpenfe 
permife  &  tolérée  dans  l'Eglife  ,  il  introduife  les  difpenfes  dé- 
fendues 5  comme  une  exception  à  ce  droit  commun  qu'il  a  lui- 
même  formé. 

Voilà ,  on  le  répète ,  le  dénouement  facile  de  toutes  les  erreurs 
que  Ton  a  hafardées  dans  le  Mémoire  de  l'Archevêque  de  Cam- 
bray  ;  mais  pour  les  confondre  ,  ces  erreurs  ,  il  n'y  a  qu'à  revenir  au 
texte  de  la  Loi  ,  de  droit  commun  les  Coadjiaorenes  nom  lieu  vour 
aucun  Bénéfice  :  voilà  la  régie  générale.  A  l'égard  des  Prélature^ 
cependant ,  s  il  y  a  néceffité  preflante  ou  utilité  manifefte  ,  le 
Pape ,  après  en  avoir  bien  examiné  &  pefé  les  caufes  ,  pourra  les 
accorder  :  voilà  les  cas  des  difpenfes  permifes.  Enfin ,  dans  toute 
autre  circonftance  la  grâce  fera  nulle  &  regardée  comme  fubrep- 
ti^e  :  voilà  la  profcription  de  toutes  les  autres  difpenfes,  ôclecas 
fingulier  où  fe  trouve  l'Archevêque  de  Cambray. 

Si  l'on  admettoit  fes  principes  ,  il  faudroit  retrancher  la  troî- 
fieme  partie  du  Décret  au  Concile  ,  al/às  concefiïones  fi^per  h  s 
faciœ  ,  (ubreptitice  ejffe  cenfcantur  ;  il  faudroit  dire  que  toute  Bulle 
de  Coadjutorerie  eft  légitime  ;  qu'elle  foit  accordée  pour  un  fmi- 
ple  Prieuré  ,  pour  un  Bénéfice  fans  fondions  ;  qu'elle  foit  fans 
caufe  ,  fans  utilité  pour  l'Eglife  ,  n'importe  ,  le  Pape  l'a  accordée , 
&  dès-lors  il  y  a  de  la  témérité  à  la  combattre.  Mais  cette  pro- 
pouticn  eft  trop  contraire  à  la  Loi  y  pour  n'être  pas  rejettée  avec 
indignation. 

Après  avoir  établi  les  principes  des  difpenfes  en  général ,  &  en 
particulier  de  celles  qui  concernent  les  Coadjutoreries  ,  il  eft  fa- 
cile de  juger  de  la  validité  de  celle  que  l'Archevêque  de  Cambray 
prétend  avoir  obtenue  :  deux  principes  également  conftans  ne  lui 
permettent  pas  de  s'en  prévaloir.  Le  premier  eft  ,  que  cette  dif 
penfe  eft  expreCTément  défendue  par  les  Canons ,  &  qu'en  ce  cas 
jamais  elle  ne  peut  être  tolérée  :  c'eft  la  difpofition  textuelle  de 
l'article  42  des  Libertés  de  1  Eglife  Gallicane.  Le  Pape  ne  peut 
difpenfer  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  de  ce  qui  eft  de  droit 
divin  &  naturel  5  ni  de  ce  dont  les  faints  Conciles  ne  lui  permettent 
de  faire  grâce. 

Le  Concile  de  Trente  ,  on  le  vient  de  voir  ,  après  avoir  défendu 
les  Coadjutoreries  avec  future  fucceiïion  ,  permet  de  faire  grâce, 
c'eft-à-dire,  de.  difpenfer ,  à  l'égard  des  Prélatures  ,  lorfqu  il  y  a 
utilité  ou  néceffité  pour  l'Eglife  ;  mais  ce  même  Concile  défend 
de  faire  grâce  dans  toutes  les  autres  circonftances  ,  &  déclare 
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nulles  celles  qui  feroient  obtenues.  La  dirpenfe  de  l'Archevêque 

de   Cambray  eft  donc  nulle  &  abufive ,  puifqu'elle  eft  contraire 

aux  Canons  ôc  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

Le  fécond  principe  efl: ,  que  même  dans  les  matières  où  l'on 

peut  faire  grâce ,  &  où  les  Canons  ne  linterdifent  pas  abfolument , 

Difpenre  n'eft  Jg  difocnfe  n'cft  pas  arbitraire,  mais  doit  être  fondée  en  caufe  lé- 
pas    arbitraire    ,       .   .     *  •    .  .  .        ,  ,  /         5.1        5  •  7 

hors  même  des  gitmic  :  or  ,  ICI  on  croit  avoir  démontre  qu  il  ny  avoit  pas  le 

trois  cas  prohibés,  moindre    prétexte  pour   donner  une  Coadjutorerie  avec   future 

fucceflion  ,  dont  la  dlfpenfe  feroit  radicalement  nulle  ,  fans  que 

l'autorité  même  du  Saint  Siège  puifTe  obliger  de  la  recevoir. 

Répo,2feaitxOl;-       Mais ,  dit-on  ,  les  difpenfes  ne  bleffent  point  l'autorité  des  ré- 

jeaicus,  gjgg  ^  çiigg  j-je  fQj^i-  quç  I2  confirmer.  Cette  maxime  eft  fondée  fur 

le  droit  commun ,  fur  le  refped  qui  eft  du  à  l'autorité  fouveraine  ; 
l'un  &  l'autre  ne  permettent  pas  de  douter  qu'une  prohibition 
qui  n'eft  que  de  droit  pofitif ,  ne  puiffe  être  fufceptible  de  dif 
penfe  :  les  exemples  en  font  fréquens ,  ils  font  décififs.  On  a  vu 
des  Evêques  conferver  des  dignités  dans  des  Eglifes  Cathédrales , 
avec  leurs  Evêchés  5  quoique  ces  Bénéfices  fuflent  incompatibles. 
On  a  vu  le  Comte  de  Marfan  conferver  ,  quoique  marié  ,  une 
penfion  de  looco  liv.  fur  l'Evêché  deCahors.  Ces  difpenfes  ont 
été  confirmées  par  deux  Arrêts  célèbres  de  i588  ôcde  i6S^  ,  fur 
le  fondement  du  concours  des  PuifTances.  La  difpenfe  de  l'Abbé 
de  Saint-Albin  eft  revêtue  de  la  même  autorité  ,  rien  ne  peut  donc 
en  empêcher  l'exécution.  ^ 

Que  l'on  juge  par  cette  obje&ion  du  danger  des  difpenfes  , 
même  légitimes  ,puifque  l'on  voit  à  quels  excès  on  en  abufe  pour 
introduire  indifféremment  toutes  fortes  de  difpenfes.  Il  femble, 
à  entendre  l'Archevêque  de  Cambray  ,  qu'il  n'y  ait  plus  de  dif 
penfes  que  le  Pape  ne  puiffe  accorder,  pourvu  qu'elles  ne  bleffent 
pas  le  droit  divin  ou  naturel;  que  les  régies  peuvent  être  violées, 
l'autorité  des  Canons  ébranlée  ,  &  que  les  plus  faintes  Loix  de 
la  difcipline  doivent  venir  fe  brifer  contre  une  Bulle  de  Cour  de 
Pvome.  A  quels  excès  ne  porte  point  la  trifte  nécelîité  de  foutenir 
ce  Qu'il  y  a  de  plus  abufif  ! 

?vîais  ces  réfiexions  générales  fur  les  inconvéniens  des  dif- 
penfes font  trop  yagues  ;  il  faut  fe  renfermer  dans  les  deux  prin- 
cipes que  l'on  a  établis  ,  &  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Il 
n'eft  point  queftion  de  combattre  les  dilpenfes  en  général ,  mais 
de  faire  voir  qu'on  ne  peut  admettre  celles  qui  font  expreffément 
défendues  par  les  Canons  ^  &  cjue  les  autres   doivent  toujours 

être 
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^tre  rejettées ,  lorfqu 'elles  ne  font  fondées  fur  aucune  càufe. 

Les  exemples  cités  par  l'Archevêque  de  Cambray  fe  diffipent 
après  cela  ,  en  les  rapprochant  de  ces  principes.  Que  le  Pape  ait 
permis  à  des  Evêques  de  conferver,  avec  leurs  Evêchés  ,  des 
dignités  dans  d'autres  Eglifes ,  non-feulement  ce  n'eft  pas  une  dif- 
penfe  défendue  par  les  Canons ,  mais  au  contraire  les  Canons  per-      Bon  de  dlA 
mettent  expreflément  au  Pape  de  difpenfer  de  l'incompatibilité  ^oJjf^at'jbiïitr 
des  Bénéfices.  C'eft  la  décifion  du  Chapitre  ^  de  midta  Prœb,  &  des  Bénéfices» 
joignit,  tiré  du  quatrième  Concile  de  Latran  ,  qui ,  après  avoir 
établi  qu'une  même  perfonne  ne  peut  pofTéder  en  même  tems 
plufieurs  dignités  ,  ajoute  (a)  :  Et  néanmoins  à  l'égard  des  per- 
sonnes d  un  rang  éminent  ou  d'une  fcience  confommée,  qui  font 
élevées  à  des  Bénéfices  d'un  ordre  fupérieur  ,  le  Pape  pourra  les 
difpenfer  de  cette  règle  ,  lorfqu'il  y  aura  des  raifons  pour  leur 
faire  cette  grâce.  Quel  parallèle  à  faire  entre  cette  efpece  àc  celle 
qui  fe  préfente  !  Dans  l'une ,  les  Canons  permettent  au  Pape  de 
difpenfer  :  dans  l'autre ,  les  Canons  déclarent  la  difpenfe  qui  feroit 
obtenue  ,  nulle  ôc  fubreptice.  Peut  on  fe  faire  après  cela  de  la 
première  difpenfe  un  prétexte  &  un  exemple  pour  autorifer  la 
féconde  ? 

Il  en  eft  de  même  de  celle  du  Comte  de  Marfan.  Les  penfîons 
fur  les  Bénéfices  ne  font  regardées  que  comme  des  revenus  tem- 
porels qui  peuvent  être  affignés  à  tous  ceux  qui  ont  rendu  quel- 
ques fervices  à  l'Egîife  (  Z'  )  •'  les  Laïcs  même  n'en  font  pas  ab- 
folument  incapables  ;  à  plus  forte  raifon ,  un  Clerc  qui  a  pafî'é 
dans  l'état  du  mariage  ,  peut-il  conferver  celle  qu'il  avoit  aupara- 
vant :  une  foule  d'exemples  autorifoient  la  grâce  que  le  Comte 
de  Marfan  avoit  obtenue.  Le  Duc  de  Verneuii ,  en  1 66'è  ,  obtint 
une  difpenfe  pour  conferver  looooo  livres  de  penfion  fur  fes 
Abbayes ,  quoiqu'il  fe  mariât.  Le  fieur  de  Bournonville  en  obtint 
une  pareille  en  16"]^  ,  pour  4000  livres  de  penfion  fur  l'Abbaye 
de  Montieramey.  Le  fieur  Comte  de  Lifie  ,  une  autre  pour 
3000  livres  de  penfion  fur  les  Evêchés  de  Mende  ôc  d'Agen  ;  Ôc 
nous  en  avons  vu  plufieurs  autres  accordées  de  nos  jours.  Depuis 
peu  même  Je  fieur  de  Maulevrier^  ci-devant  Prieur  de  Reuil,  a 
obtenu,  en  réfîgnant  ce  Bénéfice,  10000  livres  de  penfion,  dont 

(  a  )  Circaftiblimes  tamen  ^  litteratas  perforas  gna  majoribus  Betuficiis  faut  honorandit  l 
cmn  ratio  poptilaveri't  ,  per  Sedem  Jpojloiicam  poterit  Jifpenfari. 

(b)  lu  ppjlernm  Cathédrales  Ecclejim  ,  quarum  redzttts  fummam  dnc.itarum  mille  non 
excedmit^  niillïs  pe>ifionibits  'javeiitar,  Conc.  Trid.f-jf.  14  ^  de  Réf.  cap.  13.  Le  Concile  , 
en  défendant  les  penlîons  fur  les  Cathédrales  <jui  n'ont  pas  mille  ducats  de  revenu  ,  les 
auiorife  fur  les  autres. 
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il  jouirolt  même  en  fe  mariant.  Enfin  perfonne  n'ignore  que  c'eff 

une  prérogative  de  tous  les  Chevaliers  de  Notre-Dame  de  Mont- 

Penfions  fur  (^armcl  ôc  de  Saint-Lazare ,  de  polTéder  de  telles  penfions  ,  quoi- 

peuv^'nt    ac-  quc  mari(5s.  Faut-il  s'étonner  après  cela  Ci  on  a  confirmé  en  i6S^' 

corder  à  des  ^j^q  parciHe  grace  faite  au  Comte  de  Marfan,  grâce  commune  & 

l^.V^ll?^/^'^'  ordinaire,  erace  qui  n'eil:  point  défendue' par  les  Canons,  grâce' 

qui  ne  s  applique  qu  a  un  revenu  temporel ,  grâce  enfin  qu  on  ne 

pouvoir  refufer  à  un  Prince  d'une  Maifon  Souveraine  ,  &  dont 

les  Ancêtres  avoient  rendu  à  l'Eglife  &  à  l'Etat  des  fervices  dont- 

la  mémoire  ne  s'effacera  jamais  ?  Reprenons  ces  quatre  cara£leres , 

ôc  voyons  sils  peuvent  convenir  à  la  difpenfede  l'Archevêque  de 

Cambray. 

On  prétend  avoir  obtenu  une  difpenfe  dont  il  n'y  a  jamais  eu 
(d'exemple  en  France.  Cette  feule  circonftance  ne  devroit-elle  pas- 
entraîner  tous  les  fuffrages  ?  Depuis  tant  de  fiecles  que  la  corrup- 
tion des  mœurs  a  introduit  le  relâchement  dans  la  difcipline  ,  cet 
article  important  n'a  pu  être  encore  détruit  par  la  cupidité  ;  les 
perfonnes  les  plus  accréditées  ôc  les  plus  ambitieufes  ont  refpedé 
une  Loi  fi  fainte  &  fi  effentielle  au  bon  ordre  de  l'Eglife  ;  nous 
avons  confervé  la  pureté  des  Canons ,  peut-être  dans  ce  feul  objet, 
Faudra-t-il  qu'à  la  honte  de  notre  fiecle ,  ce  témoignage  glorieux' 
du  zèle  de  l'Eglife  Gallicane  lui  foit  enlevé  ? 

On  prétend  avoir  obtenu  une  difpenfe  que  les  Canons  défen- 
dent exprelTément  d'accorder ,  parce  que  les  Pères  ont  reconnu 
qu'elle  tendoit  à  fapper  les  fondemens  de  toute  l'économie  de 
l'Eglife. 

On  prétend  avoir  obtenu  une  difpenfe ,  dont  l'effet  doit  com- 
prendre ,  non  pas  un  fimple  revenu  temporel ,  mais  tous  les  titres 
des  Bénéfices. 

Enfin  on  pourrolt  faire  valoir  avec  le  même  avantage  la  der- 
nière circonftance  du  parallèle  j  mais  afin  qu'on  ne  nous  reproche 
point  de  mêler ,  dans  une  Caufe  qui  eft  toute  de  Droit  public  , 
des  réflexions  qui  peuvent  tomber  fur  les  perfonnes  ,  il  fuffira  de 
renvoyer  aux  titres  &  capacités  de  l'Archevêque  de  Cambray  , 
qu'il  a  lui-même  produits.  On  connoîtra  d'abord  toute  la  force  des 
conféquences  que  l'on  en  pourroit  tirer ,  &  que  l'on  fupprime , 
parce  qu'on  aime  mieux  aftbiblir  fa  défenfe ,  que  d'y  répandre  la 
moindre  aigreur. 

Mais  (  &  c'eft  une  dernière  réponfe  aux  prétendus  exemples 
qu'on  nous  oppofe  )  pourquoi  chercher  des  préjugés  dans  des  ma- 
tières étrangères^  quand  nous  ea avons  de  fi  décififs  en  nwtiere  dg 
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Coadjufôrerîes  ?  Les  Arrêts  de  1(^42  &  de  1700  ,  l'un  du  Parle- 
ment de  Paris ,  &  l'autre  du  Parlement  de  Bretagne ,  ne  nous 
ânnoncent-ils  pas  ce  que  les  Tribunaux  du  Royaume  ont  toujours 
penfé  de  pareilles  difpenfes  ?  Le  premier  n'a  point  été  attaqué  : 
fî  on  s'eft  pourvu  contre  le  fécond  ,  cela  n'a  fervi  qu'à  faire  con- 
noître  l'heureufe  harmonie  qui  règne  entre  les  Cours  ordinaires  ^ 
&  le  Confeii  du  Roi.  C'efl:  donc  ici  une  difpenfe  profcrite. 

Plus  ces  Arrêts  font  décififs ,  Ôc  plus  l'Archevêque  de  Cambray 
a  fait  d'efforts  pour  en  détourner  le  préjugé  ;  pour  cela  il  n'a  pas 
cru  devoir  confuker  les  moyens  de  déciiion  qui  y  font  expliqués  ; 
ils  n'auroient  fervi  qu'à  faire  connoître  de  plus  en  plus  la  juftc 
.conféquence  que  le  Prince  Frédéric  tiroit  de  ces  Arrêts,  &  à 
mettre  dans  un  nouveau  jour  l'abus  de  la  Coadjutorerie  dont  il 
s'agit  ;  mais  au  lieu  des  principes  fur  lefquels  ces  Arrêts  font  fon- 
dés ,  l'Archevêque  de  Cambray  en  imagine  aujourd'hui  auxquels 
perfonne  n'avoit  jamais  penfé ,  ôc  c'efl:  de-là  qu'il  prétend  tirer 
des  différences  elfentielles ,  qui  rendroient  ces  Arrêts  abfolument 
inutiles. 

Contre  le  premier  Arrêt ,  qui  eft  celui  de  i(5'42  ,  il  fe  contente 
de  dire  que  les  Statuts  du  Chapitre  de  Metz  qui  autorifoient  les 
Coadjutoreries,  &  la  Bulle  particulière  qui  avoir  été  obtenue  par 
le  Coadjuteur  ,  n'étoient  point  confirmés  par  Lettres  -  Patentes 
enregifîrées  ;  d'où  l'on  conclut  qu'il  n'a  pas  fallu  faire  de  grands 
efforts  pour  prouver  qu'une  pareille  Bulle  ne  pouvoit  avoir  aucun 
effet  en  France.  Mais,  i*^.  il  eft  fingulier  fans  doute  que  ni  i'Ap- 
pellant  comme  d'abus  ,  ni  M.  l'Avocat  Général  Talon,  qui  con- 
clut en  fa  faveur  ,  n'ayent  pas  feulement  penfé  à  propofer  ce 
moyen. 

2".  Non-feulement  M.  l'Avocat  Général  Talon  ne  l'a  pas  pro- 
pofé  ;  mais  il  efl:  convenu  exprefïément  que  le  Roi  avoit  confentî 
a  la  Coadjutorerie ,  non  pas  à  la  vérité  par  des  Lettres-Patentes , 
mais  par  un  titre  émané  de  celui  qui  le  repréfentoit  dans  la  Pro- 
vince. Il  efl  convenu  que  toutes  les  PuifTances ,  que  toutes  les  Pat'- 
ties  intéreffées  avoient  concouru  pour  former  une  Coadjutorerie  ," 
qui  étant  nulle  en  elle-même,  ne  pouvoit  être  confirmée.  Les 
termes  dont  il  s'eft  fervi  font  trop  décififs  pour  ne  les  pas  rappor- 
ter. Les  Coadjutoreries  étant  en  foi  un  droit  odieux ,  improuvé 
par  les  faints  Décrets  &  Confiitutions  canoniques ,  bien  que  toutes 
les  Puiffances  ayent  concouru  en  ce  particulier ,  c'efl-à-dire ,  le 
confentement  du  Titulaire  qui  a  réfigné  ,  la  volonté  du  Pape  qui 
SI  pourvu  j  le  congé  du  Roi  qui  a  permis  de  prendre  poffeflionj| 
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îe  Statut  du  Chapitre  qui  l'a  autorifée ,  il  y  manque  toujours  K 

bienféance  &  l'honnêteté  publique  ,  le  défaut  radical ,  le  vice  du 

titre  qui  n'efl:  pas  purgé.  Ne  connoilToit-on  point  alors  les  droita 

Trop  étendre  du  Saint  Siège  &  de  la  Couronne  ?   Ou  plutôt  n'eft-ce  pas  les- 

des  droits  ea  Jes  jgj^Qj-gj.  aujourd'hui  ,  que  de  leur  donner  une  extenfion  aufli 

^^*  outrée  que  celle  que  l'Archevêque  de  Cambray  prétend  attri^; 

buer  ? 

C'eft  inutilement  que  l'on  obferve  que  l'Evêque  de  Metz  étoit 
intervenu  pour  lever  l'obllacle  qui  naiflbit  du  confentement  de 
■  tout  je  Chapitre  ^  &  par  conféquent  du  Chanoine  collateur  ;  car 
i'Evêque  neft  collateur  d'aucun  des  Canonicats  de  fon  Egiife, 
c'eft  le  Chapitre  feul  qui  confère.  Ce  Chapitre  entier  avoir  con- 
fenti,  tant  en  \6ii  ,  lorfque  le  Statut  fui  fait  ^  qu'en  ^62'Jf\orir 
que,  le  Coadjuteur  prit  polTeirion  ;  cependant  c'étoit  ce  même 
Chapitre^  ou  du  moins  un  de  fes  Membres  ,  qui  avoit  conféré 
par  mort  au  préjudice  du  Coadjuteur.  L'intervention  de  l'Evêque 
de  Metz  pouvoit-elle  affoiblir  la  lin  de  non-recevoir  que  l'on  op- 
pofoit  au  Chapitre  ôc  à  fon  Pourvu ,  fi  par  elle-même  elle  avoit 
eu  quelque  fondement  ?  Il  faut  donc  écarter  ces  prétendues  difpa- 
rités  ,  &  reconnoître  que  nous  fommes  ici  précifément  dans  la. 
même  efpece  jugée  par  l'Arrêt  de  16^2, 

Il  n'y  a  pas  plus  de  couleur  dans  ce  que  l'Archevêque  d& 
Cambray  a  imaginé  pour  fe  défendre  de  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne,  de  l'année  1700.  Jamais  deux  affaires  n'ont  eu  un 
rapport  plus  parfait  que  celui  qui  fe  trouve  entre  celle  qui  fuc 
jugée  alors,  ôc  celle  qui  fe  préfente  aujourd'hui.  Dans  l'affaire 
de  Nantes  ,  celui  qui  étoit  revêtu  de  la  première  dignité  de 
l'Eglife  Collégiale  de  Nantes  ,  voulant  fe  choifir  un  Coadju- 
teur ,  le  propofa  au  Chapitre  à  qui  appanient  la  collation  de  tous 
les  Bénéfices  qui  le  compofent.  Le  Chapitre ,  par  un  ade  capl- 
tulaire,  confentit  expreffément  à  ce  que  le  fieur  Cornier  obtint 
une  Bulle  de  Coadjutorerie  :  elle  lui  fut  accordée  en  confé- 
quence  par  le  Pape  ;  &  ayant  été  préfentée  à  l'Evêque ,  elle  fut 
fulminée.  En  conféquence  le  fieur  Cornier  fut  mis  en  poffelîion 
&  inftallé  par  le  Chapitre.  Tous  ces  titres  furent  depuis  confir- 
més par  des  Lettres-Patentes  du  Roi,  enregifirées  au  Parlement 
de  Bretagne ,  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général  :  cepen- 
dant par  la  fuite  un  fèul  Chanoine  de  la  Collégiale  de  Nantes 
appelle  comme  d'abus  de  la  Bulle ,  &  forme  oppofition  à  l'en- 
regiflrement  des  Lettres -Patentes  :  on  le  foudroyoit  par  cette 
j^kitude  de  titres  folemuels ,,  on  infultoit  à  fa  témérité  d'olèr^ 
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Cômbattfe  l'ouvrage  de  tant  de  PuifTances  ;  maïs  ces  grandes 
déclamations  ne  font  bonnes  qu'à  en  impofer  à  ceux  qui  ignorent 
les  règles  ;  la  Juflice  penfe  bien  diflféremment  ,  &  diftingue  fans 
peine  ce  qui  eft  l'ouvrage  de  la  furprife  des  Parties ,  de  ce  que 
l'on  doit  attribuer  à  la  volonté  refpedable  des  Puiflances  ;  en  forte 
que  par  Arrêt  contradictoire  on  le  reçut  oppofant  à  l'Arrêt  d'en- 
regiftrement  des  Lettres-patentes  ôc  de  la  Bulle  j  on  jugea  qu'il  y; 
avoit  abus. 

Trouve-t-on  ici  quelque  chofe  de  plus?  Une  Bulle  fulminée  par 
un  Officiai ,  des  Lettres-patentes,  un  Arrêt  d'enregiftrement ,  un 
confentement  du  Coilateur,  obtenu,  non  avant  que  de  faire  les 
premières  démarches,  mais  depuis  que  tout  étoit  confommé  :  voilà 
la  même  Caufe,  les  mêmes  titres,  &  par  conféquent  on  doit  atten- 
dre la  même  décifion. 

Votre  Arrêt  n'a  rien  de  formidable  ,  répond  l'Archevêque  de 
Cambray  :  il  y  a  trois  circonftances  qui  détruifent  toute  l'applica- 
tion que  l'on  en  veut  faire.  i°.  La  Coadjutorerie  de  Nantes  n'étoit 
point  approuvée  des  Electeurs.  Il  elt  vrai  que  le  Chapitre  alTemblé 
pour  donner  fon  confentement,  l'avoit  accordé  par  un  a£te  capi- 
tulaire  ;  mais  les  fuffrages  n'avoient  pas  été  unanimes ,  trois  Cha- 
noines s'y  étoient  oppofés ,  un  des  trois  étoit  appellant  comme 
d'abus.  2^.  Il  n'y  avoit  point  de  Lettres-patentes ,  ou  du  moins 
n'ayant  été  obtenues  que  pendant  le  Procès,  elles  étoient  nulles 
ôc  fubreptices.  Enfin  ces  Lettres  contenoient  la  claufe  ,  s'il  vous 
appert  ;  elles  n'étoient  pas  abfolues,  comme  celles  qui  ont  été 
données  à  l'Archevêque  de  Cambray. 

Plus  les  vérités  preflent  l'Archevêque  de  Cambray  ,  &  plus  il 
eft  fécond  en  diilindions  pour  les  éluder  ;  mais  ces  reflources 
vont  bientôt  lui  échapper  :  &  d'abord  peut-on  dire  que  la  Coad- 
jutorerie ne  fût  pas  approuvée  des  Electeurs  ?  Le  Chapitre  de 
Notre-Dame  de  Nantes  eft  coilateur  de  la  dignité  de  Chefcier  , 
on  lui  a  demandé  fon  confentement  pour  la  Coadjutorerie  :  il  l'a 
donné  par  un  a£te  capitulaire,  revêtu  de  toutes  fes  formes,  &  qui 
étoit  un  monument  authentique  de  la  délibération  prife  par  le 
Corps  des  Chanoines.  Jamais  le  confentement  d'un  Chapitre  a-t-il 
été  donné  autrement  ? 

Mais  toutes  les  voix  n'ont  pas  été  pour  la  Coadjutorerie ,  il  y 
a  eu  trois  Chanoines  qui  ont  été  d'un  avis  différent ,  &  un  des 
trois  a  appelle  comme  d'abus  ;  comme  fi  dans  les  actes  qui  dé- 
pendent de  la  délibération  d'un  Corps ,  on  alloit  ainfi  confulter 
les  avis  particuliers  ,  comme  fi  ce  n'étoit  pas  l'ade  capitulaire 
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feu),  qui  devoît  décider  du  confentement  du  Chapitre.  Ce  feroîe 
un  étrange  renverfement  dans  toutes  les  affaires  des  Commu- 
nautés 5  fi  un  feul  particulier  pouvoit  ainfi  faire  la  loi  à  tous  les 
autres.  D'ailleurs  ce  n'ell  point  chaque  Chanoine  en  particulier 
qui  eft  le  collateur  ,  comme  l'Archevêque  de  Cambray  voudroit 
le  faire  entendre,  c'eft  le  Chapitre  en  Corps:  or  ce  Chapitre  avoit 
confenti ,  par  conféqucnt  la  Coadjutorerie  étoit  approuvée  par  le 
Collateur. 

Enfin  le  Coadjuteur  avoit  été  mis  en  poffeflion  par  le  Chapitre 
fans  aucune  oppofition  ;  il  n  étoit  donc  pas  permis  d'aller  recher- 
cher dans  le  lecret  des  fuffrages  un  avis  folitaire ,  pour  l'oppofer 
à  la  délibération  de  tout  le  Chapitre  ;  &  ce  qui  efl:  même  fingu« 
lier ,  eft  que  le  Chapitre  en  Corps  étoit  intervenant  contre  l'Ap-» 
pellant  comme  d'abus  ;  cependant  fon  confentement  réitéré  dans 
le  temps  même  de  la  plaidoierie ,  ne  put  fauver  l'abus  du  titre  en 
lui-même. 

On  pourroit  ajouter  que  les  Coadjutorerîes  étant  permifes  J 
fuivant  l'Archevêque  de  Cambray,  lorfque  le  concours  de  toutes 
les  Puilfances  intervient ,  le  confentement  du  Chapitre  ne  pou- 
voit pas  être  regardé  comme  quelque  chofe  d'exorbitant ,  &  qui 
demandât  une  plus  grande  union  dans  les  fuffrages  :  mais  fans 
entrer  dans  cette  diifertation ,  le  Chapitre  feul  Collateur  avoit 
foiemneilement  confenti.  Ainfi  tout  fe  réuniifoit  pour  foutenir 
la  Coadjutorerie,  fi  les  règles  en  ce  point  pouvoient  foulfrir  queL 
que  atteinte. 

La  féconde  différence ,  qui  confifte  à  dire  qu'il  n'y  avoit  point 
de  Lettres-patentes  ,  ou  qu'elles  étoient  nulles  ,  parce  qu'elles 
avoient  été  obtenues  au  préjudice  de  l'Liflance,  n'efl  pas  moins 
frivole  :  il  y  avoit  des  Lettres-patentes  enregiftrées  fur  les  conclu- 
fions  du  Procureur  Général  ;  cela  fuffifoit,  quand  même  il  y  au- 
roit  eu  un  appel  comme  d'abus  antérieur  :  car  il  eft  de  principe 
poift^^ireffe'peu-  ^^^  ^^  ^"^  "'^^  qu'un  empêchement  politique,  peut  être  levé  en 

ventlcerentout    tOUt  état  de  Caufc. 

eut  de  Cauie.  Mais  le  fait  de  l'appel  comme  d'abus  antérieur  aux  Lettres- 

patentes  n'eft  pas  même  établi.  Il  eft  vrai  que  l'Appellant  comme 
d'abus  fuppofe  qu'elles  n'avoient  été  enregiftrées  que  depuis  fon 
appel  comme  d'abus  ;  mais,  fuivant  lui-même ,  les  Lettres-patentes 
étoient  obtenues  auparavant. 

Le  fieur  Cornier  ,  Coadjuteur ,  ne  convenoit  pas  même  que 
l'appel  comme  d'abus  eût  précédé  l'enregiftrement  ;  il  difoit  au 
contraire  qu'ayant  été  mis  en  poUelfion  de  la  part  du  Chapitre 
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ans  aucune  oppofition ,  il  avoit  depuis  fait  autorifer  Tes  Bulles , 
ôc  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en  conféquence,  par  Lettres -pa- 
tentes du  Roi  ;  ces  Lettres  avoient  été  ve'rifiées  ôc  enregiftrées  en 
ce  Parlement,  pour  avoir  leur  exécution,  par  Arrêt  rendu  furies 
conclurions  ôc  du  confentement  de  M.  le  Procureur  Général  ; 
le  fieur  Cornier  avoit  rempli  toutes  les  fondions  de  fa  Coadjuto- 
rerie  en  toutes  les  occafions  où  la  préfence  du  Chefcier  étoit  né- 
cefTaire  ;  &  enfin  le  fieur  Poligné,  qui  avoit  deux  ou  trois  fois  fait 
des  proteftations  contre  cette  Coadjutorerie  ,  avoit  pouffé  fon 
chagrin  jufqu'à  l'appel  comme  d'abus.  Suivant  cet  expofé ,  il  n'y 
avoit  auparavant  que  de  fimples  proteftations  extra;udiciaires  ; 
6c  l'appel  comme  d'abus  ,  qui  eft  ce  qui  feul  pouvoit  faifir  le 
Parlement  ,  n'avoit  été  interjette  qu'après  l'enregiftrement  des 
Bulles. 

Enfin  l'Archevêque  de  CamBray  qui  accufe  de  fubreption  les 
Lettres -patentes  de  ce  Coadjuteur  ,  ne  devroit-il  pas  recon- 
noître  le  même  vice  dans  celles  qu'il  a  furprifes ,  îlii  qui  pour  les 
obtenir  a  fuppofé  que  tout  étoit  en  règle  ^  &  qui  n'a  pas  déclaré 
que  fa  Bulle  étoit  obtenue  fans  aucun  confentement  du  Colla- 
teur, 

La  troifieme  différence  eft  fort  régulière.  Les  Lettres-patentes 
du  fieur  Cornier  contenoient,  dit-on  ,  la  claufe ,  s'il  vous  appert , 
au  lieu  que  celles  de  l'Archevêque  de  Cambray  font  impérieufes 
&  abfolues  ;  mais  en  premier  lieu  on  ne  peut  pas  dire  que  des 
Lettres-patentes  foient  abfolues  quand  elles  contiennent  la  claufe, 
pourvu  qu  efdites  Bulles  il  ny  ait  rien  de  contraire  aux  jranchijes 
&  libertés  de  Œglife  Gallicane  :  ces  termes  font  fynonymes  avec 
ia  claufe,  s'il  vous  appert^  &c^ 

En  fécond  lieu ,  plus  le  Roi  s'étoit  rapporté  au  Parlement  de 
Bretagne  pour  juger  de  la  validité  de  la  Coadjutorerie ,  &  plus 
l'Arrêt  d'enregifirement  étoit  décifif  en  faveur  du  Coadjuteur , 
qui  n'oublioit  pas  de  faire  valoir  ce  moyen  ,  car  il  diloit  que 
le  Parlement  avoit  procédé  à  l'enregiflrement  en  connoiflànce  de 
caufe ,  &  après  un  férieux  examen,  &  qu'il  y  avoit  de  la  témé' 
rite  après  cela  à  vouloir  faire  juger  abufive  une  Coadjutorerie  qui 
avoit  paiTé  par  une  fi  exa£le  critique.  Ces  réflexiions  étoient  bien 

Elus  folides  que  celles  de  l'Archevêque  de  Cambray  ;  car  il  eft 
ien  plus  difficile  de  s'oppofer  à  ce  qui  a  été  jugé  en  connoifTance 
de  caufe  ,  que  d'être  admis  à  faire  d'humbles  remontrances 
contre  ce  qui  a  été  accordé  fans  examen ,  &  dans  la  feule  vue 
de  favorifer  une  Partie,  Cependant  la  règle  a  triomphé  ,  &  le 
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Parlement  lui-même,  qui  avoit  eu  la  liberté  de  juger,  ôc  qui  l'avoré- 
fait ,  n  a  pas  balancé  à  rétrafter  fon  Jugement.  Comment  donc 
l'Archevêque  de  Cambray  ,  qui  ell  dans  des  circonftances  bien 
moins  favorables  fuivant  lui-même ,  peut-il  fe  flatter  d'étouffer  la 
voix  de  la  vérité  ? 

Les  préjugés  que  Ton  avoit  cités  dans  le  Mémoire  du  Prince 
Frédéric  d'Auvergne  ,  font  donc  les  plus  décififs  que  l'on  ait 
jamais  rapportés  dans  aucune  affaire.  Dans  chaque  Arrêt  on  voit 
Je  concours  de  toutes  les  Puiffances  réunies  pour  foutenir  la  Coad- 
jutorerie  ;  mais  ces  efforts  raffemblés  ont  toujours  été  impuifiims,' 
parce  que  les  Coadjutoreries  ne  fe  règlent  que  par  des  principes 
invariables ,  &  ne  dépendent  ni  d'aucune  autorité  ,  ni  d'aucun 
confentement. 

Qu'on  ne  nous  vante  donc  plus  l'autorité  des  difpenfes  etif 
général,  &  en  particulier  de  celle  que  l'Archevêque  de  Cambray^ 
a  obtenue.  On  croit  avoir  démontré  que  les  difpenfes  ne  font 
•point  arbitraires  ;  qu'il  y  en  a  que  le  Pape  ne  peut  jamais  accor- 
der, parce  que  les  Canons  le  défendent;  ôc  qu'il  y  en  a  d'autres 
qu'il  peut  accorder  à  la  vérité  ,  mais  feulement  pour  des  caufes 
canoniques.  On  croit  avoir  établi  qu'à  l'égard  des  Coadjutoreries 
en  particulier ,  le  pouvoir  de  difpenfer  étoit  limité  aux  Préiatures,; 
êc  qu'il  étoit  abfolument  interdit  à  l'égard  des  fimpies  Prieurés  ; 
que  les  exemples  de  difpenfes  cités  par  l'Archevêque  de  Cambray, 
n'avoient  aucun  rapport  avec  celle  qu'il  fuppofe  avoir  obtenue  ; 
enfin  que  lorfqu'on  a  préfenté  à  la  Juilice  des  Coadjutoreries  de 
la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  elles  ont  été  jugées  abufives.  I! 
faudroit  donc  profcrire  cette  difpenfe,  fi  elle  étoit  aulFi  abfolue 
que  l'Archevêque  de  Cambray  le  fuppofe. 

Sec^n^e  Pro-      ^^  ^^  ^^^^  difficile  d'annoncer  d'un  air  de  confiance  dans  urt 
pefition.  Mémoire,  que  le  Pape  a  accordé  une  difpenfe  qui  contient  une 

Le  ^'•'/'^  «'■'' P/»^  (j^rogation  exprelfe  aux  difpofitions  canoniques  ;  mais  avant  que 

prétendu    accorder  D  ,  •     r-       -i  r  1T     •  ^    i        i  •  t      1-        1      "O     II  C 

'Jifpajj^  exhor.  de  parler  amli ,  il  falioit  prendre  la  peine  de  nre  la  liuile,  ou  pre-, 
*"*'*  fiimer  que  les  autres  fuccomberoient  à  la  fatigue  mortelle  de  la 

lire  jufqu'à  la  fin  :  ce  n'eil:  pas  un  petit  effort,  mais  on  l'a  fait,  oa 
l'a  dû  faire  ;  &  dans  ce  grand  nombre  de  périodes  éternelles  ,  on 
n'y  en  a  point  trouvé  qui  contiennent  cette  précieufe  dérogation 
aux  difpofitions  canoniques.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  dif- 
penfe que  le  Comte  de  Marfan  avoit  obtenue:  quoique  cène  fût 
qu'une  grâce  commune,  ufitée  dans  l'Eglife,  cependant  il  y  avoit 
une  dérogation  expreffe  à  tout  ce  que  les  Conciles  Synodaux  ,' 
Provinciaux  ôc  Généraux ,  pouvoient  établir  de  contraire  à  cette 

difpenfe 


«/Vf 
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î^irpenfe  (a):  trouvera-t-on  une  pareille  claufe  dans  la  Bulle  de 
l'Archevêque  de  Cambray  ? 

D'ailleurs,  le  Pape  paroît  fi  peu  avoir  eu  intention  de  faire 
grâce  perfonnell-e  à  l'Abbé  de  Saint-Albin ,  en  le  difpenfant  de 
toute  la  févérité  des  Canons ,  qu'il  mande  expreflement  à  l'Offi- 
cial  de  Paris  de  vérifier  toutes  les  caufes  de  la  Coadjutorerie , 
verificatis  pnàs  coram  te  narratis  ;  qu'il  charge  fa  confcience  de 
l'établilTement  du  -Coadjuteur ,  de  quo  conjcicnnam  tuani  onera- 
mus  :  fi  le  Pape  avoit  prétendu  fufpendre  l'autorité  de  toutes  les 
règles  en  faveur  de  l'Abbé  de  Saint- Albin  ,  il  ne  falloit  point  tant 
-d'examen  &  de  vérification  ,  l'Ofilcial  n'avoit  plus  qu'un  mi- 
nillere  néceflaire  ;  mais  ce  n'eft  point  ainfi  q^ue  le  Pape  s'efl  ex- 
pliqué» 

Il  n'y  a  rien  dans  toute  la  Bulle  qui  ne  foit  ordinaire  &  de 
ilyie  ;  on  n'a  pas  prétendu  faire  une  Loi  finguiiere,  &  une  dif- 
pofition  exorbitante  en  faveur  de  l'Abbé  de  Saint-Albim  Les 
claufes  générales ,  telles  qu'elles  ,fe  trouvent  dans  toutes  fortes 
de  Bulles,  embrafient  celle-ci  comme  les  autres;  il  ne  faut 
donc  pas  faire ,  pour  ainfi  dire ,  une  claffe  à  part  de  cette  Coad- 
jutorerie; c'eft  bien  en  elle-même  une  chofe  exorbitante,  mais  le 
Pape  l'a  accordée  comme  une  chofe  commune  ;  c'eft  ce  qu'il  faut 
bien  diftinguer  ,  Ôc  ce  que  l'on  afFe£tç  de  confondre  de  la  part  ds 
l'Archevêque  de  Cambray. 

Et  comment  le  Pape  auroît-il  prétendu  faire  une  grâce  ex- 
traordinaire,  accorder  une  difpenfe  infolite  ,  quand  on  ne  lui  a 
demandé  qu'une  Coadjutorerie  que  l'on  a  prétendu  fondée  far 
des  caufes  légitimes,  quand  on  lui  a  fait  entendre  que  l'Abbé 
de  Lionne  ne  pouvoit  plus  ,  à  caufe  de  fon  grand  âge  de  foixante- 
dixans,&  de  fes  infirmités,  remplir  toutes  les  fondions  aux- 
quelles l'engage  fa  qualité  de  Prieur  ?  Qui  n'auroit  cru  fur  cet 
jcxpofé  qu'il  s'agifibit  d'un  Monaftere  fur  lequel  l'Abbé  de  Lionne 
avoit  toute  Jurifdiction ,  &  .que  la  difcipline  régulière  péricli- 
toit,  fi  on  ,iQe  donnoit  un  fecours  à  celui  qui  en  étoit  le  Chef? 
Mais  fi  on  lui  avoit  dit  que  c 'étoit  un  Bénéfice  qui  ne  demandoit 
aucunes  fondions ,  dont  le  Titulaire  Ôc  le  Coadjuteur  feroient 
également  défœuvrés ,  qu^  n'avoit  befoin  tout  au  plus  que  d'un 
médiocre  Intendant  pour  en  percevoir  les  revenus  qui  fe»levent 
prefque  tous  dans  Paris ,  ôc  aux  environs ,  fans  doute  que  le  Pape 

(fli)  Non   ohflMitibm  qtiibttfvis  et'uim- tn  Sjnodalibits  ^  Vrovwchlihus  ^  GemraîihufqH?, 
ÇindUh  edîtis  ^  edendîi» 
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auroît  refufë  une  gface  ,  dans  laquelle  il  auroît  compris  qu'il  vio-* 
loic  toutes  les  règles  de  l'Eglife. 

Il  eft  vrai  qu'on  a  ajouté  que  le  Coadjuteur  pourroit  contri- 
buer dans  la  fuite  à  conferver  les  droits  du  Prieuré  ,  à  faire  revenir 
par  fon  crédit  ceux  qui  avoient  été  aliénés  ;  mais  ce  ne  font-là 
que  des  projets  d'utilité  temporelle ,  qui  n'auroient  pas  touché 
le  Pape ,  fi  l'on  n'avoit  pas  commencé  par  dire  que  l'Abbé  de 
Lionne  ne  pouvoir  plus  remplir  toutes  les  fondions  auxquelles 
l'engage  fa  qualité  de  Prieur.  11  y  a  donc  une  obreption  &  un 
fubreption  manifefte  de  la  part  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  Bulle  ; 
il  y  a  delà  part  du  Pape  une  limple  concefïion  de  ftyle  ,  renvoyée 
pour  être  confommée  en  connoiflance  de  caufe  par  l'Official  ; 
&  par  conféquent  l'idée  d'une  difpenfe  fmguliere  unique  en  faveur 
de  l'Archevêque  de  Cambray ,  s'évanouit  abfolument. 
Troîfîeme  Prc-         Eniin  on  a  foutenu  que  fi  le  Papeavoit  pu  donner  une  pareille 
^"jr'"^"    •      A     ^^^ps'"'^^?  ^  s'^^  i'avoit  accordée^  elle  feroit  infru£lueufe  à  l'Ar- 
laBiUie,  clievêque  de  Cambray  ,  parce  que  la  Bulle  n'a  pas  été  valablement 

exécutée  par  l'Official.  On  l'a  fait  voir  dans  le  premier  Mémoire 
du  Prince  Frédéric  ;  Ôc  pour  en  juger ^  il  fuffiroit  de  jettcr  les 
yeux  fur  l'Archevêque  de  Cambray  :  il  y  reconnoît  lui  même 
que  les  Bulles  étoient  adreffées  à  l'Official  pour  la  fulmination  5 
qu'elles  lui  impofoient  la  charge  de  s'informer  exadement  des 
faits  expofés  dans  la  Supplique,  &  de  la  capacité  du  Sujet  ;  mais 
après  avoir  rendu  compte  de  cette  double  obligation  de  l'Offi- 
cial ,  il  eft  obligé  d'avouer  que  l'Official  n'a  accompli  que  la 
Bulles  ne  font    dernière  :  la  Bulle  n'a  donc  jamais  été  duement  exécutée  ,  &  par 
titres  ,  fans     la    conféquent  la  difpenfe  tombe  \  car ,  fans  fulmination  valable ,  la 
rJuiie  en:  un  vam  titre  qui  ne  contient  qu  une  commiflion  lans 
effer. 

Ce  moyen  même  eft  d'autant  plus  décifif,  que  jamais  la  fulmi- 
nation n'a  été  confirmée  ni  par  Lettres-patentes,  ni  par  les  Arrêts 
d'enregiftrement ,  lors  defquels  on  a  eu  l'attention  de  la  fupprimer 
pour  en  cacher  les  vices  elTentiels  ;  en  forte  qu'on  ne  peut  ici  nous 
oppoièr  le  concours  des  PuifTances;  au  contraire  l'autorité  même 
de  la  Bulle  s'éieve  contre  la  fulmination.  Ainfi ,  &  la  prétendue 
difpenÇe  que  Ton  fuppofe  dans  la  Bulle  ,  &  fon  exécution,  tout  eft 
également  condamnable  ;  c'eft  un  abus  répandu  dans  tous  les 
titres. 

Les  Lettres-patentes,  dont  on  invoque  l'autorité ,  ne  peuvent 
pas  couvrir  tous  ces  abus,  ni  empêcher  qu'on  ne  les  falfe  valoir; 
i'pbjet  de  ces  fortes  de  Lettres  n'eft  que  de  permettre  dans  le 
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îlovaimie  l'exécution  des  grâces  que  l'on  peut  avoir  obtenues  ; 
inais  le  Roi  même ,  en  les  confirmant ,  ne  prétend  pas  en  changer 
îa  nature  ,    &   d'abufives   qu'elles  étoient   ,  en  faire   des  titres 
canoniques.  Les  Lettres-Patentes  ne  font  que  lever  l'obftacle  qui     j-  tfres-î'nten- 
fe    trouveroit  à   l'exécution  des  Bulles  ;  elles  permettent  à  un  tes  furie  BaHes'» 
Sujet  du  Roi  de   s'en  fervir  ,   quoiqu'émanées  d'une   Puiffance  ^°"^  pour  p-r- 
étrangere  ;  c'eft  le  feul  effet  qu'elles  puiiTent  produire;  les  termes  d!f *^roT de "^s'en 
mêmes  des  Lettres  -  Patentes  juftifient  cette  propofition  :  nous  Servir, 
avons  audit  Expofant  permis  ôc  accordé  ,  permettons  &  accor- 
dons par  ces  Préfentes  lignées  de  notre  main ,  de  jouir  de  l'effet 
defdites  Bulles  de  Coadjutorerie  ,  lefquelies  nous  avons  agréées , 
approuvées  &  confirmées.  Ce  n'eft  donc  qu'une  fimple  permif- 
fion  de  jouir  de  l'effet  des  Bulles  ;  mais  cette  permiffion  exclut- 
elle  le  pouvoir  de  les  combattre  ?  C'eft  ce  qu'il  n'eft  pas  même 
permis  de  penfer. 

Il  eft  vrai  que  le  Roi  ,  pour  fortifier  cette  permilTion  ,  ajoute  : 
iionobflant  tous  Edits  ,  Ordonnances  &  Ufages  de  ce  Royaume 
à  ce  contraires  ,  auxquels  ,  &  aux  dérogatoires  des  dérogatoires , 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  y  pour  ce 
regard  feulement.  Mais  cela  eft  fuivî  immédiatement  de  cette 
claufe  importante  :  pourvu  qu'au  furplus  dans  lefdites  Bulles  ,  il 
n'y  ait  rien  de  contraire  aux  droits  de  notre  Couronne ,  franchilès 
&  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  ■ 

Il  ne  faut  pas   ,  en  fuivant    l'exemple  de  l'Archevêque    de 
Cambray  ,  s'attacher  à  une  de  ces  claufes  ,  &  négliger  l  autre  ; 
elles  fe  concilient  parfaitement.  Après  avoir  permis  à  l'Abbé  de      g^„g  ^^^  cj^^^ 
Saint"  Albin  de  jouir  de  l'effet  de  fes  Bulles  ,  le  Roi  veut  bien  Tes  dérogatoires 
déroper  aux  Edits  «  Ordonnances  &    Ufages  du  Royaume  qui  des  Lettres  -  Pa^ 

r       '  .         t  -rr  o     ^  -D    n  '     ']  tente. 

leroient  contraires  a  cette  permiflion  &  a  ces  Duiles  ;  mais  il  ne 
prétend  pas  pour  cela  déroger  aux  franchifes  &  libertés  de  TE- 
giife  Galliçfre  ;  enforte  que  fi  la  Bulle  n'étoit  contraire  qu'à 
des  Loix  politiques  du  Royaume  ,  le  Roi  ,  par  l'autorité  duquel 
elles  fjbfiftent  ,  veut  bien  qu'on  ne  puiile  pas  les  oppofer  à 
l'Abbé  de  Saint -A.lbin  ;  mais  au  contraire  ,  fi  elles  bleffent  la  pu- 
reté des  Canons  pour  lefquels  veillent  nos  libertés  ,  qui  ne  font 
autre  chofe  que  l'attachement  inviolable  aux  Canons ,  le  Pvoi  ne 
prétend  pas  qu'on  les  facrifie  à  l'intérêt  de  l'Abbé  de  Sainte 
Albin. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  fage  que  ces  difpofitions.  Le  Roi  peut  fans 
doute  fufpendre  l'exécution  des  Loix  qui  fe  trouvent  établies  de 
fa  feule  autorité  j  mais  lorfque  les  Loix  du  Royaume  ne  font 

N  n  n  ïj 
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que   confirmer  les   difpofitions   des   Conciles  ,  ôc  les  premier^ 

principes  de  la  difcipline  eccléfiaftique  :  en  ce  cas ,  le  Roi  qut 

^Jamais  le  Roi  ne  prétend  jamais  étendre  fa  puiflance  fur  les  régies  de  l'Eglife  ,. 

fr'^^des   filmes  refpeQc  touiours  ces  moHumens  invariables ,  fur  lefquels  font  fon- 

régies     canoni-  dées  nos  libertés  ;  c'eft  ce  qu'il  a  fait  par  fes  Lettres  -  Patentes, 

^""*  Ainfi  j  loin  d'impofer  filence  au  Prilice  Frédéric  ,  elles  lui  con- 

fervent  au  contraire  une  entière  liberté  de.  faire  valoir  les  moyens 

qui  nainent  des  Canons  &  de  nos  libertés. 

Par -là  tombe  le  grand  argum.ent  de  l'Arcîievêque  de  Cam.* 
bray.  Le  ïloi  n'eil  -  il  pas  le  maître  dans  fon  Royaume  ?  Sans 
doute  ,  c'eft  de  quoi  perfonne  n'a  jamais  ofé  difconvenir  ;  mais 
il  ne  faut  pas  attribuer  au  Roi  une  volonté  contraire  à  fes  pro- 
pres Lettres  -  Patentes.  S'il  avoit  voulu  que  la  Coadjutorerie  de 
l'Abbé  de  Saint  -  Albin  fut  exécutée  ,  fans  qu'il  fût  permis  de  la 
combattre  ,  auroit-il  évoqué  cette  affaire  à  fa  propre  perfonne  ? 
Auroit-ii  nommé  des  Commiffâires  pour  l'examiner  avec  toute 
l'attention  qu'elle  exige  ?  ïl  n'y  avoit  qu'à  impofer  d'abord  fiiencer 
au  Prince  Frédéric  ,  il  fe  feroit  fournis  avec  refpetl  ;  mais  puif-- 
que  le  Roi  veut  bien  l'entendre  ,  c'eft  une  preuve  qu'il  eft  prêt  à" 
écouter  la  voix  des  Canons ,  &  à  en  faire  triompher  l'autorité. 

Comment  donc  ,  après  cela ,  peut-on  dire  que  la  difpenfe  dont  il 
s'agit ,  affermie  par  le  concours  des  Puiflailces  ,  ne  peut  être  atta- 
quée fans  témérité  ?  Le  Pape  ,  qui  n'auroit  pas  pu  accorder  cette 
difpenfe  ,  ne  Ta  pas  fait ,  &  a  renvoyé  à  un  Officiai  pour  en  fonder 
les  motifs  &  f  n  difcuter  les  caufes ,  ce  qui  n'a  jamais  été  exécuté  : 
le  Roi  5  qui  a  fimplement  permis  de  s'en  fervir ,  ne  Fa  fait  que 
fous  la  condition  que  les  Bulles  n'auroient  rien  de  contraire  aux 
libertés  de  TEglife  Gallicane.  On  a  vu  qu'elle  étoit   également 
contraire  aux    Canons  ,  &  à  nos  libertés  ;  il  n'y  a  donc  aucun 
titre   qui  puiflfe  fauver  un  abus  fi  fenfible. 
^eponfes   aux       5]  l'Archevêque  de  Cambray  ne  peut  plus  fe  mettre  à  l'abri 
fées    contre    les  ^  "^-6  dilj-enle  qui  rende  toutes  les  Loix   mipuiliantes ,  comme 
fnojens  d'abus,      on  croît  l'avoit  démontré ,  il  ne  refte  plus  qu'à  faire  connoître  que 
fon  titre  en  lui-même  eft  abufif ,  &  pour  cela  de  fatisfaire  aux 
objedions  qui  ont  été  faites  contre  les  diffxirens  moyens  d'abus 
expliqués  dans  le  premier  Mémoire  du  Prince  Frédéric. 

Le  premier  moyen  d'abus  eft  tiré  de  la  qualité  du  Bénéfice  ; 
c'eft  un  fimple  Prieuré  poffTedé  en  Commende  ,  qui  n'a  aucune 
Jurifdidion  ,  ce  n'eft  point  une  Prélaturc  pour  laquelle  feule  les 
Coadjutoreries  font  tolérées  dans  l'Eglife. 

Suivant  le  Droit  commun  ,  dit  l'Archevêque  de  Cambray  ,  1^ 
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fîTopofitîon  eft  vraie  ;  mais  dans  le  cas  d'une  difpenfe  ,  elle  eft 
aulie.  Ceft  une  réponfe  que  l'on  croit  avoir  détruite ,  ôc  fur  la- 
quelle il  feroit  inutile  de  s'étendre  davantage. 

Le  fécond  moyen  eft  fondé  fur  le  défaut  des  caufes  canoni- 
ques. Le  Prieur  Commendatâire  de  Saint  Martin-des- Champs 
n'a  aucune  Jurifdiclion^;  tout  fon  droit  fs  borne  à  la  fimple  per- 
•ception  des  fruits.  De  quel  fecours  avoit-ilbefoin  pour  s'acquitter 
de  cette  fondion  ? 

Ceft  abufer ,  dit-on  ,  ouvertement  des  termes  &  de  l'efprit  de 
la  procuration  de  l'Abbé  de  Lionne  ^  que  de  vouloir  étendre  le 
terme  de  fondions  qui  s'y  trouve  aux  fondions  facerdotales  , 
&  à  l'exercice  de  la  Jurifdidion  :  l'Abbé  de  Lionne  n'y  parle  m 
de  l'une  ni  de  l'autre  ,  mais  feulement  des  fondions  auxquelles 
l'engage  fa  qualité  de  Prieur  :  &  quelles  étoient  ces  fondions? 
C'étoit  pour  conierver  les  droits  du  Prieuré  ,  faire  revenir  par  fon 
crédit  ceux  qui  avoient  été  aliénés ,  &  procurer  le  paiement  des 
fommes  dues  par  le  Roi  :  c'eft  à  quoi  fe  bornent  tous  les  foins 
qu'il  deftiue  au  Coadjuteur ,  &  cette  caufe  eft  canonique  ,  parce 
qu'il  fuffit  qu  il  ait  utilité  pOur  le  Bénéfice.  Or  ,  il  ne  faut  pas 
croire  que  l'utilité  defEglifefe  réduife  feulement  aux  fondions  5 
elle  confifte  dans  tout  ce  qui  peut  faire  le  bien  ôc  l'avantage  du 
Bénéfice. 

Ce  que  l'Archevêque  de  Cambray  emploie  pour  fa  dxffenfe, 
eft  précifément  ce  que  le  Prince  Frédéric  a  toujours  penfé  être 
un  des  fondemens  les  plus  folides  de  fon  appel  comme  d'abus  ; 
c'eft  en  effet  infulter  aux  régies  ôc  aux  Canons  de  l'Eglife  ,  de 
foutenir  que  dans  l'établiffement  des  Coadjuteurs  ,  elle  ait  penfé 
à  autre  chofe  qu'au  bien  fpirituel  des  âmes  foumifes  à  la  Jurif- 
didion  de  celui  qui  demande  un  fecours  de  cette  nature.  L  E- 
glife  a  toujours  profcrit  les  Coadjutoreries  avec  future  fuccef- 
fion  5  elle  les  a  regardées  comme  contraires  aux  Loix  fondamen- 
tales de  fa  difcipline  :  fi  elle  s'eft  enfin  déterminée  à  les  admettre 
par  la  voie  de   difpenfe  ,  ce  qui   l'a    déterminé  n'a  été  que  le     EaiiTe,parh 


îgles  ;  mais  ae  pretenare  que  p( 
temporel ,  elle  ait  confenti  à  laiiler  violer  fës  plus  faintes  Loix,'^^"^' 
on  le  répète ,  c'eft  infuker  à  fa  fageile.' 

Jamais  elle  n'autorife  les  difpenfes  que  quand  elles  font  né- 
celTaires  ^  ôc  quand  on  n'a  point  d'autre  voie  pour  parvenir  au 
^lême  objet  qu'on  fepropofe.  Or,  pour  faire  valoir  les  biens  d'un 
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Bénéfice  ,  ou  pour  recouvrer  ceux  (|ui  font  aliénés  ,  n'y  a-t-lf 
point  de  voie  plus  fimple  &  plus  naturelle  que  celle  d'une 
Coadjutorerie  ?  Faut-il  faire  violence  aux  Canons  pour  une  fim- 
pie  adminifiration  purement  temporelle  ?  Un.  Intendant  j  un 
Homme  d'affaires ,  un  Solliciteur  ,  voilà  ce  que  l'on  donne  à  un 
Commendataire  qui  a  des  intérêts  temporels  à  faire  valoir.  Si  de 
tels  objets  avoient  pu  feulement  fe  préfenter  à  l'Eglife  ,  lorf-* 
qu'elle  a  toléré  les  Coadjutoreries,  elle  ne  les  auroit  pas  limi- 
tées aux  Prélatures  ;  car  il  peut  y  avoir  des  biens  à  recouvrer ,  non- 
feulement  dans  les  Prélatures  ,  mais  encore  dans  tous  les  Béné- 
fices inférieurs  :  elle  n'auroit  pas  exigé  dans  le  Coadjuteur  les 
^    ,.         ,  .  mêmes  qualités  qui  font  requifes  dans  le  Titulaire  ;  car   pour 
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avoir  lesquaiués  tecouvrer  des  biens ^  raut-il  avoir  des  Urares  lacrés  ,  1  étude,  la 
c.ie  l'on  exige  du  fcience  ,  les  degrés  que  l'on  demande  à  celui  qui  eft  revêtu  du 
itu  aire,  ^j^^,^  p  U^  Clerc  du  Palais  auroit  toute  l'aptitude  à  être  un  grand 

Coadjuteur  :  mais  l'Eglife  qui  a  penfé  bien  différemment  de  ce 
que  l'Archevêque  de  Cambray  lui  attribue  ,  n'a  toléré  les  Coad- 
jutoreries  que  pour  les  Prélatures  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  ces 
Bénéfices  qui  ayent  une  Jurifdidion  étendue  ,  &  de  laquelle 
puidë  dépendre  le  falut  des  âmes  :  elle  a  voulu  que  le  Coadju- 
teur eût  toutes  les  qualités  requifes  par  les  Canons  dans  le  titu- 
laire ,  parce  qu'elle  a  voulu  qu'il  fût  capable  des  fondions  les 
plus  importantes  attachées  à  ce  titre  ,  &  que  ce  font  ces  fonc- 
tions feules  qui  font  l'objet  de  la  Coadjutorerie  ;  c'eft  donc  abu- 
fer  de  la  tolérance  de  FEglife  ,  que  de  l'étendre  à  de  fimples 
Prieurés  fans  aucune  Jurifdidion  ,  fous  prétexte  qu'il  y  aura  une 
adminiftration  temporelle  à  exercer. 

Il  falloit  5  dit-on  ,  une  perfonne  de  crédit  pour  faire  revenir  ces 
biens  aliénés  :  autre  illudon  qui  n'eft  pas  moins  facile  à  difTiper. 
La  Juilice  n'écoute-t-elle  donc  que  ceux  qui  ont  l'avantage  de 
jouir  d'un  crédit  redoutable  ■?  Les  plus  fimples  Bénéiiciers  n'ob- 
tiennent-iis  pas  tous  les  jours  des  Arrêts  qui  les  rétabliflent  dans 
des  biens  ufurpés  ?  D'ailleurs  ,  ne  diroit-on  pas  que  la  feule 
reffource  du  Prieuré  de  Saint  Martin  ,  pour  avoir  judice ,  étoit 
d'avoir  l'Abbé-  de  Saint-Albin  pour  Coadjuteur  5  que  i'Abbé  de 
Lionne  étoit  fans  crédit  ,  &  qu'après  fa  mort  ce  Bénéfice  ne 
pouvoir  tomber  que  dans  des  mains  viles  ,  enforte  qu'il  dût  de- 
venir la  proie  de  l'injuilice  &  de  l'oppreffion. 

Si  l'Archevêque  de  Cambray  a  obtenu  un  dédommagement 
de  20000  livres  pour  quelques  fonds  du  Prieuré  ,  enfermés  dans 
le  Parc  de  Meudon  ,  l'Abbé  de  Lionne  ,  ou  le  Prince  Frédéric 
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H'Aiivergne ,  n'auroient  pas  moins  profité  des  cîrconilances  fa- 
vorables du  tems  pour  obtenir  la  même  juftice.  S'il  e(l  rentré  dans 
une  maifon  aliénée,  &  s'il  a-  obtenu  des  Lettres  de  Terrier,  ce 
font  des  ades  d'adminiftration  courante  ,  qui  font  plutôt  l'ou- 
Vrage  de  fes  Gens  d'affaires,  que  de  fon  crédit  &  de  fon  zèle.  En 
un  mot ,  ce  ne  font  pas-là  des  raifons ,  ce  ne  font  pas  même  des 
prétextes  pour  fonder  une  Coadjutorerie.  Que  ne  nous  dit-il  aufïi 
qu'il  a  fait  faire  des  baux ,  &  qu'il  en  a  même  augmenté  la  va- 
leur par  la  faveur  des  tems ,  cela  mériteroit  bien  encore  d'entrer 
en  ligne  de  compte  pour  groflir  les  objets  ,  6c  multiplier  les  caufes 
Ide  fa  Coadjutorerie. 

Pour  troifieme  moyen  d'abus  ,  on  a  dit  que  TOfficial  n'avoît 
t)oint  fait  la  procédure  néceffaire  pour  parvenir  à  une  fulmina-» 
tion  valable  ;  qu'il  n'avoir  point  conftaté  les  caufes  de  la  Coad- 
jutorerie ;  qu  il  n'avoit  fait  aucun  Procès  -  verbal ,  aucune  En- 
quête ;  qu'il  n'avoit  point  vérifié  l'expofé ,  quoique  cela  lui  fût 
exprelfément  enjoint  par  la  Bulle  :  ce  moyen  fe  trouve  même  re- 
connu par  l'Archevêque  de  Cambray ,  qui  expofe  la  double  obli- 
gation impoféeà  l'Cfficialj  &  qui  convient  que  la  deuxième  feule 
a  été  remplie. 

Il  eft  fingulier ,  dit-on ,  de  propofer  que  la  fulminatîon  foit  le 
titre  du  Coadjuteur  ;  il  en  eft  de  la  fulmination  fur  une  Bulle, 
comme  du  viju  fur  une  fignature  de  Cour  de  Rome  ;  le  vifa  n'eft 
autre  chofe  que  le  Jugement  de  l'Ordinaire  fur  la  capacité  du 
Pourvu  ....  il  en  eft  de  même  de  la  fulmination  d'une  Bulle; 
c'eft  la  Bulle  qui  fait  le  titre ,  &  la  fulmination  n'eft  que  le  Juge- 
ment de  la  capacité  du  Sujet. 

-    Cette  doctrine ,  quoiqu'enfeignée  avec  préfomption ,  eft  trop 
contraire  aux  principes ,  &  à  la  nature  même  des  ades ,  pour 
qu'on  ne  la  rejette  pas  avec  mépris.  En  effet ,  quel  parallèle  en- 
tre une  Bulle  de  Coadjutorerie ,  &  une  fignature  contenant  une 
provifion  néceffaire  ?  La  Coadjutorerie  eft  une   difpenfe  exor- 
bitante du  Droit  commun  ,  que  le  Pape  doit  fouvent  refufer ,  ôc 
qu'il  ne  peut  jamais  accorder ,  fi  elle  n'eft  fondée  fur  des  caufes 
canoniques  :   la  fimple  fignature  au  contraire  eft  une  grâce  né-      sîmpîe  %na- 
ceffaire  qui  eft  due  du  jour  de  l'arrivée  du  Courier ,  fuivant  l'ar-  ^J?^  ^^  n^ht^elî 
ticle  47   des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ;.  il  n'eft  donc   pas   grâce  ;  irais  le 
extraordinaire  que  le  vifa  s'accorde  fans  aucune  procédure  ,   &   ^^^^  "^  ^^  P^"' 
fur  la  feule  connoiffance  de  la  capacité  du  Sujet  :  mais,  quelle 
conféquence  en  tirer  par  rapport  à  une  Coadjutorerie  ,  qui  doit 
^tre   fondée   eu  caufe ,  pefée  aux  poids  du  Sancluaire  ^    caujâ 
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co£-rJiâ  :  le  Pape  n'efl  pas  Juge  à  Rome  de  ces  caufes  ;  M  fau^ 
donc  qu'il  les  fafle  juger  par  un  CommifFaire  en  France.  Et  coni" 
ment  les  juger ,  s'il  ne  les  examine  pas  ? 

Aufïi  y  comme  le  vija  n'exige  aucune  procédure  ,  il  doit  être 
donne  par  l'Evêque  ,  ou  par  fon  Grand- Vicaire  ,  qui  exerce  la 
JurifdiQion  volontaire  j  au  lieu  que  la  fulmination  doit  être  faite 
par  rOfficiai,  comme  ayant  feul  l'exercice  de  la  Jurifdiclion  con- 


tentieufe 


Au  furplus ,  pour  détruire  le  parallèle  par  le  titre  même  de 
l'Archevêque  de  Cambray ,  qu'il  confulte  la  Bulle,  &  il  verra 
que  le  Pape  y  charge  expredément  l'Official  de  deux  chofes: 
l'une,  de  vérifier  l'expofé  de  la  Supplique,  c'efl-à-dire ,  les  caufes 
de  la  Goadjutorerie,  venjîcatis pnus  coram  te  narratis  :  lautre  de 
s'informer  de  la  capacité  du  Sujet  ;  comment  donc  peut-il  dire 
après  cela  ,  que  la  fulmination  n'eft  que  le  Jugement  de  la  capacité 
du  Sujet  ?  11  lui  convient  moins  qu'à  un  autre  de  combattre  foa 
propre  titre. 

Enfin  ,  on  a  dit  que  cette  Coadjutorerie  anéantiiïbit  les  droits 
des  -Collateurs ,  des  Expetlans ,  &  du  Roi  même  :  quelles  iiîu- 
fions ,  s'écrie  l'Archevêque  de  Cambray  ?  Comment  le  CollateuE 
pourroit-il  fouffrir  d'une  Coadjutorerie  qui  ne  fubrifle  que  par 
ion  confentement  ?  Oui ,  fans  doute  ,  il  en  fouffriroit,  parce  que 
jamais  ce  confentement  n'eft  affez  réfléchi ,  lorfque  le  droit  de 
collation  n'efi  point  encore  ouvert  ;  fes  fucceifeurs ,  du  moins  ,  y 
trouveroient  la  perte  de  leurs  droits  les  plus  éminens»  N'en  eft-ce 
point  allez  pour  faire  regarder  ces  Coadjutoreries  comme  funefîeg 
aux  droius  des  Collateurs  ? 

Qu'elles  le  foient  aux  droits  des  Expe£lans ,  c'eft  ce  que  Ton  ne 
peut  révoquer  en  doute  ?  Par  exemple  ,  s'il  y  avoit  eu  un  Induit 
placé  fur  l'Abbaye  de  Cluny,  l'Indultaire  n'auroit  pas  pu  requé- 
rir le  Bénéfice  après  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne.  Qu'on  ne 
croie  pas  échapper  à  ce  moyen  ,  en  difant  que  les  démiffions 
pures  &  fimples,  les  réfignations  en  faveur,  &  les  permutations 
leur  font  le  même  préjudice  ;  car  il  y  a  une  différence  trop  fenfir 
bie.  Dans  toutes  ces  différentes  manières  de  difpofer ,  le  Titu- 
laire perd  fon  Bénéfice,  &  on  en  trouve  peu  qui  foient  du  goût 
de  fe  dépouiller  ainfi  de  leur  vivant.  Mais  dans  une  Coadjuto- 
Coad)u(e;orpor-  rerie  ,  le  Titulaire  ne  perd  rien,  quoique  le  Coadjuteur  acquière 

nient  aveVkxT  ^^  ^^^^^  '  ^^^  ^^  poffedent  tous  deux  folidairement  :  ainfi  ,  pour 

tuJaire.  frauder  les  droits  des  Expeclans  ,  il   n'y  aura  perfonne  qui   ne 

prenne  un  Coadjiiteur,  pnifqu'il  conferve  fon  titre,  &  tous  les 

fruits 
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fruits  quî  en  dépendent ,  &  qu'il  ne  fait  que  les  tranfniettre  après 
fa  mort. 

Enfin  ces  Coadjutoreries  feroient  funeftes  au  Roi  même,  quoi- 
qu'elles n'exécutent  que  fon  autorité  ;  parce  qu'il  eft  facile,  quand 
on  eft  en  faveur  ,  de  furprendre  des  Lettres-patentes  dans  un  tems 
où  les  droits  de  collation  qui  peuvent  appartenir  au  Roi,  ne  font 
pas  préfens  :  quand  les  tems  font  changés  ,  le  Roi  qui  voudroit 
exercer  les  droits  de  fa  Couronne ,  s'en  trouveroit  privé  par  un 
confentement  anricipé  :  c'eft  un  renverfement  de  tout  Tordre  qui 
doit  régner  dans  l'Ëglife  &  dans  l'Etat. 

Ainfi  tout  eft  intérefle  à  conferver  rputorité  des  Canons  &  de 
nos  Libertés  :  c'eft  la  caufc  de  tous  les  Corps  du  Royaume ,  du 
Parlement,  des  Univerfités  ,  des  Expedans  ;  on  ne  doute  pas  que 
de  fi  grands  intérêts  n'attirent  toute  l'attention  des  Juges ,  &:  ne 
prévalent  fur  les  vains  efforts  de  l'Archevêque  de  Cambray.  Il  ne 
lui  refte  qu'une  confidération  qu'il  érige  en  fin  de  non-recevoir, 
c'eft  le  confentement  de  l'Archevêque  de  Vienne  ,  collateur  : 
c'eft  à  quoi  l'on  va  fatisfaire. 

Par  le  confentement  que  l'Archevêque  de  Vienne  a  donné  à     '^h'>"f' *  ^f 

1>       ^         •  1        -n     11  1       A^        1-  •  M      5    fl  1     •        A  •      ,  prétendue  f.fidt 

I  exécution  des  Bulles  de  Coadjutorene  ,  il  s  eu  lui-même  prive  , 
du  droit  de  conférer  le  Prieuré  de  Saint  Martin ,  lorfqu'il  vien- 
droit  à  vaquer  à  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne  :  c'eft  cependant  ce 
droit  auquel  il  a  renoncé ,  qu'il  a  exercé  depuis  en  donnant  des 
provifions  au  Prince  Frédéric  d'Auvergne  fon  frère  :  donc  la  pro- 
vifion  eft  nulle  ,  le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  n'eft  pas  recevable 
à  s'en  fervir  ,  il  tire  fon  droit  d'un  Collateur  qui  n'en  avoit  plus. 

II  n'eft  pas  difficile  de  répondre  à  une  fin  de  non-recevoir  de  cette 
nature ,  lorfque  l'on  confulte  les  règles  :  elle  tomberoit  encore 
bien  plus  facilement ,  fi  on  pouvoit  rendre  compte  fimplement  de 
toutes  les  circonftances  du  fait. 

La  Bulle  de  Coadjutorerie  a  été  obtenue  ,  elle  a  été  fulminée 
fans  que  l'on  ait  penfé  à  demander  le  confentement  du  Collateur. 
Les  Lettres-patentes  ont  été  de  même  expédiées  &  enregiftrées 
au  Grand-Confeil,  toujours  avec  le  même  mépris  pour  les  droits 
de  l'Abbé  de  Cluny.  On  s'eft  apperçu  enfin  qu'on  lavoir  trop  né- 
gligé ;  mais  les  chofes  étoient  fi  avancées ,  &  elles  avoient  fait 
"tant  d'éclat ,  que  l'on  n'eût  pas  foufl?ert  tranquillement  que,  par 
le  refus  du  confentement  demandé ,  tant  de  démarches  Ôc  de  titres 
fuffent  demeurés  inutiles. 

On  vient  donc  préfenter  à  l'Abbé  d'Auvergne  le  25  Janvier 
deux  ades  pour  figner  ;  l'un  étoit  un  a£le  pailé  devant  Notaire  ^ 
Tome  VL  O  û  0 
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&  l'autre ,  une  Requête  au  Parlement.  Cette  multiplicité  d'a£leâ 
étoit  fort  inutile  ;  mais  quand  on  cherche  à  s'écarter  des  règles , 
on  augmente  les  précautions.  UAbbé  d'Auvergne ,  perfuadé  que 
le  tems  de  pefer  la  validité  de  ces  acles  n'étoit  point  encore  venu , 
&  qu'il  n'étoit  queftion  alors  que  de  plier  fous  la  loi  de  la  né- 
ceflité ,  figna  tout  ce  qui  lui  fut  préfenté.  On  ne  s'étoit' fervi 
pour  ces  ades ,  ni  de  fon  Notaire  ,  ni  de  fon  Procureur  ordinaire  : 
comme  ce  n'étoit  point  fon  ouvrage  ,  mais  celui  de  FAbbé  de 
Saint -Albin,  il  employa  tous  ceux  dont  le  miniftcre  lui  étoit 
dévoué. 

On  prétend  que  fur  la  Pvequête  fignée  le  23  ,  on  a  obtenu  un 
foit  montré  au  Procureur-Général  du  Roi ,  le  premier  Février , 
&  que  les  Bulles  &  les  Lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  par 
Arrêt  du  7  Février.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  le  fait  de  la  préfence 
de  l'Abbé  d'Auvergne  au  Parlement  le  jour  même  de  cet  enre- 
giflrement  fût  mieux  établi  par  l'Archevêque  de  Cambray  ;  il 
aclieveroit  de  convaincre  de  1  entière  liberté  avec  laquelle  agif- 
foit  l'Abbé  d'Auvergne  ,  puifqu'il  auroit  bien  voulu  s'honorer  de 
la  qualité  de  Solliciteur  de  l'Abbé  de  Saint-Albin.  Ce  dernier 
trait  confommeroit  la  preuve  de  ce  confentement  libre ,  fi  bien 
déterminé  dans  fon  efprit ,  fuivant  les  expreifions  du  Mémoire 
de  l'Archevêque  de  Cambray.  Bien  d'autres  en  penferont  diffé- 
remment ;  ils  feront  perfuadés  que  l'on  peut  plier  fans  honte  fous 
le  crédit  &  l'autorité  ,  pour  fe  relever  dans  la  fuite  en  recourant 
à  la  Juftice  &  à  la  Majeflé  Royale  ,  devenue  capable  de  juger  fai- 
nement  du  paffé. 
Confente-  ^^  furplus ,  il  s'agit  de  parler  ici  le  langage  de  la  Jurifpru- 
mentdei'hom-  dence  ,  &L  d'examiner  ,  fuivant  les  règles ,  quel  peut  être  l'eflet  du 
me  eft  plus  ou  confentement  quq  l'on  oppofe  :  les  paflions  dont  les  hommes  font 

moins  libre,  a     ^^  p,  ,  -•   ,  Ti  f       ,  /- j  /       •        ^ 

prop«rtion  des  artectes  peuvent  donner  plus  ou  moms  de  conlideration  a  un  con- 
pdffions.         fencement  de  cette  nature  ;  mais  la  Loi,  qui  eft  invariable,  &  qui 
fe  conduit  par  des  principes  certains  ,  ne  peut  pas  balancer  de 
même  ,  &  l'on  va  voir  qu'elle  le  rejette  nécelTairement. 

1°.  Quel  eft  donc  l'effet  que  l'on  veut  donner  à  ce  confente- 
ment ,  dont  on  fait  tant  de  bruit  ?  Ofe-t-on  prétendre  qu'il  rende 
la  Coadjutorerie  en  elle-même  canonique  ,  ou  f  l'en  foutient  feu- 
lement, que  ,  quelqu'abufive  qu'elle  foit,  le  Collateur  foit  obligé 
de  la  fouffrir ,  &  mxême  de  la  protéger  ?  Ces  deux  partis  doivent 
également  révolter  II  eft  abfurde  de  prétendre  que  ce  que  les 
Conciles  ont  expreffé ment  défendu  ,  devienne  permis  &  légitime  , 
yarce  qu'un  Collateur  y  a  donné  les  mains.  Le  confentement  à 
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rinfra£lîon  de  la  Loi  ne  lui  ôte  pas  fon  autorité  ;  &  le  titre  qui  lui     Confenfe- 
eft  contraire  n'eft  pas  moins  re'prouvd  ,  parce  qu'il  eft  foutenu  du  Jv^aon^  de'\l 
fuffrage  de  plufieurs  Parties.  Loi  ne  lut  6t^ 

Si  le  confentement  ne  peut  pas  rendre  la  Coadjutorerie  cano-  ^°"  ai^'o^te. 
nique,  dir^-t  on  que  le  Coilateur  a  dû  fe  faire  une  loi  de  foutenir 
l'abus  auquel  il  avoit  participé  ?  Dira-t-on  que  quand  une  fois  on  ,  Q'^'  ^'^S^ 

n  \i   A  •  1  •!       '   /i  «1     do  t  retour! 

eft  engagé  dans  une  route  qui  nous  égare ,  il  n  eit  pas  permis  de  fur  re$  pas, 
retourner  fur  fes  pas ,  ôc  qu'en  un  mot  l'abus  commencé  doit  né- 
ceffairement  fe  confommer  ?  On  frémit  de  pareilles  proportions , 
&  fur-tout  lorfque  c'efi:  un  grand  Prélat  qui  nous  force  de  les  pu-^ 
blier  comme  la  fuite  néceffaire  de  fa  défenfe. 

Si  cela  eft,  on  peut  impunément  commettre  toutes  fortes  d'à-; 
bus  ;  &  en  prenant  des  précautions  que  le  crédit  rend  toujours 
faciles,  on  ne  craindra  jamais  l'autorité  des  Loix.  Le  Pape  engagé 
par  fa  Bulle  ,  le  Roi  par  fes  Lettres-patentes ,  l'Evêque  par  la  ful- 
mination  de  fon  Officiai ,  le  Coilateur  par  fon  confentement,  les 
'  Cours  du  Royaume  par  leur  enregiftrement ,  toutes  les  PuifFances  , 
toutes  les  Parties  ne  pouvant  réclamer,  il  faudra  que  i'injufiice  & 
l'abus  triomphent  néceflairement. 

Voilà  la  conféquence  inévitable  de  la  prétendue  fin  de  non- 
recevoir  de  rArchevêque  de  Cambray  :  Mon  titre  efl  abufif,  je  le 
fais ,  il  efî:  profcrit  par  les  Loix  de  l'Eglife  ;  mais  je  jouirai  tou- 
jours ,  au  mépris  de  ces  Loix  faintes  ,  parce  qu'il  n'y  a  perfonne 
qui  puiffe  me  les  oppofer.  J'ai  eu  foin  de  tout  prévenir  par  des 
confentemens  anticipés.  Que  les  Canons  fulminent  contre  mon 
titre,  je  ne  crains  point  l'orage ,  il  n'y  a  perfonne  qui  puifTe  lan- 
cer  la  foudre. 

2*.  Si  le  confentement  du  Coilateur  eft  fi  puiiTant,  il  ne  per- 
mettroit  donc  pas  même  à  un  Succefteur  de  conférer  au  préju- 
dice du  Coadjuteur.  L'Archevêque  de  Cambray  eft  effrayé  lui- 
même  de  cette  conféquence  ,  il  n'oferoit  prévoir  un  pareil  évé- 
nement ,  il  en  détourne  fa  vue.  Mais  pourquoi  dans  ce  moment 
fa  confiance  l'abandonne-t-elle  pour  la  première  fois  ?  Ce  titre 
cimenté  par  le  concours  de  tant  de  PuilTances  ,  eft -il  donc  fi 
fragile ,  que  l'événement  le  plus  commun  puifTe  décourager 
ceux  qui  le  défendent  avec  tant  de  préfomption  ?  P^econnoifions 
à  ces  alarmes  l'illufion  de  la  fin  de  non -recevoir  qu'on  nous 
oppofe.  Si  le  confentement  de  l'Archevêque  de  Vienne  pouvoit 
affermir  la  Coadjutorerie  ,  elle  feroit  inébranlable  au  milieu  de 
toutes  les  révolutions  ;  mais  puifqu'elle  ne  pourroit  fe  foutenir 
contre  un  fucceileur  ^  comme  on  peut  dire  que  l'Archevêque  de 
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P;,rij'e    qui  Caiiibiay  là  feconiioît  par  fon  filence ,  qu'on  avoue  donc  qu'un 
a   dorné   un  p^j-gj}  confcntement  ne  peut  effacer  l'abus  ;  &  s'il  ne  peut  l'effacer , 

confenîemti.t    1,  .    .  f-    ^  -i/i  r  >    n 

abj/if,  ne  j'y  qu  on  avoue  que  celui  même  qui  a  donne  le  conientement,  n  eft 
doli  tenir,       point  obligé  de  le  refpecler ,  puifque  ce  feroit  relpelier  l'abus 


même. 


3^.  S'il  s'agiffoit  entre  les  Parties  d'un  intérêt  tempo* el  &  pro- 
fane ,  on  ne  feroit  pas  fjrpris  d'entendre  oppofer  à  une  Partie  le 
confentement  qu'il  a  pu  donner  ,  parce  que  chacun  peut  difpofer 
de  fon  bien  ,  &  que  Ton  ne  peut  varier  quand  on  a  donné  une  fois 
tm  confentement  libre.  Mais  en  eft-il  ainfi  dans  des  matières  de 
Droit  public ,  où  1  intérêt  de  l'Eglife  réclame  &  force  le  Colia- 
teur  de  reconnoitre  lui-même  la  légèreté  de  fon  confentement  ? 
Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  puiffe  céder  à  la  faveur  &  à  fimportunité  ; 
mais  il  y  a  de  la  grandeur  à  fe  réformer  foi-même ,  &  à  recon- 
noitre la  fupériorité  de  la  Loi.  Les  Papes  ont  bien  voulu  qu'on 
n'eût  point  d'égard  à  ce  qui  feroit  obtenu  du  Saint  Siège  contre 
l'autorité  des  faints  Décrets  :  pourquoi  un  Prélat  inférieur  n'auroit- 
il  pas  la  même  liberté  de  s'élever  contre  fon  propre  ouvrage  ? 
De-là  cette  maxime  établie  par  Fevret ,  que  l'abus  une  fois  formé 
ne  peut  plus  être  couvert ,  &  que  le  confentement  privé  des  Par- 
ties ne  lui  peut  préjudicier, 

Cefl  ce  qui  a  été  jugé  dans  les  Arrêts  de  16^2  &  de  1700^ 
où  Ton  trouvoit  de  pareils  confentemens  de  la  part  des  Colla- 
teurs.  Le  Chapitre  de  Metz ,  par  un  Statut  folemnel  de  l'année 
'1^11  ,  avoit  réglé  que  les  Chanoines  pourroient  réfigner  leurs 
Bénéfices  pour  caufe  de  Coadjutorerie,  vSur  ce  fondement  , 
M^  Jean  Dubois,  Chanoine ,  fe  choifit  un  Coadjuteur  en  162^^ 
qui  étoit  le  fieur  Monterby  :  il  fut  re^u  en  cette  qualité  de  Coad- 
juteur ,  &  inflallé  par  le  Chapitre.  Dix  ans  après ,  M.^  Jean  Dubois 
mourut  ;  le  fieur  Grateloup ,  Chanoine  en  femaine ,  conféra  le 
Canonicat  à  M^  Gilles  Quentin ,  qui  appella  comme  d'abus  du 
Statut  &  delà  Bulle  de  Coadjutorerie.  Quelle  étoit  la  défenfe  du 
fieur  de  Monterby ,  ou  de  celui  qui  le  repréfentoit  ?  Que  l'Ap- 
pellant  efl:  non-recevable  dans  fes  appellations  comme  d'abus, 
parce  que  Grateloup  fon  collateur ,  eft  réfignataire  d'un  qui  a 
figné  le  Statut  ,  &  par  conféquent  tenu  des  faits  de  fon  réfi- 
gnanr.  On  ajoutoit  que  Grateloup  lui-même,  qui  avoit  conféré 
à  Quentin  ,  étoit  pourvu  par  Coadjutorerie,  enforte  qu'il  y  avoit 
double  fin  de  non-recevoir  à  fon  égard  :  la  première  ,  qu'il  étoîc 
réfignataire  d'un  Chanoine  qui  avoit  figné  le  Statut  dont  il 
etoit  Appellant  comme  d'abus.  Or  on  fixait  que  le  Réfignant  6c 
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le  Réfignataîre  font  regardés  comme  une  feule  &  même  per- 
fonne.  Ainfi  ,  a  proprement  parler ,  l'Appellant  comme  d'abus 
étoit  pourvu  par  un  Chanoine  qui  avoit  fignc  le  Statut ,  &  qui 
Tavoit  fait ,  fans  doute ,  dans  toute  la  liberté  qu'il  pouvoir  défi- 
rer.  La  féconde  fin  de  non -recevoir  dtoit  que  le  Chanoine 
Tournaire  ,  qui  avoit  conféré,  avoit  été  pourvu  lui-même  à 
titre  de  Coadjutorerie  ;  enforte  que  l'Appellant  comme  d'abus  ne 
pouvoit  attaquer  le  Statut ,  fans  attaquer  le  titre  même  de  [on 
CoUateur.  Cependant  ces  lins  de  non-recevoir  furent  méprifées, 
&  M.  l'Avocat-  Général  Talon  en  expliqua  la  raifon ,  qui  fut  que 
le  confentement  de  toutes  les  Parties  &  le  concours  de  toutes 
les  Puiifances  n'empêchoient  pas  le  défaut  radical  ,  le  vice  réel 
&  la  nullité  du  titre. 

Dans  l'affaire  de  la  Chefcerîe  de  Nantes ,  jugée  par  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne  de  l'année  1700  ,  l'Appellant  comme 
d'abus  convenoit  encore  que  le  Chapitre,  qui  étoit  coUateur^ 
avoit  confenti:  mais  quelle  étoit  fa  réponfe  ?  Le  confentement, 
di(bit-il ,  eft  inutile ,  parce  qu'il  efl  contre  les  Loix  de  l'Eglife. 
Voilà  le  feul  moyen  qu'il  oppofoit  au  confentement  du  CoUa- 
teur; moyen  qui  parut  décifif ,  &  qui  ne  doit  pas  avoir  moins  de 
poids  dans  cette  Caufe,  où  l'on  olè  dire  que  la  Coadjutorerie  cil 
encore  plus  contraire  aux  règles  de  l'Eglife  ^  qu'elle  ne  i'ëtoit 
dans  l'aÔaire  de  Nantes. 

Ceft  ce  que  FAbbé  de  Saint-Albin  a  reconnu  ,  lorfqu'après 
la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne  il  a  follieité  l'Archevêque  de 
Vienne  avec  tant  d'empreffement  pour  avoir  des  provifions  par 
mort.  Ce  Collateur  alors  avoit-il  plus  de  droit  que  lorfqull 
a  conféré  le  Bénéfice  au  Prince  Frédéric  ?  Si  les  maximes  que 
l'oa  établit  aujourd'hui  avoient  quelque  folidité  ,  pourquoi  de- 
mander des  provifions  à  un  Collateur  qui  avoit  renoncé  à  en  don- 
ner ?  Pourquoi  chercher  à  fe  procurer  un  titre  nul  &  vicieux  f 
On  voit  bien  que  l'Archevêque  de  Cambray  eft  bien  éloigné  de 
penfer  comme  il  parle,  puifque  fes  démarches  font  fi  contraires 
a  fes  écrits: mais  il  faut  préfenter  des  preftiges  au  Public,  quand 
on  n'a  pas  des  prétextes ,  même  fpécieux ,  à  lui  propofer. 

4°.  On  a  déjà  dit  dans  le  précédent  Mémoire,  que  rien  n'étoit 
plus  commun  dans  les  Tribunaux  ,  que  de  voir  des  Parties  recla- 
mer elles-mêmes  contre  des  a£les  auxquels  elles  avoient  con- 
fenti :  on  en  a  cité  un  exemple  fameux  dans  l'affaire  de  la  Prévôté 
de  Pignans.  L'Archevêque  de  Cambray  a  eu  la  prudence  de 
garder  un  profond  fileace  fur  le  préjugé  :  qu'il  foit  permis  de  le 
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rappeller.  Le  Roi  cftoit  Collateur  dQce  Bénéfice ,  îl  en  demanda 
lui-même  i'uPiion  au  Pape  en  faveur  des  Jeiuires:  cette  union 
faite  dans  toutes  les  formes ,  fut  confirmée  par  Lettres-patentes 
enrégiftrées  au  Parlement  de  Provence  fur  les  conciuiions  du 
Procureur- Générai  du  Roi.  Quelques  années  après  cependant, 
on  a  vu  ce  même  Procureur-Général  du  R.oi  appeller  comme 
d'abus  de  la  même  union.  Quelle  fin  de  non-recevoir  contre  lui  î 
Le  Procureur-Général  repréfente  le  Roi,&  par  conféquent  on 
avoit  droit  de  lui  oppofer  que  c'étoit  le  Roi  lui-même  qui  avoit 
demandé  l'union  ;  que  c'étoit  lui  qui  l'avoit  confirmée  par  fes 
Lettres -patentes  ^  &  qu'enfin  les  conclufions  du  Procureur- 
Général  avoient  confommé  une  approbation  fi  authentique.  Que 
de  confentemens  réitérés  !  Quelle  liberté  de  la  part  de  celui  qui 
les  avoit  donnés  !  Cependant  toutes  ces  confidérations ,  qui  ne 
fe  trouveront  jamais  danà  des  circonftances  fi  puifiantes ,  ne 
purent  empêcher  que  la  Loi  ne  prévalût ,  &  qu'une  union  abu- 
five  en  elle-même  ne  fiit  condamnée  fur  l'ïippel  comme  d'abus 
de  celui  même  qui  l'avoit  obtenue. 

Voilà  un  exemple  fingulier  ,  que  l'Archevêque  de  Cambray 
auroit  dû  entreprendre  de  combattre  :  mais  comme  il  ne  penfe 
pas  même  à  prouver  les  principes  qu'il  avance,  il  ne  fe  fait  pas 
aufTi  un  devoir  de  détruire  ce  qu'on  lui  oppofe.  Il  ell  bien  plus 
facile  de  couler  rapidement  fur  les  difficultés ,  &  d'en  impofer, 
s'il  étoit  poflible ,  par  une  certaine  préfomption  qui  paroît  naître 
de  la  confiance  ,  quoiqu'elle  ne  foit  que  le  fruit  du  défefpoir. 

j'"^.  Ce  confentement  qu'on  nous  oppofe  ,  tout  impuifiant 
qu'il  efl  par  lui-même,  tombe  encore,  ôc  fe  détruit  de  plus  en 
plus  par  une  circonftance  qui  ne  permet  pas  même  de  le  regarder 
comme  un  aâe  dont  on  puifle  faire  le  moindre  ufage.  Tout  étoit 
confommé  ,  lorfqu'on  s'eil  adreflé  à  l'Abbé  d'Auvergne  pour 
Pobtenir  ;  la  Bulle  étoit  non-feulement  expédiée  ,  mais  fulminée 
par  l'Ofîicial  ,  confirmée  par  Lettres-patentes  ,  enrégiftrée  au 
Grand-Confeil.  Etoit-il  tems  après  cela  de  demander  un  confen- 
tement tardif  au  ColJateur  ?  Ces  titres  étoient  radicalement  nuls  ; 
ils^n'ont  pas  pu  devenir  légitimes  par  le  confentement  qui  a  fuivi. 
Il  n'y  a  point  de  Loi,  dit-on,  qui  mette  de  différence  entre  le 
confentement  qui  précède  &  celui  qui  fuit.  C'ell  de  quoi  aucune 
perfonne  inftruite  ne  conviendra  avec  l'Archevêque  de  Cam- 
bray. 

En  effet,  fi  l'on  obtenoit  une  Bulle  de  Coadjutorerie  fans  le 
confentement  du  Titulaire  y  croit-oq  que  la  procuration  qu'il 
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doniieroît  depuis  pût  rendre  la  Coadjutorerie  légitime ,  quoique 
fi  mal  obtenue  dans  fon  principe  ?  Si  on  fe  faifoit  pourvoir  du 
Bénéfice  d'un  homme,  comme  vacant  par  démiflion  ou  réfigna- 
tion  ,  &  que  la  démiflion  ou  réfignation  ne  fut  faite  qu'après 
les  provifions  ,  croiroit-on  ces  a£les  aufli  utiles  au  Pourvu  ,  que 
s'ils  avoient  été  paflés  auparavant  f  Non,  fans  doute  ;  un  titre 
radicalement  nul  ne  peut  jamais  devenir  valable  par  ce  qui  fur- 
vient  depuis  ,  c'efl;  à  la  fource  qu'il  faut  remonter  ;  l'origine 
du  droit  doit  être  pure,  fnion  tout  ce  qui  a  fuivi  participe  à  la 
nullité  primitive.  Le  Pape  n'a  pas  pu  donner  un  Coadjuteur. 
fans  le  confentement  des  Parties  intéreffées,  l'Official  du  moins 
devoir  les  appeiler  lorfqu'il  a  voulu  procéder  à  la  fulmination  ; 
leurs  droits  méprifés  ont  rendu  le  titre  vicieux  dans  fon  prin- 
cipe ;  le  confentement  furpris  depuis  ne  peut  changer  la  nature 
desatles  qui  précèdent;  il  peut  donner  droit  d'obtenir  des  titres 
plus  légitimes  à  l'avenir ,  mais  il  ne  peut  réparer  le  vice  réel  qui 
eft  dans  Jes  titres  antérieurs. 

C'eft  ce  qui  eff:  décidé  par  Dumoulin  (a)  fur  la  Règle  de 
Infirmis  ^  n.  45"  &  fuivans ,  où  il  établit  qu'une  provifion  de  Cour 
de  Rome,  faite  fans  le  confentement  du  Patron  laïc ,  eft  nulle, 
même  quand  il  confentiroit  depuis ,  à  moins  que  le  Pape  n'eût 
conféré  fous  la  condition  de  ce  confentement:  ut  quia  d'ixit  , 
accedente  tamen  confenfu  Patroni  ;  mais  lorfque  le  Pape  n'a  pas  eu 
cette  attention  au  droit  du  patronage  laïc  ,  fon  confentement 
donné  depuis  eft  inutile  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  purger  l'abus 
du  titre  ,  &  la  fubreption  qui  l'annulle  radicalement. 

Enfin,  de  quelque  manière  qu'on  regarde  ce  confentemeiit , 
il  ne  peut  jamais  être  d'aucune  confidération  dans  l'affaire.  Si 
l'Abbé  d'Auvergne  en  a  connu  tout  le  vice ,  c'eft  une  preuve 
confiante  qu'il  n'a  pas  agi  avec  cette  liberté  qui  lui  étoit  fî 
néceflaire  en  pareille  occafion.  S'il  ne  l'a  pas  connu  ,  doit- on 
lui  envier  le  retour  fur  lui-même  ,  après  de  mûres  réflexions 
qu'on  ne  lui  âvoitpas  donné  le  temps  de  faire  dans  la  précipitation, 
avec  laquelle  on  a  exigé  fa  fignature  ? 

On  croit  donc  avoir  écarté  tous  les  prétextes  que  l'Arche- 
vêque de  Cambray  a  employés  ,  non  pas  pour  d'éfendre ,  mais 
pour  fauver  fa'  Coadjutorerie  :  l'abus  manifefte  de  fon  titre  ne 
peut  être  couvert,  ni  par  une  difpenfe  que  l'on  attribue  aux  deux 

(a)  No«  conv»Je[cit  collatio  Vapx  intérim  ja^lct  ^  nec  Jî  Vatrontis  qitidem  ratntn  hnheat , 
c?(?/  cotifcutiiit  y  quia  quod  iib  iniiio  propter  ambitimem'i^  çùrcptiotiet?!  jufuiitHS  uitllum  eji  ^ 
fKC  ratifçari  ^  nec  co»frmari  poteji.  H»  )^  y  de  hijlrmist 
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Puiirances ,  iiî  par  le  confentement  du  Collateur  ;  les  Loîx  de 
l'Eglife  reclameront  toujours  contre  une  nouveauté  Ci  dange- 
reufe.  Il  ne  refle  aux  Parties  qu'à  attendre  avec  refpe6l  la  déci- 
fion  que  le  Roi  doit  prononcer  fur  une  affaire  fi  importante. 

Eclairée  par  fes  propres  lumières ,  &  par  les  exemples  de  fes 
illuflres  prédéceffeurs  ,  Sa  Aîajefté  comprendra  fans  peine  de 
Quelle  conféauence  il  eft  de  maintenir  dans  toute  leur  vigueur 
les  faintes  Libertés  de  TEglife  Gallicane  ;  elles  font  ici  menacées 
de  la  plus  dangereufe  atteinte  qui  leur  ait  encore  été  portée  : 
plus  elles  font  demeurées  inviolables  dans  le  point  qui  nous 
divife  ,  &  plus  le  préjugé  qui  en  affoibliroit  l'autorité  ,  feroit 
funefle. 

Mais  écartons  des  idées  fi  injurieufes  à  la  majefté  du  Souve- 
rain ;  les  commencemens  d'un  règne  qui  promet  tant  de  mer- 
veilles, ne  feront  pas  ternis  par  une  plaie  fi  profonde  aux  Canons 
<k  à  la  Difcipline  :  le  Roi ,  leur  plus  augufte  protetleur,  fçaura 
bien  venger  leur  autorité  méprifée ,  &  leur  faire  rendre  le  refpeâ 
ôc  la  foumilîion  qui  leur  eft  due,  en  déclarant  qu'il  y  a  abus  dans 
Tobtention  de  la  Bulle  p  &  ordonnant  le  rapport  des  Lettres- 
patentes,, 


OBSERVATIONS. 

'Archevêque  de  Cambray,  dans  fon  premier  Mémoire^ 
n  avoit  pas  gardé  beaucoup  de  ménagemens  pour  les  règles 
de  l'Eglife ,  ni  pour  les  îiiaximes  du  Royaume  ;  mais  on  peut 
dire  que  dans  le  fécond  il  a  porté  les  chofes  à  des  excès  inouis 
parmi  nous. 
,  Pour  juger  de  l'étendue  de  la  puiffance  du  Pape  ,  il  fe  ren- 

fcrva!'io'''^f"r  i"  ferme  dans  une  feule  diftindion  entre  le  Droit  divin  &  le  Droit 
principes  des  dé-  pofitjf  :  il  eft  affez  rigide  dans  fes  fentimens  pour  ne  pas  attri- 
*''^"^^^''  buer  au  Pape  l'autorité  de  détruire  les  Commandemens  de  Dieu  ; 

mais  pour  les  règles  établies  par  les  Conciles ,  &  qui  compofent 
le  droit  pofitif  de  TEglife,  c'eft  une  erreur,  félon  lui,  de  croire 
que  le  Pape  n'en  puilfe  difpenfer.  Son  pouvoir  à  cet  égard  eft 
général ,  abfolu ,  indéfini ,  il  ne  peut  être  limité  par  aucune  eX' 
ception  :  &  fi  on  lui  demande  quel  eft  le  principe  de  la  puiffance 
du  Pape  dans  ces  occafions ,  il  répond  qu'il  n'y  en  a  point  d'au- 
|.re^  fi  ce  n'eft  c^u'il  eft  Iç  maître  de  difpeiifer  de  toutes  prohi- 
bitions f 
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bltïoflSj  qui  ne  font  fondées  que  fur  le  droit  poritîf. 

Pour  fonder  ces  difpenfes  il  ne  faut  plus  de  caufes  canoniques , 
il  ne  faut  plus  confulter  l'utilité  ni  la  nécefTité  de  l'Eglife;  toute 
caufeeft  légitime,  quand  le  Pape  ôc  le  Roi  ont  bien  voulu  l'ap- 
prouver. Enfin  le  confentement  du  collateur  n'eft  plus  même 
néceffaire  dans  les  Coadjutoreries.  La  Bulle  de  Coadjutorerie 
eit  uneprovifion  fur  réfignaiion  ;  &  comme  il  n'eft  pas  douteux 
que  le  Pape  peut  admettre  toute  réfignation  en  faveur  ,  f prêta 
Patrono  eccle[icfirro  il  s'enfuit  que  mêmele  confentement  du  Patrou 
eccléfiaftique  neferoit  pas  necellaire. 

Jamais  les  Ultramontains  ont- ils  porté  plus  loin  les  maximes 
qu'ils  ont  établies  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome  ^  &  contre  lef-» 
quelles  on  s'efl  toujours  élevé  avec  tant  de  force  dans  le  Royau- 
me ?  Ils  n'ont  pas  prétendu  que  le  Pape  pût  difpenfer  du  droit 
divin  ;  c'eft  dans  le  pouvoir  qu'ils  lui  ont  attribué  furies  Canons 
&  fur  la  difcipline  de  l'Eglife ,  qu'ils  ont  porté  leurs  idées  à  des 
excès  que  nous  n'avons  pas  pu  tolérer.  Trop  éblouis  de  l'éclat  qui       Grandeur   Am 
'    environne  le  Saint  Siège ,  ils  n'ont  pas  affez  confidéré  que  la  véri-    ^^P^^  ^°rfmonté 
table  grandeur  du  Chef  de  l'Eglife  confifte  dans  l'autorité  qu'il  a    qu'il  a  de  faire  ob- 
de  faire  exécuter  les  Canons,  ôc  dans  finfpetSlion  générale  qui  lui    fervedejCanGns, 
eil  confiée  pour  veiller  à  leur  manutention. 

Ce  font  ces  mêmes  excès  tant  condamnés  dans  les  Ultramon* 
tains ,  que  l'Archevêque  de  Cambray  propofe  dans  fon  fécond 
Mémoire  pour  principe  de  décifion  dans  fa  Caufe.  Si  on  excepte 
le  droit  divin ,  il  n'y  a  rien  dont  le  Pape  ne  puifTe  difpofer  arbi- 
trairement. Pouvoit-on  mieux  faire  fentir  l'abus  delà  Coadjutoreric 
de  l'Archevêque  de  Cambray  ,  &  le  péril  qu'il  y  auroit  de  l'autori- 
fer  5  que  de  la  défendre  par  des  propofitions  C\  outrées  ? 

On  n'a  jamais  douté  qu'il  n'y  eût  des  occafions  où  le  Pape 
pouvoit  tempérer  la  févérité  des  règles  ,  pro  varietite  temponun , 
locorum  &  parjonarum  ^  comme  parle  le  Dodeur  Duval  cité  par 
l'Archevêque  de  Cambray,  ôcc'eft  en  quoi  cQnfiftele  pouvoir  des 
difpenfes  légitimes ,  que  l'Eglife  Gallicane  n'a  jamais  contefté  au 
Pape  :  ainfi  une  règle  faintement  établie  par  les  Canons,  ôc  qui 
étoit  très  fage  en  elle-même ,  deviendroit  funefte  à  l'Eglife  ,  fui- 
vant  les  circonftances  du  temps ,  du  lieu  ôc  des  perfonnes.  Il  eft 
de  l'utilité,  de  la  nécefiité  de  l'Eglife  de  s'en  écarter  ;  le  Pape  le 
peut  faire  :  voilà  le  pouvoir  légitime  que  les  perfonnes  éclairées 
ont  toujours  reconnu  dans  le  chef  de  l'Eglife,  Ôc  le  Prince  Fre- 
derjc  a  été  le  premier  àpofer  ce  principe  j  mais  qu'abufant  d'une 
Tome  Fi ^  Ppp 


'^2  <E  U  V  R  E  S        ^ 

vérité  fi  confiante ,  on  étende  le  pouvoir  du  Pape  à  toutes  Torteé 
de  difpenfes  indiftintlement  contre  le  droit  pofitif ,  fans  eaufe  ^ 
fans  néceflité ,  fans  prétexte ,  6c  fur  le  feul  fondement  que  le 
Pape  eft  le  maître,  c'eft  parler  le  langage  des  Ultramontains  les 
plus  outrés,  c'eft  introduire  parmi  nous  une  dodrine  pernicieufe  : 
nos  pères  l'ont  combattue  avec  zèle  &  avec  fjccès  ;  guidés  par 
leurs  exemples  ,  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  la  profcrire. 

Il  eft  vrai  que  l'Archevêque  de  Cambrsy ,  pour  tempérer  un 
peu  l'excès  de  fa  fuppofition,  ajoute  que  la  difpenfe  émanée  du 
Pape  feul  ne  feroit  pas  fuffifante,  &  qu  il  faut  pour  l'admettre 
qu'elle  foit  foutenue  du  congé  &  de  la  permiffion  du  Roi .  &  c'eft; 
en  quoi,  félon  lui,  confiftent  toutes  nos  libertés;  mais  quand 
une  fois  on  a  obtenu  des  Lettres-patentes  fur  une  difpenfe ,  il  n'y 
arien  qu'elle  ne  puifle  introduire  :  il  n'y  a  aucune  partie  du  droit 
politif  cu'elle  ne  puiffe  renverfer. 
Nos  libertés  ne      C'cft  faire  injure  à  nos  libertés  de  prétendre  que  leur  ufage  ne 
Pa"e  un°eouvo^ir  ^^^^  ^^'^  donner  au  Pape  un  pouvoir  que  les  Canons  lui  refufent. 
que  les  Canons  Eft-cc  donc  là  l'effet  de  ces  faintes  libertés  tant  vantées  parmi' 
lui  refureot.       j^^^g  ^  ^  fj  redoutables  aux  Ultramontains  ?    On  rougit  d'être 
obligé  de  réfuter  de  telles  propofitions.  Le  pouvoir  du  Pape  pour 
accorder  des  difpenfes ,  eft  tiré  des  Canons  mêmes  de  l'Eglife  ,' 
qui  ont  reconnu  dans  tous  les  tems  qu'il  y  avoit  des  occafions 
dans  lefquelles  il  feroit  néceffaire  de  tempérer  la  févérité  des  rè- 
gles ,  ôc  qui  n'ont  pu  reconnoître  d'autre  autorité  pour  le  faire  ^ 
que  celle  du  Chef  même  de  l'Eglife  ;  mais  comme  il  y  a  dans  la 
difcipli?ie  ,  des  points  facrés  &  inviolables ,  dont  il  n'eft  jamais 
permis  de  s'écarter  ,  ces  mêmes  Canons  ont  mis  des  bornes  au 
pouvoir  de  difpenfer  j  c'eft  ce  qui  produit  la  diftindion  néceffaire 
des  difpenfes  permifesôc  des  difpenfes  défendues. 

Lé  Pape ,  en  accordant  les  premières ,  u{q  d'un  pouvoir  légi- 
time ;  cependant ,  comme  il  pourroit  arriver  que  l'exercice  qu'il 
en  fait  ne  conviendroit  pas ,  dans  de  certaines  circonftances ,  à 
la  tranquillité  &  à  la  police  du  PvOyaume,  elles  ne  peuvent  être 
exécutées  en  France  fans  le  congé  &  la  permifïion  du  Roi.  A 
En  France  on  l'égard  dcs  fccondes ,  que  le  Pape  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder , 
sîe  peut  fe  fervir  elles  font  toujouts  néceffaircment  abufives,   même  quand  elles 
Eome'^i^eiie'ne  ^^^'^^^"^^  rcvêtues  de  Lettres-patentes  qui  permettroient  de  s'en 
font  juûes,  «cfervîr,  &  c'eft  en  ces  deux  points  que  confiftent  également  nos 
Tr^^R  '  '^^^^l  s  li^^'^^^s  •  ^^  premier,  en  ce  que  l'on  ne  peut  ufer  dans  le  Royaume 
jernj<*.  des  dilpeufes  permifes^  fans  la  permiilion  du  Roii  &  le  fécond, 
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ÏH  Ce  que  les  difpenfes  défendues  y  font  indiftindemènt  reiettées. 
Le  célèbre  Pithou  n'a  jamais  rien  enfeigné  de  contraire  à  ce 
principe,  &  l'Archevêque  de  Cambray  abufe  manifeftement  de 
fes  termes ,  lorfqu'il  lui  fait  dire  que  nos  libertés  ne  confident 
qu'en  ce  que  le  Pape  ne  peut  rien  entreprendre  dans  le  Royaume 
fans  la  permiflion  du  Roi.  Il  ne  s'agit  point  de  difpenfs  dans  le 

Î^afTage  qu'on  nous  objede  ;  on  y  parle  feulement  en  général  des 
ibertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  &  on  y  fait  voir  que  ce  ne  font 
point  des  privilèges  apofloliques ,  mais  qu'elles  procèdent  d'un 
attachement  inviolable  aux  anciens  Canons ,  contre  lefquels  le 
Pape  ne  peut  rien  entreprendre  fans  la  permiflion  au  moins  &  du 
Roi  &  du  Peuple  ;  mais  dans  cette  idée  générale  on  n'a  pas  pu 
approfondir  la  matière  des  difpenfes,  ni  donner  une  jufte  idée  du 
pouvoir  dont  le  Pape  jouit  à  cet  égard  :  &  dans  l'article  42  ,  ôc 
dans  le  Commentaire  de  Pithou  fur  cet  article ,  où  l'on  doit  con* 
fulter  le  principe  inviolable  du  Royaume  fur  cette  matière  ,  on  y 
verra  que  toute  difpenfe ,  non-feulement  contraire  au  droit  divin 
&  naturel,  mais  encore  qui  n'eft  point  permiife  par  les  Canons, 
ne  peut  produire  aucun  efl'et  dans  le  Royaume. 

Ces  trois  fortes  de  difpenfes  font  mifes  dans  la  même  claflfe  ; 
&  comme  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  difpenfe  qui  feroit  contre  le 
droit  divin  ,  dût  être  exécutée  ,  fi  elle  étoit  confirmée  par  les  Let- 
tre?;-patentes  ,  de  même  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  difpenfe  ex- 
preiïément  défendue  par  les  Canons ,  devienne  légitime ,  parce 
qu'elle  eftfuivie  ou  accompagnée  de  Lettres-Patentes.  En  effet ,  fi 
les  difpenfes  que  les  Canons  défendent  expreffément  d'accorder , 
devenoient  légitimes  par  le  congé  &  permiflion  du  Roi ,  ce  feroit 
donc  le  Roi  qui  auroit  l'autorité  de  déroger  aux  Canons ,  ce  feroit 
donc  de  la  puiflance  fécuîiere  que  le  Pape  emprunteroit  le  pou- 
voir de  difpenfer  :  propofitions  également  injurieufes  aux  deux 
puiflances.  Nos  Rois  fe  font  toujours  honorés  de  la  qualité  de 
protecleurs  des  Canons  ,  mais  ils  n'ont  jamais  prétendu  avoir 
droit  de  les  abroger,  moins  encore  de  donner  au  Pape  le  pouvoir 
de  le  faire ,  quand  les  Canons  lui  lient  les  mains.  Le  pouvoir  de 
difpenfer  doit  réfider  dans  le  Pape ,  le  Roi  ne  peut  faire  autre 
chofe  que  de  permettre  l'exécution  de  la  difpenfe  :  il  faut  donc 
que  le  pouvoir  de  difpenfer  foit  établi  dans  fon  principe,  pour 
que  l'on  puifle  fe  prévaloir  de  la  permiffion  qu'on  a  obtenue  d'exé- 
cuter la  difpenfe. 

Aufli  toutes  les  fois  que  l'on  préfente  dans  les  Tribunaux  quel-' 
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que  difpenfe  rôvêtue  de  Bulles  &  de  Lettres-patentes  ;  Tumque 
objet  auquel  on  s'attache  eft  de  favoir  Ci  la  difpenfe  en  elle-même 
cft  légitime:  en  ce  cas,  le  Pape  ayant  pouvoir  de  l'accorder,  &le 
Roi  ayant  donné  permiflion  de  l'exécuter,  elle  produit  tout fon 
effet  ;  fi  elle  eft  au  contraire  défendue  par  levs  Canons ,  la  difpenfe 
étant  abufive  dans  fon  principe,  par  le  défaut  de  pouvoir  dans  la 
permiffion  du  Pape,  le  congé  &  la  permiffion  du  Roi,  qui  ne  peut 
réparer  ce  vice  radical ,  n'empêche  pas  qu'elle  ne  foit  profcrite. 
Explication  de       Parla ,  tombe  l'équivoque  que  l'on  veut  faire  naître  fur  l'article 
donna"ce  d'OrI  ^2  de  l'Ordonnancc  d'Orléans ,  qui  défend  aux  Juges  d'avoir 
léans  fur  les  dif-  égard  aux  dîfpcnfes  oâroyées  contre  les  faints  Décrets  &  Conci- 
peu  es  de  Rome.  |gg^  ^  peine  de  privation  de  leurs  Offices,  &  aux  Impérrans  de 
s'en  aider  ,  s'ils  n'ont  de  nous  congé  &  permiffion  :  car  il  eft  évi- 
dent que  cet  article  ne  s'entend  que  des  difpenfespermifes;  c'eft- 
à-dire  que  le  Pape  a  le  pouvoir  d'accorder ,  contre  les  difpofitions 
canoniques.  Elles  ne  s'exécutent  en  France  que  par  le  congé  Ôc 
permiffion  du  Roi;  c'eft  pourquoi  &  les  Juges  ne  peuvent  y  avoir 
égard  ,  &  les  Impétrans  s'en  fervir  fans  ce  congé  &  fans  cette 
permiffion  ;  mais  jamais  perfonne  n'a  penfé  que  le  Roi  ait  voulu 
s'attribuer  par-là  le  droit  d'autorifer  des  difpenfes ,  quoique  dé- 
fendues par  les  Conciles, 

Quand  au  furplus  on  pourroit  entendre  cet  article  des  dif- 
penfes défendues,  il  ne  produiroit  pas  l'effet  que  l'Archevêque 
de  Cambray  lui  attribue.  Le  Roi  défend  aux  Juges  d'avoir  égard 
aux  difpenfes ,  &  aux  Lnpétrans  de  s'en  fervir ,  s'ils  n'ont  de  lui 
congé  &  permiffion  ;  c'eft-à-dire ,  que  l'on  ne  pourra  pas  propofer 
une  difpenfe  en  Juftice  ,  fi  elle  n'eft  revêtue  de  Lettres-patentes  ; 
mais  quand  elle  fera  revêtue  de  Lettres-patentes ,  les  Juges  n'ont- 
ils  plus  la  liberté  d'examiner  fi  la  difpenfe  eft  légitime  ;  c'eft 
ce  que  l'Ordonnance  d'Orléans ,  ni  aucune  autre  ,  n'a  jamais 
établi.  Les  Lettres-patentes  font  néceffaires  pour  une  difpenf* , 
voilà  ce  que  fignifie  l'art.  22  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ;  mais 
qu'il  foit  néceffaire  de  déférer  à  la  Bulle  &  aux  Lettres-patentes , 
c'eft  ce  que  l'on  ne  peut  foutenir  fans  troubler  l'ordre  judiciaire. 
Les  Juges  ne  peuvent  avoir  égard  à  une  Bulle  de  Cour  de 
Rome ,  ni  les  Lnpétrans  s'en  fervir,  fi  elle  n'a  été  fulminée  ;  mais 
quand  elle  eft  fulminée,  doit  on  néeeffairement  y  avoir  égard  ? 
C'eft  ce  que  l'on  ne  prétendra  pas  fans  doute.  Il  en  eft  de  même 
des  Lettres-patentes  pour  autorifer  une  difpenfe  ,  il  faut  que  l'au- 
torité de  l'Ordinaire  dans  la  fulmination^  ôc  celle  du  Roi  dans^ 
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les  Lettres-patentes ,  concourent  avec  celle  du  Pape  dans  la  Bulle  ; 
mais  tout  cela  fuppofe  dans  le  principe  une  difpenfe  légitime , 
finon  on  n'aura  égard  ni  à  la  Bulle ,  ni  à  la  fulmination ,  ni  aux 
Lettres-patentes. 

En  foutenant  de  tels  principes ,  on  ne  croit  pas  s'écarter  du 
refpe£t  qui  eft  dû  à  l'autorité  royale  ;  non ,  on  ne  croit  pas  man- 
quer au  devoir  eflentiel  qui  lie  le  Sujet  à  fon  Souverain  :  ceux  qui 
nous  font  de  pareils  reproches,  ignorent-ijs  la  différence  eflfen- 
tielle  que  l'on  a  toujours  faite  entre  les  Edits ,  Déclarations  ÔC 
Lettres-patentes  que  le  Roi  adreffe  à  fes  Cours ,  de  fon  propre 
mouvement,  &  pour  la  police  publique  de  fon  Royaume ,  6c  les      Lettres-pa^eni 
Lettres-patentes  qui  ne  concernent  que  les  intérêts  des  Particuliers,  ["^^f^"'  dîffe^^nt 
&  qui  ne  font  accordées  que  fur  leurs  fuppliques  ?  A  l'égard  des  des  Êdits ,  &c. 
premières ,  les  Sujets  n'ont  point  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  ^°"^   rujette*  à 
de  la  foumiflion.  A  l'égard  des  autres ,  elles  ne  font  jamais  re-  "^^°^  ' 
gardées  comme  des  marques  éclatantes  de  la  volonté  du  Souve- 
rain  :  il  a  toujours  été  permis  d'en  demander  le  rapport. 
^    Qu'on  ne  nous  vante  donc  plus  l'autorité  des  Bulles  &  des 
Lettres-patentes ,   comme  fi  elles  exigeoient  une  déférence  fi 
refpedueufe ,  qu'il  ne  fût  plus  permis  d'examiner  la  difpenfe  en 
elle-même  ?  Ce  n'eîl  point  par  autorité  que  l'on  décide  du  droit 
des  Particuliers  :  fi  les  grâces  qu'ils  ont  obtenues  font  injuftes 
par.  elles  -  mêmes ,   Ci  elles  font  abufives,   elles  font  toujours 
profcrites  ,  mê^ie  quand  elles  font  revêtues  de  ces  caraderes 
éminens. 

Ces  dehors  retranchés  à  l'Archevêque  de  Cambray ,  il  ne  lui 
refte  plus  qu'un  titre  fi  infoutenable ,  qu'il  n'oferoit  lui  -  même 
en  défendre  les  difpofitions  :  une  difpenfe  expreffément  défen- 
due par  les  Canons,  une  grâce  que  le  Pape  n'a  pas  le  pouvoir 
d'accorder,  parce  qu'elle  jette  le  trouble  dans  toute  la  difcipiine  -, 
&  renverfe  les  fondemens  de  la  police  ecciéfiaftique. 

On  ne  répondra  point  à  ce  que  dit  l'Archevêque  de  Cam- 
bray ,  qu'une  pareille  Coadjutorerie  n'eft  point  défendue  par  le 
Concile  de  Trente ,  ce  feroit  perdre  le  tems  à  prouver  l'évi- 
dence même  ;  mais  on  ne  peut  fe  refufer  à  une  courte  réflexion 
fur  ce  qu'il  répond  aux  reproches  qu'on  lui  avolt  faits  ,  d'avoir 
confondu  dans  fon  premier  Mémoire  l'exception  avec  le  droit 
commun.  On  lui  a  fait  voir  que  le  droit  commun  confifioit  en 
ce  que  les  Coadjutoreries  ne  dévoient  avoir  lieu  pour  aucun 
Bénéfice  ;  on  lui  a  fait  voir  que  fi  on  les  admettoit  pour  les  Pré- 
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latures,  c'étoît  par  voie  d'exception,  ôc  non  de  droit  commun; 
Il  paroît  étonné  de  ce  qu'on  appelle  droit  commun  une  chofc 
qui  n'exifte  pas  :  il  dit  que  fi  cela  étoit,  il  faudroit  retrancher  de 
la  Langue  le  terme  de  Coadjuteur  &  de  Coadjutorerie  ;  mais  on 
avoue  que  l'on  ne  peut  entendre,  fans  une  furprife  extrême,  une 
pareille  manière  de  raifonner.  Suivant  l'Archevêque  de  Cam- 
bray ,  on  ne  pourroit  jamais  établir  une  propofition  négative  , 
comme  contenant  le  droit  commun ,  &  la  Langue  n'auroit  dû 
introduire  aucun  terme  pour  exprimer  ce  qui  tombe  dans  Tex- 
eeption.  Il  fufïit  de  rappeller  de  telles  idées ,  pour  en  faire  fentir 
toute  l'illufion. 

Au  défaut  de  principes  propres  à  foutenir  la  Coadjutorerie  de , 
l'Archevêque  de  Cambray,  il  invoque  le  fecours  des  exemples, 
il  ne  s'eft  pas  trouvé  bien  jufqu'à  préfent  de  ceux  qu*il  a  cherchés 
dans  des  matières  étrangères  :  on  lui  a  fait  connoître  les  diffé- 
rences effentielles  qui  avoient  fait  admettre  certaines  difpenfes, 
&  qui  dévoient  néceflairement  faire  rejetter  la  fienne  j  c'eft  pour- 
quoi fe  rapprochant  des  Coadjutoreries ,  il  prétend  avoir  trouvé 
dans  cette  matière  trois  exemples  qui  dévoient  autorifer  celle  qu'il 
a  obtenue. 

Le  premier  concerne  l'Abbaye  de  Saint  Claude  en  Franche- 
Comté  :  on  prétend  que  les  Religieux  ont  le  privilège  de  réfi- 
gner  tous  les  Bénéfices  de  cette  Abbaye  ,  pour  caufe  de  Coad- 
jutorerie. On  feroit  curieux  de  fçavoir  où  l'Archevêque  de  Cam- 
bray a  trouvé  les  monumens  fur  lefquels  il  fonde  ce  chimérique 
privilège;  non-feulement  ils  n'en  ont  jamais  joui  ni  prétendu 
jouir  :  on  eft  parfaitement  inllruit  au  contraire  qu'un  Officier 
clauftral  de  cette  Abbaye  ayant  réfigné  fon  Office  pour  caufe  de 
Coadjutorerie,  &  étant  depuis  décédé ,  M.  le  Cardinal  d'Eftrées , 
comme  Abbé  de  Saint  Claude,  conféra  ce  Bénéfice,  comme 
vacant  par  mort,  à  un  autre  Religieux  de  la  même  Abbaye  ;  & 
que  le  Procès  ayant  été  porté  au  Parlement  de  Befançon ,  entre 
îe  Coadjuteur  &  le  pourvu  par  mort,  ce  dernier  fut  maintenu  ,  & 
la  Coadjutorerie  déclarée  abufive.  Si  c'eft  là  l'exemple  que  pro- 
pofe  l'Archevêque  de  Cambray  ,  on  n'aura  pas  de  peine  à  s'y 
fou  mettre. 

Le  fécond  eft  celui  du  Prieuré  de  Ruff'ey ,  fitué  en  Franche- 
Comté.  On  prétend  que  la  Coadjutorerie  qui  en  avoir  été  obte- 
nue par  un  Commendataire ,  a  été  confirmée,  quoique  le  Col- 
i^teur  qui  n  avoit  point  confenti  que  fon  Pourvu ,  &  q[ue  Iç 
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PrôCîufêur  Général  du  Parlement  de  Befançon  fuflent  Appellans 
comme  d'abus.  Ce  préjugé  ,  à  la  feule  progofition  ,  ne  prouve- 
roit  rien  pour  trop  prouver  ;  car  enfin  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
reconnoirfe  que  le  défaut  de  confentement  du  CoUateur  auroit 
formé  feulun  obftacle  invincible  à  la  Coadjutorerie,  l'Archevêque 
de  Cambray  en  efl:  convenu  dans  fon  premier  Mémoire.  La  grâce 
eft  toujours  imparfaite,  dit-il,  fi  le  CoUateur  n'y  donne  fon  con- 
fentement j  il  dépend  de  lui  de  l'accorder  ou  de  le  refufer  :  s  il  l& 
refufe ,  la  difpenfe  demeure  fans  exécution.  Comment  peut-  il 
après  cela  objecter  un  Arrêt  fi  contraire  aux  principes  que  la  force 
de  la  vérité  lui  avoit  d'abord  fait  reconnoître  f  Et  fi  l'Arrêt  étoit 
tel  qu'il  l'expofe  ,  ne  faudroit-il  pas  l'attribuer  aux  ufages  parti-  -p  ,  ^ 
culiers  de  la  rrancne-Comte  ,  pays  d  obédience  ^  ou  le  râpe  ié ,  pays  d'eb^o 
^eft  maintenu  dans  des  droits  qui  n'ont  jamais  été  reconnus  en  <^*^"<-«^» 

France.   ^  ^  ^  *  ^  .      Pa     a  h  li- 

Mais  l'Arrêt  paroît  avoir  un  motif  bien  différent  de  celui  bre  coUadon  dés 
qu'on  lui  attribue.   Pour  cela  il  faut  obferver  qu'en  Franche-  Prieurés  (impies 
Comté  tous  les  Prieurés  fimples  font  à  la  pleine  &  libre  colla-  ^"/;^"'^"" 
tien  du  Pape ,  comme  les  Prieurés  conventuels  font  à  la  nomi- 
nation du  Roi  :  cela  eft  établi  par  d'anciens  Induits  renouvelles 
en  diiTérens  temps.  Il  eft  vrai  que  les  Collateurs  François  qui  ont 
des  Bénéfices  de  leur  dépendance  fitués  en  Franche-Comté,  prér 
tendent  que  le  chef-lieu  n*y  étant  pas  fitué,   ils  dévoient  jouir 
de  leur  droit  de  collation ,   nonobftant  ces  Induits  ;    mais  cette 
prétention  a  été  plufieurs  fois  condamnée  par  le  Parlement  de 
Befançon. 

Cela  fuppofé ,  le  fieur  Joblot ,  Prieur  de  Rufl^ey ,  ayant  réfigné 
ce  Bénéfice  pour  caufe  de  Coadjutorerie  en  16^98  ,  en  faveur  du 
fieur  Barberot  d'Autet,  &  étant  mort  en  1713  ,  le  fieur  Com- 
mandeur de  Chanteautiers ,  comme  Prieur  de  Saint  Marcel  de 
Chalou ,  conféra  ce  Bénéfice  à  un  Religieux  de  l'Ordre  de  Cluny  : 
fon  Pourvu  ayant  trouvé  une  oppofitiondelapart  du  Coadjuteur  , 
appella  comme  d^abus  des  Bulles  de  Coadjutorerie  au  Parlement 
de  Befançon.  Le  Commandeur  de  Chanteautiers  intervint,  fe 
joignit  à  l'appel  comme  d'abus ,  demanda  d'être  maintenu  dans 
le  droit  de  conférer.  La  Coadjutorerie  étoit  fi.  abufive  ,  que  le 
Procureur  Général  du  Parlement  de  Befançon  adhéra  à  l'appel 
comme  d'abus  :  le  Coadjuteur  défefpéra  dès-lors  de  foutenir  un 
■'  titre  fi  vivement  attaqué. 

Mais  par  un  confeil  prudent  il  trouva  le  moyen  de  conferver 
fon  Bénéfice:  c'étoit  un  Prieuré  fimple,  que  le  Pape  feul  avok 
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droit  de  conférer ,  fuivant  les  Induits.  La  provinon  du  Comman- 
deur de  Chanteautiers  n'étoit  d'aucune  confidération ,  puifqu  il 
n'étoit  point  Collatèur.  Le  Coadjuteur  s'adreffa  donc  de  nouveau 
à  Rome  ;  &■  le  7  Septembre  1716  ,  près  d'un  mois  après  l'appel 
comme  d'abus  du  Procureur  Général ,  il  obtint  des  Provifions  du 
même  Prieuré  de  RufFey  ,  comme  vacant  par  la  mort  du  fieur 
Joblot ,  dont  il  avoit  été  le  Coadjuteur. 

-  Ce  nouveau  titre  ne  lailToit  plus  lieu  de  douter  de  fon  droit , 
cependant  le  Pourvu  par  le  Commandeur  de  Chanteautiers  ap- 
peila  comme  d'abus  de  ces  nouvelles  provifions  ,  en  fuppofant 
que  le  Commandeur  avoit  pu  conférer  le  Bénéfice;  mais  comme 
cela  étoit  contraire  aux  Induits ,  le  fieur  Barberot  d'Autet  fut 
maintenu  ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  fes  Bulles,  Ôc 
au  furplus  le  Commandeur  de  Chanteautiers  &  fon  Pourvu  furent 
déboutés  des  conclufions  par  eux  prifes  aux  Procès ,  c*eil-à-dire , 
de  la  demande  du  Commandeur  de  Chanteautiers  pour  être  main- 
tenu dans  le  droit  de  conférer. 

Il  eft  évident  par  ce  récit  exacl  des  circonftances,  que  ce  qui 
a  opéré  la  maintenue  du  fieur  Barberot,  a  été  la  provlfion  par 
mort ,  &  non  la  Bulle  de  Coadjutorerie ,  quoiqu'on  ait  prononcé 
qu'il  n'y  avoit  abus  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre.  Si  immédiate- 
ment après  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne ,  l'Archevêque  de  Cam- 
bray  eût  obtenu  une  pareille  provifion  avant  que  Iç  Çollateur  eût 
difpofé  du  Bénéfice ,  en  vain  appelleroit^on  aujourd'hui  de  fa 
Bulle  de  Coadjutorerie  ;  cet  appel  comme  d'abus,  quoique  légi-* 
timepar  lui-même,  feroit  devenu  inutile  à  caufe  de  la  provifion 
par  mort ,  on  n'y  auroit  aucun  égard  :  ainfi  l'exemple,  loin  de 
favorifer  l'Archevêque  de  Cambray,  prouve  uniquement  que  le 
Coadjuteur  lui-même  reconnoiiToit  tellement  la  nullité  de  fon 
titre  qu'il  n'avoit  trouvé  d'autre  reflburce  qu'à  obtenir  une  pro- 
vifion par  mort. 

Le  dernier  exemple  efl  celui  de  la  Coadjutorerie  de  l'Abbaye 
de  Cluny  ;  mais  exemple  fi  peu  convenable,  que  l'on  n'a  pas  ofé 
le  propofer  d'abord  ,  quoiqu'il  Kit  parfaitement  connu  de  l'Ar- 
chevêque de  Cambray.  Cette  Abbaye  ,  quoique  poilédée  en 
Commende ,  jouit  à  caufe  de  fa  qualité  de  Chef- d'Ordre,  de 
toute  la  Jurifdiction  fpirituelle  fur  l'Ordre  de  Cluny  :  c'efl  donc 
une  Prélature  dont  le  Pourvu  a  des  fondions  importantes  à 
remplir ,  6c  jamais  on  n'a  douté  que  de  pareils  titres  ne  puifTenc 
être  donnés  à  des  Coadjuteurs.  Le  Cardinal  de  Bouillon ,  qui 
ftyoit  toujours  joui  de  cette  Jurildi^tion  ^  à  l'exemple  de  fes 

prédéceffeurs 
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f  rédécefTeurs ,  y  a  maintenu  par  un  Arrêt  célèbre  de  1705:: 
l'Archevêque  de  Vienne  l'exerce  aduellenient ,  jufqu'à  convo- 
quer les  Chapitres  généraux ,  &  à  préfider ,  tant  à  ces  Chapitres 
qu'aux  difinitoires.  Ce  qui  s'eft  paffé  depuis  quelques  jours  dans 
le  Prieuré  de  Saint  Martin-des-Champs  ^  où  le  Chapitre  général 
de  l'Ordre  a  été  convoqué ,  en  eft  ^ne  preuve  fenfible.  On  ne 
pouvoir  prendre  un  tems  moins  propre  à  répandre  de  vainrs  foup- 
-çons  fur  la  Jurifdiction  des  Abbés  de  Cluny. 

L'Archevêque  de  Cambray  n'ell:  donc  pas  heureux  dans  fes  nou- 
velles décout'ertes  ;  tous  ces  exemples  fe  rétorquenrt  contre  lui- 
même  ,  &  la  propofition  que  l'on  a  faite  fe  trouve  de  dIus  en  plus 
confirmée.  Jamais  il  n'y  a  eu  d'exemple  en  France  d'une  Coad- 
jutorerie  pareille  à  celle  qu'il  a  obtenue  ,  ou  du  moins ,  fi  l'on  ea 
a  vu  paroître  un  petit  nombre  de  cette  nature ,  elles  ont  toutes 
été  folemneîlement  condamnées  par  les  Arrêts.  On  en  a  rap- 
porté deux  du  Parlement  de  Rouen  5  des  années  ijoS  &  15*18; 
deux  du  Parlement  de  Paris,  lun  pour  un  Canonicat  de  Poi- 
tiers j  &  l'autre  pour  l'Aumonerie  de  Metz  ;  il  y  en  a  aufTi  plu- 
fieurs  du  Parlement  de  Bretagne.  I.a  Jurifprudence  de  toutes  les 
Cours ,  û  oppofée  en  tant  de  matières ,  fe  réunit  dans  celle-ci  : 
peut-on  fe  flatter  que  par  un  Arrêt  contraire  à  tant  de  décifions  , 
on  rendra  arbitraires  les  principes  qui  oat  été  jufqu'à  préfent  les 
plus  confians. 

Les  principes  ain(i  rétablis ,  il  efl:  facile  d'écarter  la  prétendue  Trolfîeme  tjV 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  confentement  de  l'Abbé  de  Cluny;  fervarion,  fur  le 
l'Archevêque  de  Cambray  qui  rappelle  fans  cefTe  cette  circoiif-  con^entemear, 
tance  ,  paife  bien  rapidement  fur  ces  principaux  moyens  qui  ont 
été  propofés  pour  en  faire  connoitre  l'illufion.  On  lui  avoit  de- 
mandé dans  le  dernier  Mémoire  du  Prince  Frédéric  ,  quel  effet 
il  prétendoit  donner  à  ce  confentement  ;  s'il  prétendoit  qu'il 
rendît  la  Coadjutorerie  canonique ,  ou  s'il  fe  contentoit  de  dire 
que  5  quelque  abufive  qu'elle  fut ,  le  Collateur  fïit  obligé  de  la 
fouffrir ,  &  de  la  protéger  ?  Il  n'a  pas  ofé  dire  que  le  confentement 
pût  rendre  légitime  ce  qui  étoit  abufif -&  vicieux  par  lui-même  ; 
mais  il  a  foutenu  avec  confiance  que  le  Collateur  devoir  fouffrir 
la  Coadjutorerie,  quand  même  elle  feroit  abufive,  lorfqu'ilena 
lui-même  confenti ,  requis  &  pourfuivi  Fenregiftrement  ôc  l'exécu- 
tion, C'efl-à-dire ,  en  un  mot,  qu'un  titre  nul  devient  une  Loi  ref- 
pedable  pour  le  Collateur  qui  a  confenti. 

L'Archevêque  de  Cambray ,  qui  foutient  cette  propofition ,  en 
â*£-rl  bien  compris  toutes  les  conféquences  ?  Quoi  1  il  n'efl 
Tome  FI»  Q  9  ^ 
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jamais  permis  de  fe  réformer  ,  il  n'eft  jamais  permis  de  réparer  le 
mai  que  l'on  a  pu  faire  ?  Quoi  !  aux  yeux  d'un  Coliateur  ,  i  auto- 
rité des  Canons  fera  impuitfante ,  ô:  ne  pourra  balancer  la  force 
d'un  confentenient  qu'il  aura  donné  trop  légèrement.?  Y  a-t-il 
quelqu'un  qui  ne  foit  effrayé  d'une  telle  propofition.  On  foutient 
au  contraire  que  non-feulement  le  Coliateur ,  dans  ce  cas ,  peut 
agir  contre  le  eonfentement  qu'il  a  donné,  mais  qu'il  le  doit;  ôc 
que  s'il  y  défère  par  un  faux  point  d'honneur ,  il  devient  coupable 
d'une  nouvelle  faute  qu'il  ajoute  à  la  première  :  c  eft  à  lui  que 
1  Eglife  a  confié  l'exécution  de  fes  réglemens  ;  il  ne  lui  eft  pas 
permis  de  fouffrir  qu'ils  foient  impunément  violés. 

Il  n'eft  point  ici  quefdon  d'examiner  dans  quelles  clrconftances 
le  eonfentement  a  été  donné;  qu'il  ait  été  libre,  réi^échi,  perfé- 
vérant ,  n'importe  ;  il  eft  contraire  aux  Canons  ,  &  dès-lors  il  n'efl 
plus  aux  yeux  de l'Êglife  qu'un  a£le  nul,  &  par  conféquent  il  n'eft 
pas  permis  au  Coliateur  d'y  déférer; les  principes  les  plus  communs 
de  la  morale ,  &  les  règles  de  Droit  les  plus  confiantes ,  concourent 
également  pour  établir  cette  maxime. 

Si  donc  la  Coadjutorerie  en  elle-même  eft  abufive  ,  &  que  le 

eonfentement  du  Coliateur  ne  faife  pas  ceiTer  l'abus,  il  eft  certain 

DcToIr  de  toui   que  le  titre  du  Bénéfice  eft  vacant ,  quoiqu'il  foit  détenu  par  un 

pijr  les  Bénéïces  Poftelfeur  injufte  ,  &  par  conféquent  le  Coliateur  eft  dans  une  né- 

Tacans.  cefilté  indifpenfable  d'y  pourvoir  ;  car  il  n'eft  jamais  permis  à  un 

Coliateur  de  laifler  vacant  le  titre  d'un  Bénéfice. 

La  feule  chofe  qu'il  y  ait  donc  à  examiner  ici,  eft  de  fçavoir  Çi 
la  Coadjutorerie  en  elle-même  eft  abufive  ;  car  fi  cela  eft ,  l'abus 
du  titre  entraîne  nécelfairement  la  nullité  du  eonfentement  ;  & 
l'un  &  l'autre  produifant  la  vacance  du  Bénéfice ,  rétabliffent  le 
Coliateur  dans  le  pouvoir,  ôc  même  dans  la  néceffité  de  con- 
férer. Par-là  fe  rétorque  contre  l'Archevêque  de  Cambray  ,  la  fin 
de  non-recevoir  qu'il  nous  impofe  :  l'Archevêque  àc  Vienne  n'a 
pas  pu  conférer ,  dit-il ,  parce  qu'il  a  confenti  ;  cela  eft  vrai ,  fi 
ion  eonfentement  a  pu  remplir  le  Bénéfice  :  mais  fi  le  Bénéfice 
eft  demeuré  vacant  par  nullité  du  titre ,  non-feulement  l'Arche- 
vêque de  Vienne  a  pu  conférer  ;  mais  l'Archevêque  de  Cambray , 
qui  n'a  point  de  droit  au  Bénéfice,  n'eft  pas  même  recevable  à. 
critiquer  la  provifion  du  Coliateur. 

Ajoutons  que  cette  propofition ,  donc  l'Archevêque  de  Cam- 
Bray  fe  plaint  avec  tant  d'amertume ,  ne  lui  fait  aucun  préjudice  • 
fi  fon  titre  eft  canonique,  fi  le  Coliateur  a  pu  y  confentir,  fi 
§oïi  eonfentement  eft  de  quelque  poids  &  de  quelque  autorité, 
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Tien  n'empêclie  l'Archevêque  de  Cambray  de  le  faire  valoir.  Il 
■ji'eft  point  révoqué  ;  mais  s'il  eft  dans  l'impuifiance  de  s'en 
fervir .,  fi  ces  titres  ,  par  leurs  vices  efTentiels ,  périflent  entre  fes 
onains  ,  pourquoi  l'Archevêque  de  Vienne  n'a -t- il  pas  eu  la 
liberté  d'en  donner  un  qui  foit  canonique ,  au  Prince  Frédéric 
■fon  frère  ? 

Que  l'Archevêque  de  Cambray  ne  fe  plaigne  donc  plus  d'une 
provifion  qui  ne  le  dépouille  d'aucun  de  fes  droits,  qui  lui  laide 
une  liberté  entière  de  les  exercer,  &  qui  tout  au  plus  ne  fait  que 
lui  donner  un  Compétiteur  ,  au  lieu  d'un  autre  qu'il  auroit  eu 
néceilairement.  L'abus  de  la  Coadjutorerie  étoit  trop  connu 
pour  qu'il  n'eût  pas  excité  plufieurs  particuliers  à  impétrer  le 
Bénéfice  à  Rome  ;  l'Archevêque  de  Cambray  feroit  demeure 
fans  défenfes  contre  ceux  qui  l'auroient  aulTi  obtenu  ;  le  Colla- 
teur  ordinaire  a-t-il  dû,  fans  utilité  pour  l'Archevêque  de  Cam- 
bray ,  abandonner  au  hafard  de  la  courfe  ,  un  des  principaux 
Bénéfices  que  l'Eglife  a  confiés  à  fes  foins  ? 

En  un  mot,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  fin  de  non -recevoir 
contre  la  provifion  d'un  Collateur  ,  parce  que  c'efl  de  fa  part  un  nonrecevoiVcôn^ 
a£te  nécelîaire  ,  un  a£le  que  l'Eglife  exige  de  lui,  &  qu'il  ne  peut  tra  la  provinosi 
.refufer.  Pour  fçavoir  fi  cetce  provifion  doit  produire  fon  efîetjil  ^'fsCoiiateurs or- 
ne relie  qu'à  fçavoir  fi  le  Bénéfice  eft  vacant.  Or .,  une  Coadju- 
torerie nulle  &  abufive  ne  peut  devenir  légitime  par  le  confente- 
ment  du  Collateur  ,  &  par  conféquent  ne  peut  remplir  le  Béné- 
fice :  donc   elle  ne  peut  faire  obftacle  1  la  provifion  du  même 
Collateur. 

C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  tous  les  Arrêts  ,  'Ôc  en  pnrtlcuBer 
par  celui  de  Pignan,  dans  lequel  le  Procureur  Général  ,  qui  avoit 
requis  l'enregiftrement  de  la  Bulle  d'union  &  des  Lettres -Pa- 
tentes ^  a  cependant  fait  juger  que  cette  union  étoit  abufive. 
L'Archevêque  de  Cambray,  prefie  par  cet  exemple  ,  fe  contente 
de  répondre  que  l'union  étoit  abufive  ôc  contraire  à  nos  liber- 
tés ;  on  en  convient ,  (k  c'eft  précifëment  ce  qui  donne  toute  la 
force  au  préjugé  qu'on  lui  oppofe  ;  car  fa  Coadjutorerie  n'efl  pas 
moins  contraire  aux  Canons  &  à  nos  Libertés  ,  elle  doit  donc 
être  également  profcrite  ,  quoique  foutenue  de  l'autorité  d'une 
Bulle  ,  de  Lettres-Patentes  ,  du  confentement  du  Collateur ,  ôc 
d'un  Arrêt  d'enregiftrement.  Ainfi  le  confentement  confideré  en 
lui-même,  &  détaché  de  toutes  circonftances  ,  ne  peut  produire 
aucune  fin  de  non-recevoir.  De  quelle  confidération  feroit-iL,  ,iî 
en  s'attachoit  à  en  relever  les  circonftances  ?  Mais  les  conjonc- 
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tures  datls  îefquelles  il  a  été  donné  y  font  connues  ^  îl  feroît  inutile 

de  s'étendre  pour  les  faire  valoir. 

Enfin  ,  1  Archevêque  de  Cambray  fe  vante  d'avoir  répondu 
fer?aaon^TuVlâ  ^  ^^^'■'^^  Mcmoires  qui  Concernent  la  tonfure  :  il  dit  que  l'Abbé 
i*niure,  d' Auvergne  n'anroit  pas  dû  diflimuler  qu'il  a  reçu  la  fignification 

des  Réponfes  de  l'Archevêque  de  Cambray  :  il  ajoute  que  le. 
moyen  établi  d^ns  ces  deux  Mémoires  ,  eft  abfurde  dans  le  droit; 
que  dans  le  faic  ,  la  notoriété  publique  ne  permettoit  pas  de  ré- 
voquer en  doute  fa  nailfance  à  Paris  ;  &  que  s'il  faUoit  quelque- 
chofe  de  plus  pour  défendre  a\jx  Mémoires  particuliers  de  l'Abbé 
d'Auvergne ,  on  faifoit  imprimer  la  Réponfe  qu'on  y  avait  faite  , 
mais  que  la  difficulté  n'en  vaut  pas  la  peine. 

Le  Prince  Frédéric  n'a  point  didimulé  que  l'Archevêque  de 
Cambray  eût  répondu  au  premier  des  deux  Mémoires  concer- 
nant fa  tonfure  ,  puifqu'îl  a  fait  imprimer  fa  Réplique  à  cette 
Réponfe  y  c'eft  dans  cette  Réplique  qu'il  a  établi  folidement  les 
principes  qu'il  n'avoit  fait  qu'indiquer  d'abord  :  on  avoue  que 
l'on  n'a  point  parlé  des  Réponfes  de  l'Archevêque  de  Cambray 
au  dernier  Mémoire  ,  parce  qu'on  ne  les  a  jamais  vues  ,  qu'on 
n'en  a  jamais  entendu  parler  ;  on  feroit  curieux  de  les  voir  im- 
primées ,  puifqu'elles  n'ont  point  été  fignifiées  y  on  apprendroic 
avec  plaiiir  à  réformer  les  abfurdirés  dans  lefqueiles  on  feroit 
tombé  dans  le  droit  ^  en  difantque  l'on  ne  peut  être  tonfure  par 
tin  Evêque  étranger ,  fans  démillbire  de  fon  propre  Evêque;on. 
verroit  avec  fatisfa£lion  les.  preuves  de  cette  notoriété  publique 
qui  a  accompagné  la  nailfance  de  l'Abbé  de  Saint- Albin  ;  le 
Prince  Frédéric  ne  parle  ^  ne  raifonne  que  fur  les  pièces  pro- 
duites. 

Il  voit  un  certificat  dont  l'Evêque  du  Mans  a  conçu  une  jufle 
méfiance  en  baptifant  l'Abbé  de  Saint  -  Albin  ,  quoiqu'il  parût 
par  le  certificat  l'avoir  déjà  été.  Il  voit  que  ce  certificat  n'efl 
point  daté  de  Paris ,  ne  dit  point  que  Fenfant  foit  né  à  Paris.  Il 
voit  enfin  que  ctt  enfant  a  été  véritablement  baptifé  au  Mans ,, 
ee  que  l'on  afFoiblitdans  le  Mémoire  de  l'Archevêque  de  Cam- 
Bray ,  en  fuppofànt  qu'on  ne  lui  a  adminiflré  que  les  cérémonies 
du  Baptême  ;  mais  l'extrait  baptiftaire  eft  fort  différent ,  il  parle 
de  Tadminiflration  du  Baptême  même.  Le  Prince  Frédéric  a 
dominé  une  raifon  d'en  conclure  que  l'Abbé  de  Saint- Albin  n'a 
pu  être  tonfure  qu'à  Paris ,  il  a  cru  parler  en  cela  le  langage  des 
Canons  ;  avec  de  tels  garans  on  craint  peu  de  tomber  dans 
rab'Iurditéiy 
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Ainfî  pour  fe  réfumer,  les  principes  ,  les  exemples ,  6c  les  fins 
de  non -recevoir  que  l'Archevêque  de  Cambray  nppelle  à  fon 
fecours  ,  ne  peuvent  fauver  Tabus  de  la  Coadjutorerie  ;  à  l'égard 
de  fatonfure^le  mépris  apparent  des  moyens  qu'on  lui  oppofe^ 
ne  renferme  au  fond  qu'un  aveu  fincere  de  l'impuiflance  où  il  eft 
d'y  répondre.  Plus  il  affe£le  à  cet  égard  un  air  de  confiance ,  ôc 
plus  on  fent  qu'elle  n'eft  infpirée  que  par  la  crainte. 


C   L    V   I.      RÉPONSE. 

POUR  les    Religieufes   de   Maubuiffbn. 
CONTRE  la  Dame  de  Chateaumorand. 

O  U  R  reconnoître  combien  il  y  a  de  folidité  dans  les  motifs 
qui  ont  porté  les  Vifiteurs  de  l'Abbaye  de  Maubuifibn  à  pro- 
noncer la  Sentence  qui  fufpend  de  toutes  fes  fondions  la  Dame 
de  Chateaumorand  ,  il  faut  faire  réflexion  qu'ils  avoient  à  exami- 
ner fa  conduite ,  non  par  les  maximes  du  monde  &  les  exemples 
corrompus  du  fiecle  ,  mais  par  la  Règle  de  Saint  Benoit  ,  les 
Conftitutions  de  l'Ordre ,  &  les  Statuts  particuliers  de  la  Réfor- 
me. Si  elle  eft  convaincue  par  des  faits  bien  prouvés ,  d'avoir 
violé  ces  Règles  &  ces  Conftitutions  dans  tous  leurs  points  y  elle 
eft  indigne  du  rang  qu'elle  occupe  ,  &  n'a  qu'à  fe  louer  de  la  modé- 
ration des  Vifiteurs. 

Or  5  fa  Règle  l'oblige  de  conduire  fa  Communauté  avec 
bonté,  avec  charité  ,  avec  douceur  ;  &  les  Vifiteurs  ont  trouvé 
qu'elle  la  gouvernoic  avec  une  dureté  impérieufe  ,  qui  alloit 
jufqu  a  la  tyrannie.  La  Règle  l'oblige  à  porter  fa  Communauté  à 
la  piété  6c  à  la  vertu  par  fes  difcours  &  par  fes  exemples  ;  les 
Vifiteurs  ont  trouvé  qu'elle  ruinoit  l'une  &  l'autre  par  des  dif- 
cours injurieux  à  la  Réforme,  6c  par  une  vie  toute  féculiere. La 
Règle  l'oblige  à  aiïifter  aux  Offices  du  jour  ôc  de  la  nuit  ;  les 
Vifiteurs  ont  trouvé  qu'elle  n'affiftoit  jamais  aux  Offices  de  la 
nuit ,  ôc  très-rarement  à  quelque  0?àct  du  jour.  Ses  Bulles ,  en 
vertu  defquelles  elle  eft  AbbeiTe  de  Maubuiffon,  l'obligent  à 
cmbraffer  la  Réforme.  Or  ,  félon  la  Réforme  ,  on  n'ufe  que  de 
chemifes  de  ferge ,  ôc  on  s'abftient  de  l'ufage  de  viande  ,  hors  le 
cas  d'infirmité.  On  jeûne  la  plus  grande  partie  de  l'année  j  le» 
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.Viliteurs  ont  trouvé  que  la  Dame  de  Chateaumorand  n"'ure  jamais 
que  de  linge  ;  qu'elle  ne  pratique  l'abftinence  que  le  feul  jour 
du  Vendredi-Saint  ;  ôc  que  dans  tous  les  autres  temps  ,  même 
ceux  où  1  Eglife  prefcrit  rabflinence  &  le  jeûne  au  commun  des 
Fidèles ,  elle  fe  fait  fervlr  en  viande  avec  une  abondance  &  une 
délicatelTe  fcandaleufe.  Enfin ,  au  lieu  de  la  mortification  &  de 
la  pénitence  ,  dont  la  Dame  de  Chateaumorand  devroit  faire 
profeflion  ,  félon  la  Réforme  ,  les  Vifiteurs  n'ont  trouvé  dans 
toute  fa  conduite  ,  que  les  marques  d'une  vie  mondaine  , 
que  des  a£lions  d'une  mollefi'e  &  d'une  fenfualité  fi  excelïïve  , 
-qu'ils  ne  craignent  pas  d  avancer  qu'il  n'y  en  a  pas  d'exemple 
dans  le  fiecle. 

Lorfque  les  Vifiteurs  ont  voulu  slnftrulre  de  l'état  du  tem- 
porel de  la  Maifon ,  ils  fe  font  bientôt  convaincus  par  cux-mê- 
mes  de  la  mauvaife  adminiftration  de  la  Dame  de  Chateaumo- 
rand. Par-tout  ,  fe  font  préfentés  à  leurs  yeux  dettes  contrariées , 
réparations  à  faire  ,  revenus  dillipés  ;  on  n'en  voit  que  trop  les 
preuves  dans  le  Mémoire  des  Religieufes  :  que  pourroient  donc 
faire  des  Vifiteurs  chargés  de  rendre  compte  à  leurs  Supérieurs , 
&  à  Dieu  même,  de  Fufage  de  leurs  pouvoirs  ,  s  ils  laiiToient  la 
Dame  de  Chateaumorand  dans  l'exercice  de  fes  fonctions  ?  Elle 
alioit  ruiner  la  difcipline  monailique  d'une  des  plus  fameufes 
Abbayes  du  Royaume  ,  6t  achever  de  difiiper  les  biens  qui  lui 
furent  donnés  par  le  plus  faint  de  no?  Rois,  dans  le  temps  de  fa 
fondation ,  &  qui  lui  ont  été  confervés  dans  ces  derniers  temps, 
par  la  fageiïe  d'une  iainte  Princefle  ,  fon  Abbefle.  S'ils  la  luf- 
pendoient  de  fes  fondions  ,  ils  voyoient  bien  que  c'étoit  s'ex- 
pofer  à  tous  les  effets  de  fon  reffentiment  ,  Ôc  de  celui  de  fes 
amis,  &  fe  mettre  en  butte  à  tous  les  difcours  calomnieux  qu'on 
voudroit  débiter  de  vive  voix  &  par  écrit  contre  leurs  perfonnes  , 
mais  rien  ne  les  a  arrêtés  :  ils  n'ont  écouté  que  la  voix  de  leur 
•confcience  ;  &  ne  trouvant  d'autre  remède  aux  maux  de  l'Ab- 
baye de  MaubuifFon  ,  que  de  fufpendre  la  Dame  de  Chateau- 
morand ,  ils  ont  prononcé  la  Sentence  dont  elle  fe  plaint. 

En  vain  la  Dame  de  Chateaumorand  les  accufe-t- elle  de 
rpafilon  &  de  cabale.  Les  perfonnes  fenfées  ne  fe  perfuaderont 
pas  aifément  que  des  Vifiteurs  choifis  par  le  Supérieur  légitime; 
que  des  Religieux  d'une  vertu  éprouvée  ,  qui ,  revêtus  des  pre- 
mières dignités  de  l'Ordre  ,  ont  gagné  i'eftirae  &  la  confiance  de 
tout  le  monde  ,  qui,  envoyés  pour  vifiter  toutes  les  Abbayes  de 
;la  Province  de  France  ,  oiu  çonfervé  &  entretenu  par  -  touc 
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l'union  &  la  paix  :  on  ne  fe  peiTuadera  pas  que  de  tels  Religieux  ^ 
fans  aucun  intérêt  perfonnei ,  oublient  tout  d'un  coup  leur  de- 
voir &  leur  honneur ,  &  fe  portent  jufqu'à  cet  excès  ;  que  d'al- 
lumer le  feu  de  la  difcorde  dans  l'Abbaye  de  Maubuiffon,  &  de 
foulever  les  Religieufes  contre  leur  Abbeffe.  Le  préjugé  extérieur 
eft  donc  favorable  aux  Vifiteurs ,  ôc  au  jugement  qu'ils  ont  rendu. 
Mais  pour  entrer  dans  la  difcuflion  particulière  du  fond  &  des  rai- 
fons  qu'allègue  la  Dame  de  Chateaumorand ,  il  n'y  en  a  point 
dont  elle  tire  plus  d'avantage  que  des  cartes  devifitesde  1714  ôc 

1717. 

Par  rapport  à  la  vifite  de  1714-5  elle  fut  infpirée  par  des  ordres 

fupérieurs.  M.  de  Cîteaux  n'y  pouvant  réfifter ,  fe  rendit  à  l'Ab- 
baye de  Maubuiffon  ,  en  partit  le  lendemain ,  fe  contentant  de 
dire  en  général  que  le  temporel  &  le  fpirituel  étoient  fagement 
gouvernés  par  Madame  l'Abbefle  ,  ôc  que  toutes  les  Religieufes 
s'acquittoient  dignement  de  leur  devoir.  Quel  avantage  la  Dame 
de  Chateaumorand  peut-elle  tirer  d'une  telle  pièce  f  Si  M.  l'Abbé 
de  Cîteaux  ctoit  entré  dans  une  connoiiTance  exade  du  temporel 
de  l'Abbaye  ;  $  il  s'étoit  fait  repréfenter  les  comptes  ;  s'il  les 
avoit  examinés  ,  &  qu'il  eût  fondé  fur  cet  examen  exa£l  le 
Jugement  favorable  qu'on  lui  attribue  en  faveur  de  l'Abbeffe ,  il 
auroit  fans  doute  arrêté  fes  comptes ,  comme  fes  prédécefleurs 
avoient  fait  dans  de  pareilles  vifîtes  :  c'étoit-là  ce  qui  pouvoir 
pleinement  juftilier  la  Dame  de  Chateaumorand  ,  parce  que 
l'on  verroit  un  jugement  prononcé  en  connoiffance  de  caufe. 
Mais  M.  de  Cîteaux  ne  s'eîl  point  fait  repréfenter  les  comptes  ; 
il  ne  les  a  point  examinés  ;  il  ne  les  a  point  arrêtés  :  l'auroit-il  pu 
faire  même  en  deux  jours  de  tems  ?  Dans  ces  circonftances ,  n'eit- 
il  pas  évident  que  s'il  a  dit  en  général  que  le  temporel  &  le 
fpirituel  étoient  fagement  gouvernés ,  il  n'a  parlé  ainfi  que  par 
une  condefcendance  qu'il  crut  néceffaire  dans  la  conjondure  de» 
tems, 

La  Dame  de  Chateaumorand  lui  avoit  déjà  fait  reffentir  plus 
d'une  fois  quelle  étoit  l'autorité  de  fes  Protedeurs,  Un  véné- 
rable Religieux ,  nommé  Dom  Luce ,  âgé  de  plus  de  quatre- 
vingt-fept  ans ,  étoit  depuis  dix  -  huit  ans  la  confolation  des 
Religieufes  de  Maubuiffon.  Il  eut  le  malheur  de  n'être  pas  au 
gré  de  la  Dame  de  Chateaumorand,  M.  de  Cîteaux ,  follicité  de 
le  rappeller ,  réfifta  long-tems  ;  mais  enfin  il  reçut  d'en  haut  des 
ordres  fi  précis ,  qu'il  fallut  céder  :  un  autre  Religieux  qui  y  étoic 
en  même-tems  y  eut  peu  après  le  même  fort.  Il  ne  faut  donc  pas 
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s'étonner  après  cela  fi  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  eu  quelque  ména- 
gement pour  la  Dame  Abbeffe  de  Maubuiflbn  en  1714  ;  mais 
cette  complaifance  n'alla  pas  jufqu'à  arrêter  alors  les  comptes  de 
la  Dame  de  Chateaumorand  ;  M.  de  Citeaux  n'examina  rien , 
n'arrêta  rien  ;  ôc  par  conféquent  la  Dame  de  Chateaumorand  ne 
peut  tirer  aucun  avantage  de  fa  carte  de  vifite  de  17 14;  elle  en 
tirera  encore  moins  de  la  carte  de  vifite  de  17 17  >  qui  fait  au  con- 
traire fa  condamnation. 

Les  Vifiteurs  ayant  examiné  l'état  de  l'Abbaye  pendant  treize 
jours ,  n'eurent  pas  de  peine  à  reconnoître  de  combien  de  maux 
elle  étoit  afliégée  ;  ils  en  drefferent  un  Procès-verbal  :  s'il  étoit 
fous  les  yeux  du  Confeil ,  il  y  trouveroit  une  peinture  bien  plus 
vive  du  mauvais  gouvernement  de  la  Dame  AbbelTe  de  Mau- 
Luifibn ,  que  celle  qui  en  a  été  faite  à  l'Audience ,  &  dans  le 
Mémoire  imprimé.  Les  Vifiteurs  touchés ,  comme  ils  le  dévoient 
être ,  de  tous  les  défordres  qui  étoient  venus  à  leur  connoiffance  > 
crurent  néanmoins  devoir  tenter  les  voies  de  la  douceur,  pour 
rappeller,  s'il  étoit  polfible,  la  dame  de  Chateaumorand  à  fon 
devoir. 

Dans  cet  efprit ,  ils  engagèrent  la  Communauté ,  contre  la- 
quelle la  Dame  Abbefle  s'emportoit  avec  tant  d'aigreur  ,  à 
efiayer  de  la  fléchir  par  une  foumiiîion  qui  ne  lui  étoit  pas  due  ; 
les  Religieufes  demandèrent  à  leur  Abbefie  pardon  des  fautes 
Soumiffion qu'e-      j  pouvoient  leur  être  échappées  contr'elle.  Les  Vifiteurs,  ea 

xipe  la  Keple  de  .i         r  _  'm  r  -       •  •  j      i     t>        l 

S  Benoît,  encas.leur  Ordonnant  cette  loumillion  ,  luivoient  un  point  de  la  Kegle 
mtme  d'iwjuftice.  prefcrite  par  Saint  Benoît ,  qui  oblige  les  Religieux  à  fe  prof- 
terner  devant  leurs  Supérieurs ,  lorfqu'ils  les  voyent  irrités  con- 
tr'eux  5  quelqu'injufte  que  foit  leur  colère.  Si  kviter  fenfent 
animum  Prions  cujufcumqus  centra  fe  iratum  ,  vcl  commotum  ,  mox 
fine  morâ  tandiu  proflratus  in  terra  ,  ame  pedes  ejus  jaceat ,  fatis-^ 
faciens  ufijuc  dum  bcnediclione  fanetur  illa  commotio.  Les  Vifiteurs 
s'étoient  flattés  que  cet  abaiflement  volontaire  de  toute  la  Com- 
munauté toucheroit  enfin  le  cœur  de  la  Dame  de  Chateaumo- 
rand ,  &  lui  infpireroit  des  fentimens  plus  tendres  pour  fes  Reli- 
gieufes ;  mais  au  contraire  il  n  a  fait  que  la  rendre  plus  fiere  ôc  plus 

dure. 

En  même-tems  que  les  Vifiteurs  travailloient  à  adoucir  l'efprît 
de  l'Abbefie  de  Maubuiflbn  ,  ils  travailloient  aufli  à  arrêter  le 
progrès  du  défordre  qu'ils  avoient  remarqué  dans  Çon  adminif- 
tration.  Ainfi  ils  ordonnèrent  dans  leur  carte  de  vifite  ,  1°.  que 
l'on  rendroit  compte  tous  les  ans  du  temporel  de  l'Abbaye ,  en 

préfence 
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préfence  de  douze  Religieufes  anciennes.  2°.  Que  l'argent,  à  me- 
fure  qu'on  le  recevroit ,  feroit  mis  dans  un  coffre  fermant  à  trois 
clefs,  comme  cela  s'ëtoit  toujours  obfervé  fous  Madame  la  Prin- 
ceffe  Palatine  ;  que  Madame  i'Abbeffe  auroit  une  de  ces  clefs , 
la  Cëleriere  une  autre  ,  &  une  ancienne  Religieufe  la  troiOeme. 
5'^.  Que  Madame  I'Abbeffe  auroit  pour  fes  Religieufes  la  tendreffe 
&  la  charité  d'une  mère  ,  fe  fouvenant  qu'elle  feroit  traitée  au 
Jugement  de  Dieu  ,  comme  elle  auroit  elle-même  traité  fes  filles. 
Enfin  ,  que  cette-  Carte  de  vifite  feroit  lue  à  chacun  des  Quatre- 
tems  de  l'année. 

Ces  Réglemens  font-ils  donc  autant  d'honneur  à  la  Dame  de 
Chateaumorand  qu'elle  voudroit  le  perfuader  ?  Pourquoi  ordon- 
ner que  tous  les  ans  on  rendra  compte  en  préfence  de  douze  an- 
ciennes ,  finon  parce  que  depuis  que  la  Dame  de  Chateaumorand 
étoit  Abbeffe,  il  n'y  avoit  eu  aucun  compte  rendu  à  la  Commu- 
nauté, contre  ïa  difpofition  des  Statuts  de  l'Ordre  ?  Pourquoi  réta- 
blir l'ufage  du  coffre  à  trois  clefs,  finon  pour  empêcher  que  I'Ab- 
beffe ne  difpofât  arbitrairement,  comme  elle  avoit  fait,  de  tous 
les  revenus  Ôc  biens  de  l'Abbaye  ?  Pourquoi  enjoindre  à  I'Abbeffe 
d'ufer  de  charité  envers  fes  Religieufes,  fi  ce  n'étoit  pour  répri- 
mer fa  dureté ,  fa  hauteur,  &  cette  tyrannie  qu'elle  avoit  toujours 
exercée  f  Enfin,  pourquoi  flatuer  que  la  Carte  de  vifite  feroit  lue 
quatre  fois  l'an  ,  finon  pour  obliger  I'Abbeffe  à  fe  remettre  fou- 
vent  devant  les  yeux  dej  réglemens  qu'on  favoit  qu'elle  n'avoit 
que  trop  de  difpofition  à  oublier,  &  qu'en  effet  elle  n'a  exécutés 
en  aucun  point  ? 

Que  la  Dame  de  Chateaumorand  cherche  donc  ailleurs  des  té- 
moignages de  fon  innocence.  Il  eft  vrai  qu'en  17 17  les  Vifiteurs 
ne  prononcèrent  aucune  peine  contre  elle,  fe  contentant  alors  de 
l'avertir  &  de  lui  prefcrire  des  règles ,  ou  plutôt  de  lui  rappeller 
celles  de  l'Ordre  ;  mais  qu'en  peut-on  conclure  ?  Que  ceux  qui 
avoient  pouffé  fi  loin  la  patience  &  la  douceur ,  en  auroient  fait 
encore  ufage,  s'ils  avoient  vu  dans  la  conduite,  ou  au  moins  dans 
les  fentimens  de  la  Dame  de  Chateaumorand ,  quelque  difpofition 
à  en  profiter. 

La  Dame  de  Chateaumorand  tire  encore  avantage  d'une  lettre 
écrite  par  un  vertueux  Eccléfiaftique  ,  qui ,  averti  qu'une  Reli- 
gieufe avoit  débité  quelque  fauffe  nouvelle  contre  lui ,  fouhait© 
que  la  calomnie  qui  règne  par-tout ,  ne  trouve  point  d'entrée  dans 
i'Abbaye  de  Maubuiffon,  S'il  eft  vrai  qu'une  Religieufe  ait  débité  , 
Tom&  VL  R  rr 
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ii  y  a  treize  ans ,.  une  calomnie  contre  un  faint  Prêtre  ,  s'enfuît-il 
Qu'aujourd'hui  prefque  toutes  les  Religieufes  de  MaubuifTon  ca- 
lomnient leur  Abbeffe  ,  quand  elles  fe  plaignent  à  leur  Supérieur 
de  fa  vie  fécidiere  &  de  fa  mauvaife  admîniftration  f 

Enfin  la  Dame  de  Chateaumorand  cherche  dans  les  défauts  de 
forme  quelque  fecours  pour  appuyer  fa  Caufe  ;  mais  on  a  fait  voir 
qu'il  ne  s'agilToit  ici  que  d'une  fimple  fufpenfe  paflagere  qui  ne 
donnoit  aucune  atteinte  à  fon  titre  ;  que  ce  n'étoit  qu'une  cor- 
Te£lion  régulière  ,  pour  laquelle  il  n'y  avoir  point  d'ordre  judi- 
ciaire à  obferver.  On  Fa  prouvé  parle  Nomafticon  Ciflerdenfc^  quî 
contient  les  Statuts  de  l'Ordre  ,  par  les  Bulles  de  Boniface  VIII  ^ 
par  le  chapitre ,  ea  cjuce  de  Jiatu  Monachorum  ^  par  le  fentiment  de 
la  Glofe,  par  les  Lettres-patentes  de  i^pp  ,  ôc  par  l'Arrêt  rendu 
en  faveur  de  M.  l'Evêque  d'Autun  contre  l' Abbeffe  de  Saint-An* 
doche. 

Ce  n'étoit  point  aux  Religieufes  de  Maubuiffon  à  prouver  que 
dans  ce  cas  il  n'y  avoit  aucune  formalité  judiciaire  à  obferver  ;  la 
Damé  de  Chateaumorand  étant  Appellante  comme  d'abus ,  e'eft 
à  elle  à  trouver  quelque  Loi  qui  prefcrive  ces  formes.  La  Clémen- 
tine, qu'elle  avoit  citée  ,  ne  parle  que  du  cas  de  la  dépofition, 
ee  qui  eft  abfolument  étranger.  A  l'égard  du  Bref  d'Alexandre 
Vn ,  il  plaît  à  la  Dame  de  Chateaumorand  de  lui  donner  un  fens 
tout  contraire  à  fa  difpofition. 

Le  Pape  confirmant  le  pouvoir  des  Supérieurs  pour  corriger 
les  Abbés  réguliers ,  veut  qu'on  les.  afiujettiÏÏe  à  la  pratique  des 
Statuts  de  l'Ordre  ,  JunfdiBloms  fufpenfe one ,  alufcjue  eccUfiaJlicis- 
pœnis  &  cenfuns  ^Jervato  juris  ordine.  Quel  efl  le  fens  de  ces  ter- 
mes ,  finon  que  les  Supérieurs  appliqueront  à  la  fufpenfe,  ou  les 
autres  peines  &  cenfures,  fuivant  l'ordre  de  droit,  c'eft-à-dire  y 
proportionnant  la  peine  à  la  nature  de  la  faute  dont  l'Abbé  fe  fera, 
rendu  coupable,  ne  puniffant  par  la  dépofition  une  faute  légère 
qui  ne  mérite  que  la  fufpenfe ,  n'appliquant  pas  à  une  faute  grave 
qui  mériteroit  la  dépofition  ,  des  peines  d'un  ordre  inférieur  ;. 
mais  gardant  toujours  l'ordre  de  droit,  puniffant  parla  dépofition 
ce  qui  mérite  la  dépofition,  &  par  la  fufpenfe  ce  qui  ne  m^érite 
que  la  fufpenfe.  Voilà  le  véritable  fens  de  ces  termes  ,  firvato 
juris  online  ;-mais  de  prétendre  que  par-là  on  ait  voulu  dire  quil: 
falloit  fuivre  des  formes  judiciaires  ,  c'efl  une  interprétation  qui 
ne  peut  être  admife ,  &  qui  eft  abfolument  contraire  au  texte  ; 
mterprétation  condamnée  d'ailleurs  par  toutes  les  autorités  qui 
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ont  été  citées  de  la  part  des  Religieufes  de  MaubuifTon,  fuivant 
lefquelies  on  doit  procéder  dans  les  C[ottvQsJimplicùer&  Je  piano  ^ 
Jine  figura  &  firepuu  Judicii^ 

On  oppoie  à  ces  textes  la  Clémentine,  fœpè  contlnmt  de  ver- 
horum  fignificatione ^à^\\%  laquelle  le  Pape  expliquant  ces  termes, 
déclare  que  les  Comniiflaires  par  lui  nommés ,  font  à  la  vérité 
difpenfés  de  fuivre  toutes  les  formes  ordinaires,  mais  cependant 
qu'ils  doivent  chercher  les  preuves  néceffaires ,  &  admettre  les  dé- 
fenfes  légitimes:  Non  fie  litem  abbrcviet  cjum  probationes  neceffariœ. 
&  defenfiones  légitimai  admutantur.  Deux  réponfes  vont  faire 
tomber  l'induûlon  que  la  Dame  de  Chateaumorand  voudroit  tirer 
de  cette  Clémentine. 

La  première  eft  qu'elle  ne  concerne  point  les  Réguliers  :  elle 
eft  faite  pour  régler  la  conduite  des  ComrnifTaires  nommés  par  l6- 
Saint  Siège  ;  elle  n'a  aucun  rapport  à  ces  Jugemens  rendus  dans 
l'intérieur  du  Cloître,  qui  doivent  être  plus  funples  que  tous  les 
autres. 

La  féconde  eft  que ,  quand  on  adapteroit  la  difpofition  aux  Ré- 
guliers, on  ne  pourroit  prétendre  que  les  ComrnifTaires  de  M.  de 
Citeaux  fe  fuflent  écartés  en  aucune  manière  de  ce  qu'elle  prefcrit, 
probanoiics  necejjanœ  ,  dejcnjiones  legitunœ  adnutiantur.  Le  Pape 
ne  veut  pas  qu'on  la  condamne  fans  preuve  ,  &  fans  avoir  entendu 
les  défenfes  que  la  Partie  a  à  oppofer  3  c'eft  auiïi  ce  qui  a  occupé 
les  Vifiteurs  de  MaubuilTon  pendant  deux  mois  entiers. 

Par  rapport  aux  preuves  ,  en  pouvoit-on  raffembier  de  plus 
claires  &  de  plus  décifives  r  On  demande  à  Madame  l'Abbefle  un 
compte  de  fon  temporel ,  elle  préfente  des  regiftres  tenus  par  les 
Célerieres,  dans  lefquels  elles  ne  fe  chargent  en  recette  que  des 
deniers  qui  leur  ont  été  remis  par  la  Dame  de  Chateaumorand, 
On  examine  ces  regiftres  ,  dans  lefquels  la  recette  eft  fixée  à 
301000  livres ,  ôc  la  dépenfe  eft  portée  à  la  même  femme.  On 
Compare  cette  recette  avec  le  produit  des  baux  &  des  autres  re- 
venus de  l'Abbaye,  &  l'on  trouve  que  la  recette  auroit  dû  mon- 
ter à  ^  JOGO  liv.  de  plus.  On  compofe  un  nouveau  compte  de  la 
recette  entière ,  qu'on  communique  à  l'Abbefle  ;  on  compte  avec 
tous  les  fermiers  ôc  créanciers  ;  on  vifite  &  on  fait  vifiter  tous  les 
bâtimens  par  les  Experts  ,  on  trouve  des  regiftres  de  quittances 
dont  la  fauftfeté  paroît  fenfible  ;  on  juftifie  cette  faufleté  par  le 

faralleîe  de  ces  regiftres  avec  ceux  que  tenoit  la  Céleriere  ;  on 
établit  encore  par  les  reconnoiflances  &  les  déclarations  de 
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Roufleau  Boucher,  &  de  Bucquet  Pourvoyeur.  La  Darne  Abbeiïe 
n'a  pu  faire  rétrader  le  dernier,  elle  a  furpris  du  premier  un  dé- 
faveu  qu'il  retrace  aujourd'hui.  Quel  corps  de  preuves  !  Tous  ces 
procès-verbaux  ,  ces  comptes ,  ces  déclarations  ,  font  fignés  des 
Parties  &:  des  Commiflaires ,  pwhationes  neceffariœ. 

A  l'égard  des  défenfes,  la  Dame  de  Chateaumorand  en  a  fourni 
fur  tous  les  articles.  On  foutient  avec  confiance  qu'il  n'y  a  pas 
une  feule  Ordonnance  préparatoire  ,  une  feule  pièce,  foit  procès- 
verbaux,  foit  comptes,  foit  déclarations,  qui  n'ayent  été  commu- 
niqués à  fa  Dame  Abbefle,  dont  elle  n'ait  donné  fon  récépilTé,  ôc 
auxquels  elle  n'ait  répondu  par  différens  Mémoires.  Plusieurs  de 
ces  Mémoires  ont  été  tranfcrits  tout  au  long  dans  le  procès-ver- 
bal de  vifite,  les  autres  y  ont  été  feulement  joints.  Ces  Mémoires. 
fe  trouvent  encore  dans  le  fac  de  la  Dame  de  Chateaumorand  ;  ils 
ont  fervi  d'inftru6lion  à  fon  Défenfeur  fur  tout  ce  qui  regarde  le 
fait  :  la  Dame  de  Chateaumorand  n'a  point  été  condamnée  fans 
être  entendue ,  defcnftofies  légitimer. 

Quel  eft  donc  le  défaut  de  formalité  que  l'on  veut^aujourd'huî 
oppofer  ?  La  Dame  de  Chateaumorand  n'infifte  pas  à  prétendre 
qu'il  fallut  fuivre  les  mêmes  formes  ufitées  dans  les  Tribunaux 
féculiers;  elle  fe  réduit  aux  termes  de  la  CXémtntmQ  ^  prohatioîies 
neceljanœ  ,  defenfiones  kgitimcB  Mais  ici  les  preuves  ont  été  mul- 
tipliées au-delà  au  befoin  ,  la  Dame  de  Chateaumorand  n'a  rien 
oublié  pour  fa  défenfe  :  les  Vifiteurs  ont  donc  été  en  état  de  pro- 
noncer, aucune  Loi  ni  de  l'Eglife  ni  de  l'Etat  ne  leur  prefcrivoit 
d'autre  forme. 

On  ne  s'arrêtera  pas  aux  autres  prétendus  moyens  d'abus,  ce 
n'eft  qu'une  inutile  répétition  de  ce  qui  a  été  folidement  détruit 
dans  le  précédent  Mémoire.  On  pourroitplus  utilement  retracer 
ici  plufieurs  faits  que  la  nécelTité  de  fe  réduire  dans  des  bornes, 
convenables  a  fait  omettre;  on  verroït  que  la  Dame  de  Chateau- 
morand a  reçu  des  rembourfemens  de  rente  pour  le  tiers  des  prin- 
cipaux qui  étoient  dûs  :  on  verroit  qu'elle  fe  faifbit  donner  des 
quittances  par  les  créanciers,  non  pas  en  les  payant,  mais  en  leur 
donnant  des  msttidemens  fur  des  fermiers,  ce  qui  pouvoit  changer 
la  nature  de  la  dette  ,  &  non  pas  l'éteindre  ,  comme  le  fieur 
Curin  l'a  reconnu  dans  une  déclaration  qu'il  a  fournie  dans  le 
cours  de  la  vifite,  &  comme  cela  paroît  encore  par  les  mande- 
mens  que  RoufTeau  ,  Boucher ,  a  repréfentés  depuis  la  viiite. 
Tous  ces  faits  ont  été  reconnus  &  prouvés  depuis  la  vifite.  Le 
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détail  des  défordres  qu'elle  a  commis  dans  fon  gouvernement  feroit 
infini,  on  croit  en  avoir  aflez  inftruit  le  Confeil,  fans  l'accabler 
d'une  multitude  de  faits  nouveaux  ;  il  y  en  a  trop  pour  faire  voir 
que  jamais  Ordonnance  ne  fut  plus  judiçieufe  ni  plus  néceffaire 
que  celle  dont  eft  queftion ,  ni  d'appel  comme  d'abus  plus  frivole 
que  celui  de  la  Dame  de  Chateaumorand. 
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CLVII.  MEMOIRE  A  CONSULTER. 

LE  fieur  Cocuel  de  Vauxbuîn  ,  en  qualité  d'Intendant,  a  été 
chargé  de  l'adminiftration  des  maifon  &  affaires  de  M.  Pel- 
letier des  Forts,  depuis  ôc  compris  1717^  jufques  &  compris  le  1 1 
Juillet  1740. 

Jlapréfenté  fon  compte,  &  par  l'examen  la  recette  s'efl  trou^ 
vée  monter  à  2^27  5"  3  4.  liv. 

Et  la  dépenfe  à  50135)07  liv.  17  fols. 

De  manière  qu'il  fe  trouve  créancier  de  la  fomme  de  87375  liv. 
17  fols. 

Ce  compte  étoit  prêt  d'être  arrêté ,  lorfqu'on  s'efl  avifé  de  lui 
faire  une  objection  qui  n'a  que  le  mérite  de  la  fingularité. 

Depuis  1717  jufcfu'au  mois  d'Août  175;;  ,  le  fieur  Cocuel  ren- 
doit  compte  à  M.  des  Forts,  par  Bordereaux  fur  feuilles  volantes, 
de  fa  recette  &  dépenfe. 

Au  mois  d'Août  1755 ,  M.  de  Forts  ene;aorea  le  fieur  Cocuel  à  „,j^'^''  T*^^ 

-a  •\       r      r     '    '  ^^  n  en  reprefe.utf 

tenir  un  regiitre  ,  il  y  iouicrivit.  aucuns. 

Ce  regiftre  commence  par  ces  mots  ,  écrits  de  la  main  du 
fieur  Cocuel  en  tête  de  la  recette  :  en  Juillet  1753  refloit  en 
caiffe i^^62  liv.  5  f.  10  d. 

Sur  quoi  à  recevoir \^6\o 

Sur  ce  même  regiflre  ,  à  l'article  de  la  dépenfe ,  le  fieur  Cocuei 
a  aufli  écrit  de  fa  main  : 

La  recette  d'Août,  y  compris  ce  qui  reftoït  en  caifTe  en  Juillet, 
monte  à  la  fomme  de \6062\w.   ^  f.  10  d, 

La  dépenfe  d'Août     ......   ^6jS   liv.  p  f. 

Ainfi  reite  en  caiffe     ......   11383  liv.  6  f.  10  d. 

Sur  quoi  à  recevoir     ......   i2<5io  liv.  10  f.  10  d. 

Il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  compte  foldé  en  règle 
entre  feu  M.  des  Forts  &  le  fieur  Cocuei. 

Le  compte  ayant  été  préfenté  en  1741  par  le  fieur  Cocuei  à 
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Madame  de  Saînt-Fargeau  ,  &  examiné  article  par  article  ,  on 
s'avife  de  lui  objeder  aujourd'hui  qu'il  faut  changer  la  forme  de 
ce  compte  ;  que  de  fon  propre  aveu  il  avoit  en  caifle  au  mois 
d'Août  175  3  5  1 5  8(52  livres ,  fur  quoi  à  recevoir  1 5  (5 10  liv.  10  fols 
10  den. 

Qu'ainfi  il  ne  s'agît  plus  de  compter  en  recette  ôc  en  dépenfe 
que  du  mois  d'Août  1733  ,  puifque  ,  félon  lui-même  ^  tous  les 
comptes  antérieurs  à  ce  point  de  tems  font  foldës ,  au  moyen  des 
obfervations  qu'il  a  écrites  fur  fon  regiflre. 

Notez  que  ces  obfervations  tombent  purement  ôc  fimplement 
fur  la  recette  &  dépenfe  des  fept  premiers  mois  ,1733  uniquement, 
&  n'ont  point  d'effet  rétroatlif  fur  les  recettes  &  dépenfes  des 
années  précédentes,  parce  qu'on  ne  reportoitpas  d'une  année  fur 
l'autre  :  la  preuve  invincible  en  réfulte  des  comptes  qui  font  fur  le 
regiflre  commun  en  Août  1733. 

Le  fieur  Cocuel  répond,  1°.  qu'il  n*y  a  jamais  eu  de  compte 
arrêté  entre  feu  M.  des  Forts  6c  lui;  que  la  preuve  s'en  tire  de  près 
de  deux  millions  quatre  cens  mille  livres  de  fes  récépiffés ,  qui  fe 
font  trouvés ,  tant  entre  les  mains  de  M.  des  Forts  ,  après  fon 
décès ,  qu'entre  celles  de  Madame  des  Forts  ;  récépiffés  qu'il 
n'auroit  pas  manqué  de  retirer ,  s'il  y  avoit  eu  un  compte  foldé 
entr'eux.  » 

En  fécond  lieu ,  qu'on  ne  divife  point  en  matière  de  compte  ^ 
lorfqu'un  comptable  n'en  a  pas  encore  rendu  ;  qu'il  faut  néceffai- 
rement  partir ,  pour  la  recette  &  pour  la  dépenfe,  du  jour  de  fon 
maniement. 

Que  la  mention  écrite  fur  fon  regîftrc  ne  peut  jamais  paffer 
pour  une  folde  de  compte ,  parce  qu'il  doit  être  fait  double  entre 
le  commettant  ôc  le  comptable  ;  que  CQtte  mention  n'eft  donc 
autre  chofe  qu'une  note  que  le  comptable  fait  quand  il  le  juge  à 
propos  5  pour  connoître  fon  état  de  caiffe  ;  que  c'eft  un  ufage  gé- 
néralement obfervé  par  tous  ceux  qui  font  chargés  du  maniement 
des  affaires  d'autrui,  ôc  qui  fe  piquent  d'exa£litude. 

Que  s'il  avoit  écrit  de  fa  main  fur  fon  regiflre ,  M.  des  Forts 
m'efi:  redevable  de  200000  livres,  ôc  je  n'ai  en  caiffe  que  1 1385 
îiv.  10  fols,  fur  quoi  à  recevoir  12(^10  liv.  10  f.  10  deniers,  on  ne 
l'en  auroit  pas  cru ,  ôc  qu'on  auroit  été  en  droit  Ôc  recevable  à  lui 
demander  le  détail  de  fa  recette  ôc  de  fa  dépenfe  ;  que  l'affirma- 
tive n'efl  pas  douteufe,  qu'ainfi  il  faut  que  la  loi  foit  égale. 

On  dira,  peut-être,  que  depuis  Juillet  1733  jufqu'en  Janvier 
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1740  ,  les  comptes  du  fieiir  Cocuel  font  vifés  &  arrête's  ,  &  qoe 
fes  billets  de  recette  ne  fe  font  pas  moins  trouvés  entre  les  main  a 
de  M.  des  Forts  ,ainfi  que  ceux  des  précédentes  années  ;  mais  il 
répond  que  tout  cela  ne  conclut  autre  chofe ,  fmon  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  un  compte  en  règle ,  parce  que  s'il  y  en  avoit  eu  un ,  les 
billets  de  recette  antérieurs  &  poflérieurs  à  l'année  1733  ,  ne  fe 
feroient  pas  trouvés  entre  les  mains  de  Monfieur  &  de  Madame  des 
Forts,  mais  bien  entre  les  mains  du  fieur  Cocuel ,  qui  les  auroic 
retirés. 

Sur  ce  regiflre,  qui  commence  en  Août  1733  ,  on  n'y  trouvera 
aucune  folution  de  compte  à  la  fin  de  chacune  année ,  nulle  forte 
de  balance  faite  de  la  recette  avec  la  dépenfe,  & ,  qui  plus  eft, 
rien  qui  indique  que  les  recettes  ôc  dépenfes,  depuis  &  compris 
1717  iufqu'en  Août  1733,  aient  été  arrêtées. 

D'ailleurs  ,  dans  la  rigueur ,  lifez  l'article  premier  du  titre  2p 
de  l'Ordonnance  de  i66j, 

a  Seront  toujours  réputés  comptables ,  encore  que  le  compte 
»  foit  clos  &  arrêté,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  reliquat,  s'il  en 
»  eft  dû,  &  remis  toutes  les  pièces  juflificatives». 

Cette  Loi,  fans  difficulté  ^  elt  irrévocable ,  &  égale  entre  les? 
Parties. 

Point  de  compte  arrêté. 

Le  reliquat  n'eft  point  payé ,  nî  arrêté. 

Et  les  pièces  juftificatives  ne  font  point  remîfes. 

On  a  objedé  au  fieur  Cocuel  qu'il  n'a  fait  inventorier ,  après  le 
décès  de  M.  des  Forts ,  que  fon  regiftre ,  &  non  fes  cahiers  de 
recette  &  de  dépenfe,  antérieurs  à  1733.  .     .^ 

Cette  objedion  tombe  d'elle-même  ,  parce  qu'il  ne  s'agifToit 
pas  de  l'inventaire  du  fieur  Cocuel ,  mais  de  celui  de  M.  des 
Forts ,  dans  lequel  le  fieur  Cocuel  auroit  pu  fe  dîfpenfer  de  faire 
inventorier  fon  regillre,  qui  le  regardoit  perfonnellement  comme- 
comptable. 

L'objedion  de  la  minorité  n'eft  pas  propo fable ,  on  n  a  jamais' 
ouï  dire  que  le  privilège  de  la  minorité  s'étendît  jufqu'à  violer  leS' 
règles  les  plus  connues.  Le  fieur  Cocuel  ne  doit  qu'un  compte  ; 
que  ce  foit  à  un  majeur  ou  à  un  mineur ,  les  règles  font  les  mêmes 
à  cet  égard ,  le  mineur  n'a  pas  plus  de  droit  que  fon  père  &  fora 
ayeul  en  av oient. 

Ceci  eft  une  fin  de  non- recevoir  ou  de  non-payer  qu'on  oppofe 
au  fieur  Cocuel  :  ^ueftion  de  favoir  fi  on  y  elt  bien  ou  mal  fondé. 
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Le  fieur  Cocuel  porte  en  recette  plus  de  deux  cens  &  tant  de 
hiille  livres  de  plus  qu'on  ne  lui  a  repréfenté  de  récépifTés. 

Dans  ce  qui  forme  fa  créance ,  il  y  entre  la  fomme  de  trente-fix 
mille  livres  pour  vingt-quatre  années  d'appointemens. 

M.  des  Forts  aimoit  Ci  peu  à  compter ,  que  le  prédécefTeur  du 
fieur  Cocuel ,  qui  a  régi  depuis  1 707  jufques &: compris  1 7 15 ,  n'a 
jamais  rendu  aucun  compte  :  c'eft  un  fait  certain. 

On  demande  au  Confeil  fon  avis  fur  le  préfent  Mémoire. 

* 

Le  Conseil  fouffigné,  qui  a  vu  le  préfent  Mémoire,  Est 
d'avis  que  ,  n'y  ayant  aucun  compte  arrêté  entre  M.  des  Forts  ôc 
le  fieur  Cocuel ,  pour  les  années ,  foit  antérieures,  foit  poftérieures 
à  1735  ,  il  faut  nécefiairement  procéder  à  un  compte  général  de 
la  recette  ôc  dépenfe  du  fieur  Cocuel ,  d'autant  plus  que  tous  les 
réeépiifés  qu'il  avoit  donnés  à  M.  des  Forts ,  fe  font  trouvés  entre 
les  mains  de  M.  des  Forts  ou  de  Madame  fon  époufe ,  comme  les 
quittances  des  fommes  payées  par  le  fieur  Cocuel  fe  font  trouvées 
entre  les  fiennes. 

Le  regiftre  commencé  en  173  3  ,  &  fur  lequel  fe  trouve  la  note 
qui  fixe  l'état  aduel  de  la  caifTe,  ne  peut  pas  couvrir  tout  le  paffé , 
ni  obliger  le  fieur  Cocuel  de  partir  de  cette  époque  fans  remonter 
au  tems  antérieur;  car  outre  qu'il  n'y  avoit  point  de  compte  pour 
le  tems  antérieur,  &  que  le  fieur  Cocuel  ne  pouvoit  pas  feul  fixer 
fon  état  &  celui  de  M.  des  Forts  ,  c'eft  qu'il  ne  paroît  pas   que 
c'ait  été  là  l'objet  de  la  note.  Un  comptable  qui  a  pu  faire  de 
grandes  avances ,  n'eft  pas  obligé  de  fe  payer  des  premiers  deniers 
de  fa  caiffe  ;  il  peut  les  regarder  comme  appartenant  à  fa  caifTe ,  fauf 
à  compter  dans  la  fuite,  ôc  c'eft  uniquement  ce  que  paroît  fignifier 
la  note  du  regiftre.  J'ai  tant  en  caiffe,  a  dit  le  fieur  Cocuel;  mais 
de  ce  qu'il  y  avoit  tant  en  caifle ,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il 
ne  lui  fût  rien  dû  par  M.  des  Forts.  On  eftime  donc  que  cetto.  note 
ne  peut  pas  empêcher  qu'on  ne  procède  au  compte  général  ;  ôc 
que  fi  par  ce  compte  il  paroît  que  le  fieur  Cocuel  fût  en  avance 
en  1753  ,  comme  depuis,  la  fuccelTion  de  M.  des  Forts  ne  doive 
lui  tenir  compte  de  tout  ce  qui  lui  fera  dû. 

JDélihéré  à  Paris  p  ce  ,  ,  ,  , 


CONSULTATION 
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C  O  N  S  U  L  T  A  T  I  O  N. 
QUE    S    T    I    O    N 

Concernant  l'eau  nécejjaire  à  des  Moulins*       ^v. 

LE  Conseil  fouffigné,  qui  a  vu  les  deux  Mémoires ,  tant 
de  l'Hôpital  de  la  Vijle  d'IfToudun  ,  que  des  Propriétaires 
des  Moulins  fur  la  rivière  Forcée  ,  fur  les  Qùeftions  propoféés  ^ 
efl  d'avis  : 

1°.  Que  les  Propriétaires  des  Moulins  fur  la  rivière  Forcée  ne 
peuvent  fe  difpenfer  d'exécuter  l'Arrêt  de  1 6^6  pour  la  conf- 
tru£lion  de  la  Jauge  ordonnée  par  cet  Arrêt  ^ôc  que  la  prefcrip- 
tion  qu'ils  voudroient  oppofer  ne  peut  être  écoutée.  Cet  Arrêt 
fait  un  Règlement  qui  eft  fondé  fur  l'utilité  publique,  ôc  qui  a 
pour  objet  de  faire  celTer  une  entreprife  faite  parles  Proprié- 
taires des  Moulins  fur  la  rivière  Forcée ,  en  ce  qu'ils  avoienc 
détourné  les  eaux  de  la  rivière  de  Theols,   pour  les, faire  entrer 
dans  la  rivière  Forcée,  au. préjudice  de  ceux  qui  avoient  des 
Moulins  fur  la  rivière  de  Theols.  Le  cours  des  eaux  eft  de  Droit      ^^  <^<'"''s  des 
public,    &  l'on  ne  prefcrit  point  contre  le  droit  de  ceux  à  qui  ^ b^^i^f  "^^ ^""^"^ 
ces  eaux  appartiennent  dans  l'ordre  de  la  nature  ;   tout  ce  qui  ,a 
été  fait  pour  changer  le  cours  des  rivières,   eft  une  entreprife 
contre  laquelle  le  droit  public  réclame  fans  cqÇïq.  Il  eft  vrai  que 
la  négligence  des  Propriétaires  des  Moulins  fur  la  rivière  de 
Iheols  à  faire  exécuter  l'Arrêt  de  i^Sd,  eft  une  preuve  qu'ils 
n'ont  pas  un  grand  intérêt  dans  l'opération  qui  y  eft  ordonnée  , 
puifqu'iis  ont  été  fi  long-temps  fans  la  provoquer  ,   quoiqu'ils 
euflent  un  titre  fi  puiflant  en  leur  faveur;  n^ais  enfin  ,  que  leur 
intérêt  foitplus  ou  moins  prefiant,  qu'ils  ayent  été  plus  ou  moins 
aftifs  à  le  faire  valoir,   il  eft  toujours  certain  qu'ils  ont  un  titre ,  à 
l'autorité   duquel  il  eft  impoiTible  de  réfifter  ,  ôc  auquel  on  ne 
peut  oppofer  aucun  laps  de  temps. 

2°.   Pourfçavoir  fi  i  Hôpital  dlfToudun,  comme  Propriétaire 

du  Moulin  de  Saint-Ladre ,  doit  contribuer  à  l'établilTement  de 

la  Jauge  ordonnée  par  l'Arrêt  de  i(58(5  ,  on  croit  qu'il  n'y  a  qu'un 

point  de  fait  qui  foit  décifif  ^  c'eft  de  fcavoir  fi  ce  Moulin  de 

Tofne  VL  S  ii 


5^0^  •   \      <E  U  V  R  È  S 

S^int-JLadi'S  a  befoîii  du  fecours  des  eaux  de  la  rivière  Forcée 
pour  tourner  ôc  travailler ,  ou  fi  au  contraire  l'eau  de  la  rivière  de 
Theols  fuffit  à  fon  travail  ;  dans  ce  dernier  cas ,  il  eft  certain  que 
l'Hôpital  ne.  pourroic  être  airujetti  à  contribuer  aux  ouvrages 
ordonnés  par  l'Arrêt  de  i(585,  puifque  ces  ouvrages  ne  doivent 
tomber  que  fur  ceux  qui  tirent  delà  rivière  Forcée  tout  ce  qui  eft 
néceiTaire  au  travail  de  leurs  Moulins  ;  dans  le  premier  au  con- 
traire il  faudroit  que  THôpital  contribuât  à  ces  mêmes  ouvrages ,. 
puifqu'il  ne  pourroit  fe  paiïer  du  fecours  de  la  rivière  Forcée  ,  &: 
que  tirant  de  cette  rivière  la  même  utilité  que  les  autres,  il  feroiç 
auiTi  fujet  aux  mêmes  charges. 

Quand  une  rivière  eft  féparée  en  deux,  &  qu'elle  fe  réunit 
après  une  certaine  diftance,  les  Moulins  qui  fe  trouvent  au-defTou s 
de  la  réunion  ,  n'ont  aucun  intérêt  que  l'eau  leur  vienne  par  un 
canal  ou  par  un  autre  ;  c'eft  le  fyftême  de  la  défenfe  de  l'Hôpital 
d'IlToudun  5  fyftême  qui  eft  inconteftable  dans  le  point  de  droit  ; 
mais  eft-il  vrai  &  folide  dans  le  fait  ?  C'eft  ce  qui  eft  contredit.  On 
prétend  que,  comme  il  ne  vient  au  Moulin  de  Saint-Ladre  qu'une- 
petite  partie  de  l'eau  de  la  rivière  de  Theols  qui  s'en  échappe  par 
un  bras  fort  foible ,  il  n'auroit  pas  d'eau  fuffifamment ,  au  moins 
pendant  une  partie  de  l'année  ,  fans  le  fecours  de  la  rivière  Forcée. 
Si  cela  eft ,  il  a  intérêt  de  conferver  le  cours  de  cette  rivière,  il 
en  profite,  &  par  conféquent  il  doit  porter  fa  part  des  charges 
împofées  fur  lesPropriétaires  desMoulins  qui  font  fur  cette  rivière. 
Comme  on  n'eft  pas  d'accord  fur  ce  point  de  fait  dans  les  deux- 
Mémoires  oppofés,  il  faut  nécelfairement  l'éclaircir  fur  les  lieux  j, 
&  fe  rendre  juftice  de  part  &  d'autre ,  quand  la  vérité  fera  une 
fois  conftante  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  parti. 

Tous  les  autres  moyens  propofés  de  part  &  d'autre  ne  peuvent 
former  que  des  confidérations  qui  ne  feront  jamais  décifives  par 
elles-mêmes  ,  il  faut  en  revenir  au  point  capital  &  unique  de 
fçavoir  fi  le  Moulin  de  Saint-Ladre  peut ,  ou  ne  peut  pas  fe  paffet 
jde  la  rivière  Forcée  dans  tous  les  tems  de  l'année, 

Délihéré  à  Paris  ^    CÇ  ,  ,  \  ,  l_ 
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MATIERES    CIVILES. 

AVANTAGE   INDIRECT.  Toute  acquîfition  quc  la  femme 
.  paroît  avoir  fait   pendant  le  mariage ,  appartient  au  mari  , 
fi  l'on  ne  prouve  que  les  deniers  appartenoient  à  la  femme.  Z,  y  i, 
ff,  de  don,  un,  vir,  &  ux»  &  Z.  66  ^  Cod,  eod. 

Autorisation.  Une  femme  non  commune  par  contrat  de 
mariage  &  autorifée  par  toutes  fortes  de  difpofitions ,  ne  peut 
donner  dans  la  fuite  fans  une  autorifation  fpéciale.  Arrêt  dû  27 
Mai  1702,  confirmatif  de  Sentence  du  Châtelet  du  27  Juillet 
1701.  Arrêts  d'Augeard,  tom.  3  ,  p.  31p.  Cependant  les  notes 
de  Dupleffis,  Tr.  de  la  Com.  ch.  4  ,  p.  389,  difent  qu'une  par 
reille  autorifation  par  contrat  de  mariage  fuffit. 

Baux  a  vie  faits  fans  deniers  d'entrée  produifent  -  ils  des 
droits  feigneuriaux  ?  Rheims ,  art.  15-3,  Meaux ,  art.  210,  Biois  , 
art.  123  ,  décident  que  non.  Brodeau  ,  fur  l'art.  78  de  Paris ,  n. 
^1  ,  rapporte  un  Arrêt  du  29  Novembre  i<5o7  ,  qui  a  jugé  la 
même  chofe.  Q_uid ,  fi  la  redevance  eft  plus  forte  que  le  revenu  l 
Cette  diftindion  n'eft  pas  propofée. 

.  Baux  a  ïerme.  Diminution  pour  les  cas  fortuits.  Voyez  Do- 
mat  ,  liv.  I  j  tit.  4 ,  $.  4  &  ^ .  La  Loi  p  ,  ^.  2 ,  ff.  locati ,  décide  que  , 
fi  le  Fermier  a  renoncé  à  la  diminution ,  il  faut  exécuter  le  bail. 

Baux  A  loyer.  Le  Propriétaire ,  fuccelTeur  à  titre  fingulier, 
n'eft  point  obligé  d'entretenir  celui  de  fonPrédécefleur.  L.^2  ,ffl 
iocan  5  note  de  Godefroy.  A  moins  que  la  maifon  ne  foit  fpécia- 
iement  hypothéquée  au  bail.  Godefroy ,  il>id. 

Billet.  Tom.  2  du  Journal  des  Audiences  5  liv.  2  ,  chap.  loJ 
Arrêt  du  4  Mars  1 5;^,  qui  juge  valable  un  billet  en  ces  termes  :  Je. 
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reconnois  devoir  Ù  promets  payer  à  M,  de  JS antouillet ,  la  Comme  is 
^0  0  Lyres,  Fait,,  &c.  On  le  prétendoit  nul,  parce  qu'il  n'étoit: 
point  dit,  valeur  recrue  :  mais  cela  fut  condamné.  Je  reconnois 
devoir  eft  ime  caufe  fuffifante. 

Billet  de  la  femme  qui  ne  paroît  que  durant  le  mariage^ 
quoique  daté  d'auparavant,  le  mari  le  doit-il  payer  f  Guerin,  fur 
l'art  22Ï  de  la  Coutume  de  Paris,  dit ,  continetc/iirographa,  Tron» 
çon ,  7ètdem'cédu/es'^&promc[Jhs.  De  la  Lande,  fur  Orléans,  art, 
126.  M,  le  Camus ,  fur  l'art.  22c,  cite  un  Arrêt  du  28  Juin  i  6j^  y 
qui  a  condamné  M.  le  Rebours,  Confeilier  au  Parlement,  à  payer 
deux  promeiTes  faites  par  fa  femme  majeure  avant  fon  mariage» 
LeBruri,  Traité  de  la  Communauté,  liv.  2,  ch.  i ,  §.  5-,  n.  17 
&  18  ,.  tient  que  ces  billets  font  nuls,  par  rapport  à  la  femme 
même.  Arrêt  du  ip  Août  1729  ,  qui  décharge  le  mari  de  la  de-- 
mande  d'un  pareil  billet ,  fauf  au  créancier  à  fe  pourvoir  fur  les; 
fciens  de  lafemme,  après  la  diffolution  delà  communauté.  Mais 
il  faut  convenir  qu'il  y  avoir  de  violens  foupçons  de  fraude.  Du 
.  refte  ,  cet  Arrêt ,  en  réfervant  au  créancier  fon  a£lion  fur  le  bien 
de  la  femme ,  rejette  l'avis- de  le  Brun. 

Billet  de  6"oo  livres  du  fils  d'Anne  Verfillac  ,  au  profit  delà 
Demoifelle  de  la  Brofle  ,  Marchande  Lingere ,  &  promeffe  de' 
ia  mère  alors  veuve,  de  payer  en  cas  que  fon  fils  ne  paye  pas  dans- 
ie  terme  d'un  an,  le  tout  fous  feings  privés,  du  20  0£lobre  1723, 
Contrat  de  mariage  d'Anne  Verfillac  avec  Louis  Charlier,  le 
28  Mai  172^.  Sentence  des  Confuls  contre  le  fils,  14  Juin  1726", 
Sentence  contradidoire  au  Châtelet,  le  12  Juillet  1729,  contre 
îe  mari  &  la  femme,  qui  les  condamne  à  payer  5*70  livres  reliant 
du  billet,  en  affirmant  par  P,  delà  Brojfe  ^  &  A,  de  la  ChapelU 
fa  fmme,  la  date  du  billet  férieiife  &  véritable.  Appel.  Moyens,' 
Que  le  billet  efl  fufpe6l  dans  fa  date  j  qu'il  peut  avoir  été  fait 
depuis  le  mariage  ;  qu'il  y  a  eu  un  état  des  dettes  fait  lors  du  ma- 
riage ,  où  il  n'efl:  pas  compris  ;  que  le  mari  eft  donataire  par  con-» 
trat  de  mariage ,  &  que  ce  feroit  donner  atteinte  à  la  donation- 
Cependant  par  A  rrêt  du  4  Février  1750,3  l'Audience  de  7  heures  y 
îa  Sentence  a  été  confirmée. 

,  Au  contraire,  le  Mardi  1 1  Juillet  1750,  Sentence  de  la  Pre- 
mière des  Requêtes  ,  entre  le  Sieur  Paris  du  Verney  &  le  Mar- 
quis d'Herbouville ,  qui  fur  la  demande  en  payement  d'un  billet 
de  I  2000  liv.  fait  par  la  Dame  d'Herbouville  avant  fon  fécond 
mariage,  met  hors  de  Cour,  &  condamne  le  Demandeur  aux 
jiépens.  Et  Arrêt  confirmritif  rendu  le  premier  Juin  175^  ^  à  1^ 
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?6rand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  Gollard ,  en  réfervant  néan- 
rnoins  i'a£lioii  contre  la  femme  après  la  diflblution  de  commu- 
nauté. Sur  quoi  il  faut  obferver  que  l'adion  n'avoit  été  intentée 
ique  depuis  le  mariage. 

Chasse.  Voyez  le  Commentaire  de  la  Coutume  de  la  R^ochelle  ; 
art.  3  5  pag.  (58. 

Clause  dejouilTanceen  faveur/du  furvîvant  des  père  Ôc  mère 
(dans  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant ,  ne  peut  comprendre  les 
propres.  Il  eu  vrai  que  l'enfant,  pour  jouir  des  propres,  doit  ren- 
dre ce  qu'il  a  reçu  du  furvivant  ;  &  en  ce  cas ,  on  donne  au  furvi-< 
vant  l'option ,  ou  de  reprendre  ce  qu'il  a  donné ,  auquel  cas  il  ne 
jouit  plus  des  propres,  ni  des  meubles  &  acquêts;  ou  de  Jaifler  à 
i'enfant  ce  qu'il  lui  a  donné  ,  cas  où  le  furvivant  jouit  feulement 
des  meubles  ou  acquêts.  Jugé  entre  la  ComtelTe  de  la  Mothe  ^ 
Douairière,  ôcle Comte  de  la Mothe-Houdancourt  fon  fils,  par 
Arrêt  du  4  Août  1729  ,  qui  a  donné  a£te  au  fils  de  fes  offres  de 
renoncer  à  ce  qu'on  lui  avoit  donné  ^  même  à  t'inftitution  con- 
tractuelle ;  &  enconféquence,  ordonne  que  la  mère  feroit  l'option. 
M.  Gilbert  de  Voifms ,  Avocat  Général ,  M^  Aubry ,  Avocat  de 
ia  mère ,  &  moi  du  fils ,  depuis  Maréchal  de  France. 

Cl  A  us  L  codicillaire.  Quand  l'héritier  inftitué  meurt  avanc 
le  Teftateur,  &  que  par  là  l'inftitution  devient  caduque  ,  le  fidéi- 
commis  dont  cet  héritier  étoit  grevé ,  fubfifte.  De  forte  que  l'hé- 
ritier ab  imejlat ,  ell  obligé  de  reftituer  les  biens  au  Fidéicom- 
miffaire,  enréfervant  la  quarte  trébeliiaiiique.  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  ;  Maynard,  liv.  5  ,  ch.  1 1  ;  d'Olive,  liv.  3  ,  ch^  8. 
[Voyez  Domat. 

Communauté.  Queflîon.  Si  un  revenu  viager  appartenant  à 
l'un  des  conjoints  lors  du  mariage ,  lui  demeure  propre  ;  enforte 
qu'après  la  diffolution ,  lui  ou  fes  héritiers  puifTcnt  reprendre  fur 
la  communauté  ,  comme  propre  aliéné  &  fujet  à  remploi ,  ce 
qu'elle  a  reçu  d'arrérages  ;  ou  fi  au  contraire  les  arrérages  é.:hus 
pendant  le  mariage^  font  des  fruits  qui  tombent  néceffairement  eri 
communauté;  Jugé  par  T Arrêt  de  la  Comteffe  de  la  Mothe  ci- 
delTus,  que  les  arrérages  font  de  fimples  fruits  qui  ne  peuvent  don- 
ner l'aclion  de  remploi.  Par  le  contrat  de  mariage  de  la  mère.  M". 
l'Evêque  du  Mans,  fon  frère ,  avoit  promis  de  nourrir  les  con- 
joints ,  ou  de  leur  payer  mille  écus  par  an.  Il  étoit  mort  vingt- 
cinq  ans  après,  ayant  toujours  fourni  les  mille  écus.  Madame  de 
la  Mothe  prétendoit  de  ce  chef  reprendre  vingt  cinq  mille  écus 
fur  la  communauté,  elle  en  fut  déboutée.  Ainfi  l'on  jugea  en 
même  tems  que  la  ilipulation  de  propres,  portée  par  fon  contrat; 
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de  mariage,  ne  s'appliquoit  point  aux  fruits  annuels  viagers,  maïs 
feulement  au  droit  de  les  per<revoir. 

Compromis.  En  17 1^,  Tiaité  de  fociëté  entre  quatre  Particu- 
liers 5  avec  claufe  de  faire  régler  toutes  leurs  conteftations  par  des 
Arbitres,  à  peine  de  icocoliv.  contre  le  contrevenant.  En  1725), 
quatre  Arbitres  clioifis  par  acte  fpécial,  avec  ciaufe  d'acquiefcer  ^ 
leur  jugement,  fous  les  peines  portées  par  le  Traité  de  Société, 
Sentence  arbitrale  homologuée  aux  Confuls.  Arrêt  de  défenfes, 
Oppofition.  Arrêt  qui  levé  les  défenfes  en  donnant  caution.  Re- 
quête des  AfTociés ,  Intimés,  à  ce  que  les  Appellans  foient  tenus 
de  payer  préalablement  la  peine  du  Compromis.  Arrêt  en  la 
Grand'Qiambre,  ^  Mars  1733  ,  qui  joint  la  Requête  à  l'appel. 

Concubine.  Nullité  du  legs  qui  lui  eft  fait.  Arrêt  de  la  Grand** 
Chambre  contre  la  Demoifelie  Gardel,  1 1  Février  1727. 

Contrainte  par  corps.  Pour  dépens  en  matière  civile  après 
les  quatre  mois ,  n'a  lieu  contre  les  femmes ,  ni  contre  les  filles. 
Arrêt  du  Confeil  d  Etat ,  16  Juin  1671 ,  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais,  tome  1 .  Mais  elle  a  lieu  pour  dommages  &  intérêts  en 
matière  criminelle.  Arrêt ,  ibid,  du  j  du  même  mois. 

Contumace.  Dans  l'affaire  du  fieur  de  Beaurepaire,  accufé  de 
rafTafhnatdu  fieur  delaPaintfoliere,  Arrêt  le  24.  Mars  1733  ,  9"i 
ordonne  un  plus  amplement  informé  pendant  un  an;  &  12  Août 
1734,  Arrêt  qui  décharge  par  Contumace.  Julius  Clarus  ,  queft, 
44  5  n.  8  &  10.  Dupleflis ,  Traité  des  Mat.  crim.  chap.  2.  Ayraut, 
Ordre  judic.  liv.  4. 

Decrft  volontaire  ne  purge  point  la  propriété.  Pierre  Maî< 
gnan  avoit  acheté  une  maifon  &  héritages  à  Montmartre  ,  avoit 
fait  faire  un  Décret  volontaire  ,  &  avoit  payé  le  prix  à  des  Créan- 
ciers oppofans  &  privilégiés  ;  la  veuve  d'Adrien  Bataille  &  la  De^ 
moifelle  Enfroy  ont  demandé  la  nullité  du  contrat  de  vente  &  du 
Décret,  attendu  que  les  mêmes  héritages  leur  avoient  été  vendus 
le  1(5  Septembre  17  ii.  Il  a  été  prononcé  de  même  par  Sentence 
rendue  au  Châtelet,  le  18  Juillet  1742  ,  &  la  Sentence  confirmée 
par  Arrêt  du  5*  Septembre  1744. 

Degrés  de  parenté  fe  comptent  de  deux  manières ,  l'une 
tirée  du  Droit  civil ,  l'autre  du  Droit  canonique.  Dans  le  Droic 
civil,  on  compte  chaque  degré  depuis  une  des  Parties  jufqu'au 
tronc  commun  :  depuis  ce  même  tronc  commun  jufqu'à  l'autre 
Partie ,  leur  Auteur  commun  non  compris  ;  ainfi  s'il  y  a  trois 
degrés  d'un  côté  &  deux  de  l'autre  ,  cela  fait  des  parens  au  cin- 
quieme  degré.  Dans  le  Droit  canonique ^  on  ne  compte  les  degrés 
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que  d'un  côtd  ,  ôc  du  côté  le  plus  éloigné.  Dans  les  mariages  , 
nous  fuivons  le  Droit  canonique  ;  ôc  dans  les  fucceffions ,  nous 
fuivons  le  droit  civil ,  pour  déférer  la  fucceflion  au  plus  proche 
parent.  Le  Brun ,  des  SucceiTions ,  liv.  i  ,  ch.  (5,  ^.  i ,  n.  5 .  Guiné  , 
SI  la  fuite  de  fes  Traités  de  la  repréfentation  ,  &c. 

Dette  de  la  fuccelTion  d'un  mineur.  Voyez  Henrys  ôc  Breton- 
pier  ,  tom.  2  ,  liv.  6,  ch.  16  ,  pag.  73  i. 

Comment  contribue  l'ufufruit ,   ibidenin 

Domicile.  Par  une  Déclaration  du  Roi,  du  p  Avril  17075 
enregiftrée  au  Parlement,  il  eft  dit,  qu'au  décès  des  Gouverneurs , 
Lieutenans  Généraux ,  Commandans  des  Provinces ,  ou  des  Vil- 
les, ôc  autres  Officiers  qui  forment  l'Etat- Major  des  Places  de 
guerre  ,  les  effets  mobiliers  par  euxdélaiffésdanslelieu  de  leur  ré- 
fidence,  feront  employés  par  privilège  à  payer  ce  qu'ils  doivent 
aux  Marchands  &  Ouvriers,  pour  fournitures  faites  dans  le  lieu  ; 
que  le  prix  leur  en  fera  diftribué  par  les  Juges  du  même  lieu  ,  ôc 
que  le  furplus  fera  difcuté  ôc  réglé  devant  les  Juges  du  domicile 
naturel  defdits  Officiers  ,  fauf  aux  Marchands  ôc  Ouvriers  qui 
n  auroient  pas  été  payés  fur  les  effets  mobiliers  trouvés  danslelieu 
de  la  réiidence,  à  fe  pourvoir  avec  les  autres  Créanciers,  fur  les 
autres  biens ,  ô^  devant  le  Juge  du  domicile.  Cette  difpofition  a 
été  expliquée  par  une  Déclaration  du  3  Février  1731 ,  ôc  éten- 
due aux  Directeurs  des  Fortifications,  Ingénieurs,  ôc  autres  ayant 
des  réfidences  fixes. 

Donation  d'une  fomme  de  100000  liv.  fur  les  immeubles 
que  l'on  aura  au  jour  de  fon  décès,  déclarée  nulle  par  Sentence 
du  1(5  Juillet  1733  ,  quoiqu'il  y  eût  claufe  de  garantie  Ôc  réferve 
d'ufufruit ,  pour  tenir  à  titre  de  conllitut  ôc  précaire.  Je  citois 
l'Arrêt  de  Guimier,  de  1713,  Ôc  celui  du  51  Août  1715  pour 
lune  donation  :  c'étoit  Inftance  d'appel  à  la  Grand'Chambre  ,  au 
rapport  de  M.  de  la  Guillaumie,  &  il  y  eut  partage  d'opinions 
porté  à  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  ,  ou  l'opinion  confir- 
mative  de  la  Sentence  appaffé  tout  d'une  voix.  L'Arrêt  efî:  du  1 1 
Février  1735"  en  faveur  d'Anne-Françoife-Elifabeth  Hemard  , 
veuve  du  fieur  de  Mareuil ,  contre  les  Dames  de  Gilliers  ôc  de 
Bretoncelles  ,  Donataires.  ' 

Autre  donation  de  15"  000  livres  au  profit  des  mêmes  Dona- 
taires ,  à  prendre  après  le  décès  du  même  Donateur,  fur  les  plus 
clairs  ôc  apparens  biens  de  fa  fucceffion,  pour  en  jouir  du  jour  de 
fon  décès  ,  auffi  déclarer  nulle  par  Arrêt  de  la  Grand'CIîambre , 
au  rapport  de  M.  Simonet,  du  2^  Août  \']^6,  Mais  pareilles 
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donations  faîtes  a\'ant  l'Ordonnance  de  17^1  dans  la  Coutume 
de  Nivernois,  feroient  valables^  parce  que  cette  Coutume,  tit* 
des  Donations,  art.  j  ,  admet  les  donations  à  caufe  de  mort,  par 
la  facultc^  qu'elle  donne  de  les  révoquer. 

La  Dame  Morand,  en  fait  une  de  1 5-000  liv.  à  fon  fils  aîné  ,  le 
27  Décembre  17 14.,  à  prendre  fiir  les  premiers -deniers  qui.  pro-» 
viendront  des  effets  de  fa  fucceffion,  meubles  &  immeubles  ^^ 
qu'elle  affe£le  &  hypothèque  dès  à  préfent  avec  réferve  d'ufufruit 
à  titre  de  conftitut  &  précaire.  Cette  donation  eft  déclarée  nulle 
par  Arrêt  d'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  du  21  Mai  1737  f 
infirmatif  d'une  Sentence  du  Châtelet.  Moyen.  Donner  à  prendre 
fi;r  les  biens  de  fa  fucceiTion  ,  eft  fe  réferver  le  droit  de  révoquer 
indirectement  au  préjudice  du  Donataire,  en  aliénant,  &  aller, 
contre  les  art.  273  &  274  de  la  Coutume  de  Paris. 

Dot  dont  le  mari  a  donné  quittance  fous  feing  privé  depuis 
le  mariage  ,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  contrat  de  mariage.  Baf-» 
nage ,  fur  l'art.  410  de  la  Coût,  de  Normandie,  rapporte  plufieur» 
Arrêts  pour  prouver  que,  quoiqu'en  Normandie  on  ne  puifTe  par 
contrat  de  mariage  s'avantager  fur  les  meubles ,  cependant  quand 
le  mari  a  reconnu  par  contrat  de  mariage  avoir  reçu  de  fa  femme 
une  dot  en  deniers ,  on  s'en  tient  à  cette  eonfelïïon  ,  fans  admets 
tre  la  preuve  du  contraire.  Il  ajoute  que,  fi  le  contrat  de  mariage 
n'eiî  que  fous  feing  privé,  ôc  n'a  été  reconnu  devant  Notaires  que 
depuis  la  célébration,  la  reconnoiifance  du  mari  pourroit  être 
combattue  par  des  preuves  que  la  dot  n'a  point  été  fournie,  ôc  il 
en  cite  un  Arrêt  du  j  Juillet  i  ^77.  Coquille,  queft,  20 ,  dit  que  la 
quittance  donnée  par  le  mari  à  la  femme  depuis  le  mariage ,  d'une 
dot  promife  par  le  contrat ,  ne  vaut  rien  ,  i\  Ton  ne  prouve  d'ail- 
leurs d'où  viennent  les  deniers.  Secùs,  Si  la  quittance  a  été  don- 
née au  père  ,  ou  autre  parent  dotateur.  Le  Brun ,  de  la  Commu- 
nauté ,  liv.  3  ,  ch.  2 ,  n.  46",  p.  441  ,  veut  que  l'on  voye  d'où  pro- 
cèdent  les  deniers  dotaux  ,  quand  la  quittance  a  été  donnée  à  la 
femmedepuis  le  mariage.  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  ch.  15*  , 
n.  66 y  dit  que  la  quittance  donnée  fous  feing  privé  avant  le  ma- 
riage, ou  pardevant  Notaires  depuis  la  célébration,  peut  être 
débattue  ,  lorfqu'eile  ne  porte  point  numération  d'efpeces  en 
préfence,  foit  des  parens  du  mari,  ou  des  Notaires. 

Douaire.  Une  maifon  fur  laquelle  la  femme  a  fon  douaire  cou- 
tumier  eft  licitée  entre  les  héritiers  du  mari;  elle  s'oppofe,  ôcde-- 
mande  que  Ton  n'adjuge  qu'à  la  charge  du  douaire.  Arrêt  du  ^ 
Févr.  I  (jo^  qui  l'ordonne ,  en  infirmant  une  Sentence  de  Senlis; 
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Krodeau  fur  Louet  ,  lettre  T,  n.  2^.  Voyez  de  Renuflbn,  du 
Douaire. 

Emancipation  doit  être  faite  en  Jugement  par  le  père  pré-- 
fent  en  perfonne,  &  non  par  un  Fondé  de  procuration.  A  Tou- 
loufe,  on  admet  celles  qui  font  faites  devant  Notaires.  Catelan,' 
liv.  4,  ch.  52.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à  Bordeaux.  La  Peyrere, 
lettre  JL  ,n.  6  ^  où  il  décide  auiïi  qu'elle  ne  fe  peut  faire  par  Pro- 
cureur ,  ôc  en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  de 
l6ji.  Bretonnier  fur  Henrys ,  liv.  4  ,  queft.  1 3  ^  eft  du  même  avis,;^ 
y  oyez  DefpeifTes ,  tome  i ,  page  ^45*. 

Emprisonnement  déclaré  nul  par  Arrêt  du  17  Août  17^ !• 
Le  Baron  du  Gaule  devoit  16^0000  liv.  au  Vicomte  de  Melun  , 
&  y  étoit  condamné  par  corps  ,  comme  ftellionataire.  Arrêt  fur 
Requête,  qui  permettoit  de  l'arrêter  dans  le  Château  d'Heuque- 
ville  ,  &  par-tout  ailleurs,  parce  qu'on  avoit  expofé  qu'il  étoit  en- 
fermé dans  le  Château.  En  vertu  de  cet  Arrêt ,  il  eft  arrêté  dans 
l'appartement  qu  il  occupe  chez  un  Baigneur.  Faux  expofé  ,  point 
d'Enquête  ,  ni  de  Procès-verbal  préalable, 

E  X  H  É  R  É  D  A  T I  o  N.  Dans  l'ancien  Droit  c'étoit  aux  enfans  à 
prouver  qu'ils  ne  favoient  pas  méritée.  L.  28  ,  C-  Inoff.  te(i.  &  L. 
3P.  Par  le  droit  des  Novelles ,  il  faut  exprimer  le  fait  d'ingrat!* 
tude  dans  letefiament,  &  le  prouver.  Nov.  iiS  ^  cap.  3  ,  fubfti- 
tuer  toute  la  part  d'un  enfant ,  &  s'il  contefte  ,  le  réduire  à  fa  lé- 
gitime ,  c'eft  unor  forte  d'exhérédation  qui  doit  être  fondée  en 
caufe  fmguliere  ,  fmon  la  fubftitution  fera  déclarée  nulle.  Ainfi 
dans  les  familles  médiocres  ,  où  l'on  ne  peut  fubilituer  le  bien 
d'un  enfant  dont  la  conduite  a  été  dérangée ,  que  pour  le  chagriner, 
la  fubftitution  eft  caduque.  Arrêt  du  3  i  Mai  i(58o ,  Journ.  Aud, 
Voyez  Bardetjtom.  2  ,liv.  8  ,  ch.  \6.  Autre  du  mois  de  Juillet 
1725)  en  faveur  du  fieur  Durand  ,  Tonnelier,  contre  le  Tuteur 
de  fes  enfans ,  ôcLaideguive,  Exécuteur  teftamentaire. 

Faillite.  Jugé  que  le  Lieutenant  Civil  &  le  Lieutenant 
Criminel  du  Châuelet  peuvent  également  connoitre  de  la  ban- 
queroute que  l'on  prérend  frauduleufe  ,  &  que  c'eft  celui  qui  a 
prévenu  qui  demeure  Juge.  C'étoit  le  Lieutenant  Civil  qui  avoit 
permis  d'infornier  le  premier.  Sur  l'information  il  avoit  ordonné 
appofition  de  fcellés ,  &  un  plus  amplement  informé  ;  depuis ,  le 
Lieutenant  Criminel  avoit  décrété  de  prife  de  corps.  Par  Arrêc 
du  Mars  1744  ,  rendu  à  la  Tournelle  Criminelle  ,  l'affaire  a 
été  renvoyée  au  Lieutenant  Criminel  ,  comme  ayant  décrété 
Je  premier.  Cependant  la  prévention  s'opère  par  la  première 
Toms  VU  T  1 1 
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Ordonnance  de  l'un  des  deux  Juges  ,  plus  Ou  moins  ngoureuFe  | 
autrement  l'un  des  deux ,  pour  fe  réferver  la  connoilTance ,  porte- 
roit  les  chofes  à  l'excès. 

Fourches  Patibulaires.  Pour  les  relever  un  an  après 
qu'elles  font  détruites  ,  faut-il  des  Lettres-patentes?  Article  123 
de  la  Coutume  de  Troyes ,  ôc  le  Grand  ,  ibid.  Coutume  de  Bour- 
gogne , titre  I  ,  art.  8.  Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  i  ,  ch.  38  ,  n,  3  ,  ôc 
ch.  42 ,  n.  3  5  ôc  la  Peyrere  fur  ce  mot. 

Fraude.  Les  donations  faites  en  fraude  des  créanciers, 
nulles  5  fuivant  le  titre  de  lus  quce  in  fraudcm  creditorum  faclajuîit 
ut  refiituantur  ^ff.  h.  6 ,  §*  1 1  ,  &  L.  17  ,  ^.  1,  Henrys  ,  tome  2  , 
liv.  4  5  queft.  4  ;  Ballet  &  Boniface. 

Grevé  de  substitution.  Ses  biens  font  hypothéqués  aux 
dégradations  des  biens  de  la  fubftitution.  Arrêt,  25?  Mars  i6j^  , 
qui  a  donné  l'hypothèque  du  jour  que  le  Grevé  avoit  vendu 
pour  i8coo  livres  de  bois  de  haute  futaie.  Journal  du  Palais, 
tome  I.  C'efl:  l'avis  de  Bafnage ,  Traité  des  Hypothèques  ,  page 
60.  Arrêt  du  Confeil  24  Janvier  i6jS  ,  ibid,  entre  Meffieurs  de 
Vendôme  &  les  créanciers  de  leur  Maifon. 

Héritier  Bénéficiaire  eft-il  exclu  par  l'héritier  pur  &  fim- 
pie  ?  Bretagne,  article  572  rejette  i'exciufion  ,  tant  en  direde, 
qu'en  collatérale.  Paris  ,  &  plufieurs  Coutumes  ,  l'admettent  en 
collatérale  ;  d'autres  n'en  parient  point  du  tout.  Queftion  de  fça- 
voir  ce  qui  s'obfervera  dans  celle-ci  ?  Il  eft  déjà  certain  que  l'ex- 
clufion  n'y  aura  point  lieu  en  diretle.Il  femble  que,  fuivant  Fufage 
le  plus  ordinaire  du  Pays  coutumier  ,  l'exclufion  y  devroit  avoir 
lieu  en  collatérale  ,  néanmoins  de  puiiTantes  raifons  y  réiiftent. 
1°.  L'exclufion  eft  contraire  au  Droit  Romain  qui  a  établi  le  béné- 
fice d'inventaire ,  ôc  cffedivement  on  ne  la  connoît  point  en  Pays 
de  Droit  écrit.  2°.  Les  plus  fçavans  Auteurs  conviennent  que 
c'efl:  l'ignorance  des  anciens  Praticiens  qui  l'a  introduite  dans  nos 
Coutumes.  LePréfident  Faber  ,  de  erronbus  Pragma',  Décade  2  , 
Erreur  5-  ,  n.  2^  ;  DArgentré  fur  Bretagne  ,  p4  de  l'ancienne, 
5  72  de  la  nouvelle  ;  Bafnage  ,  fur  l'art,  po  de  Normandie  ;  Le  Brun, 
des  Succef  titre  du  Bénéfice  d'inventaire  ;  Auzanet,  fur  Paris, 
552  &  fuivans  ;  &  M.  le  Camus  fur  le  même  article  ,  décident 
contre  l'exclufion  dans  les  Coutumes  où  il  n'en  eft  point  parlé. 
Et  adhuc  fub  Judice  lis  tf//,dans  la  Coutume  de  Poitou,  entre  Ma- 
dame de  Blainville  ,  &  Monfieur  &  Aladanie  de  Saint -Georges, 
Nota.  Depuis  jugé  par  Arrêt  du  1731  ;  ^"'il  ^\ 
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Héritier  légataire.  Sont  des  qualités  incompatibles  eu 
collatérale  relativement  aux  co-héritiers  ;  mais  l'héritier  ab  imejtat 
peut  valablement  être  fubftitué  à  un  légataire  particulier,  parce 
que  le  legs  particulier  enlevant  à  la  fuccefîion  la  chofe  léguée, 
les  co-héritiers  n'ont  point  d'intérêt  dans  la  queftion  de  fçavoir  à 
qui  cette  même  chofe  pafl'era  après  la  mort  du  légataire  ,  ou  au 
fubftitué  5  ou  à  l'héritier  du  légataire.  Jugé  pour  M.  le  Pilleur  , 
contre  Madame  Faure  fa  fœur  ,  tous  deux  héritiers  ab  inuflat  de 
la  Dame  Paviot  leur  tante.  Elle  avoit  légué  (5oooo  liv.  à  la  fille  de 
Madame  Faure  ,  à  prendre  dans  la  part  de  fa  mère  ;  &  en  cas  que 
la  légataire  mourût  avant  fa  majorité ,  ou  fon  établiflement  ,  or- 
donné que  ces  doooo  liv.  appartiendroient  à  M.  le  Pilleur,  auquel 
cas  la  Teftatrice  lui  en  faifoit  don  &  legs.  Le  cas  étant  arrivé , 
M.  le  Pilleur  a  demandé  l'ouverture  de  la  fubflitution  des 
600Q0  livres  contre  Madame  Faure  ,  comme  héritière  de  fa  fille. 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  qui  l'a  débouté  ;  mais  fur  l'appel, 
Arrêt  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  le  i4Mars  1730,  qui, 
en  infirmant  ,  a  déclaré  la  fubflitution  ouverte  ,  &  ordonné  là 
délivrance  des  60000  livres.  Plaidant  M.  Aubry  pour  Madame 
Faure ,  moi  pour  M.  le  Pilleur  ,  &  M.  l'Avocat  Général  Gilbert 
de  Voifins. 

Héritierlignager.  îl  prétend  ne  devoir  contribuer  au 
paiement  des  legs  ,  qu'à  raifon  des  portions  difponibies  qu'il  re- 
cueille 5  &  non  à  raifon  de  la  totalité  des  propres.  Son  moyen  efl , 
que  comme  on  ne  peut  léguer  que  les  portions  difponibies  ,  on  ne 
peut  prendre  les  legs  fur  les  portions  non  difponibies.  On  répond 
que  Ihérkier  a  la  liberté  de  s'en  tenir  aux  quatre  quints  des  pro- 
pres ,  auquel  cas  feulement  la  Coutume  le  décharge  de  toute 
contribution  aux  legs  ;  mais  quand  il  prend  les  propres  en  entier, 
îa  Loi  veut  qu'il  contribue  à  proportion  de  fon  émolument.  Ainfi 
jugé  par  Sentence  de  la  Seconde  ,1e  50  Mars  1744  ,  plaidant  M. 
Gueau  de  Reverfeaux  pour  les  héritiers  des  propres  ,  &  M.  du 
Vaudier  pour  les  héritiers  des  meubles  &  acquêts.  Il  s'agifToit  de 
payer  les  80000  liv.  à  quoi  avoit  été  réduit  le  legs  univerfel  fait 
aux  Frères  de  la  Charité  par  le  fieur  de  Villiers. 

I  M  p  u  T  A  T I  o  N.  Un  créancier  qui  reçoit  de  fon  débiteur,  fans 
faire  d'imputation  exprefie ,  efl  obligé  d'imputer  fur  le  principal 
avant  que  d'imputer  fur  les  intérêts  ,  quand  les  intérêts  ne  font 
dus  qu'en  vertu  d'une  condamnation  ;  mais  quand  les  intérêts 
font  dus  de  droit  ,  l'imputation  fe  fait  d'abord  fur  les  intérêts. 
'  Domat  ,  p.  I ,  liv,  4  ;  feîl.  4  ,  n.  ;  ;  ne  fait  pas   cette  diftinaion, 
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Institution  contractuelle.  Le  père  qui  a  marié  fon  fïîs^ 
comme  aîné  &  principal  héritier  ,  n'en  a  pas  moins  la  liberté  d'a- 
liéner une  Terre  ,  &  en  ce  cas  le  lils  aîné  n'a  point  de  récompenfe 
pour  le  droit  d'aïnefife  qu'il  auroit  eu  dans  la  Terre.  C'eft  ce  qui 
a  été  réglé  par  M.  le  Chancelier  d'Agueiïeau  ,  contre  M.  le  Préfi- 
dent  de  Lamoignon,  en  faveur  de  M.  fon  frère  &  de  Madame  fa 
fœur.  Voyez  Coutume  d'Auvergne  ,tit.  14  ,  art.  25^.  Coutume  de 
Bourbonnois  ,  art.  220  &  222.  Dumoulin  ,  ihU,  Ricard  ,  des 
Donations,  part,  i  ,  n.  1061  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  dans  l'ef- 
pèce  ci-  delîiis  ;  ôc  le  Brun  ,  des  Succeflions ,  liv.  3  ,  ch.  2 ,  n.  1 8. 

Celui  qui  a  été  ainfi  inftitué  ne  peut  pas  dans  la  fuite  être 
chargé  de  fubftitution.  Voyez  Henrys  ,  tome  i  ,  liv.  j  ,  chap.  4  ÔC 
5P  5  tome  2  5  liv.  6,  quefl.  3.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  S  ,  n.  p. 
Le  Brun  ,  des  Succeflions  ,  liv.  5  ,  ch.  2  ,  n.  18  Ôc  27.  Coquille  , 
fur  le  titre  des  Donations,  article  12.  Fernand  des  Succeflions 
convent.  Du  Perrier^  queft.  liv.  2  ,  queft.  16.  Catelan  ,  tome  i  , 
liv.  2  ,  ch.  1 3  ôc  44  ;  tome  2  ,  liv.  1  ,  ch.  6.  Ainfi  jugé  pour  M. 
le  Duc  de  Villars  ,  par  Arrêt  du  confir- 

matif  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  a  déclaré  nulle 
la  fubftitution  faite  par  le  teftament  de  M.  le  Maréchal  de  Villars , 
fon  père  ,  attendu  qu'il  l'avoit  marié  comme  fon  fils  unique  ôC 
principal  héritier. 

Intérêts  du  prix  d'un  fonds  dû  au  vendeur  peuvent-ils  ètr& 
mis  en  capital  qui  produife  de  nouveaux  intérêts  f  En  général , 
les  intérêts  d'une  fomme  mobiliaire  ne  produifent  point  d'inté- 
rêts. Voyez  Domat,  p.  2 ,  liv.  3  ,  tit.  ^  ,  ^.  i  ,  n.  p  &  10.  Sur  la 
queftion  particulière  des  intérêts  du  prix  d'un  fonds  ;  Graveroî 
fur  la  Roche-Flavin  ,  liv.  6,  tit.  5-4,  Arrêt  5  ,  décide  qu'ils  n'en 
peuvent  produire  d'autres ,  quoiqu'on  en  ait  fait  compte  ,  ôc  qu'on 
ies  ait  ablotés  dans  le  même  contrat ,  &  fie  à  me  confultiim  ^  24 
Décembre  1 7 1 3.  Mais  plufieurs  au  Palais  penfentle  contraire. 

Interrogatoire  des  Accusés.  Arrêt  de  Règlement^ 
20  Septembre  173 1 ,  portant  que  les  Officiers  du  Châtelet  feront 
tenus  d'interroger  avant  le  Jugement  ,  les  Accufés  contre  lef- 
quelsil  y  aura  eu  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  encore  qu'il  n'y 
ait  point  de  conclurions  à  peine  affliûive  ;  ôc  les  oblige  à  inftruire 
une  contumace  contre  ies  Accufés  refufant  de  paroltre. 

Interrogatoire  fur  faits  ôc  articles.  Voyez  le  titre  iT.  de 
Inurrogationihus  ,  le  titre  ^  de  Confejfu  in  6"".  l'Ordonnance  de 
1 5*  3P  ,  art.  3 7  ;  celle  de  1 66'-/  ;  Peleus  ,  Arrêt  de  i  ^04  ;  Bardet  ^ 
Arrêt  du  j?  Août  K^jS;  Ôc  Arrêt  du  18  Décembre  1577. 
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Inventaires.  Les  Officiers  du  Seigneur  en  ont  la  confedion 
&  rappofition  des  fcellés  ,  à  l'exclufion  des  Officiers  Royaux  ; 
ôc  ce  droit  de  Juftice  appartient  au  moyen  Jufticier  ,  comme  au 
haut  Jufticier.  A£les  de  notoriété  de  M.  le  Camus  ,  page  145-, 
Arrêt,  2  Janvier  16^0.  Bardet,  tome  1  ,  liv.  3  ,  ch.  7p.  Autre  du 
Graiid-Gonfeil  ,  en  1724,  en  faveur  des  Dames  de  Saint-Cyr, 
contre  le  Bailliage  d'Eftampes. 

Legs  de  tous  les  meubles  ,  de  quelque  nature  qu'il  fcit  ,  ne 
Comprend  ni  l'argent  monnoyé ,  ni  les  adions.  Ricard  ,  des  Do- 
nations ,  part.  2  5  n.  180. 

Legs  (des  meubles  meublans ,  comprend  la  vaifîelle  d'argent  & 
non  les  livres.  L.  3  ,  fF.  SuppelUB,  Leg,  L  p.  eodem.  Arrêt  ,  27 
Avril  1626,  Bardet  &  Dufrefne. 

Legs  pieux.  Ceux  d'un  teftament  nul  dans  la  forme  eifen- 
tielle  5  font-ils  dus  ?  M,  Domat ,  Loix  civiles ,  tome  5  ,  tit.  1 ,  §.  In 
fine  5  établit  qu'ils  ne  font  point  exceptés  des  règles  générales. 
Bafnage ,  fur  Tarticle  4 12  de  Normandie ,  en  dit  autant.  Voyez  la 
Peyrere ,  lettre  T ,  n.  4j  ^Mornac  fur  la  Loi  10  ,  fF.  hioflc,  tejî.  cite 
plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  nuls  des  legs  pieux  ,  parce  qu'il 
inanquoit  au  teflament  une  des  formes  prefcrites  par  la  Coutume. 

Main-morte.  Déclaration  du  Roi  pour  le  reiTort  du  Parle- 
Tnent  de  Metz ,  qui  règle  la  forme  dans  laquelle  on  pourra  faire  de 
nouveaux  établiffements  de  Communautés  ,  &  qui  défend  aux 
Gens  de  main -morte  d'acquérir  des  biens -fonds ,  fanspermiffion 
du  Roi  par  Lettres-Patentes  enregiftrées  ,  ni  même  des  rentes 
lur  Particuliers  ^  mais  feulement  fur  les  Etats ,  Villes  &  Commu- 
nauté. Premier  Juin  1739,  enregiftrée  le  6  Juillet  fuivant. 

Majorité  eft  de  deux  fortes ,  l'une  parfaite  à  2;  ans ,  l'autre 
réputée  dépendante  des  Loix  &  Coutumes  de  chaque  Province. 
Dumoulin  ,  fur  l'article  444  d'Anjou  ,  &  37  de  Lille,  ditquel'ade 
paifé  en  majorité  réputée  ,  n'eft  pas  nul  ,  mais  qu'on  peut  fe  faire 
reftituer.  On  ne  donne  point  de  Curateur  au  majeur  de  majorité 
'réputée.  Lift,  §.  invitas  de  Curatonhus  ^  L.  (i  Curatorem  5  C.  de  in 
inteor.  rejiit.  Boniface,  Arrêt  du  8  Mars  \6^^, 

Maréchaussées.  Pouvoir  du  Grand  -  Confeil  fur  les  Officiers 
de  Maréchauffées ,  &  dans  quel  cas ,  avec  diftin£lion  de  ceux  où 
il  faut  fe  pourvoir  à  la  Connétablie.  J'ai  fait  un  Mémoire  qui 
raffemble  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  Néron  ,  &  dans  le 
Recueil  des  Edits  concernant  les  Maréchauifées. 

Mariage  in  extremi.'.  Voyez  l'Edit  de  1539  ;,  la  Déclaration 
4e  i<5^7,  M.deHericourt  furlesDifpeufeSp  page 4^1. 
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Mineurs.  La  vente, de  leurs  biens  eft  nulle  ^  s*il  n'y  a  eu  des 
publications  ôc  des  affiches.  Arrêt  du  9  Avril  16^0.  Dufrefne'^ 
iiv.  2  ,  ch.  71.  Arrêt  pour  l'Hôtel  de  Marfan  ,  contre  M.  de  Ma^ 
tignon  ,  renouvelle  ce  Règlement. 

Leurs  biens  ne  changent  point  de  nature  pendant  leur  mi- 
norité jfuivant  l'art.  ^4  de  Paris.  Mais  on  a  demandé  Ci  le  Mineuî 
à  qui  l'on  a  rembourfé  une  rente  ,  laiiTant  pour  héritiers  des  propres 
un  autre  Mineur  ,  les  deniers  provenus  du  rembourfenient  feront 
encore  propres  à  ce  fécond  .Mineur  ?  S'il  vient  auffi  à  décéder  en 
minorité  ,  fera-ce  l'héritier  des  propres  qui  recueillera  ces  deniers, 
ou  l'héritier  des  meubles  ?  Jugé  que  la  fiction  de  propres  fe  fou- 
tient  en.la  perfonne  du  fécond  Mineur,  &  que  c'eft  fon  héricier 
des' propres  qui  lui  fuccede  dans  le  prix  du  rembourfement  fait 
au  premier  Mineur.  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  ,  du  Mars 

1744- ,  au  rapport  de  AI. 

Offices.  Sont  -  ils  propres  de  difpofition  ?  ^L'Arrêt  de  i6$n  , 
'^rapporté  au  tome  $  au  Journal  des  Audiences,  a  jugé  qiie  non,' 
VÔn  avoit  mandé  des  Députés  des  Chambres ,  qui  furent  tous  de 
l'avis  contraire  ;  mais  Meilleurs  de  la  Quatre  ayant  été  pour  la 
liberté  de  la  difpofition ,  cet  avis  l'emporta.  Depuis  ,  la  queftion 
s'étant  préfentée  à  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
Pucelle  ,  on  a  jugé  que  les  Ofifices  étoient  propres  de  difpofition 
par  Arrêt  du  p  Février  1705?.  La  même  Jurifprudence  confirmée 
par  Arrêt  du  ;  Mars  1714^  qi^i  a  jugé  qu'une  Charge  étoit  pro- 
pre, quoiqu'elle  n'eût  pas  paffé  du  père  au  fils  ^  mais  que  le  perô 
l'eût  achetée  pour  fon  fils  ,  &  la  lui  eût  donnée  depuis.  Même 
Arrêt  contre  le  fieur  Pinfoneau  &  la  Dame  Guichon  ,  en  faveur 
du  fieur  Godeheu  ,  au  Rôle  de  Paris ,  1731. 

Offices  militaires  ou  de  la  Maison  du-  Roi, 
fuivant  l'Edit  de  16";  3  ôc  de  celui  de  1(^78  ,  ne  font  point  fujets 
à  rapport,  ni  à  partage ,  pas  même  leur  valeur  ou  la  récompenfe 
de  ce  qu'ils  ont  coûté.  Mais  un  père  qui  acheté  une  pareille 
Charge  à  fon  fils  ,  peut-il  par-là  le  gratifier  indiredement ,  au  pré- 
judice des  autres  enfans  ?  Un  mari  qui  en  a  acquis  une  pendant 
la  communauté  ,  &  qui  l'a  payée  avec  des  deniers  de  la  commu- 
nauté, n'en  doit- il  point  récompenfe  f  Plufieurs  ont  cru  que  non. 
Mais  on  pratique  au  contraire  que  le  prix  fourni  par  le  père  ,  fe 
rapporte  par  le  fils  en  partage  de  fuccefiion  ;  ôc  que  le  mari,  en 
partage  de  communauté,  donne  récompenfe  de  la  fomme  fouruie 
par  la  communauté  ,  autrement  la  Loi  d'égalité  en  partage  feroic 
fraudée.  L'effet  des  Edits  eft  que,  quelque  profit  que  le  hU  ou  1^ 
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jmàrl  puiïïent  faire  en  revendant  l'Office ,  ils  n'en  doivent  rien  à 
leurs  co-partageans  ;  mais  les  deniers  originairement  fourHis  par  le 
père  ou  parla  communauté,  doivent  toujours  être  comptés  dans  la 
mafîe  de  la  fucceffion  ou  de  la  communauté.  Jugé  par  Arrêt  du  1 8 
Juin  1712^  confirmatif  d'une  Sentence  du  Châtelet,  contre  Jacques 
Gourlade,qui  pendant  fa  communauté  avoit  été  pourvu  des  Charges 
de  Sommier  &  Ayde  de  Gobelet.  Il  ne  paroiflbit  aucun  prix  payé  5 
mais  les  enfans  héritiers  de  leur  mère,  ayant  demandé  récompenfe 
des  deniers  pris  dans  la  communauté  ,  le  père  n'en  fut  déchargé  qu'en 
affirmant  qu'il  n'avoit  pris  aucuns  deniers  dans  fa  communautépour 
l'acquifition.  Par-là  on  jugea  que  s'il  n'affirmoit  pas  ,  il  en  devoit  ré- 
compenfe. Et  fie  à  we  conjulium  ,  le  1 8  Février  1718,  avec  MM.  de  • 
la  Vigne  ,  du  Hamel  ,Pothouin,Deniau  ôcGuiilet  de  Blaru,  con- 
tre M.  le  Duc  de  Chaftiilon  ,  qui  avoir  acheté  pendant  fa  commu- 
nauté la  Charge  de  Meflre  de  Camp  Général  de  la  Cavalerie  ,  ôc 
qui  avoit  tiré  de  fa  communauté  p  ^  000  liv.  pour  la  payer. 

Partage  eft  inévitable.  Le  co  -  héritier ,  le  co-  propriétaire 
ne  peut  refufer  de  venir  à  partage  de  la  chofe  commune.  L.  1 , 
fF.  fam,  ercif.  L.  14,^.  2.  L.  ult,  C.  comm.  divid.  Jugé  pour 
Madame  Guiné  ,  contre  Madame  Pelletier  de  la  Houllaye  fa 
fœur  ;  que  ,  quoiqu'il  y  eut  un  ancien  Procès  pour  la  principale 
Terre  de  la  fuccefficn  ,  &  qu'on  en  pût  perdre  la  propriété  avec 
de  grandes  reftitutions  de  fruits  ,  cependant  il  n'étoit  pas  permis  de 
refufer  le  partage  demandé  par  Madame  Guiné.  Arrêt  du 
Février  1728  ,  ordonne  le  partage  en  infirmant  une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  ,  qui  avoit  dit  que  les  Parties  en  viendroieuç 
dans  deux  ans. 

Partie  civile  ne  peut  intervenir  dans  une  demande  en  caf-» 
fation  d'une  Sentence  de  compétence.  Arrêt  du  Grand-Confeil, 
ip  Décembre  172(5. 

Prelation  ,  autrement  Retrait  féodal  des  Pays  de  Droit 
écrit ,  doit  être  exercé  dans  l'an  ,  à  compter  du  jour  de  l'exhi- 
bition ;  &  dans  les  trente  ans ,  s'il  n'y  a  point  d'exhibition.  Voyez 
Automne  fur  l'art.  85  de  la  Coutume  de  Bordeaux.  Catelan ,  liv.  3  , 
tit.  p  ,  10  &  n. 

Prescription  nuit  -  elle  à  celui  qui  efc  appelle  à  une  fubilitu- 
tion  t  II  faut  diftinguer  entre  les  immeubles  réels  ,  corporels  ou 
incorporels ,  comme  rentes  foncières  ôc  les  actions  mobiliaires  : 
cette  dernière  nature  de  biens  fe  prefcrit  utilement.  D'Olive  ,  qu. 
îiot,  1.^,  ch.  17.  Catelan,  1.  7  ,  ch.  4.  A  l'égard  des  fonds  réels. 
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Papon  ,  liv.  12  ,  tit.  3.  Cambolas  ,  liv.  4 ,  ch.  27  ^  &  Dumoulîrf  j 
Conf.  2.6  ,  font  pour  la  prefcription  ;  mais  l'opinion  contraire  a 
prévalu.  D'Olive  &  Catelan  ,  ibidem.  Maynard,  liv.  8  ,  ch.  35-; 
Carondas ,  Réponfes ,  liv.  4  ,  ch.  27.  Peregrinus,  article  41  ,  n; 
1(5".  Fufarius ,  de  Suhfl.  queft.  J28.  Et  il  femble  que  l'on  doit  juger 
des  fonds  réels  incorporels  ,  comme  des  corporels ,  aufll-bien  dans 
cette  matière  que  dans  les  autres. 

Propres.  M.  Ferrand  abandonne  à  fa  fille  en  paiement  de 
ce  qu'il  lui  devoir  du  chef  de  fa  mère  ôc  de  la  tutelle  ,  la  Terre  de 
Villemilan  pour  84^00  liv.  Elle  meurt ,  ô(  fait  l'Abbé  de  Bouille  , 
fon  légataire  univerfel  :  l'héritière  des  propres  réclame  les  quatre 
quints  de  Villemilan  ,  comme  propre  paternel.  Jugé  que  c'eft  un 
acquêt  qui  entre  pour  le  tout  dans  le  legs  univerfel.  Arrêt  du  1  j  Juil- 
let 1745^  fur  les conclufions  de  M.  Jolyde  Fleury^  Avocat  Général. 

Quand  un  des  co-partageans  cède  fa  part  pour  une  rente  que 
fon  co-héritier  lui  conflitue  rachetable  d'une  fomme  fixe,  jugé 
que  la  rente  eft  un  acquêt  difponible  pour  le  tout.  Sentence  de 
la  première  des  Requêtes  ,  19  Décembre  172*5  ,  en  faveur  de 
M.  Bertin  de  Blagny  ,  Maître  des  Requêtes  ,  contre  fon  frère  , 
Tréforier  des  Parties  cafuelles. 

Jugé  par  Sentence  de  la  féconde  des  Requêtes  du  Palais ,  le 
17  Juillet  1718  ,  pour  le  fieur  du  Martray  ,  contre  le  fieur  de 
Gaillardbois  ,  que  quand  un  défunt  a  vendu  une  maifon  de  cam- 
pagne qui  lui  étoit  propre ,  à  la  charge  d'une  rente  foncière  non 
rachetable  pendant  fa  vie  ,  mais  rachetable  après  fon  décès  ,  cette 
rente  eft  un  acquêt  dans  fa  fucceffion  ,  parce  que  ilipulée  rache^ 
table ,  ce  n'eft  plus  une  vraie  rente  foncière. 

On  ne  peut  plus  dire  que  le  défunt  eût  un  droit  de  propriété 
furie  fonds  n"jême,  puifque  c'étoit  un  droit  réfoluble  en  deniers 
à  fon  décès.  Aulli  ne  feroit-il  point  dû  de  droits  feigneuriaux  pour 
la  vente  d'une  pareille  rente ,  au  lieu  qu'il  en  eft  dû  pour  vente  de 
rente  foncière  ;  de  même  que  les  droits  feigneuriaux  font  dus 
pouf  toute  vente  d'héritages  à  charge  de  rente  rachetable. 

Propres  des  mineurs.  Dans  la  Caufc  du  fieur  de  Montigny 
&  Conforts  ,  héritiers  des  propres  delà  D'^^.  de  Turmenie,  contre 
la  D"^^  de  Champigny,  héritière  des  meubles  6c  acquêts,  où  je 
plDidois  pour  les  Collatéraux  ,  &  M.  le  Roi  pour  la  mère  :  jugé 
à  ia  Trois ,  le  Mercredi  1 3  Fév.  1737  ,  que  l'Office  de  Maître  de 
la  Chambre  aux  Deniers,  quis'étoit  trouvé  dans  la  fucceffion  du 
père  dç  la  défunte,  ^  qui  avoit  çté  vendu  par  fon  Tuteur,  fur 

avis 
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^vîs  depàrens  homologué  au  ChâteJet,  avec  délégation  du  prix 
..pour  payer  les  dettes  coiitradées  par  le  père ,  à  raifon  de  la 
charge  même  ,  n'étoit  pas  perdu  pour  les  héritiers  des  propres 
paternels  ,  quoique  dans  le  fait  on  eût  employé  2  joooo  liv.  de  ce 
•prix  à  payer  les  dettes  du  père  pendant  la  vie  de  la  mineure. 
L'Arrêt  a  donc  jugé  que  c'étoit  un  cas  où  s'appiiquoit  l'article  ^4. 
de  la  Coutume  de  Paris,  puifqu'il  a  ordonné  que  dans  le  partage 
à  faire  entre  la  mère  &  les  parens  paternels,  le  prix  entier  de 
l'Office  feroit  employé  ,  c'eft- à-dire ,  les  p 5*000 livres,  prix  de 
la  vente;  ôc  que  les  25*0000  livres  de  dettes  payées  fur  le  même 
prix  ,  feroient  pareillement  employées  dans  le  paffif  avec  les 
dettes  exiftantes  :  pour  toutes  lefdites  dettes  être  payées  par  con- 
tribution entre  tous  les  héritiers  de  la  mineure,  à  proportion  de 
l'émolument.  Selon  cette  décifion ,  la  mère  contribuant  aux 
2  $  0000  liv.  de  dettes  payées ,  mes  Parties ,  héritiers  des  propres , 
ont  trouvé  dans  cette  contribution  la  récompenfe  du  propre 
aliéné. 

Dans  les  Coutumes  de  fubrogatîon  ,  pour  donner  valablement 
tous  fes  acquêts,  fuffit-il  d'avoir  un  tant  foit  peu  de  propres? 
Dumoulin  fur  l'article  49  d'Angoumois,  ?ion  intelligitur  de  vili 
cefpiie  terrœ,  D'Argentré  fur  Bretagne ,  2  ip  ,  t^cào,  même  avis  ,' 
ainfi  que  Louet  ôc  Brodeau,  lettre  P.  n.  45".  Le  Commentateur 
de  la  Coutume  de  la  Rochelle  eftime  au  contraire  que  le  propre 
modique fuffit.  Dans  la  Coutume  de  Poitou,  lorfque  le  propre 
.  eft  modique  ,  les  enfans  ont  la  faculté  de  fe  tenir  au  tiers  de  tous 
les  immeubles ,  tant  propres  qu'acquêts,  article  208  ;  par  confé- 
quent  lorfqu'ils  ufent  de  cette  faculté,  ce  n'eft  plus  fubrogation 
des  acquêts  aux  propres  :  car,  en  cas  de  fubrogation,  la  réferve 
coutumiere  en  Poitou  cfl:  des  deux  tiers.  \ 

Rachat  de  rencontre.  C'eft  quand  après  un«  mutation  qui 
a  donné  ouverture  au  relief  ou  rachat ,  il  arrive  une  féconde  muta- 
tion dans  la  même  année.  Sept  Coutumes  des  bords  de  la  Loire  en 
parlent  ;  Orléan?  ,  art.  17  &  15p.;  Blois,p2  ;  Maine  ?  1 5  5  ;  Anjou , 
1 2 5  ;  Touraine ,  137;  Lodunois ,  titre  1 4,  art.  1 1  ;  Poitou  ,  1 84. 
Elles  portent  qu'à  l'ouverture  du  fécond  rachat  le  premier  finit  ; 
en  forte  que  pour  le  premier  le  Seigneur  n'a  pas  l'année  entière , 
mais  feulement  les  fruits  intermédiaires.  ()iy/V  J.'/ri.r,  dans  les 
Coutumes  qui  n'en  parient  pas  ?  Voyez  Dumoulin,  art.  33  delà 
Coutume  de  Paris,  gl.  i ,  n.  1 15  ;  d'Argentré ,  article  ']6  àt  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne,  note  8  ,  n.  4  ;  &  l'Arrêt  du  20 
^ars  1 662  ;  Journ,  Aud,  tome  2  ,  liv.  ^ ,  ch.  ;;2, 

^  JomcVU  yvy 
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Recèle  et  divertissement.  Quelle  en  eft  la  peine  ?  Voyez 

L.   6  y  fF.  de  his  quee  ut  indignis  auferuntur  ;  L.  48  ,  fF.  a^  S,  C, 

Trebellianum  5  &  les  Notes  fur  Duplefîis ,  de  la  Communauté  , 
livre  2 ,  ch.  5  ,  où  la  quellion  eft  amplement  traitée. 

Reconnoîssance.  Une  feule  ancienne,  quand  elle  a  été  fuî- 
vie  de  poffeflion ,  fuffit  pour  établir  une  charge  fur  un  héritage, 
Guy  -  Pape,  queft.  272,  &  Ranchin ,  f^iV.  Dumoulin,  art.  8  de 
la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  n.  %6  &  po  ;  Coquille  fur  Niver- 
nois  ,  ch.  7,  des  Rentes,  art.  8 ,  &  dans  fes  Queftions ,  ch.  5:3  f 
d'Argentré  ,  page  582  ;  la  Rocheflavin  &  Graverol ,  des  Droits^ 
Seigneuriaux  ,  ch.  i ,  art.  7. 

Rentes  constituées.  Aujourd'hui  nécelTairement  racheta- 
blés  de  leur  nature ,  fuivant  la  Bulle  de  Pie  V ,  r  j5p ,  au  lieu  qu'a- 
vant cette  Bulle  la  faculté  de  rachat  étoit  feulement  permife,  aux 
termes  des  Bulles  de  Martin  V.&  de  Calixte  IJI ,  inférés  dans  les 
Extravagantes  connues  fous  le  titre  de  empt.  &  vendit,  mais  félon 
le  Droit  le  plus  ancien  elles  étoient  non  rachetables,  comme  les 
foncières  ,  parce  qu'elles  opéroient  en  quelque  manière  la  vente 
du  fonds  fur  lequel  elles  étoient  aflignées  :  auili  ne  conflitu oit-on 
point  de  rente  à  prix  d'argent,  fansaffignat  fur  un  fonds  fpécial; 
on  en  payoit  les  droits  feigneuriaux ,  comme  d'une  vente  ;  on  ne 
s'oppofoit  point  au  décret,  &c.  Voyez  Dumoulin,  des  contrats 
ufuraires,  au  n.  128.  Il  convient  qu'autrefois,  quand  les  rentes 
étoient  conftituées  à  un  denier  moins  avantageux  au  créancier 
que  le  taux  ordinaire ,  on  les  pouvoir  ftipuler  non  rachetables. 
Sur  cette  do£lrine ,  confirmée  par  la  note  de  M.  de  Lauriere  fur 
l'Ordonnance  de  1320,  page  745  des  Ordonnances  des  Rois  de 
la  troifieme  Race ,  par  fon  Traité  du  Tenement  de  cinq  ans  ,  ôc 
parl'Editde  1708  ,  pour  les  Rentes  de  Dauphiné,  étant  confulté 
au  fujet  d'une  rente  en  bled  créée  en  13  48,  j'ai  répondu,  le  2  3  Dé- 
cembre 1727 ,  qu'elle  étoit  non  rachetable  ;  ôc  MefTieurs  Guyot 
deChefne,Berroyer,  Tartarin,Nouet ,  de  la  Vigne,  Capon  ôc 
Chevalier  ont  foufcrit.  Ainfi  jugé  depuis  par  Arrêt  du  mois  de 
Décembre  1740  ,  pour  une  rente  en  bled  due  à  l'Abbaye  de  Re- 
confort en  Nivernois  ,  fur  les  moulins  dépendans  de  la  Terre  du 
Lys.  Le  titre  originaire  n'en  étoit  pas  rapporté ,  mais  on  prouvoit 
qu'elle  remontoit  à  1282. 

Suivant  le  domicile  du  créancier ,  fans  excepter  celles  qui  s'ac- 
quièrent fur  les  Pays  d'Etats.  Arrêt  du  23  Février  1741 ,  juge  que 
dans  la  fucceffion  de  Madame  la  DucheîTe  d'Hoftun ,  des  rentes 
fur  les  Etats  de  Bourgogne  appartenoient ,  comme  propres  ma- 
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ternels,  à  la  Dame  Berthelot  de  Pleneuf  fon  ayeule  maternelle  ,' 
à  J'exclufion  du  Marquis  de  Prie  qui  étoîtlepere,  6c  qui  pré- 
tendoit  les  recueillir  comme  meubles ,  fuivant  la  Coutume  de 
Bourgogne. 

Rentes  foncières  ne  fe  purgent  point  par  décret  en  plufieurs 
Coutumes.  Bretagne,  titre  des  Appropriences;  Châlons,  article 
,14.9  ;Troyes5  127;  Anjou  ,48 (J;  Maine,  48P  ;  Normandie  ,  5* 78, 

Représentation.  Dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres ,  le 
mâle  exclut  la  femelle  des  Fiefs  eu  collatérale  ;  mais  lorfque  le 
défunt  a  lailTé  des  fœurs  &  un  neveu  fils  d'un  frère ,  il  n'y  a  point 
d'exclufion  ;  les  tantes  &  le  neveu  viennent  concurremment  aux 
biens  ,  même  féodaux.  Quid  ^  Ç\  le  défunt  a  aufÏÏ  lailTé  une  nièce 
fille  d'une  fœur  ?  On  vouloit  que  la  nièce  fût  exclufe  par  le  neveu. 
Jugé  au  contraire  dans  la  fucceflTion  du  fieur  Lejuge,  Fermier 
Général,  pour  le  fief  de  Bagnolet ,  par  Sentence  de  la  Première 
des  Requêtes ,  que  la  nièce  doit  concourir  ;  parce  que  fi  elle  ell 
admife  avec  des  tantes  qui  i'auroient  exclufe  fans  le  droit  de  re- 
préfentation , le  neveu,  qui  n'a  pas  plus  de  droit  que  fes  tantes, 
ne  peut  l'exclure.  Ainfi  confuké  par  M.  Tartarin  &  moi,  pour  la 
Coutume  de  Vermandois. 

Représentation  a  l'infini.  Dans  ces  fortes  de  Coutumes  ; 
pour  juger  des  droits  des  repréfentans,  on  ne  confidere  que  ceux 
du  repréfenté  ou  de  la  fouche.  La  fucceffion  collatérale  fe  gou" 
verne  comme  la  diretle ,  dans  laquelle  on  ne  fuccede  jamais  que 
par  fouches.  Sur  ce  motif  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  , 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Moine  ,1e  17  Juillet  1725 ,  dans  la 
Coutume  de  Touraine  ,  que  des  nièces  roturières  venant  à  la 
fucceiTion  d'une  tante ,  par  repréfentation  de  leur  mer  e  noble, 
dévoient  jouir  des  prérogatives  attachées  à  la  nobleffe  de  leur 
mère,  &  par -là  exclure  les  autres  qui  repréfentoient  une  fœur 
puînée.  Les  Dames  Falloux  6c  Ménage  contre  la  Dame  de  Ra- 
cape ,  qui  perdit  fa  Caufe. 

Dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à  Tinfîni ,  qui  préfèrent 
les  mâles  aux  femelles  pour  les  Fiefs  ;  qneftion  de  fçavoir  fi  un 
mâle ,  chef  de  ligne,  ayant  tranfmis  le  Fief  à  fes  defcendans ,  les 
mâles  entr'eux  exclueront  les  fem.elles^  Je  ne  le  crois  pas,  parce 
qu'entre  les  defcendans  on  fuppofe  que  le  chef  de  ligne  a  re- 
cueilli, ôcque  l'on  partage  comme  fi  c'étoit  en  directe.  Voyez 
u^umoulin  fur  l'art.  148  de  la  Coutume  de  Paris  ;  la  Confultatioa 
i)p  Mémoire  de  Dupleflis  pour  les  fœurs  de  Claude  de  MeuUe  5 

y  vv  ij 
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l'Arrêt  du  2^  Juillet  i6j2,  Journ.  Pal.  &  Guîné,de  la  Repré- 
fcntation,  Coutume  de  la  quatrième  clafle. 

Retrait  lignager.  Dans  les  Coutumes  mêmes  où  le  plus 
proche  parent  lignager  a  la  préférence  fur  le  plus  éloigné  pour 
lexercice  du  retrait ,  le  plus  proche  ne  peut  pas  exercer  le  retrait 
far  le  plus  éloigné  qui  eil;  acquéreur.  Jugé  pour  le  Comte  de  Sur- 
geres ,  acquéreur  des  Terres  de  Saiiit-Felix  &de  la  Longraine^' 
htuées  dans  la  Coutume  de  la  F^ochelle ,  contre  le  Marquis  de 
Montandre  ^  plus  proche  parent  que  lui  de  Lucie  de  la  Roche- 
foucauld ,venderelle,  par  Arrêt  du  i')2S.  Et 
fa  à  me  confultum  le  18  Juin  1727.  Voyez  le  Commentaire  de  la 
Coutume  de  la  Rochelle  fur  l'article  2p.  On  avoit  demandé  des 
ades  de  notoriété  ,  mais  ils  n'avoient  rien  décidé. 

Pour  les  héritages  allodiaux,  l'année  du  retrait  court  du  jour 
de  la  publication  du  contrat  faite  au  Siège  Royal  de  leur  fituation. 
C'eftla  difpofition  del'art.  132  de  Paris.  On  a  demandé  ce  qui 
fe  devoir  obferver  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  Jugé; 
qu'il  falloit  fuivrecet  article.  Arrêt  ip  Juin  172  j  ^  pour  la  Cou- 
tume de  Meaux ,  portant  qu'il  fera  lu  à  l'Audience  du  Bailliage- 
de  Meaux,  pourfervir  de  Règlement. 

SECRETAIRE  DU  Ror^  &  autres  exempts  des  droits  fc'igneu^- 
riaux  dons  la  mouvance  du  Domaine.  On  a  fouvent  agité  la  queP 
non  de  fçavoir  fi  ceux  qui  font  exempts ,  tant  en  vendant  qu'en 
achetant ,  le  font  indiftin6lement  dans  toutes  les  Coutumes  ^ 
e'eft-à-dire  ,  s'ils  font  exempts  en  vendant  en  Coutume  011  les' 
droits  font  dus  par  l'acquéreur  ,  &  exempts  en  achetant  en  Cou- 
tume où  les  droits  font  à  la  charge  du  vendeur.  Quelques-uns  ont 
ellimé  que  cela  fe  devoit  entendre  divifément,  autrement  dit,^ 
que  l'exécution  n'opéroit  que  quand  on  étoit  débiteur  perfonnel  ^ 
fuivant  la  Coutume  ;  mais  les  Arrêts  du  Parlement  &  du  Confeil 
ont  jugé  le  contraire,  &  l'Fdit  des  Secrétaires  du  Roi,  du  2^ 
Décembre  1^75",  paroît  le  fondement  de  cette  Jurifprudence» 
C'étoitle  tems  de  l'ancienne  réda£lion  de  la  Coutume  de  Paris  , 
qui  chargeoit  le  vendeur  de  payer  les  droits  ;  cependant  FEdit 
déclara  exempts  les  Secrétaires  du  Roi  qui  avoient  acquis  ,  foit 
psrautoritéde  Juftice  ou  même  par  contrat  volontaire,  pourvu 
qu'il  y  eût  eu  la  llipulation  de  francs  deniers  au  vendeur.  Les 
Arrêts  intervenus  ont  encore  plus  été  pour  le  privilège  depuis 
cet  Edit.  .    **f 

Premier  Mars  1662. ,  Arrêt  du  Confeil  qui  décharge  des  droits 
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fbîgrieurîaux  un  non  privilégié  qui  avoit  acquis  une  niaîfon  à  Paris 
de  M.  le  Mafdchal  d'Aumont ,  privilégié  comme  Chevalier  de 
l'Ordre ,  parce  que  M.  le  Maréchal  s'étoit  chargé  de  l'acquitter 
des  lods  &  ventes.  23  Septembre  i6Si  ,  autre  dans  le  cas  d'une 
adjudication  faite  à  M.  de  Sainte-Foi ,  Maître  des  Requêtes  ,  de 
la  Terre  de  Tourny,  Bailliage  de  Vernon,  quoiqu'en  Normandie 
les  droits  foientdus  parie  vendeur.  8  Mai  16^6  ,  autre  en  faveur 
de  la  Dame  de  Bleuie,  veuve  d'un  Chevalier  de  l'Ordre  ,  qui 
avoit  vendu  au  fieur  de  Roquefort  la  Terre  de  Carbonnet  en 
Languedoc  ,  où  les  droits  font  dus  par  l'acquéreur. 

Et  cette  règle  a  été  confacréeparl'Editdu  moisdci'/ïars  1727^ 
en  faveur  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  :  art.  2 ,  «  qu'ils  demeurent 
»  exempts  de  nous  payer  aucuns  droits  feigneuriaux  des  terres  ovt 
»  héritages  qu'ils  vendront  ou  acquéreront,  mouvans  de  Nous 
»  ou  de  notre  Domaine  ;  fans  qu'à  quelqu'occafion  que  ce  foit , 
»  ni  fous  prétexte  de  différentes  difpofitions  des  Coutumes ,  il 
»  puiffe  être  aucune  chofe  demandée  aux  Prélats,  Chevaliers  Ôc 
»  Commandeurs  ,  ni  à  ceux  de  qui  ils  auront  fait  lefdites  acqui- 
»  fitions ,  foit  que  par  les  Coutumes  les  droits  foient  dus  par  le$^ 
»  vendeurs  ou  acquéreurs  ». 

Le  privilégié  jouit  de  fon  exemption,  non -feulement  quancï 
c'eft  lui  qui ,  foit  en  vendant  ou  en  acquérant ,  eft  tenu  des  droits,^ 
fuivant  la  Loi  du  pays  ,  mais  encore  quand  parle  contrat  il  s'eft 
chargé  d'en  acquitter  ou  fon  vendeur  ou  fon  acquéreur.  20  Juin' 
1704,  Arrêt  du  Confeil  pour  le  Marquis  de  Gardes,  qui  avoit: 
vendu  la  Terre  de  la  Terraffe  en  Daupliiné,  à  M.  de  la  Cofte  , 
Préfident  du  Parlement  de  Grenoble.  Premier  Septembre  1711^ 
autre  pour  M.  le  Maréchal  de  Villeroy,  Chevalier  de  l'Ordre, 
qui  avoit  vendu  la  Terre  de  la  Guerche  en  Bretagne  ,  à  Meilleurs 
fes  fils  non  privilégiés,  &  s'étoit  chargé  des  droits.  Par  Sentence 
duPréfidial  de  Rennes,  du  2  Juin  171  r ,  les  acquéreurs  avoient 
été  condamnés  à  payer  les  droits  au  Domaine  :  M.  le  Maréchal 
les  en  fit  décharger.  30  Mai  17 1 8 ,  pareil  Arrêt  au  profit  du  même 
Maréchal,  qui  avoit  vendu  au  fieur  Olivier  de  Senofan  les  Terres 
de  Falavier ,  Colombier  &  Saint-Laurent-de-Muret  en  Dauphiné, 
avec  claufe  de  l'acquitter  des  droits. 

Et  c'eft  la  Jurifprudence  qu'a  adoptée  le  Parlement.  Arrêt  du 

•     173  5,  en  faveur  de  M.  le  P.  Préfident  Pelletier, 

quiavoit  vendu  au  Marquis  de  Segur  la  Terre  de  Viileneuve-le- 

Roi,  avec  promeiTe  de  l'acquitter  des  droits,  faufà  faire  valoir 

fon  privilège,  comme  Membre  du  Parlement.  L'Arrêt  déboute 
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le  Fermier  du  Domaine  de  fa  demande  contre  M.  deSegur,  dont 
M.  Pelletier  avoit  pris  le  fait  Ôc  caufe. 

SÉPARATION  d'habitation.  L.  8  ,  C.  i/^  Rcpudus ^  Nov.  117^ 

cap.  p  &  14  ,•  cap.  ex  tranjmijfai  &  cap.  Litteras  de  refiitutione 
fpoliaiorum.  Brodeau  ,  lettre  S,  n.  i5;  d'Argentré  fur  Bretagne, 
42^, gl.  î.  Arrêt  de  la  Damed'Effiat,  i  Mars  i5<54,  confirmé 
fur  requête  civile  au  mois  de  Mars  \666.  Journ.  Aud.  tom.  2  , 
liv.  ^  ,  chap,25;  liv.  6  ^  chap.  18;  autre  du  1 5  Juillet  K^pjjtom.  j  ; 
de  Renuflbn ,  de  la  Communauté  5  p.  i ,  ch.  p ,  n.  44  i  le  Brun  , 
delà  Communauté,  liv.  3,  ch.  i ,  n.  14  j  Bafnage,  fur  l'article  3p  i 
de  Normandie. 

Substitué  :  doit  le  relief  au  Seigneur  pour  les  biens  qui  lui 
vont  après  la  mort  d'un  collatéral ,  quoique  ce  foit  une  fubftitu- 
tion  faite  par  fon  ayeul ,  parce  qu'il  tient  lapolTeiTion  à  pravato  , 
en  même-tems  que  la  propriété  vient  à  gravante.  Arrêt  de  Régi, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Générai  d'Aguefleau ,  à  préfenc 
Confeiller  d'Etat ,  20  Mai  1727  ,  contre  le  Marquis  d'Effiat. 

Peut  vendre  les  biens  pour  payer  les  dettes,  fans  décret  même 
du  Juge.  Peregrinus,  art.  40  ,  n.  18;  Ricard,  des  SubilitutionS|( 
part.  2  5  additions  au  ch.  i  5. 

Substitution  ne  fe  peut  faire  par  teilament  en  Auvergne  ^ 
article  jo. 

FidéicommiiTaire  fe  convertit  en  vulgaire  ,  quand  l'inditué 
meurt  avant  le  teftatçur.  Henrys ,  tome  i ,  liv.  5  ,  çhap.  4,  queft, 
22,  page  'J26. 

Si  fine  liheris  Jeceffent  emporte-t-elle  difpofition  ?  ou  bien  les 
enfans  dans  la  condition,  font-ils  cenfés  dans  la  difpofition? 
Confeil  5  ^  de  Cujas,  Confeil  j  i  de  Dumoulin  ;  Ricard  ,  des  Subf 
tîtutions ,  ch.  8  ,  ^.  i  ;  la  Peyrere  ,  lett.  S,n.  j3,ioiôcio^. 

Sur  le  nombre  de  degrés ,  le  mêm.e,  il>id,  n.  92. 

En  cas  que  i'inflitué  ne  difpofe  pas,  lui  laiffe  toute  liberté  de 
difpofer  ,  &  le  iidéicommilTaire  ne  profite  que  de  ce  qu'il  a  bien 
voulu  ne  pas  aliéner.  Peregrinus  ,  iLid,  n.  45*,  c'eft  à-peu-près  la 
même  chofe  que  ce  que  l'on  appelle  fideicom/mlfum  de  eo  cjuodjw 
perem\  cependant  en  cas  de  difpofition  de  la  totalité ,  le  fidéi.- 
commilTaire  a  la  détradion  du  quart  au  moins.  Authent,  comrà 
C,  ctd  '[rebelLianum, 

Feîte au  profit  d'un  collatéral  &  de  fes  defcendans,  quand  ils 
1  cnt  recueillie,  ne  forme  que  des  acquêts  dans  la  perfonne  du 
dernier  fubllitué,  quoiqu'il  ait  fuccédé  à  fon  père  ,  qui  avoit  de 
même  fuccédé  à  fon  pere^ôc  ainfi  en  remontant  jufqu'à  l'inftitué. 
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Arrêt ,  17  Mars  1718  ,  en  faveur  de  la  ComtefTe  de  Bouligneux, 
contre  les  fieurs  de  Medavi  &  de  Putange  ,  à  la  Seconde  des  En- 
quêtes 5  au  rapport  de  M.  de  Vrevins.  L'Arrêt  adjuge  la  Terre  de 
Bouligneux  à  Madame  de  Bouligneux  ,  comme  héritière  des 
meubles  &  acquêts  de  fon  fils ,  dernier  fubftitué ,  à lexclufîon 
de  MefTieurs  de  Medavi  &  de  Putange  ,  qui  étoient  fes  héritiers 
des  propres. 

Tenement  de  cinq  ans,  eft  une  prefcrîption  établie  par  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  en  faveur  du  tiers-acquéreur  qui 
syant  joui  de  bonne  foi  pendant  cinq  ans  fans  trouble  &  fans  in- 
quiétation ,  eft  à  couvert  de  toute  charge  &  hypothèque  dont 
l'héritage  étoittenu,  pourvu  qu'elle  fût  créée  depuis  trente  ans  ; 
car  pour  les  hypothèques  &  charges  dont  la  création  remonte  à 
plus  de  trente  ans,  il  faut  au  tiers-acquéreur,  dans  ces  deux  Cou- 
tumes, dix  ans  au  moins,  comme  dans  les  autres  pays.  Maine,' 
437,  45)p,  Anjou,  422,437  ,  J03  ,  Voyez  du  Pineau  &Brodeau. 
Deux  exceptions  :  1°.  en  rente  foncière  ou  feigneuriale  :  2°.  quand 
Tacquéreur  a  été  averti  expreffément  par  le  contrat ,  que  l'héritage 
ëtoit  tenu  de  telle  charge  ;  car  alors  il  n'y  a  plus  de  bonne  foi. 

Testament  a  été  jugé  valablement  fait  par  Lettres  miiïives,' 
quoique  fans  date  de  jour  ni  de  mois.  Arrêt,  28  Juin  1^78.  Jour- 
nal Pal.  Secus  ,  depuis  la  célèbre  Ordonnance  du  mois  d'Août 
175  j  ,  article  troifieme.  L'héritier  qui  l'a  approuvé  ,  en  recevant 
un  legs  ou  autrement,  n'eft  plus  recevable  à  l'attaquer ,  quoique 
nul  dans  fa  forme.  Henrys,  tome  i  ,  liv.  5^  ,  ch.  i  ,  queft.  1  ,  à  la 
jfin,  où  il  cite  beaucoup  d'autorités. 

Testament  commun  du  mari  &  de  la  femme  eft  rdi'ocable 

.  parlefurvivant,  relativement  à  fa  fuccefiion  particulière,  pourvu 

qu'il  n'y  ait  aucun  avantage  à  lui  fait  par  le  prédécédé  ,  dont  il 

ait  profité.  Brodeau  fur  Louet,  lett.  T.  n.  10  j  Richard  ,  du  Don 

mutuel.  Et  Jîc  à  me  confulium. 

Tiers-détenteur  affigné  en  déclaration  d'hypothèque  par 
eeux  qui  ont  obtenu  des  Arrêts  contradictoires  contre  fon  ven- 
deur ,  ne  peut  foriiier  tierce-oppofition  à  ces  Arrêts,  quoique  fon 
acquifition  y  foit  antérieure.  Arrêt,  31  Mai  1725,  en  faveur  des 
Sieur  &  Dame  de  Maffol ,  contre  M.  le  Préfident  Amelot  &  le 
Comte  de  Tavannes.  On  prétendoit  appuyer  l'avis  contraire  fur 
ce  que  le  tiers-détenteur  étoit  propriétaire  avant  les  Arrêts,  ôc 
qu'étant  évincé  il  ne  s'y  oppofe  que  via  exceptionis  ;  ce  qui  paroît 
fondé  fur  la  Loi  3  ,  ff .  ^ét  pign,  &  liyp,  fur  la  Loi  ^  ,  C  aodcm  ;  fur 
la  note  de  Godefroy,  ad  hanc^  L.      &  fur  un  Arrêt  de  Papon  , 


5i€  mVVT^ES 

du  20  Mal  1 5*^9  5^  <î"i  a  jugé  en  faveur  du  tiers-ddtenteur. 

Tu T  EU  R.  En  Normandie  ies  nominateurs  font  garants  de  fa 
geftion.  Cette  garantie  fe  trouve  dans  le  Droit,  L.  1  ,  ^.  1 1  ,  fF. 
mag!J?,  conven.  Les  articles  piacités  y  font  formels,  &  Bafiiagne, 
fur  l'art.  ^  de  la  Coutume  ,  en  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Fé- 
vrier i<555,  dans  un  cas  où  ie  tuteur  n'étoit  devenu  infolvabic 
que  depuis  Téledion.  Qjuid ^  fi  c'efi;  un  Bourgeois  de  Paris  qui  a 
été  nominateur  dans  une  tutelle  faite  en  Normandie?  Cette  quef- 
tion  mixte  ayant  été  propofée  aux  Confultations  de  la  Bibiiothe-»- 
que  le  premier  Avril  17 ip  ,  ie  grand  nombre  des  Avocats  fut 
pour  la  garantie. 

Ne  peut  accepter  un  tranfport  fur  fon  mineur,  même  après  la 
tutelle  finie  .Nov.  72,  ch.  5*.  En  conféquence,  s'il  y  a  eu  une  remifç 
faite  par  le  cédant,  ce  bon  marché  tourne  au  profit  du  mineur. 
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MATIERES    ECCLESIASTIQUES. 

i   BsENT.  Les  provifions  que  lui  donne  l'Ordinaire  ,  demeu* 

'^  rent  en  fufpens  jufqu'à  ce  qu'il  ait  accepté  ou  refufé  ;  eit 
attendant  elles  (ont  par  conféquent  bonnes  ,  &  lient  les  mains 
su  Pape.  Cap.  Si  tibi  abfenn  de  Prœbend,  in  6^,  Dumoulin  fur  ce 
chapitre  ôc  fur  la  règle  de  Infirmis  ^  n.  72. 

Absolution.  Le  Supérieur  régulier  peut  abfoudre  fon  Reli- 
gieux de  l'excommunication  encourue  pour  avoir  bieiTé  un  Prêtre 
mirà  fepia  Monojîenu  Cap.  Cum  illorum  de  Jentenr.  excom.  Le$ 
Brefs  de  Pénitencerie  fufîifent  pour  les  crimes  cachés  ,  parce 
qu'ils  ne  concernent  que  le  for  intérieur.  * 

Abus.  Sentence  rendue  à  TOfiicialité  de  P^ouen  fur  la  plainte 
delà  Dame  de  Maigremont  contre  le  Curé  de  Neuvilie-aux-Bots, 
qui  avoit  affedté  de  la  pafTer  à  la  communion ,  où  le  Curé  ei^  con- 
damné à  une  réparation,  avec  dépens  ;  &  faifant  droit  fur  les  con- 
clufionsdu  Promoteur,  condamne  le  Curé  en  d'autres  peines  pour 
certains  faits ,  avec  permiffion  d'informer  fur  d'autres.  Le  Curé 
prétend  que  la  Partie  civile  doit  répondre  de  toutes  les  difpofi- 
«ions  de  cette  Sentence  ;  elle  foutient  que  ce  qui  a  été  requis  par  la 
Ffomoteur  ne  la  regarde  pas.  Arrêt  de  la  Tournelle  criminelle, 
î<  ?vlars  1727  ,  dit  qu'il  n'y  a  abus  dans  la  partie  de  la  Sentence 
qî3î  regarde  la  Partie  civile  ;  &  avant  faire  droit  fur  le  furplus, 
ordonne  que  l'Archevêque  de  Rouen  fera  mis  en  caule. 

Age.  Le  Concile  de  Balle  demande  vingt-deux  ans  pour  les 

Dignités 
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Dignités  &  Prébendes  ,  ôc  ne  fixe  rien  pour  les  Canonîcats  ;  il 
dit  feulement  que  TEvêque  marquera  un  certain  nombre  de  Cano- 
nicats  dont  les  Pourvus  devront  être  Prêtres,  le  nombre  de  Diacres 
&  le  nombre  de  Sous-diacres.  Mais  jufqu'à  ce  que  cette  diftri- 
bution  foit  faite ,  quel  âge  faut-il  pour  être  Chanoine  .-*  Quatorze 
ans  ^  fuivant  le  Droit  ancien.  Fagnan  fur  le  chap.  cwn  in  cunclis  , 
de  Eleciioîie  ;  Van~Efpen  ,  p.  2  ,  tit.  ip  ,  ch.  1  ;  &  règle  17  de 
Chancellerie. 

Approbation.  Les  Réguliers  ne  peuvent  confefFer  fans  celle 
de  TEvêque  diocéfain.  Tome  premier  des  nouveaux  Mémoires 
du  Clergé ,  p.  «^72  &  fuivantes. 

Artois.  N'eft  fujet  à  la  difcipline  du  Concile  de  Trente ,  mais 
aux  règles  générales  du  Royaume.  Jugé  par  Arrêt  du  1 2  Janvier 
1660  y  en  faveur  de  l'Abbé  de  S.  Vaaft ,  qu'il  n'eft  pas  obligé  de 
donner  les  Cures  au  concours.  Caufe  où  M.  l'Avocat  Général 
Talon  établit  le  principe  ,  que  depuis  le  retour  de  l'Artois  fous  la 
domination  du  Roi ,  on  n'y  devoit  plus  fuivre  le  Concile  de 
Trente  ni  celui  de  Cambray ,  quoique  la  Province  y  eût  été  foui 
inife  auparavant. 

BÉNÉFICES.  Le  Chapitre ,  cùm  fingida  ,  it  Prcehendls  in  6^, 
oblige  de  conférer  les  Prieurés  &  autres  Bénéfices  aux  Religieux 
profès  des  Monaftères  dont  ils  dépendent,  mfi  canonicè  transfe- 
rantur.  Voyez  la  Glofe  &  la  Clémentine ,  de  fupplendâ  negligentiâ 
Frcelat,  Dumoulin  fur  la  règle  de  Lifirmis  ^  n.  4J2  6c  fuivans,  dit 
que  la  difpofition  du  chap.  cùm  fingula  ,  eft  nouvelle ,  contraire 
à  l'ancien  Droit ,  &  qu'il  fuffit  d  être  transféré  au  bout  de  fix  mois« 
M.  Louet,  ibid,  it  plaint  des  tranflations  qui  ne  fe  font  que  par 
les  provifions  ,  quoique  autorifées  par  divers  Arrêts  du  Grand- 
Confeil.  M.  Vaillant ,  ibid.  dit  que  la  collation  opère  par  elle- 
même  la  tranflation ,  -quand  le  Pourvu  efl  du  même  Ordre.  Loix 
Eccief.  p.  2,  ch.  2  y  n.  22. 

Bigamie.  Cette  accufation  ne  fubfifte  plus ,  quand  il  y  a  abus 
dans  le  premier  mariage.  Jugé  par  Arrêt  rendu  le  ea 

faveur  du  fieur  Mahudel ,  Médecin  accufé ,  contre  M.  le  Procu". 
reur  Général ,  accufateur. 

Bois  taillis  Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  héritiers  d'un 
Abbé  Commandataire  peuvent  demander  les  feuilles  de  fon  tems, 
lorfque  l'on  coupe  un  taillis  qui  n'eft  point  diftribué  en  coupes 
annuelles ,  &  dont  la  totalité  fe  coupe  de  vingt  ans  en  vingt  ans. 
Jugé  le  5*  Janvier  173 <5  ,  par  Sentence  arbitrale  rendue  par  Mei- 
lleurs de  la  Vigne,  Duhamel ,  Guiliet  de  Blaru ,  Lemerre  &  moi, 
Tome  VI.  X  X  X 
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en  faveur  des  héritiers  de  M.  le  Cardinal  Gualtlerî,  contre  M.  dé 
Fitzjames  ,  Abbé  de  Saint  Viclor.  On  alléguoit  pour  M.  de  Fitz- 
James,  le  traité  du  partage  des  fruits  de  M.  du  Perray  ,  &  l'Arrêc 
de  i6^S  qu'il  y  rapporte.  Pour  les  héritiers  on  citoit  Coquille  fur 
Nivernois,ch.  24,  art.  io;Bacquetj  le  Brun,  &c.  une  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  de  17 1 1 ,  au  rapport  de  M.  Hardy ,  Ôc  des 
Tranfadions  particulières.  Notre  motif  de^décifion  a  été  que  les 
fruits  de  l'année  de  la  vacance  fe  partageant , /?w  rata  temporis  y 
il  en  falloit  ufer  de  même  pour  les  feuilles  du  taillis  en  queftion.. 
Que  tout  Bénéficier  fupportant  les  charges,  fon  ufufruit  étoit 
onéreux ,  &  refTembloit  à  celui  du  mari ,  qui ,  fuivant  les  Loix. 
fruBus  &  dlvortio  ,  ff.  foL  rnatrim.  auroit  de  même ,  à  proportion 
du  tems  qu'a  duré  le  mariage,  les  feuilles  d'un  bois  de  même 
qualité  qui  fe  trouveroit  dans  les  propres  de  fa  femme.  Que  M. 
de  Gualtieri ,  nommé  en  1 7 1(5  ,  n'ayant  eu  que  deux  feuilles  dans- 
la  coupe  faite  en  1718  ,  compofée  de  vingt  feuilles  ,  il  étoit 
jufte  que  fa  fuGceiTion  eût  les  feuiUes  des  années  pendant  lefquelles^ 
il  a  pofiédé.  Enfin  ,  que  l'équité  ne  permettoit  pas  de  donner 
au  nouveau  Bénéficier ,  en  un  an ,  les  fruits  des  dix-huit  dernières- 
années  de  fon  prédéceiTeur. 

Bretagne.  Eft-elle  fuiette  à  l'Induit  du  Parlement  de  Paris  ? 
.Voyez  un  Mémoire. 

Le  Pape  y  jouit-il  de  l'alternative  en  vertu  des  règles  de  Chan- 
cellerie ,  ou  d'un  compad  fait  au  Concile  de  Confiance  ?  Voyez 
de  même  un  Mémoire. 

Chanoine.  Dans  les  Eglifes  où  le  Chanoine  en  femaine  a  droit 
d'indiquer  au  Chapitre  les  Sujets  qui  doivent  être  nommés  aux 
Bénéfices ,  fi  le  Chapitre  admet  une  permutation ,  fans  confulter  le 
Chanoine  en  femaine ,  ôc  fans  fon  confentement ,  ce  Chanoine 
peut  nommer  par  mort ,  en  cas  que  l'un  des  Permutans  ne  furvive 
pas  deux  jours  francs  à  1  infmuation  des  provilions.  Arrêt  de  la 
Grand'Chambre  ,17  Décembre  1726  ,  pour  un  Canonicat  de 
l'Eglife  de  Nèfle. 

Chapelle.  Curé  maintenu  dans  le  droit  de  faire  l'Office  dans 
une  Chapelle  de  fa  Paroiffe,  le  jour  du  Patron  de  cette  Chapelle, 
Son  moyen,  la  poffefTion.  On  répondoit  qu'il  n'y  av^oit  fait  le 
Service  qu'en  cas  de  légitime  abfence  ou  d'empêchement  du  Ti- 
tulaire ;  cependant,  à  titre  de  louable  coutume,  le  Curé  main- 
tenu par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  7  Août  1725.  Je  plaidois 
pour  le  Titulaire  de  la  Chapelle,  M.  Aubry  pour  le  Curé,  ôc  M« 
d'Aguefîeau ,  alors  Avocat  Générai ,  fut  auili  contre  moi. 
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Chasse.  Un  clerc  qui  continue  de  chafTer  après  les  défenies  quf 
lui  en  ont  été  faites,  peut  être  fufpendu  des  fondions  de  fes  Ordres; 
yoyez  le  titre  de  Clerico  venatore ,  aux  Décretales. 

Chevalier  de  Saint  Lazare.  Un  Bénéficier  qui  entre 
dans  cQt  Ordre  ,  peut  conferver  les  Bénéfices  qu'il  avoit  aupara^ 
vant.  Cet  Ordre  n'a  rien  d'incompatible  avec  l'état  eccléfiaftique^ 
on  n'y  fait  point  de  vœux.  Aiitfi  confulté  par  M.  Nouet,  20  Jan- 
vier 1721  ;  ôc  par  M.  Capon,  le  4  Février. 

Coadjuteur.  J'ai  amplement  traité  cette  matière  par  des 
Mémoires  imprimés  pour  le  Prieuré  de  S.  Martin- des-Champs.' 
Le  chapitre  unique  de  Clerico  œgrot,  in  6°.  met  les  Coadjutoreries 
au  nombre  des  Caufes  majeures  réfervées  au  Pape  feul.  Le  Con- 
cile de  Trente  ,fe[f»  25 ,  de  reformat,  cap,  y ,  dit  qu'elles  ne  feront 
données  par  le  Pape  qu'en  connoiflance  de  caufe  ,  &  fuppofe 
par-là  que  le  Pape  feul  en  peut  donner  ;  néanmoins  dans  l'an- 
cienne  difcipline,  l'éleâion  du  Coadjuteur  fe  faifoit  comme  celle 
du  Titulaire ,  &  étoit  confirmée  par  le  Métropolitain.  C'eft  ainfi 
qu'on  en  ufa  pour  Valere,  fuccefleur  de  Saint  Auguftin.  On  le 
voit  encore  dans  la  lettre  de  Saint  Grégoire  à  Etherius ,  Arche- 
vêque de  Lyon,  rapportée  dans  le  chapitre  Qjiamvis ^  Cauja  7, 
quccji.  1  ;  &  dans  un  Canon  du  Concile  de  Meaux,  tenu  en  845"  ; 
ce  qui  fait ,  fuivant  Van-Efpen ,  qu'en  Flandres ,  l'Evêque  con- 
firme les  életHons  qui  fe  font  dans  les  Abbayes  foumifes  à  fa 
Jurifdidion ,  quoiqu'on  élife  ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi. 
Ainfi  il  faut  dire  que  l'Evêque  ,  dans  les  Monafteres  qui  lui  font 
foumis.,  .a  droit  de  confirmer  les  Coadjuteurs  que  l'on  donne 
aux  Abbés. 

CoLLATEURS  LAÏCS  peuvent  unir,  de  leur  feule  autorité,  les 
Bénéfices  de  leur  collation.  Le  Preftre,cent.  2,  ch.  6q.  Charte 
du  mois  de  Février  n^o  ,  portant  union  par  le  Roi  d'un  Cano- 
nicat  de  l'Eglife  de  Poiffy  à  l'Eglife  de  Joyenval.  Preuves  des 
libertés  de  lEglife  Gallicane,  ch.  55,  n.  41.  Prébende  de  Mau- 
buiffon  unie  à  la  Fabrique  par  Lettres-patentes  du  mois  de  Dé- 
cembre i(5o4.  Enfin  la  Sainte-Chapelle  de  Viviers  en  Brie,  unie 
à  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes, 

Collation  de  l'Ordinaire,  quoique  nulle,  empêche  la  pré- 
vention du  Pape.  Cette  maxime  triviale  n'eft  pas  vraie  ,  fi  on 
l'entend,  non  des  nullités  relatives ,  mais  des  abfolues.  Dumou- 
lin, ad  reg,  de  infirmis  refig,  n.  72  ,  veut ,  pour  empêcher  la  préw 
vention  ;  une  nullité  qui  ne  foit  que  relative  :  donc ,  fi  elle  étoic 
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abfolue ,  elle  ne  lîeroît  pas  les  mains  au  Pape.  C'efl  le  fentîment 
de  M.  le  Merre,  tom.  i o ,  page  8 1 8 ,  &  de  M.  de  Héricourt. 

CoMMENDE.  On  peut  conférer  en  Commende  un  Office 
clauftral.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  31  Mars  1705*,  pour  le  fieur 
Chaix,  pourvu  à  Rome  en  Commende  de  la  Sacriftie  de  Connexe, 
contre  le  fieur  de  Kaylus ,  Prieur.  Voyez  Tlndult  du  Cardinal  de 
Lorraine^  15^50. 

Curé.  Pour  être  pourvu,  faut-il  qu'il  foit  dans  les  Ordres  fa-» 
crés  ?  Non,  la  fimple  tonfure  fuffit,  avec  polFibilité  d'être  Prêtre 
dans  l'an.  Le  chapitre  piœttrea^  dt  œtate  &  qualïtate  prœficiendo" 
mm ,  exige  le  Sous-diaconat,  mais  admet  difpen fauve  ceux  qui  font 
dans  les  Ordres  mineurs.  Voyez  cap,  licét  Canon,  de  eleclione  in  6^n 
cap.  2  ,  de  infiit,  in  6°.  C2i^,  fi  pro  Ciericis  de  Prcibend,  in  6"^. 
RebufFe,  prax,  Benef,  de  non promotis  inirà  annum  ,  n.  4.5" ,  donne 
deux  ans  pour  fe  faire  promouvoir  à  la  Prêtrife  ;  mais  cet  avis  n'eft 
point  fuivi.  Perard  Cartel,  tome  2 ,  queft.  y  ,  p.  88  ;  Panorme  fur 
le  ch.  dudum  de  eleclione  5  Van-Efpen  ^  p.  2 ,  tit.  i^  ,  ch.  3  ,  n.  1 1 , 
ou  page  7p2. 

Curé  primitif  pourfuivi  en  cette  qualité  pour  le  paiement 
de  la  portion  congtue ,  peut  demander  a£le  de  ce  qu'il  a  abandonné 
la  qualité  ,  &  les  domaines  &  revenus  originairement  appartenans 
à  la  Cure,  au  moyen  de  quoi  il  eft  déchargé  de  la  portion  congrue. 
Arrêt  de  la  Grand'Chambre ,  plaidans  MM.  Nouet  &  Thevard  , 
21  Janvier  16^'), 

Date  de  Rome.  Deux  étant  en  concours,  un  des  impé- 
trans  fait  expédier  fa  fignature  dans  l'année  ,  l'autre  ne  fait  pas 
même  pouffer  fa  date  au  Regiftre.  Queftion  de  favoir  fi  un  tiers  à 
qui  l'Ordinaire  aura  fait  provifion  au  tems  ,  profitera  du  concours, 
c'eft-à-dire  ,  pourra  oppofer  à  la  fignature  de  Rome  qu'il  y  avoit 
date  retenue  par  un  autre  le  mêm.e  jour.  Arrêt,  Grand-Confeil, 
Février  1727  ,  au  rapport  de  M.  de  Breget  pour  la  Cure  de  Saint 
Cyr  de  Sargé ,  en  faveur  du  fieur  Tenguet  que  je  défendois  contre 
le  fieur  Joubert.  Et  pareil  Arrêt  à  la  Grand'Chambre  le  20  Mai 
174-5;  ?  ^^^'  Gilbert  le  H!s,  Avocat  Général ,  portant  la  parole  pour 
ime  Dignité  de  FEgiife  Métropolitaine  d'Auch. 

Decrlt  d'ajournement  personnel  contre  un  Prêtre 
par  rOfficial ,  ne  le  fufpend  de  droit  des  fondions  de  fon  Ordre  ;  ii 
faut  que  la  fufpenfe  foit  prononcée  par  le  Décret  même,  ou  fépa- 
rément.  Joum.  Pal.  tom.  2, p.  775". 

Décret  deprise  de  corps.,  rend  incapable  d'être 
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pourvu  de  Bénéfices.  Arrêt,  quatre  Mars  1^73  ,  ih'idem. 

Démence  du  Bénéfieier  ne  donne  à  fon  curateur  droit  de  ré^ 
(îgner  le  Bénéfice  en  faveur ,  pas  même  par  avis  de  parens  ni  fous 
réferve  de  penfion.  Dumoulin  fur  Paris ,  art.  i ,  gl.  i ,  n.  74.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  21  Mai  172 5,  au  profit  du 
fieur  le  Brafiieur ,  Indultaire ,  pourvu  per  ohiium  du  Prieuré  de 
Bazainville,  membre  de  Marmoutier,  pour  qui  j'étois,  contre  le 
(ieur  Dazy  ,  pourvu  fur  la  réfignation  du  curateur  de  l'Abbé  le 
Cocq ,  pour  qui  M.  Aubry  m'oppofoit  triennale  paifible  poffefiion 
commencée  du  vivant  du  Réfignant. 

Démission  de  Bénéfice  fous  lignature  privée  eft  nulle.  Arjêt  de 
la  Grand'Chambre ,  2  Décembre  1727,  plaidans  MM.  Normand 
&  de  Laverdy. 

Déport  confirmé  en  faveur  des  Curés  &  Archidiacres  qui 
en  étoient  en  pofFeflion.  Plufieurs  Arrêts  au  GlofTaire  du  Droit 
François  fur  ce  mot;  Fevret^de  l'abus,  liv.  4.,  ch.  3  ;  Louet  ôc 
Brodeau  ,  lett.  D,  n.  60.  \  anciens  Mémoires  du  Clergé ,  tome  i , 
page  18;. 

Dernier  état  du  Bénéfice  décide  dans  la  complainte  entre 
les  Pourvus.  Cap.  Conjultationibus  ,  àc  jure  Patronatûs  ;  cap.  ciim 
olim  y  de  caufâ  propnetatis  &  pojfejjionis  ;  cap.  cum  EccUjia  Su- 
irinay  ibidem.  Arrêt,  2;  Février  166^.  Soëfve,  tom.  2 ,  cent.  5  , 
chap.  45  5  maintient  le  Pourvu  par  M.  de  Guife ,  &  cependant 
maintient  M.  le  Prince  de  Condé  dans  le  droit  de  nommer  à  l'ave- 
nir. Quid,  s'il  furvient  vne  vacance  depuis  la  conteftation  engagée 
entre  les  Patrons  ?  Alors  il  ne  faut  plus  confulter  le  dernier  état, 
Ainfi  décident  la  Glofe  fur  le  chapitre  ex  Imeris  de  jure  Patrc- 
natûs  ^  m  verbo  antequam  ;  &  fur  le  chapitre  2  ,  de  in  uitegr,  reflit» 
Rochus  de  Curte  ,  de  Roye  &  de  Hericourt  ;  Loix  Ecclef.  droit 
de  Patron,  n.  35*  ,  Arrêt  pour  le  Prieuré  de  Cornillon,  50  Sep- 
tembre 1542  ;  Arrêt  du  Port-Dieu ,  rendu  au  Grand-Confeil  le  y 
Février  1700;  Arrêt  du  ij  Janvier  1727,  pour  le  Doyenné  de 
Carignan  ,  qui  maintient  le  fieur  Marchai,  nommé  par  le  Prince 
de  Carignan  ,  ôr  ordonne  plus  ample  conteftation  entre  M.  le 
Procureur  Général  pour  le  Roi ,  ôt  M.  le  Prince  de  Carignan ,  fur 
le  droit  de  nomination. 

Désertion  ou  non-réfidence  ne  fait  vaquer  le  Bénéfice  de  droit  ^ 
il  faut  des  monitions.  Chapitre  ex  paclo  ,  &  chapitre  Clericos  ^  de 
Cfericis  non  rejidenàbus,         ■  • 

Dettes  du  mineur  Bénéficier  qui  vient  à  décéder.  Voyez 
Henrys  &  Bretonnier ,  tome  2 ,  liv.  6 ,  queft.  1 6,  Comment  1  ufu^ 
fruit  y  contribue. 
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DÉVOLUT.  Quiconque  attaque  un  poflefTeur  d'an  ôc  jour  dans^ 
.u«  Bénéfice,  foit  pour  incapacité  ou  pour  nullité  de  titres,. eft 
Dévolutaire.  Regle.de  Chancellerie,  de  annaii pojjejj'.  la  Peyrere, 
lettre  P.  n.  J3  ,  page  308, 

Le  Titulaire  ,  quoiqu'incapable  ,  peut  réfigner  tant  que  le 
Déyoiutaire  n'a  pas  intenté  fon  aûion  j  &  fi  la  réfignation  eft 
admife  auparavant  ,  elle  a  la  préférence.  Molina^us ,  i/^  Public, 
72.  202  &  jeq.de  veriJJîm,not,  n,  216  \  Arrêt,  24  Mai  16^6,  Journ, 
Aud. 

DÉVOLUTION.  Jugé  à  la  .Grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'Avocat  Général  d'OrmefTon ,  que  le  Collateur  ordinaire 
ayant  laiflé  pafler  Içs  fix  mois  que  lui  donne  \é  Concile  de  Latran , 
n'ell  pas  privé  de  fon  droit  pour  cette  fois  ,  s'il  en  ufe  avant  fon 
Supérieur,  Ôc  quela  dévolution  acquife  au  Supérieur  ne  fait  qu'é- 
-tablir  un  concours  entre  lui  Ôc  f  Ordinaire  ,  de  façon  qu'ils  peu- 
vent réciproquement  fe  prévenir.  Interprétation  du  Concile  de 
Latran ,  nouvelle ,  ôc  contraire  à.  ce  qu'on  a  toujours  penfé  & 
obfervé  depuis  cinq  fiécles.  Si  elle  fait  Jurifprudence,  le  Grand- 
Confeil  s'y  conformera- t-il  f 

Dignités.  Pour  en  être  pourvu  dans  les  Eglifes  Cathédrales; 
ou  de  la  première  Collégiale  ,  il  faut  être  gradué  en  Théologie  ou 
en  Droit  Canon.  Edit  de  1606  ^  article  31.  Quefîion  :  s'il  faut 
avoir  les  degrés  au  jour  de  la  provifion ,  ou  s'il  fuiîit  de  les  avoir  au 
jour  àxxvija ,  ou  au  jour  de  la  prife  de  pofTefiion  l  Rebuffe  fur  le 
Concordat,  titre  de  Collât,  in  verbo  modo  prœmijfas  qualificat'is ^ 
dit  :  Necfufficeret  habere  f^radiim  pofl  colladonem.  Arrêt,  13  Avril 
id^fo,  Journ.  Aud«  A  Touloufe  il  fuffit  d'avoir  le  degré  quand 
on  obtient  le  vifa.  Catelan,  liv.  i ,  chap.  34.  M.  le  Merre,  nou- 
veaux Mémoires  du  Clergé,  tome  2  ,  p.  175 j  ,  cite  plufieurs 
Arrêts  pour  ôc  contre.  Par  les  derniers  Ôc  les  plus  précis,  il  fuffit 
d'avoir  le  degré  avant  la  prife  de  pofieiTion.  M.  de  Hericourt, 
Loix  Eccléfiaftiques ,  dit  qu'au  Grand  Confeii  il  fuffit  d'être  gradué 
avant  la  conteflation.  Le  ip  Décembre  1724  j'ai  été  d'avis,  avec 
Meffieurs  Capon,  Guillet  de  Blaru  ôc  Chevalier  ,  qu'avant  la  prife 
de  poffeifionjsc'é.toit  aflez..  Semblable  Confultation  du  2p  Avri! 
172(5. 

\Pi  XME  IN  FÉ  o.DÉE.  Il  n'y  faut  que  la'  pofîeffion  immémoriale 
prouvée  par  des  titres  ,  comme  contrats  de  vente  ,  partages , 
tranfadions ,  ou  autres ,  ôc  il  n'ell  pas  néceilaire  de  rapporter  lîn 
aveu  de  cent  ans  avant  la  demande.  Jugé  au  Gfand-Confeil  le  p 
Septembre  1723,  pour  la  Danje  MarquifedeBelieforiere,  Caulc 
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oa  j'aî  fait  un  Mémoire  imprimé.  Et  par  Arrêt  contradi£loire  à 
l'Audience  du  p  Juillet  1726 ,  pour  le  fieur  Hennequin  contre  le 
,Curé  de  Fleuriel. 

ExPECTANs.  C'eft  l'ordre  de  rexpe£lative  quî  décide  entre  eux  ^ 
&  non  la  date  de  la  requifition ,  ni  de  la  provifion  obtenue  libre- 
ment :  principe  certain  par  rapport  aux  expedatives  qui  ont  le 
Décret  irritant  comme  l'Induit.  Par  rapport  aux  expectatives  qui 
n'ont  pas  le  Décret  irritant,  c'eft-à-dire,  par  rapport  au  Joyeux- 
avènement  &  au  ferment  de  fidélité ,  un  Arrêt  du  Grand-Confeil , 
du  51  Août  i<545'  fembloit  avoir  jugé  en  faveur  de  la  première 
requifition  ;  mais  le  même  Tribunal  a  depuis  jugé  plufieurs  fois 
que  c'eft  toujours  l'ordre  de  l'expedative  qui  décide.  Que  l'Evêque 
confère  librement  au  Brevetaire  du  ferment  de  fidélité ,  avant  la 
requifition  du  Brevetaire  du  Joyeux-avenement ,  il  n'importe;  le 
Brevetaire  du  Joyeux-avenement  eft  maintenu ,  non  par  la  force 
du  Décret  irritant  qu'il  n'a  pas  fur  une  collation  libre  ,  mais  par  la 
fupériorité  de  fon  expectative ,  qui  décide  en  matière  de  colla- 
tions forcées. 

Franche-aumône.  Ce  que  l'Egïife  poffede  de  tems  immémo- 
rial 5  fans  avoir  reconnu  aucun  Seigneur  ,  eli  franc,  &  on  ne  la 
peut  obliger  d'en  pafTer  déclaration  ,  ni  de  payer  aucun  cens ,  ni 
de  fournir  homme  vivant  &  mourant.  Coutume  de  Normandie, 
article  141  ;  Poitou,  108  ,  hommage  de  dévotion;  Bacquet,  du 
droit  d'amortiHement ,  ch.  5^,  n.  &  <5o  ;  Arrêt  du  Grand- 
Confeil,  ip  Janvier  1717  ,  pour  l'Ordre  de  Malthe,  contre  les 
Minimes  de  Vitry-le-François.  En  ce  cas ,  rEccléfiaftique  n'eft 
tenu  de  donner  au  Seigneur  qu'une  déclaration  feche  pour  fixer 
la  confiftance  de  ce  qu'il  polTede  librement,  afin  de  ne  pas  con- 
fondre avec  l'ancien  domaine  du  Bénéfice,  de  nouvelles  acqui- 
fitions  fujettes  aux  charges  de  la  Seigneurie.  Arrêt  rendu  le  dou- 
zième Juin  173  I  à  la  Cinq,  pour  le  Frère  Carcireux,  Chanoine 
Régulier  de  Sainte  Geneviève  ,  Curé  de  libelle  ,  Coutume 
d'Orléans,  contre  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  ,  au  rapport  de 
M.  Chevalier,  qui  juge  en  termes  très-précis  que  pour  le  cens,  le 
Seigneur  doit  juftifier  de  titres  par  lefquels  l'Egïife  Fait  reconnu, 
fmon  débouté  de  fa  demande ,  en  lui  donnant  feulement  une  décla- 
ration feche. 

Fondation  laïque.  Un  Bénéfice  qui  par  cette  fondation  efl 
à  l'éledion  d'un  Chapitre  &  à- la  coniirmation  d'un  Prieur,  ne 
fe  peut  réfigner  en  Cour  de  Rome,  Jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'- ^ 
Chambre,  du  j  Août  J728  ;  pour  le  Doyenné  de  Moulins , fur 
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intervention  de  M.  le  Comte  de  Charoilois ,  comme  Duc  de 
Bourbonnois  ;  au  lieu  que  tout  Bénéfice  éledif-confirmatif  par  les 
ftatuts  ou  ufages  d'une  Eglife ,  fe  peut  réfigner  in  favnrem ,  &  eft 
fujet  à  la  prévention  du  Pape.  Voyez  entr'autres  l'Arrêt  du  ip 
Décembre  i6'3o,  au  premier  tome  de  Bardet ,  pour  le  Doyenné 
de  Bar,  où  font  établis  les  principes,  &  plufieurs  autres  Arrêts. 

Gradué.  Pour  jouir  des  prérogatives  accordées  à  cette  qua- 
lité 5  ce  n'eft  pas  aiïez  d'avoir  des  degrés ,  il  faut  encore^qu'ils  aient 
été  obtenus  après  avoir  étudié  dans  une  Univerfité  approuvée, 
l'efpace  de  tems  marqué.  Avec  des  degrés ,  fans  tems  d'étude ,  on 
ne  conferve  point  un  Bénéfice  pour  lequel  il  faut  être  gradué  :  la 
pofTeiïion  même  triennale  n'y  met  point  à  couvert  du  trouble. 
Arrêt  célèbre  du  pour  la  Théologale 

de  Seniis.  Non  feulement  il  faut  rapporter  les  certificats  de  tems 
d'étude  ;  mais  c'efi:  peu  de  s'en  faire  délivrer  après  l'obtention  des 
Lettres  de  degrés  ,  il  faut  les  avoir  repréfentés  à  l'Univerfité,  pour 
obtenir  fes  Lettres  de  degrés.  Arrêt  du  Août  1725)  pour  le  fieur 
Belleval ,  pourvu  par  mort  de  la  Prévôté  de  Montpellier ,  contre 
le  fieur  Brolïeau ,  Réfignataire ,  Ordonnance  de  Blois ,  articles  83 
ôr  85  ;  Ordonnance  de  Louis  XII ,  Juin  1 5*  10  ^  articles  8  6c  p  ; 
Bouchel,  Bibliothèque  du  Droit  François,  tome  5  ,  page  727; 
Statuts  de  l'Univerfité  ,  de  14J2  ;  Arrêt  de  Règlement  du  20 
Septembre  i  J77  5  article  i  j  ;  dans  Fontanon ,  tome  4 ,  page  45  i  ; 
Statuts  de  i  ^pS  ,  article  4  &  fuivans  ;  Rebuffe ,  Traité  des  nomi- 
nations, queft.  î. 

Qui,  du  plus  diligent  ou  du  plus  ancien ,  aura  la  préférence 
dans  un  mois  de  faveur ,  où  le  Collateur  a  gratifié  un  incapable?  M, 
Louet  fur  le  n.  45"  i  de  la  règle,  de  public,  dUlgention  dabitur  Vic- 
toria ;  &  M.  Vaillant,  ibidein^  parlant  de  la  Jurifprudence  du 
Grand-Confeil ,  Bemficium  debetur  antiquiori. 

Son  ancienneté  fe  compte-t-elle  du  jour  que  FUnîverfité  de 
Paris  a  délibéré  de  lui  accorder  des  Lettres  de  nomination  ,  ou 
du  jour  qu'elles  ont  été  expédiées  par  le  Greffier  ?  Difiertation  de 
M.  le  Mere,tom.  10  ,  p.  412.  Le  25*  Juillet  173  i  j'ai  donné  une 
Confultation  pour  le  Curé  de  Saint  Godard  de  Rouen ,  où  j'ai  été 
pour  remonter  à  la  date  de  la  Délibération  de  l'Univerfité  ,  &  le 
Parlement  de  Normandie  a  rendu  Arrêt  conforme  le  2  Juillet 
1732. 

Ayant  été  quarante-un  ans  fans  réitérer  fon  nom  &  furnom  en 
tems  de  Carême ,  n'a  pas  pour  cela  perdu  fon  expedative  ;  mais 

s'il 


p  E    M.    C  O  C  H  I  N.  ^37 

s'il  les  réitère  après  cela,  il  peut  requérir  un  Bénéfice  dans  l'année 
de  cette  réitération.  Queflion  jugée  par  Arrêt  du  7  Février  1730, 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin  ,  en 
faveur  du  iieur  Joiron  ,  ma  Partie ,  contre  les  fieurs  Debacq  ôc 
Porlier  ,  pour  qui  plaidoient  Melfieurs  Aubry  &  Huart ,  au  fujet 
d'un  Canonicat  d'Amiens. 

Arrêt  qui  décide  auffi  que  ,  pour  juger  de  la  réplétion  de  ce 
Curé  par  un  Bénéfice  obtenu  in  vlm  gradûs  ,  il  falloit  confidérer 
la  valeur  du  Bénéfice  au  tems  où  il  le  poffédoit  ;  &  que  l'ayant 
réfigné  dans  un  tems  où  le  revenu  n'opéroit  pas  réplétion ,  il  ne 
pouvoitêtre  cenfé  rempli ,  quoique  le  Bénéfice  eût  augmenté  de- 
puis 5  &  fût  devenu  fufîifànt  pour  la  réplétion  dont  il  s'agiflToic 

Les  Religieux  des  Congrégations  réformées  peuvent  prendre 
des  degrés  dans  les  Univerfités  ,  pourvu  qu'ils  étudient  avec  per- 
milTion  de  leurs  Supérieurs. 

Qui  a  obtenu  fes  degrés  étant  Séculier  •  ôc  fait  depuis  profel^ 
fion  5  ne  perd  ni  fes  degrés ,  ni  fon  tems  d'étude.  RebufFe  fur  le 
Concordat,  §,  Volumus\  Guimier  fur  la  Pragmatique,  §.  llli  vero; 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé ,  tome  10 ,  page  j  10 ,  ou  le  Merre 
dit  que  pour  plus  grande  fureté  ,  il  doit  prendre  de  nouvelles 
Lettres  de  nomination  ,  comme  Régulier.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
cfl  qu'il  doit  inftruire  le  Collateur  de  fon  changement  d'état, 
puifqu'il  eft  devenu  incapable  de  Bénéfices  féculiers. 

Incompatibilité.  Il  n'y  en  a  point  à  poiTéder  une  Cure  &  un 
Canonicat  fui?  eoJcm  teclo.  Le  chapitre  di  multâ  ,  de  Frcsb,  ne 
déclare  incompatibles  que  deux  Cures,  deux  Canonicats  ou  deux 
Bénéfices  de  même  nature  dans  la  même  Eglife.  Petr.  RebufF. 
Praxis  Benef,  de  difpenC  rai,  œtat,  &  ad  duo  Benej.  in  verbo  In- 
compatihilu\  Arrêt ,  premier  Août  i<^73  ,  Journ.  des  Aud.  pour 
la  Cure  de  S.  Paul  de  Lyon. 

Indult  qui  n  eft  point  encore  revêtu  de  Lettres-patentes,  met- 
il  en  état  de  conférer  en  Commende?  Déclaration  de  Franc^ois  I, 
de  I J  3  <J ,  aux  preuves  des  Libertés,  ch.  24. ,  n.  25.  M.  Louet,  ad 
regulam  de  Infirmis  ^  n,  2 10  ;  M.  Vaillant ,  ibid^  Arrêt  du  Grand- 
Confeil,  p  Avril  1710,  pour  le  fieur  le  Vayer  ,  nommé  par 
TAbbé  Pelletier  ,  contre  Dom  Jourdain,  a  maintenu  le  fieur  le 
Vayer ,  quoique  la  nomination  de  l'Indultaire  ïixt  antérieure  aux 
Lettres-patentes. 

JoYEUX-AVENEMENT  n'a  point  le  Décret  irritant  ;  en  confé- 
;g,uence  le  Pourvu  par  le  Chapitre  une  heure  après  la  mort,  a  été 
Toms  VI  Yyy 
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maintenu  5  à  rexclufiôn  du  Brévetaire,  qui  n'avoït  requis  que  Vix 
heures  après  la  mort.  Arrêt  du  Grand-Confeil  rendu  le  1 2  Mai 
1727  en  faveur  du  fieur  Solle,  pourvu  d'un  Canonicat  d'Auchy 
contre  le  Heur  Fourneau;  autre  du  6  Décembre  1725)5  qui  juge 
de  même  pour  un  Canonicat  de  Tlile-Jourdain ,  que  le  Décret 
irritant  ne  peut  avoir  lieu  ;  &  en  conféquence  maintient  le  Pourvu 
par  le  Collateur,  en  condamnant  feulement  le  Chapitre  à  conférer 
au  Brévetaire  le  premier  Canonicat  vacantv  Meilleurs  les  Gens  du 
•Roi  ayant  plufieurs  fois  inutilement  conclu  au  Décret  irritant, 
prirent  cette  fois  le  parti  de  requérir  que  le  Chapitre  fïit  condamné 
a  payer  en  attendant  une  penfion  au  Brevetaire  ;  mais  le  Grand- 
Confeil  n'eut  point  d'égard  à  ce  requifitoire. 

Mariage  eft  nul  &  abufif,  quand  il  n'efl  pas  célébré  par  le 
propre  Curé,  fuivant  la  Déclaration  de  1(^3 p,  &  l'Edit  du  mois 
de  Juillet  1(^5)7.  Arrêt  du  ip  Juillet  173 1 ,  pour  lefieurdeSanfom 
de  Lorcheres  &  autres  parens  collatéraux  ,  Appellans  comme 
d'abus  du  mariage  de  Jacques-Jofeph  de  Sanfom  de  Milon ,  qui 
s'étoit  marié  le  p  Février  170^,  âgé  de  vingt-huit  ans  ,  à  Dieft  en 
Brabant^avec  Marie-Anne  Legrand,  Comédienne,  Onprétendoit 
que  fans  aucun  bien,  il  s'étoit  vu  obligé  ,  pour  vivre,  defe  jetter 
dans  une  troupe  de  Comédiens  de  Campagne  ;  &  que  menant 
cette  vie  errante,  &  n'ayant  plus  par  conféquent  de  domicile,  il 
avoit  eu  la  liberté  de  fe  marier  où  il  s'étoit  rencontré.  M.  Nor- 
mant  plaidoit  pour  l'enfant  né  de  cette  union  ,  &  moi  pour  les 
collatéraux.  L'Arrêt,  conformément  aux  conclufions  de  M.  l'A- 
vocat  Général  Cliauvelin  ,  dit  qu'il  y  avoit  abus ,  &  nt  défenfes  à 
ce  fils  de  prendre  le  nom  ôc  armes  de  fon  père. 

MoNiTOiFvFS  peuvent-ils  être  décernés  par  les  Chapitres  ou 
Mcnafteres  qui  ont  Jurifdiclion  fp i rit u elle  ?  Il  y  a,  tome  5  du 
Journal  des  Audiences,  liv.  2,  chap.  18  ,  un  Arrêt  du  4  Juillet 
j66%  ,  qui  défend  à  l'Abbé  de  Sainie  Geneviève  d'accorder  mo- 
nitoires,  fmon  dans  les  Caufes  qui  lui  feront  renvoyées  nar  Arrêt 
ou  Sentence  du  Tribunal  féculier.  Mais  cela  eft  de  droit  ;  il  faut' 
un  Jugement  qui  ordonne  que  le  monitoire  fera  obtenu,  même 
de  rEvêque,i7z;y.  liv.  3  ,  chap. 2 3  :  autre  du  30  Décembre  \66py 
qui  maintient  le  Chapitre  de  Roye,  contre  l'Evêque  d'Amiens, 
dans  le  droit  de  décerner  des  monitoires ,  ch.  28  :  autre  du  10 
Décembre  i58o,  pour  le  Chapitre  de  S.  Furcy  de  Peronne. 

Notification  des  Gradués  fe  fait  d'une  manière  finguliere 
dans  certains  Diocefes.  A  Angoulefme^  par  exemple,  pour  no-r 
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tîfier  à  l'Evêque  ,  ce  n'eft  point  un  Notaire  apoflolîqiîe  qui  fs 
tranfporte  avec  deux  témoins  &  le  Gradué ,  ou  fon  Fondé  de  pro- 
curation ,  &  il  ne  fe  fait  point  de  Procès-verbal;  mais  le  Gradué 
ou  fon  Procureur  va  au  Secrétariat ,  repréfente  les  originaux  de  fes 
titres  &  en  laiffe  copie,  dont  le  Secrétaire  lui  donne  acte  :  cela  eft 
autorifé  ,  j'en  ai  vu  des  exemples.  On  demande  fi  en  ce  cas  il  faut 
deux  témoins  dans  l'adle  du  Secrétaire  ?  Ce  n'eft  pas  l'ufage.  Voyez 
i'Arrêt  du  4  Août  1707,  oii  M.  Joly  de  Fleiiry ,  à  préfent  Procu- 
reur Général  ,  foutint  la  nécellité  de  deux  témoins  ^  mais  je  ne 
yo'is  point  que  cela  ait  été  ju^é.  Journ.  Aud. 

Qui  n'eft  faite  que  depuis  la  vacance  du  Bénéfice  ,  donne-t-eîle 
idroit  de  le  requérir  ,  tant  que  l'on  n'y  a  pas  encore  pourvu  l  Gui- 
mier  &  Rebufîe  fur  le  §.  hem  volait  de  la  Pragmatique;  Theveneau 
fur  les  Ordonnances ,  pag.  210;  Notes  de  M.  le  Merre ,  tom.  10 
des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ,  pag.  3^p  ;  Arrêt,  26  Février 
1 58 1 ,  pour  la  Cure  de  Porcean,  Journ.  Aud.  mais  il  eft  dans  une 
efpece  finguliere.  Au  Grand-Confeil,  par  Arrêt  du  27  Mars  1724, 
jugé  que  Dom  delà  Rue  avoit  pu  requérir  le  Prieuré  de  Truget, 
vacant  dès  le  8  Juillet ,  quoiqu'il  n'eût  notifié  que  le  i  o  ,  &  le 
maintient  par  préférence  à  Dom  de  la  Tour-Saint-Superi,  pourvu 
par  le  Coilateur  ordinaire  le  2 1 . 

Ordre.  Sacrement  qui,  non  plus  que  le  Baptême ,  ne  fe  réi- 
tère pas.  Difiincî,  4  ,  cap,  loy  ,  &.  Diftincl:.  6"^  ;  M.  Fleury  >  Inft. 
au  Droit  Eccléf.  liv.  2.  ch.  4.  Mais  quand  on  doute  de  la  validité 
de  l'Ordination,  il  en  faut  foire  une  nouvelle. 

Pairon.  Si  l'on  peut  fe  démettre  entre  fes  mains.  De  Roye, 
ch.  31  des  Prolégomènes  ;  Journal  du  Palais;  Arrêts,  22  Juin 
1^72,  6c  12  Août  i5p^.  L'ufage  eit  pour  le  Patron. 

La  permutation  faite  fans  le  confulter  eft  nulle ,  quand  un  des 
■co-permutans  vient  à  décéder ,  à  moins  qu'il  n'ait  furvécu  deux 
jours  francs  à  l'infinuation  des  provifions.  Arrêt  de  la  Grand- 
Chambre,  17  Décembre  1725,  pour  un  Canonicat  de  Nèfle. 

Pécule.  Le  Religieux  qui  l'a  acquis  peut-il,  fans  le  confen- 
tement  de  fes  Supérieurs ,  vendre  un  fonds  qui  en  fait  partie?  Non. 
Arrêt  dans  Bardèt  ,  tome  2  ,  liv.  2  ,  ch.  24  ,  qui  ordonne  que 
les  deux  tiers  d'une  fomme  de  14000  livres  ,  dépofée  par  le 
Prieur  titulaire. de  Saint  Jacques  de  Provins,  feront  délivrés  à  la 
Communauté,  pour  être  employés  en  fonds  dont  le  Prieur  jouira, 
ôc  lui  adjuge  feulement  l'autre  tiers.  Arrêt  du  Grand-Confeii , 
50  Juin  \66%^  qui  adjuge  à  l'Ordre  de  Malthe  la  propriété  d'une 
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Badide  près  Marfeîlîe  ,  acqulfe  &  revendue  par  un  Chevalîefi 
Recueil  des  privilèges  de  Malthe.  Et  quand  tout  confi/le  eneflFetft 
riiobilîers  confidérables ,  le  titulaire  n  en  a  pas  une  entière  diipo^ 
fition.  I.ouet  &  Brodeau ,  lettre  R,n.  42;  Coquille  fur  Niver- 
nois,  ch.  34,  art.  21. 

Le  Couvent  n'y  fuccede  pas  feuL  Autrefois  les  Abbés  Commen* 
dataires  n'y  avoient  aucune  part  y  excepté  les  Cardinaux  ,  à  qui 
on  accordoit  tous  les  droits  des  Abbés  réguliers.  Aujourd'hui, 
les  Commendataires,  quels  qu'ils  foient ,  ont  leur  part.  Chopin ,_ 
dcfacra  Polnia  ,  liv.  2,  titre  8,  n.  13  ;  Mornac  ,  ad  L.  s  ^  n.  de 
minor,  L.  4  ;  Boërius  ,  décif.  224  ;  Brodeau  ,.  ibid,  Bibl.  Can, 
Bengeus  &  Pinfon ,  de  peculio  Monach»  Boniface,  tome  3  ,  liv.  jy 
titre  5  ,  ch.  i ,  Traité  du  Pécule  des  Religieux  Curés. 

Pension.  Le  Réfignataire  ne  peut  en  demander  la  rédu8-îon.. 
Chopin ,  de  facra  Poi,^  liv.  2  ,  n.  i  j  ;  Maynard ,  liv.  i  ,  c.^>.  53  ;: 
Louet  ,  lettre  P,n.  30&:32;  Henrys ,  tome  i  ,  liv.i  ,  chap» 
2 ,  queft.  4  ;  Définitions  canon,  p.  6\\, 

Le  Réfignataire  du  Réfignataire  en  peut-il  demander  la  réduc- 
tion? Arrêt  du  Grand-Confeii ,  12  Juin  1723  ,  qui  le  déboute  en 
faveur  de  M.  de  Montagnac  ,  Confeiller  honoraire  au  Parlement,. 
Diclion.  des  Arrêts,  lettre  P,  page  77. 

Le  Pofîefieur  de  deux  Bénéfices  incompatibles  ne  peut  s'en 
réferver  une  fur  celui  de  Tes  deux  Bénéfices  qu'il  refigne  ;  du 
moins  la  penfion  paroît-elle  contraire  au  Règlement  du  \6  Juin 
3  66^  ,  quand  le  Bénéfice  incompatible  que  Ton  léfigne  eft  une 
Cure.  Mais  comme  ce  Règlement  n'étoit  qu'en  attendant  une 
Déclaration  du  Roi  qui  étoit  demandée,  &  que  le  Roi  par  fa 
Déclaration  de  1 6'7 1  s'eft  contenté  d'exiger  quinze  ans  de  fervice 
pour  retenir  penfion  fur  une  Cure,  les  Canonifles  ont  été  depuis 
partagés  fur  la  queftion  ,  &  aujourd'hui  penfion  eft  autoriiée  ^ 
notamment  par  Arrêt  en  faveur  de  M.  Boucher  ,  Confeiller-^ 
Clerc,  Chantre  de  Saint  Honoré  ,  confirmatif  de  Sentence  de& 
Requêtes  du  Palais. 

PoRiiGN  CONGRUE  étoit  autrefois  de  120  livres.  Ordonnance 
de  Charles  ÏX,  \6  Avril  \<^6i  ,  art.  5? ,  dans  Néron  ,  page  34p. 

PrieukFo  Beaucoup  doivent  des  droits  de  table  abbatiabie  aux. 
Eplifes  dont  ils  relèvent.  Ô:  le  Grand-Confeil  répute  ces  droits 
împrefcriptibles  :  on  ne  pei;t  en  demander  les  arrérages  au  titu- 
laire, qu'à  compter  depuis  fa  prife  de  ponéfllon.  Louet  &  Bro- 
deau ;  lettre  A- ,  n.  15,  Arrêt  du  Grand-Confeii,  11  Décembre 
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172^  ,  entre  le  Curé  de  Poiignac  &  les  Jefuites  du  Puy  ,  Collège 
auquel  eft  uni  le  Prieuré  de  Poiignac,  condamne  le  Curé  à  payer 
vingt-neuf  années  d'arrérages  de  cens  dû  fur  le  Presbytère,  ôc  les 
arrérages  échus  depuis  fa  prife  de  pofieiTion  ,  quant  à  une  rede-» 
vance  de  trois  cens  œufs  dont  fa  Cure  étoit  chargéer 

Provision.  Jugé  au  Grand-Confeil ,  par  l'Arrêt  du  mois  de 
Janvier  ou  de  Février  1727  ,  pour  le  Curé  d'Aâeville,  dépen- 
dant de  Montivilliers ,  que  la  provifion  donnée  au  fieur  Savari  par 
rAbbeiTe^fous  fignature  privée,  fans  qu'il  en  fût  relié  minute, 
étoit  valable ,  contre  le  fieur  Abbé  Ozenne,  Indultaire. 

Régale.  Le  Roi ,  quand  il  confère  fur  ce  genre  de  vacance , 
ne  fçauroit  être  tenu  de  fe  conformer  au  nouveau  Droit  concer- 
nant l'âge  nécefiaire,  &  peut  conférer  un  Canonicat  de  Cathé- 
drale à  un  enfant  de  fept  ans.  Ruzée,  Privil.  24;  Probus^  queft. 
5;,n.  2.  -^ 

Religieux  titulaires  font  fujetsàêtre  renvoyés  par  les  Supérieurs 
dans  des  Communautés  de  l'Ordre  ,  fans  pouvoir  réfifter  fous 
prétexte  de  féfider  dans  leurs  Prieurés.  Ch.  j ,  n.  4,  de  Capellis 
M.onachorum  ,•  Clémentine ,  ne  in  as^ro.  La  Déclaration  du  Roi  de 
16S0  ,  pour  le  rétablilTement  des  Conventualités,  a  quelque  rap- 
port aux  principes  de  cette  difcipline  monaftique. 

Ne  peuvent  difpofer  des  fruits  de  leurs  titres.  Voyez  tous  les 
textes  qui  condamnent  l'efprit  de  propriété  ;  le  chap.  càm  Monaf-' 
terium ,  x,  d^  Star,  Aionach.  la  Bulle  de  la  Congrégation  de  Chefal- 
Benoift.  Ainfi  jugé  au  Grand-Confeil  contre  les  Religieux  de 
Cluny  anciens.  Arrêt,  10  Décembre  i<5'j7  ,  contre  ceux  de  l'Ab- 
baye de  Moutier-neuf  de  Poitiers;  \6  Novembre  i(582  ,  contre 
les  Religieux  du  Prieuré  de  Tuvan  ;  &  par  Arrêt  du  1 3  Décembre 
1707  5  pour  les  Bénédidins  Anglois  de  Paris  :  &  la  Déclaration  du 
mois  de  Février  1720  paroit  confirmer  cette  maxime ,  puifqu'il 
y  eft  dit  que  les  déclarations  de  biens  enjointes  aux  Bénéficiers, 
feront  faites  ,  quant  à  celles  des  Religieux  de  Congrégations 
réformées  ,  par  les  Prieurs  des  ?vlaifons  qui  jouifTent  de  ce» 
Bénéfices. 

ReplftîOn.  L'Edit  de  \6o6  dit  qu'un  Gradué  eft  rempli  pîir 
im  Bénéfice  de  400  livres  obtenu  in  vim  ^-adûs  .  &  de  600  liv.- 
ahur.dè  :  mais  dans  les  Tribunaux  où  cet  Edit  n'eft  point  enre- 
giuré,  du  nombre  defquels  eft  le  Grand-Confeil ,  40c  livres,  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  fuffifent  pour  k  replétion.  C'eft  que  ne 
connoiirant  point  l'autorité  de  lEdii;  de   lucô',  ils  remontent  à 
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celle  du  Concordat,  qui  fixe  la  réplétion  à  une  femme  que  nous 
avons  évaluée  à  400  liv. 

Jovet  ,  in  verbo  Gradué  ,  article  premier  ,  dit  qu'au  Grand- 
Confeil  lufageell  que  400  livres  fuffifent.  Perard  Caftel ,  Déiin. 
canon,  page  330  ;  l'Abbé  Fleury  &  M.  de  Héricourt,  que  400 
liv.  fuffifent. 

Résignation  en  faveur.  M.  de  Corberon ,  Plaidoyer  27 , 
dit  que  le  Pape  eft  obligé  de  les  admettre  ;  que  ce  font  des  colla- 
tions forcées ,  ôc  que  c'eft  pour  cela  que  Sa  Sainteté  eft  obligée  de 
les  admettre  en  tous  mois.  Queftion  :  Si  ce  font  des  collations  for- 
cées en  pays  de  Concordat  Germanique. 

Réitérée  en  faveur  de  la  même  perfonne  dans  les  trois  ans  de  la 
première  procuration  ad  refignandum ^  t^  inutile,  &  ne  proroge 
point  le  délai  de  la  règle  de  publicandis.  Voyez  Dumoulin  fur 
.cette  règle. 

Eft  nulle  5  fi  le  Réfignataire  laiffe  palTer  les  trois  ans  établis 
par  l'Edit  du  Contrôle ,  art.  20  de  cet  Edit,  art.  3.  de  la  Décla- 
ration de  1 6^6,  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  1 1  Mars  1 6'87 , 
Journ.  Pal. 

Le  Réfignant  n'eft  dépoffédé  que  par  la  prîfe  de  pofTeflrion  du 
Réfignataire;  en  conféquence  j'ai  donné  le  31  Mars  1713  l'avis 
qui  fuit  :  Pierre  réfigne  fon  Bénéfice  à  Jean ,  qui ,  après  la  réfi»- 
gnation  admife  en  Cour  de  Rome,  meurt  fans  avoir  pris  pofTef- 
fion  ;  Jacques  fe  fait  pourvoir  fur  la  mort  de  Jean  :  enfuite  Pierre , 
Réfignant  ,  vient  à  décéder  ,  &  Paul  fe  fait  pourvoir  fur  cette 
mort.  Conteftation  entre  Jacques ,  pourvu  fur  la  mort  du  Réfi- 
gnataire, 6c  Paul  pourvu  par  celle  du  Réfignant.  J'ai  répondu 
que  la  provifion  de  Paul  étoit  la  bonne ,  parce  que  le  Bénéfice 
n'avoit  vaqué  qu'au  décès  du  Réfignant.  La  raifon  eft  qu'en  réfi- 
gnation  en  faveur  ,  le  Réfignant  n'eft  dépouillé  que  par  la  prife  de 
poffefiion  de  fon  Réfignacaire. 

Et,  en  eiîet ,  par  fa  procuration  pour  réfigner,il  ne  s'eft  dé- 
pouillé que  conditionnellement ,  autrement  dit ,  qu'à  condition 
que  fon  Bénéfice  pafleroit  au  Réfignataire  ;  ainfi  le  Réfignataire 
n'entrant  point  en  poffefiTion  ,  la  réfignation  n'eft  point  efteduée, 
&  par  conféquent  le  droit  du  Réfignant  demeure  dans  fon  entier. 
C'eft  la  doctrine  de  tous  les  Auteurs.  Fiaminius  Parifius ,  UL\  i  , 
quizji,  j  ,  77,  43  &J<^(J*  Chopin  ,  defacra  Polit*  lib,  i ,  tit,  8 ,  /7.  8, 
Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  B ,  n.  13,  rapporte  deux  Arrêts  qui 
^nt  jugé  que  le  Bénéfice  vaquoit  par  le  décès  du  Réfignant, ôc, 
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«on  du  Rëfignataire ;  l'un  du  2  Mars  1^15  ,  pour  la  Cure  d'Au- 
benton  5  Diocèfe  de  Laon  ,•  l'autre  du  2p  Juillet  i5ip  ,  pour  la 
Prévoté  de  TAbbaye  de  Saint  Benoît  fur  Loire.  ^'1 

Objcclwn,  Suivant  l'article  20  de  l'Edit  du  Contrôle  ,  quand 
Une  fois  la  démifïion  pure  6c  fnnple  entre  les  rhains  du  Légat  ou  dà 
rOrdinaire  efl  admife,  le  droit  du  démettant  eft  anéanti  fans  retour}. 
Il  en  doit  donc  être  de  même  en  réfignation  en  faveur  ;  dès  que  le 
Réfignataire  y  a  confenti  exprelTément  ou  même  tacitement ,  le 
le  confentement  doit  dépouiller  le  Réfignant  de  tous  fes  droits 
e'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin,  ad  reg,  de puUica'ndïs ,  nl^'i^ç,  Jh- 
réponds  que  par  l'Edit  même  il  y  a  plufieurs  exceptioris  à  cette 
décifion  de  Dumoulin.  1°.  Si  le  Réilgnataire  ne  prend  paâ  polîel^ 
fion  dans  les  trois  ans ,  fes  provifions  font  nulles ,  &  le  Réfignant 
ne  peut  plus  lui  réfigner  ,  ibidem^  art.  28.  2°.  S-il  prend  pofTef* 
fion  dans  les  trois  ans,  mais  après  que  les  fix  mois  font  écoulés,  eii 
ce  cas  fon  droit  eft  caduc,-  fuppofé  que  fonRéfigrtarit  vienne..» 
décéder  avant  les  deux  jours  francs  ;  auiquel  cas  il  y  â  vacance, du 
Bénéfice  par  mort  du  Réfignant, '//^i^èw,  art;  ïf.    '.'"^  •;'   >i'^'-l'"*'.'i 

Quiâ ^  fi  le  Réfignataire,  après  avoir  accepté  ,  vient  a  mourir 
dans  les  fix  mois  fans  avoir  pris  poiTefiion  ?  -Suivant  l'Edit  ,  if 
femble  que  le  Bénéfice  vaque  par  fa' mort;  mais  fuivant  l'Arrêt 
d'enregiftrement,  il  femble  au  contraire' que  le  Réfignant' ne  foii 
dépouillé  que  par  la  prife  de  pofTeïïïon  du  Réfigriatâire.  '  '  ''^  "^'i; 

Sacremens.  Le  Curé  a-t-il  droit"  dé  les  adminift-ret  à  des  Reli- 
gleufes  &  autres  perfonnes  vivant  dans  une  Communautés  de  Filles 
de  fa  Paroifie  ?  Arrêt,  j  Mai  1  d8p  ,  rapporté  dans  le  Recueil  de? 
Curés,  page  48  de  la  troifieme  Partie,  qui  donne  ce  droit- aux 
Curés  fur  les  Tourieres  &  autres  Domefliques  .qui  ne  foi\t  point- 
renfermés  dans  l'intérieur  des  Côuvensi'  --'-»'-"-'•''  n/t.u  ,  1.  :. 

Successeur  n'eft  point  obligé  de  juftifier  des  titréà'ôé  ca^Jà- 
cités  de  fon  prédécefieur  qui  a  joui  paifiblement  jufqU'à'fà  mort',^ 
pas  même  le  Réfignataire  ,  quand  le  Réfignant  a  eu  pofl^efiion 
paifible  de  plufieurs  années.  |^on-feulement  il  eft  difpenlé  de 
prouver  la  capacité  de  fon  Réfignant ,  mais  ce  feroit  en  vain  qu'un 
concurrent  la  prouveroit  vieïei|fe.  Moiinœu? ,  ad  rep\  de  public- 
n.  43  &  203.  Le  fieur  Grefiin-aX^oit  été  pourvu  par  Signature  de' 
Cour  de  Rome  du  Prieuré-Curé  de  Monceaux,  fur  réfignation  du- 
fleur  Tragin  ,  pourvu  à  condition  de  faire  Profellion  dans  l'Ordre^ 
des  Chanoines  Réguliers.  On  foutenoit  que  le  Réfignant  n'avoit" 
pu  réfigiier  j  faute  d'avoir  rempli  la  condj^on.  Arrêt  du  Grand-:" 
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Confcil ,  Tp  Septembre  172;  ,  qui  maintient  le  Refignat^îre  J 
parce  que  le  Réfignant  avoit  joui  iong-tems ,  &  étoit  mort  paifibic 
pofle  fleur. 

Supérieur  régulier.  Son  éiedion  fe  peut-elle  faire  par  voie 
de  compromis  entre  les  mains  d'un  feui  ?  Uafirmadve  ne  peut 
fouffrir  de  difficulté.  Voyez  la  giofe  fur  le  chap.  (^lua  propicr ^ 
&  fur  le  chap,  Graium  2  ,  x,  de  po/lulanom, 

Objeciiorii  Le  Concile  de  Trente  veut  que  dans  1  eleâion  des 
Réguliers  les  fuffrages  foient  pris  fecrettement  ;  mais  cela  s'en- 
tend dans  le  cas  du  fcrutin  ,  &  n'exclut  pas  la  voie  de  compro- 
mis j  comme  l'établit  Gonzalès ,  Caufamque ,  de  elediom ,  &  fui- 
vant  Tamburinus  ôc  Garcias»  Voyez  Perard  Caftel ,  Mat.  Bénéf. 
tome  I ,  p.  124. 

Union.  Quelles  formalités  on  y  doit  obferver.  Voyez  le  Mé- 
moire pour  le  Prieuré  de  Saint  Geomes  de  Langres. 

De  BénéHce  d'une  Congrégation  exempte  faite  au  Séminaire 
d'Angoulême  par  i'Evêque ,  fans  appeller  le  Général  de  la  Con- 
grégation. Arrêt  du  17  Août  1755  ,  dit  qu'il  n'y  a  abus. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ,  ^  Août  i6jQy  qui  juge  que  les  trois 
Abbayes  de  Chancelade  ,  Sabanceaux  ,  Verteuil  ,  ôc  les  deux 
Prieurés  de  Saint  Cyprien,  Diocefe  de  Sarlat ,  &  de  Notre-Dame, 
Diocefe  de  Cahors,  ne  feront  point  corps  de  Congrégation  ;  leur 
fait  défenfes  de  s'établir  dans  aucune  autre  Maifon  de  Chanoines 
Réguliers  de  Saint  Auguftin  ;  déclare  que  ces  cinq  Maifons  ne 
pourront  être  unies  à  la  Congrégation  de  France  ,  en  vertu  des 
Sentences  du  Cardinal  de  la  Rochefoucault ,  des  28  Mars  16^^  , 
&  29  0£lobre  1 6^j,  iPref  d'Alexandre  VU,  du  2  5  Août  1 666 ,  ôc 
Lettres  -  patentes  fur  icelui  enregiflrées  le  2p  Mars  1 667 ,  dont 
le  Supérieur  Général  de  la  Congrégation  de  France  ne  pourra  fe 
fçrvir  contre  les  cinq  Monafteres  en  général ,  ni  contre  aucun 
d'eux  en  particulier. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ  AU  GRAND  -  CONSEIL 

le  ZJ  Février  JyiJ  ,  en  pré/entant  les  Lettres  de 
M,  le  Chancelier  D  Agu ^SSEAU, 


ESSIEURS; 

Plus  frappé  du  danger  des  Places  éminentes  que  de  leur 
fplendeur  ,  le  Sage,  fans  négliger  de  s'en  rendre  digne  ,  ne  fou- 
haite  point  d'y  parvenir  ;  ôc  lorfque  forcé  d'en  accepter  une,  il 
n'y  monte  qu'avec  crainte  ,  une  modeftie  fi  louable  &  fi  rare 
excite  les  acclamations  les  plus  générales.  A  cette  idée  on  fe  rap- 
pelle ce  qui  s'eft  pafTé  le  jour  que  M.  d'AguelTeau  a  été  revêtu 
de  la  première  Dignité  du  Royaume  :  lui  feul  étoit  effrayé  de 
tant  de  grandeur  ;  tandis  que  la  regardant  comme  le  jufce  partage 
d'un  mérite  aufïï  confommé  ,  nous  nous  fommes  livrés  aux  tranf- 
port6  de  la  joie  la  plus  fincere. 

S'il  m'étoit  donné ,  Messieurs  ,de  rendre  le  portrait  que 
chacun  de  vous  s'eft  fait  de  ce  Magiftrat  incomparable  ,  que  les 
yeux  de  l'AfTemblée  qui  m'environne  en  feroient  enchantés  \ 
Souffrez  cependant  que  je  fuive  fous  vos  aufpices  les  mouvemens 
de  mon  zèle.  Déjà  même  je  fens  que  la  fupériorité  de  mon 
.objet  m'infpirera  des  penfées  ôc  des  expreffions  au-de(fus  de  ma 
portée  ordinaire.  Je  me  flatte  du  moins  que  tout  occupés  du 
Chancelier  &  de  fes  vertus  ,  vous  excuferez  l'Orateur  ôc  fes 
défauts. 

Son  éloge  n'a  pas  befoin  qu'on  y  faffe  entrer  les  fervices  que  . 

fes  Ancêtres  ont  rendus  à  la  Patrie  ;  lailfons  cette  reifource  à  gue/îea°L!"^Ma;frê 
ceux  qui  n'ont  à  traiter  qu'un  fujet  ftérile.  Pour  moi  ,  dans  le  ^^^  lîequétes  , 
champ  fécond  &  orné  que  j'ai  à  parcourir  ,  je  ne  veux  que  des  ^X^^ltT^r  r.c}l^ 
richelies  produites  de  Ion  propre  fonds.  Daiiieurs  la  mémoire  3:  depuis  Premier 
de  ceux  .qui  fe  font  diflingués  dans  la  Robe  ,  efl  toujours  florif-  Pr^'îdem  d<i  Par- 
lante  en  ce  lieu;  mais  vous  ne  me  pardonneriez  pas,  Messieurs,  ncayeui. 
depaffer  fous  filence  filluflre  Magiftrat  à  qui  M.  d^gpelTeau  Frai>^oi5  d'A- 
doit  le  jour.  Vous  exigez  que  je  renouvelle  ici  les  hommages  qu© 
Tom&  VL  Zzz 
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|ueiï-eau ,  Maître  yous  luî  avez  rciidus  tant  qu'il  a  été  à  votre  tête  ,  &  que  îe  c^- 

des  Requêtes,  &    -.^i  i      i  /•    /  i  i     i>-     ^  ^  ' 

Pré/Tdent  du  lebrc  cet  amour  de  la  vente  ;  ce  talent  de  1  miinuer  ,  ce  courage 
Grand -Confeii,  de  la  foutenir ,  qui  l'ont  comblé  d'honneur,  foit  dans  les  Pro- 
vinces qu'il  a  rétablies  ,  foit  dans  les  Confeils  les  plus  fecrets  du 
Souverain.  Sa  félicité  a  été  de  renaître  dans  un  fils ,  modèle  par^ 
fait  de  la  Magiftrature  ,  comme  celle  du  fils  ,  de  trouver  en  lui  les 
plus  grands  exemples  de  vertu  :  comment  donc  aurois-jepudivifer 
une  fociété  fi  intime  des  rares  qualités  f 

Iffu  de  ces  refpefîables  Confidens  de  la  Juftice  ,  que  ne  pro-» 
mettoit  point  un  enfant  ^  curieux  dès  le  premier  âge  de  tout  ce 
qui  rend  digne  de  la  fervir.  Dès  qu'il  parut  dans  les  fonctions  du 
Miniflcre  public  ,  {qs  premiers  efTais  firent  comprendre  avec 
quelle  rapidité  il  fourniroit  fa  carrière.  Il  marcha  bientôt  fur  les 
Taîcn^  nccef-  traces  des  Talons  &  des  Bignons.  Il  étoît  d'autant  plus  Itir  du 
Ccné.al,  iucces  de  les  conclulions  ,    qu  exempt  de  cette  vanité  qui  veut 

toujours  faire  prévaloir  fon  fentiment ,.  il  avoit  fouvent  réformé 
le  fiejn  fur  des  réflexions  judicieufes  ;.  &  que  fimplifiant  &  appro- 
fondiffant  les  diflertations  des  Parties ,  il  trouvoit  la  plupart  du 
temps  une  raifon  décifi^e  qui  leur  avoit  échappé. 

Une  pénétration  qui  faififlbit  fans  effort  le  nœud  de  la  Caufe 
ia  plus  enibarraiïée  ,  un  jugement  qui  la  difpofoit  dans  l'ordre  le 
plus  clair ,  une  érudition  qui  en  écartoit  tous  les  doutes  ,  une 
éloquence  qui  y  répandoit  l'utile  &  l'agréable  ,  lui  attiroient  un 
înonde  infini.  Vous  qui  avez  éprouvé  ce  puiffant  fecours  de  la 
parole  ,  que  ne  vous  eft  -  il  permis  de  joindre  vos  fuffrages  à  la 
mienne  î  Les  accens  confus  de  votre  reconnoiflance  vaudroient 
la  louange  la  plus  étudiée.  Et  vous-mêmes  ,  Messieurs, 
n'êtes-vous  pas  témoins  que  ,  tout  jeune  encore  ,  il  a  paflé  pour 
le  premier,  non  feulement  des  Orateurs  ôc  des  Jurifconfultes, 
mais  aufll  des  Magifrrats  ?  C'eft  que  fon  unique  but  étoit  de  faire 
triompher  l'équité  ^  &  que  fart  brilloit  moins  dans  fes  difcours 
«que  la  beauté  parfaite  de  fon  ame. 

Pour  la  irrieux  connoître  ^  fuivons-Ie  dans  fintérieur  de  fa: 
maifon  y  dans  cette  vie  privée  ,  où  rhornme  de  diftinclion  n'étant 
plus  en  fpedlacle  à  la  multitude  ,  quitte  le  mafque  &  la  contrainte. 
Là  je  vois  un  éloignement  abfolu  de  ce  fafie  qui  dégrade  la  Ma- 
giftrature,  des  mœurs  qui  rameneroient  l'âge  d'or  ,  fi  la  corrup- 
fdon  n'avoit  pas  gagné  par-tout  ;  un  merveilleux  concert  de  pen- 
fëes  &  de  defleins  ,  avec  une  femme  qui  ,  par  l'égalité  de  font 
caradère,  les.  grâces  de  fon  efjprit  rx  la  bonté  de  fon  cœur^  par- 
,.î2ge  avec  lui  leiUnie  la  plus  univcrfeile. 
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Unanimes  en  tout ,  ils  fe  font  làns  doute  accordés  fur  l'obli- 
gation de  veiller  par  eux-mêmes  à  l'éducation  de  leurs  enfans. 
Ni  les  occupations  de  M.  d'Aguefleau  ,  ni  la  capacité  des  per- 
fonnes  qui  le  fecondoient ,  ne  l'ont  difpenfé  d'être  le  guide  allidu 
de  fa  famille.  Puiffe  cette  poftérité  formée  à  la  vertu  par  de  Ci 
habiles  mains  ,  être  aufli  utile  à  1  âge  fuivant  qu'il  l'eft  au  nôtre  1 
Que  ces  traits  domeftiques  font  aimables  !  Que  je  me  plairois  , 
Messieurs,  à  les  contempler  tous  !  Moins  brillans,  fi  l'on  veut, 
ils  n'en  font  pas  moins  inftruûifs.  Mais  la  Charge  de  Procureur 
Général ,  qui  vient  récompenfer  à  trente-deux  ans  fes  travaux , 
ki  en  préfente  de  toute  efpece.  Et  comment  en  embrafferai-je  eu 
peu  de  mots  le  nombre  &  la  variété  ? 

Le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Paris  doit  étendre  fes     Devoirs «"ufiL 
ibins  fur  prefque  tout  le  Royaume.  Il  eft  l'Homme  du  Roi,  du  n^^^'i'^'^^""    ^' 
Peuple  &  de  l'Eglife  de  France.  Homme  du  Roi ,  c'eft  à  lui  de 
fbutenir  l'indépendance  de  nos  Monarques ,  les  prérogatives  de 
leur  onélion  famte ,  les  droits  incommunicables  de  leur  Cou- 
ronne.  Organe  des  vœux  du  Peuple ,  c'eft  à  lui  d'inftruire  les 
Juges ,  d'entretenir  le  bon  ordre  ,  de  procurer  l'abondance ,  de 
protéger  l'indigent ,  le  foible  ,  l'orphelin  ;  de  purger  la  fociété  de      Nature  <îes 
monftres   qui  i'alarment  &  la   détruifent.    Défenfeur   de  notre  Ljbenésdel'E- 
Eglife,  c'eft  à  lui  d'en  réclamer  les  libertés,  ces  droits  précieux  ^^^-e. 
que  nous  devons  regarder  comme  le  plus  bel  héritage  de  nos 
pères  ;  puifqu'en  nous  affranchiflant  d'un  joug  que  nos  voifins  ont 
Hibi ,  elles  nous  reportent  aux  tems  fortunés  de  l'Eglife  naiiOfante  ôc 
à  la  pureté  des  anciens  Canons, 

Une  énumération  beaucoup  plus  exafte  des  fondions  de  cette 
Charge ,  feroit  1  abrégé  de  ce  qu'a  journellement  accompli  M. 
d'Aguefleau  ,  tant  qu'il  l'a  occupée.  Appliqué  fanç  relâche  aux 
différentes  parties  d'un  Ci  vafle  &  Ci  pénible  Miniflere ,  la  pré- 
fence  d'efprit  qui  exigeoit  l'une  ,  ne  l'a  jamais  diftrait  de  l'autre  ; 
au  contraire ,  Messieurs  ,  plus  le  nombre  en  augmentoit ,  plus 
il  redoubloit  de  vigilance.  Il  palfoit  avec  plaifir  du  foin  des  affai- 
res publique^  à  la  difcufTion  des  particulières.  L'attention  que 
s'attirent  par  eux-mêmes  les  grands  intérêts,  il  la  donnoit  par 
devoir  aux  plus  petits  ;  &  loin  de  paroître  furchargé ,  ou  de  perdre 
la  férénité  de  fon  ame  ,  on  auroit  dit  qu'elle  fe  multiplioit  en  au« 
tant  de  facultés  qu'elle  avoit  d'objets  à  traiter. 

Croiroit-on  qu'il  trouvoit  encore  le  tems  de  converfer  avec 
un  cercle  de  vrais  amis  Ôc  de  gens  de  Lettres  ?  C'eft  dans  ces 
^entretiens  familiers  q^u  on  a  mille  fois  admiré  en  lui  un  fond  de 
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fclence  dont  n'approchent  pas  les  hommes  dont  la  vie  eÛ  unêr^ 
étude  continuelle.  La  nature  fe  plaît  à  produire  d'âge  en  âge  de 
ces  génies  dans  lefquels  tous  fes  dons  paroiflent  raflembiés  ,  mais 
peut-être  n'y  en  a-t-il  jamais  eu  qui  y  ait  joint  autant  de  culture 
NécefiTitéde  que  M.  d'Aguefleau.  Perfuadé  que  l'erprit  eft  frivole  fans  la 
l'ciude,  fcience ,  &  que  la  fcience  humaine  s'égare ,  fi  celle  qui  vient  du 

Ciel  ne  la  retient ,  il  ne  ceiÏQ  de  puifer  dans  ces  deux  fources  les 
grands  principes  dont  nous  le  voyons  faire  en  toute  rencontre  un 
fi  excellent  ufage.  Pardonnez  ,  Messieurs  ,  fi  j'ai  un  peu  perdu  de- 
vue  le  Procureur  Général  pour  vous  parler  du  Savant  :  c'eft  que 
perfonne  n'en  mérite  mieux  le  titre  dans  1  Univers  entier.  Jei 
reviens  à  une  Magiilrature qui  l'immortalifera. 

A  la  conduite  qu'il  y  a  tenue  ,  vous  avez  conçu  que  l'amour  dir 
devoir  étoit  fon  caratSlere  diftindif  ;  &  jufqu'oii  cette  difpofitioa 
de  fon  cœur  ne  vous  l'a-t-elle  pas  rendu  eftimable  ,  dans  la  con- 
jon£lure  critique  où  vous  l'avez  vu  prêt  à  tout  facrifier  à  la  loi  du 
devoir  ?  Q^vq  la  plupart  des  gens  en  place  ,  intérieurement  amis^ 
de  la  vérité ,  n'ayent  pas  la  force  de  fe  déclarer  pour  elle;  que- 
dans  plufieurs  fa  lumière  innée  foit  obfcureie  par  la  cupidité  j  qu'il 
y  en  ait  qui  ofent  la  combattre  ,  ôc  qui  tâchent  d'établir  leur 
crédit  fur  fes  ruines ,  il  la  fuivra ,  il  la  publiera  ,  il  la  défendra  lui 
Amour  de  feul  j  s'il  le  faut,  La  calomnie  a  l'art  d'indifpofer  contre  lui  un 
av  rue.  j^^*  vraiment  grand  ,  mais  préoccupé.  Les  flots  de  la  cabale  s'ir» 
ritent ,  le  fouffle  de  l'erreur  fe  déchaîne  ;  fa  perte  eft  réfolue ,  an- 
noncée f  préparée  :  loin  que  fa  confiance  ou  fa  tranquillité  dimi-^ 
nuent,  il  goûte  même  la  douceur  de  l'efpérance. 

L'orage  s'eft  dilTipé  de  lui-même  ,  &  à  l'inllant  le  digne  Ma*^ 
giftrat  s'eft  vu  accueillir  de  la  bienveillance  a  un  Prince  que  le^ 
Ciel  avoir  réfervé  pour  mettre  iin  à  nos  malheurs.  C'étoit-  peu  y 
Messieurs,  que  ce  Héros  eût  foutenu  contre  l'Europe  liguée  , 
la  gloire  d'un  fang  dont  il  femble  que  tous  les  Maîtres  du  monde 
doivent  fortir;  c'étoit  peu  que  dans  les  amufemens  de  fa  retraite- 
il  eût  percé  avec  une  iàgacité  prodigieufe  les  myfteres  des  Scien- 
ces ôc  des  Arts ,  la  Régence  d'un  fuperbe  Empiré  étoit  le  feul 
ouvrage  proportionné  à  ion  génie:  aulTi  nous  fait -il  entrevoir,- 
du  fein  même  de  nos  calamités,  les  douceurs  qu'il  nous  prépare, 
&  nous  les  fait-il  même  goûter  d'avance ,  deftruûeur  de  tout  ce 
qui  s'oppofe  à  l'utilité  commune,  &  inventeur  de  tout  ce  qui  peut 
y  concourir. 

Si  laugufte  Régent  a  différé  de  mettre  M.  d'Ague/Teau  dans 
cette  claffe  de  citoyens  recommandables ,  avec  lefquels  il  a  bien' 
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voulu  partager  fon  pouvoir,  c'efl  qu'il  a  defiré  que  le  pofle  con- 
vint à  tant  de  talens  &  de  iuinieres.  La  mort  d'un  Chancelier ,  M.  Volfin, 
dont  l'expérience  acquife  dans  des  Emplois  de  tout  genre  ,  aufoit 
fu ,  il  les  tenis  avoient  été  moins  nébuleux  ,  faire  obferver  les 
Loix  du  Royaume  au-dedans,  &  en  faire  redouter  les  armes  au 
dehors  ,  a  offert  au  difcernement  du  Prince  i'occafion  qn'il  at- 
tendoit.  Dire  que  le  choix  s'eft  fait  du  propre  mouvement  de 
S. 'A.  R.  eft,  Messieurs  ,  renfermer  dans  un  mot  tout  ce  que 
pourra  publier^  à  la  louange  du  nouveau  Chancelier^  l'éloquence 
des  Orateurs. 

Ils  diront  qu'il  étoit  jufte  qu'un  Magiflrat  fi  favant  &  fi  équi- 
table devînt  lui-même  la  Loi  vivante  dont  on  écoutât  déformais 
les  préceptes  ;  que  parvenu  à  la  plus  haute  perfe£lion  dont  Ihu* 
liianité  foit  capable ,  le  rang  le  plus  fublime  lui  appartenoit  ;  que 
s'étant  voulu  immoler  pour  la  Juftice,  elle  ne  pouvoir  fe  difpen^ 
fer  de  le  placer  devant  le  Trône  à  côté  d'elle.  Mais  un  éloge  que 
lui-mcnie  doit  agréer ,  eft  que  les  reilorts  de  la  brigue  &  de  la 
politique  n'ont  pas  eu  la  moindre  part  à  fon  élévation  ;  lès  vertus 
&  fes  ferviçes  ont  été  les  feuls  prote£leurs  auprès  d'un  Héros 
dont  lés  pas  font  mefurés  par  la  fageffe  j  &  les  faveurs  réfervées  ait 
mérite.  « 

Quelle  fatisfaftion  ,  Messieurs,  de  voir  îa  dignité  de  Chan- 
celier de  France  donnée  au  Magiflrat  que  toute  la  France  y 
avoit  nommé  !  Miniilre  fidèle  ,  il  apprendra  à  un  Roi ,  qui  eft 
notre  efpérance  la  plus  chère  ,  que  le  Souverain  le  plus  puiffan^ 
e(ï  celui  à  qui  tout  eft  fournis  par  amour.  Il  lui  fera  concevoir 
combien  le  titre  de  Bœu-iimé  eft  préférable  à  tous  ceux  que  la 
flatterie  a  imaginés.  Il  le  fera  fouvenir  que  fon  augufte  Bifayeui  f 
après  avoir  mérité  le  nom  de  Gr::nd  par  les  conquêtes  les  plus 
glorieufes ,  lui  a  recommandé  en  mourant  d'éviter  les  guerres  & 
de  vivre  en  paix  tant  qu'il  pourroit.  Ces  femences  verfdes  dans' 
un  cœur  dont  les  affections  royales  fe  développeur  déjà,  malgré' 
fa  tendre  enfance,  porteront  leurs  fruits;  &  les  Sujets,  en  les' 
recueillant,  ne  pourront  célébrer  les  bienfaits  du  Roi,  fanspenTer 
aux  confeils  de  fon  Chancelier. 

Ne  doutez  point.  Messieurs  3  que.  Chef  de  tous  les  Tribu- 
naux de  la  Juftîce,  M.  le  Chancelier  n'accorde  au  Confcîl  la; 
diftindion  qui  lui  eft  due.    Outre  les  noeuds  héréditaires  qui' 
1  attachent  à  cette  augufte  Compagnie,  il  y  voit  un  Premier 
Préfident  aulTi  refpe£iable  par  fon  zèle  que  par  fa  naiffance  ;  il  a 
éprouvé  le  favoir  ôc  l'intégrité  des  Magiftrats  qui  la  compofent ," 
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perfonne  ne  connoît  mieux  que  lui  le  poids  des  oracles  qui  par-i 
tent  de  ce  Sandluaire.  Tout  vous  répond  qu'il  contribuera  de 
tout  fon  pouvoir  à  maintenir  vos  privilèges  ,  &  à  vous  concilier 
la  faveur  du  Prince.  C'eft  ainfi ,  Messieurs  ,  qu'un  événement 
qui  elt  le  gage  certain  du  bonheur  de  la  France  .  fera  la  fource 
du  vôtre ,  &  que  vous  aurez  fujet  de  joindre  à  la  vénération  dci 
tous  les  Ordres  les  fentimens  de  la  plus  vive  reconnoiflance. 

Fin  du  Tome  [ixiénjLC^ 
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VI.  y28 

Abus  de  la  permutation  d'un  Bénédidin  de  la  Congrégatian  de  Saine 

Maur  ,  fans  permiiïîon  ,  I.  i 

De  la  célébration  du  mariage  de  deux  François  en  Pays  étranger ,  faute 
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êtie  commiflbire  ,  attendu  la  nécelUté  de  l'information  ,  I.  2r  i 
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Ou  feulement  tiré  du  défaut  de  pouvoir  ,  380 
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Se  doit  indruire  promptement,  380 

Où  l'on  décrie  {qs  propres  témoins,  eft  fufpede,  384 
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De  contumace  ,  n'empêche  pas  qu'on  n'en  foit  déchara:é  ,  VI.  y  i  O 
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De  bigamie  ,  n'a  lieu  quand  le  premier  mariage  étoit  abufif ,  5-29 
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point  'e  retrait  féodal ,  I   .91 

Dans  la  Cputume  de  Normandie  n'efl:  à  l'abri  du  retrait  féodal  que  par  la 
lecture  de  fon  contrat,  ^y^ 

Dans  cette  Courum.e  efl:  odieux ,  &  la  faveur  pour  le  retrayant ,        45*7 
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De  biens  de  mineur  ,  doit  les  avoir  fait  eftimer ,  quoique  l'avis  de  parens 
ne  l'ait  dit  ,  à  moins  que  ce  ne  fur  chofe  faite,  ou  bien  qu'il  ne  fût 
queftion  de  payer  les  reprifes  de  la  veuve  ,  II.  66^ 

Dont  le  contrat  eft  réfolu ,  peut  répéter  le  pot-de-vin  ,  6^2 
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De  biens  d'Eglife  ,  parvenu  à  la  pofledion  immémoriale,  eft  réputé  avoir 
accompli  les  formali'és  dont  fon  titre  fait  mention  ,  i  j6 
De  biens  d'Eglife  ,  prefcrit  avec  titre  6c  bonne  foi ,  com.me  d'autres 
biens,  15^ 
De  petits  dom.aines  ,  n'efl:  qu'en.eagifl:e  ,  nonobftant  les  Edits  ,           15)7 
De  biens  fubftitués ,  prefcrit,  au  lieu  que  le  grevé  &  fes  héritiers  ne  peu- 
vent jamais  acquérir  pi  efcription,                                          '            5*7^ 
Averti  des  dettes  du  vendeur  ,  peut-il  être  dans  la  bonne  foi,              621 
A  rente  foncière,  &  fon  héritier,  ne  fe  libèrent  en  délaifiant  le  fonds, 
commele  tiers  détenteur,                                                                     732 
De  biens  affedés  au  douaire  ,  a  befoin  ,  par  l'article  1 17  de  Paris  ,  d'un 
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jorité  ,  où  les  Arrêts  ont  borné  la  féconde  fiélion  de  l'article  xciv.  de 

Paris,  783 
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Par  quelle  caufe  eft-il  tranflatif  de  propriété  ,  73P 
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Reçu  en  Juftice.en  quoi  differe-t  il  d'une  Sentence  ,  jco 
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De  dépôt  volontaire  ,  n'eft  que  civile,  II,       6"^ 
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Du  gardien  noble  qui  a  éteint  tin  douaire  du  par  la  défunte  »  &  dont  les 
mineurs  font  libérés,  a-t-ellelieu  pour  le  tout,  67Z 

De  récompenfe  de  comm,unauté  efl  toujours  raobiliaire  ,  fuivant  l'expli- 
cation que  donnent  à  l'article  244  deParis  ,  lefuivant ,  &  deux  autres 
Coutumes ,  682 

Contre  des  inconnus,  comment  fe  dirige-t-elle,  732 

De  celui   qui  a  payé  pour  un  autre  ,    n'excède  le  paiement  eflfedif  , 

74a 
En  rabattement  de  Décret  du  Parlement  de  Touloufe,  eft-elle  réelle  , 

Eft  le  droit  de  tout  légataire  d'une  fomme,  §4» 

Ccdée  ,  s'exerce  fans  fraude  fous  le  nom  du  cédant,  262 

En  garantie,  n'appaj-tient  qu'à  celui  quia l'adion  direâe^  371 

Eli  garantie  > n'eil  q^ue  fubfidiaire  ,  572 


DES    matières:  5*^7 

Perfonnelle  contre  le  tiers-détenteur,  efi:  différente  de  la  réelle  ;  diÉPérence 

qui  explique  la  Loi  :^. y  ,  fF.  de  petit,  hœrcd.  V.    66l 

En  dommages  &  intérêts,  quand  par  le  fait  du  vendeur  l'acquéreur  ne 

peut  parvenir  à  libérer  le  bien  ,  VI.      lOO 

En  réfoiution  du  contrat ,  ou  en  dommages  &  intérêts  ,  au  choix  de  l'ac- 
quéreur, quand  le  vendeur  manque  à  les  engagemens  ,  ^S3 
Fondée  fur  un  titre  ,  l'expofe  à  la  critique  du  Défendeur,                 381 
'Adition  d''hérédité    Fpjk^^ Héritier ,  Immixtion  ,  Incomjpatibilité  ,  Legs  , 

Succeffion, 
Adjudicataire  fur  curateur  à  la  fucceflîon  vacante    n'efl:  en   fureté ,  fi 

c'eft  un  tuteur  qui  y  a  renoncé  pour  fon  mineur  ,  L     2^0 

Ne  peut  1  être  qu'à  la  charge  du  douaire  non  ouvert ,  /^^o 

De  partie  deterrein  d'un  Monaftcre  ,  à  condition  de  n'y  en  point  établir, 

peut-il  faire  tomber  la  condition  ,  IV.      145 

De  bien  d'Eglife ,  eH:  rembourfable  à  perpétuité  ,  1 48 

Efl-il  fuccefleur  de  la  Partie  faille  ,  &  à  fes  droits,  i yp 

Eft  libéré  ,  quand  il  a  payé  conformément  au  décret,  612. 

Eft  en  fureté  par  les  formalités  du  décret  ,  '  V.       1 1 

Par  licitation  ,  pourquoi  fa  part  eft-elle  comprîfe  dans  le  prix  ,         240 
Son  curateur  à  la  fucceiîicn  vacante  ,  exclut  le  majeur  qui  a  négligé  de 

faire  oppofition ,  662, 

De  bien  fubftitué,  n'efl:  pas  vrai  propriétaire  ,  VI.       1 5 

Par  décret  volontaire,  n'exclut  le  vrai  propriétaire  ,  y  10 

Eft  chargé  des  rentes  foncières  en  Anjou ,  Bretagne  ,  Champagne ,  Maine 

&  Normandie  ,  5-25 

Adultère  pour  la  femme  un  moyen  de  féparation  ,  &  non  un  fujet  de 

plainte,  IV.     m 

L'accufation  n'en  peut  être  formée  par  autre  que  le  mari ,  mais  le  fait 

peut  fervir  de  moyen  ou  d'exception ,  fi  l'on  y  a  légitime  intérêt. 

De  la  mère  ne  nuit  à  l'état  àQS  enfans  ,  45)5 

PaflTager  du  mari ,  n'eft  moyen  de  féparation  ,  ;  VI.       4^ 

Affinité  au  premier  degré  par  conjonction  illicite ,  eft  chez  les  Proteftans 
même  un  empêchement  de  mariage ,  V.     5*25 

Age  de  vingt-trois  ans  eft. nécelTaire  pour  obtenir  Cure  ,  Prieuré  conven- 
tuel,  &c.  I.  i6p,VI.  5'3i 
On  en  peut  obtenir  difpenfe  pour  Prieuré  commendatalre  ,  ibidem^- 
Le  Pourvu  de  Cure  qui  ne  l'a  pas ,  eft  plus  incapable  que  celui  qui  obtient 
une  Cure  de  Ville  fans  être  Gradué  >  IV.  4^7 
Avancé  ,  rend  les  pères  &  mères  foumis  à  leurs  enfans  ,  65)7 
De  fept  ans  ,  fufHt  pour  obtenir  en  Régale  Canonicat  de  Cathédrale  ^ 

VI.     5-41 

Pour  Canonicat  de  Cathédrale,  n'eft  point  fixé;  mais  pour  les  Dignités  , 

eft  fixé  à  vingt-deux  ans  ,  y2  S 

Agent  d'Abbaye  royale  eft-il  comptable  à  l'Evêque^  I,     385? 

De  Change  ,  peut-il  fe  prétendre  créancier  pour  laifon  d'effets  qui   lui 

pat  été  confiés ,.  Ôc  donc  il  n'a  pas  rendu  le  produit ,  y,      j^ 
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Cas  OÙ  îl  peut  obliger  à  entendre  fon  compte  général ,  VI.    Jôf 

Aydes.  Les  droits  induement  levés  ne  peuvent  être  répétés  que  pir  celui 

qui  a  payé,  IV.  748 

Les  vifites  des  Commis  font  un  joug  odieux,  VI.     11^ 

AÎNESSE  eft  le  droit  en  vertu  duquel  les  dépendances  du  Duché  ,  retirées 

par  retrait  ducal,  font  pofTédées  à  titre  d'héritier  ,  L     67:5 

Eft  la  raifon  de   ce  qu'en  fubftitution  parement  mafculîne  ,  îes   enfans 

dans    la  condition  ,  ne  font  pas  cenfés   dans  la  difpofition  ,  à  Paris 

même,  .  6^8,  IV.     5-78 

Ne  peut  pas  être  transférée  aux  cadets  par  les  père  Se  mère ,  H.  140 
Rejettons  de  l'aîné  fontaines  des  rej>;ttons  des  cadets  ,  615* 

Fait  que  le  mo:  enfans  ne  fignifie  en  certains  cas  que  les  mâles  ,  62CX 

Empêche  t-elle  en  Normandie  que  la  femelle  qui  repréfente  un   mâle, 

n'exclue  celle  qui  repréfente  une  femelle  plus  proche,  Ili.  3451 
Le  mâle  venant  de  fon  chef  ,  n'y  exclut  la  femelle  qu'en  égal  degré  » 

Donne  les  appanages  &  les  majorats  ,  73CJ 

Dans  la  Coutume  d'Amiens ,  fuivant  l'article  5)4  ,  n'exclut  des  fiefs  les 

femelles  &  les  puînés  qu'en  parité  de  degré ,  75-4, 

Le  premier  degré  de  la  capacité  d'héritier  ,  eft  la  proximité,  ibidem. 

Eo  fubftitution  qui  fuit  l'ordre  de  primogéniture  ,  fi  une  claufe  paroît 

s'en  écarter  ,  elle  s'y  ramené  par  interprétation  ,  IV.     5*6(5 

Donne-t-elle  droit  de  vendre  fans  fes  co  héritiers  ,  un  héritage  fujet  à 

rapport,  66^ 

Emporte  les  fiefs  de  dignité  ,  &  n'en  met  en  partage  que  le  prix ,     V. 

25)8/ 
Duché  &  fiefs  de  dignité  font  impartables  par  fucceffion  &  par  vente, 

ibidem» 

Il  n'eft  pas  dû  récompenfe  de  ce  droit,  dans  le  cas  où  l'aîné  en  eft  fruftré 

par  la  vente  que  le  père  a  faite  d'une  Terre  ,  après  inftitution  con- 

traduelle,  VI.  51^ 

Ajournement.  /^oye{  Demande  ,  Exploits ,  Huifïîer, 

Aix.  Foyc^  Jurifprudence. 

Aleu.  Nul  fief  ne  le  peut  devenir ,  autrement  nulle  Terre  fans  Seigneur  ; 
ou  encore ,  la  mouvance  ne  fe  prefcrit  de  Vaflal  à  Seigneur ,  II. 

678,1V,  44 
Eft  un  mot  générique  ,  qui  dans  d'anciennes  Chartes  fignifie  Fief,     VI. 

26p 

Par  l'article  1 3  2  de  Paris  ,  qui  eft  de  droit  commun  ,  l'année  du  retrait 

court  du  jour  que  l'acquéreur  a  fait  publier  fon  contrat  au  Siège  royal , 

5'24 

Aliénation.  C'en  eft  moins  une  qu'une  acquifition ,  quand  pour  la  cefîîon 

d'un  fonds  à  perpétuité  ,  gens  de  main-morte  en  donnent  un  autre  à 

vie  ,  I,     I2X 

Ci-delTus  ,  n'eft  en  tout  cas  quepaflagere  »,  .    ■  „  127 

De  bien    d'Eglife,  n'eft  fujette  aux  formalités',  s*il  y  a  nécefîîté  ou 

;itilité  3  à  plus  forte  jfaifpn  bail  è  vie  i  j2p>IV»  l^l 


DES    MATIERES.  ^;p 

Efl:-elle  de  part  &  d'autre  fujette  à  refcilîon  pour  ignorance  du  prix, 

L  yio 
Des  Terres  a  autrefois  été  à  raifon  du  denier  ving-cinq ,  66 <j 

Des  biens  d'Eglife ,  pêche  ordinairement  par  défaut  de  pouvoir  ,       687 

IV.i;5 

De  bien  de  mineur  ne  vaut  fans  plufieurs  formalités,  entr'autres ,  efti* 

marion  préalable,  quand  i'avis  de  parens  n'en  diroit  rien  ,  II.  66a,  , 

Vl.;i8 
Si  l'eftimation  n'étoit  toute  faite,  ou  qu'il  n'ait  fallu  payer  les  reprifes 
delà  veuve,  III.  jp 

Le  prix  des  terres  a  beaucoup  augmenté  depuis  1 720  ,  ibidem. 

Par  femme  commune  ou  féparée ,  ne  vaut  fans  autorifation ,  6  8 

De  propres ,  peut  elle  être  laifiee  à  la  liberté  de  la  femme  par  convention 
du  contrat  de  mariage ,  .  300 

Par  quelle  chofe  eft-elle  tranflative  de  propriété ,  73P 

Il  n'y  en  a  point  entre  le  père  &  la  mère  ,  quand  le  père  donne  un  de  fes 
propres  à  fon  fils ,  &  que  la  mère  déclare  y  vouloir  concourir  pour 
une  fomme ,  'j66 

En  efl-ce  une  fujette  à  lods  Se  ventes  ,  quand  des  biens  faifîs  réelle- 
ment, font  partagés  à  certaines  conditions  entre  les  Créanciers  unis, 

IV.  I 
De  biens  d'Eglife,  n'efl:  permife  auxBénéficiers&  poflefleurs,  147 
De  biens  d'Eglife  ,  par  décret  même  ,  eft  révocable ,  148 

De  ces  biens ,  efl;  comparée  à  celle  des  biens  fubftitués,  I  y  3 

De  ces  biens ,  eft  réputée  faite  avec  les  formalités  mentionnées  dans  le 
titre  ,  quand  il  y  a  poiîeffion  immémoriale  ,  l  j  5 

Du  plus  petit  domaine  ,  u'eft  qu'engagement ,  malgré  les  Edits ,       i^'j 
Excepté  celles  aux  fleurs  Nogaret ,  Riquet,  &  de  Valentinois,  à  caufe 
du  bien  public  ,  ibidem. 

Par  le  grevé  de  fubftitution  „  eft  valable  en  certains  cas ,  307 ,  <5i  o 

La  défenfe  d'en  faire  eft  ou  n'eft  pas  fubftitution  ,  félon  les  cas,         670 

VI.  I 
En  quoi  cette  défenfe  difFere-t-elle  de  celle  de  tefter ,  IV.  6'ji 

Ne  peu*^  divifer  les  fiefs  de  fa  dignité  ,  non  plus  que  fucceflion  ,  V.    2p8 
Par  l'héritier  apparent,  ne  l'oblige  qu'à  reftituer  le  prix  capital,  fans 
fruits  ,  quand  fon  acquéreur  a  prefcrit,  662 

Du  grevé  de  fubftitution  doit  être  à  jufte  prix,  avec  les  formalités  ,  & 
pournéceffiîéa  VI.  14 

D'une  Terre  par  le  père ,  ne  donne  à  l'aîné  récompenfe  du  droit  d'aîneffe 
qu'il  y  auroit  eu,  quoique  précédemment  iaftitué  par  contrat  de  ma- 
riage, ,  51 5 
Allemagne.  Suit-on  le  Concordat  Germanique  au  DiocèfedeCambray , 

I.  6^c^ 

■   Ce  Concordat  a-t  il  fon  exécution ,  le  Saint  Siège  vacant ,  ibidem. 

Quelle  y  eft  1  autorité  de  V Intérim  de  Charles  V .  V.  4^8 

'^MiEN:i.  Quel  effet  a  dans  cette  Coutume  la  ceftion  de  retrait  féodal  par  le 

Koi,  LB^ 
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Article  p4.  L'aîné  n'exclat  àes  fiefs  les  femelles  &  les  puînés  qu'en  égal 
degré,  111.75-4 

N'admet  la  repréfentation  que  dans  les  termes  du  Droit  ,  ibidem, 

L'Artois  a  éré  de  ce  Bailliage  jufques  fous  Louis  XH".  IV.  I  (5p 

Amour.  xMélé  de  dévotion  dans  des  let  res  de  la  légataire  auteflateur,  efl-il 
un  commencement  de  preuve  de  concubinage  &  d'incapacité,  I.  4.02, 

VLjio 

Déréglé ,  étant  le  motif  d'un  legs  ,  le  rend  nul ,  I.  4.04 

Déréglé,  vicie  la  donation  faite  à  la  concubine  par  contrat  même  de 

mariage  ,  IL  321 

Déréglé  ,  n'efl:  pas  Je  moins  fort ,  3  27 

II  n'importe  que  le  mariage  s'en  foit  fuivi ,  3  2p 

Ni  que  les  avantages  foient  réciproques ,  3  3  I 

Le  concubinage  efl  odieux  dans  tous  nos  Tribunaux,  347 

Paternel,  raiion  de  dire  que  des  pères  &  mères  aux  encans  ,  libérer  eft 

donner,  IIL  yi^V.  173 

Peut-on  ,  fans  commencement  de  preuve  par  écrit ,  être  admis  à  prouver 

par  témoins  qu'une  obligation  cache  une  donation  à  la  concubine , 

IV.  281 
Maternel ,  qui  femble  parler  dans  des  Lettres ,  fera-t-il  admettre  la.  pré- 
tendue fille  à  une  preuve  contraire  à  fa  profelîion  d'état  &  aux  regif- 
tres  ,  337 

N'eft  pas  prouvé  par  les  exprefiions  les  plus  tendres  ,  5  62 

Paternel  ,  efl:  toujours  exprimé  avec  un  ton  de  fupériorité ,  ^6^ 

Des  inférieurs  ,  ne  doit  faire  oublier  les  bienféances ,  3  68 

Du  pays  natal ,  décide  quand  le  domicile  eft  douteux ,  V.  jT 

Conjugal ,  ne  fait  décider  fur  à.Qs  préfomptions  que  mari  &  femme  fe 
foient  avantagés  ,  5)2 

'  Etranger  du  mari ,  n'eft  un  moyen  de  féparation  ,  VI.  4P 

Propre  ,  eft  la  fource  du  mépris  de  l'antiquité,  3  5'0 

Plus  l'homme  a  de  pallions  ,  moins  il  eft  libre,  474 

De  la  vérité  ,  ne  craint  rien  ,  3*47 

Analyse  d'un  Plaidoyer  de  M.  Talon  fur  renonciation  à fucceflîon  future, 

II.  lia 
Du  titre  de  ordine  cognitionum ,  3  8pj 

Des  Ordonnances  rigoureufes  au  dévolutaire  ,  IV.  4(^1 

Anathemes  employés  par  des  Sçiuverains  ,  fans  entreprife  fur  l'autre  Puif- 
fancê  ,  VI.  271! 

Angoumois.  Eft  une  des  Coutumes  oii  l'inventaire  nul  diflbut  la  commu- 
nauté ,  I.  dp 
Anjou,  Coutume ,  ^lviicXq  12^  ,  eft  de  celles  qui  érabliflent   le  rachat  de 
rencontre,  ^211 
Art  ^8(5.  Le  décret  n'y  purge  pas  les  rentes  foncières  ,  ^23 
Art.  422,437,503,  érabliffent  le  tenement  de  y  ans  contre  leshypothé-. 
ques  c  ééesdepuis  30  ans,non  connues  àracquéreur,&  non  foncières,  ^2y^ 
Année  du  Noviciat  ne  fe  peut  abréger  fans  le  concours  des  deux  Puif- 
fanccs,                                                                                  VL  20/, 
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D  E  s    M  A  T  I  E  R  E  s.       ^  ^U 

Son  ancien  commencement  en  France  &  à  R-^me,  d'.fcute  te  convenu 

entre  les  favans  Pères  Mabillon  &  Papebiock.,  VI.  41P 

Civile  de  Rome  ,  n'a  le  même  commencement  que  celle  des  BulLîi  , 

Ca'cul  de  Plndiâiion  des  Refcr  ts  de  Coar  de  Rome  ,  43^1 

Ecoulée  après  la  chute  des  fourches  patibulaires  ,  ob-ige  à  ob'enli  Lettres 

pour  les  relever  ,  5"  i  4, 

Du  retrait  d'un  franc-aleu,  fulvant  l'article  132  de  Paris,  qui  efl    c 

Droit  commun  j  court  du  jour  de  la  publication  du  contrat  au  S.ege 

royal,  5*24. 

Eft  le  délai  dans  lequel  tout  Pourvu  de  Cure  &  au  re  Bénéfice  à  charge 

d'ames,  doit  être  Prêtre  ,  J  3  I 

Antidate  ,  ed:  fréquente  dans  les  écrits  fous  feing  privé ,  IV.  387 

Antiquité.  Sa  (implicite  ne  valoit-elle  pas  bien  notre  exaétitude  ,         V. 

I2S 
Se  fervoit  du  m'i^t  générique  AUu  pour  dire  un  Fief,  VI.  2.6^ 

Négligeoit  fouv  ent  de  da'er  les  aifces  ,  :270 

N'y  obfervoit  pas  l'un  tormité  de  ftyle  ,  277, 

La  mépnfer  V)fcnt  d'ignorance  &  d'amour  propre ,  5 yo 

Apanage  primitif  de  l'Epifcopat ,  eft  la  collation  des  Bénéfices ,  I. 

Et  majorât  va  toujours  à  l'aîné  mâ!e  ^  IH'  1S9. 

Le  Duché  en  eft  une  efpece,  ibidun^ 

APPf  L  de  piocéaure  crimin,i.le  imprime-t-il  la  qualité  d'accufé  ,  II. 

De  Sentence  arbitrale  interjette  après  l'avoir  exécutée,  &  donnant  heu 
à  une  revifiûn  de  comptes  entre  Négocians  ,  eft-il  recevable  ,       III. 

De  Sentence  paffee  en  force  de  chofe  jugée  ,  ^  IS^ 

Non  intcrjet  é  de  Seitence  de  condamnation  pour  ftellîonat ,      VI.  i  65*^ 

Eft  voie  licite  à  un  aflocié  qui  a  promis  de  s'en  rapporter  à  des  Arbitres, 

&  la  peine  pév.uniuire  portée  par  le  compromis,  n'a  lieu  qu'en  tas 

qu'il  échoue  ,  Ji^ 

Comme  d'abus»  Voyez  Abus. 

AfvCHEVÊQUE.  Foye'i  Evêque,  Métropolitain,  Ordinaire  ,  Paris  ,  Supé-* 

rieur. 
Architectes   Foye^  Experts. 

Argent  &  autres  effets  ne  font  en  certains  cas  enveloppés  dans  le  legs  ou 

autres  difpofitions  de  meubles  ,  II,  6;  S 

Xouché  par  femme  féparée ,  ne  la  prive  de  l'adion  de  remploi ,      III. 

60S 
En  général  ne  produit  intérêt  fans  demande,  IV.  749 

Légué  n'attribue  au  légataire  qu'une  action  ,  V.    8-^ 

La  eiaufe  de  niiméiatioa  à  la  vue  des  Notaires  ,  eft  fufceptibîe  de  fimu- 

la'ion,  ^  TTT    ^^'^ 

Ne  doit  être  emprunté  du  roturier  par  le  noble,  VI.   i8^ 

A^vGUMENs.  i^oyei  GonféqucQce^ ,  Moyens ,  Preuves ,  Préfomption^ 
Jomc  y;,  JB  b  b  b 
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Arrérages  des  rentes  fur  !e  Contrôle  ,  réduits  au  denier  4,0  ,        I.  Î32 
De  lentes  de  l'H6tel-de-Ville  ,  peuvent-ils  être  reçus  par  Contrôleurs, 

IV.  1^5 
Cas  où  le  Seigneur  n'en  peut  demander  vinf^^t-neuf  années  ,  730 

Ne  s'accumuler.t  en  redevance  exigible  fur  le  chaiT.p  en  eTpeces  ,     731 
De  rentes  conftituées  ,  fe  prefcrivenc  par  cinq  ans  ,  749 

De  rente  viagère  apportée  par  un  des  conjoints,  tombent  en  commu- 
nauté ,  nonobftant  la  ftipulation  de  propres  ,  J^op 
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Banque  royaU,  Dif  rédic  de  fes  billets  dès  1715) ,  III.  4x4,  V.  707 

Banqueroute.  Ufure  iSi.  autres  accuiations  réfutées.  11.  ya 

Ne  fe  peut  imputer  à  qui  ne  doit  rien  ,  ou  eft  prêt  à  payer,  71 

S'inftruit  foit  au  Siège  civil  ou  criminel  du  Châcelet,     '  VL  y  13 
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Banquiers  en  Cour  de,  Rome,  font  Juges  de  la  vérité  des  ades  qui  ea 

viennent,  l,2.i^y2.']2 

Deux  doivent  atteder  les  fîgnatures  ou  provlfions  du  Pape ,  3  op 

BAPTÉjyiES ,  Mariages  & Sépultures.ForcQ  des  regiftres  fur  l'état  des  hommes, 

26 
On  les  réforme  fur  la  poffefllon  d'état,  j^z 

Leur  forme  peut-elle  é.re  ignorée  d'un  Marguilller  de  village  ,  II. 

'Autenticité  des  extraits  qui  s'en  délivrent,  yôr 

Un  mariage  fe  prouve  par  ces  regiflres ,  &  non  par  des  écrits  informes, 

'Aéte  de  célébration  fur  feuille  volante  eft-il  valable  ,      '  C42 

Font  foi ,  quoique  ce  ne  foit  que  l'atteftation  du  père ,  &  autres ,      III, 

781 
Le  Prêtre  efl:  Magiftt  at  civil  en  cette  partie  ,  ilidcm. 

Le  contraire  des  regiftres  &  de  la  pofleflion  fe  peut-il  prouver  par.  té- 
moins ,  y  ayant  des  preuves  littérales  d'amitié ,  IV.  537 
La  preuve  tirée  des  regiftres  n'eft  que  fubfidiaire  à  la  poflelîîijn  d^éta'. 

Etat  fondé  fur  les   regiftres   &  fur  la  poffefîlon  ,   n'eft   conteftabie  , 

34>'' 
Mais  quand  ils  combattent  la  poffefllon ,  on  a  recours  à  la  preuve  vocale , 

Perte  des  regiftres  eft  un  autre  cas  de  preuve  vocale  ,  ^^^ 

Omiffion  des  noms  des  père  &  mère  de  l'enfcint  a-t-elie  valablement  été 
répa'ée  par  ade  pullé  devant  Notaires  le  jour  même  ,  482 

Î^ENEDiCTiNs  de  Id  Congrégation  de  Saint  Maur  ne  peuvent  fans  abus  per- 
muter leurs  Bénéfices  que  par  permiflîon  du  Générai ,  X.  I 
Orii^i^e  de  cette  réforme,  2 
Le  Pr  euré  de  Saint  Martin-des-Champs  de  Paris  eftril  fufceprible  de 
Coaujutrerie ,  ou  s'il  y  a  abus  ,  ^5S  *  VI-  531 
Ont  anciennement  des  Vicaires  dans  plufieurs  Prieurés  ,  I,  208 
Saint  Corneille  de  Compiegne  étoïc  originairement  une  Sainte  Chapelle, 

VI.  232 
Doivent  obéir  à  l'injuftice  même  ,  fuivant  la  Règle  de  Saint  Benoît , 

Bénédiction  au Prédicateureft  marque  de  JurifJidion  fpirituelle ,       IV. 

Bénéfice  ne  fe  peut  permuter  fans  abus  par  un  Religieux  de  la  Congréga- 
tion de  Sait  M.iur,  s'il  n'a  permiflîon  du  Général  ,  L     I 
Pljfieurs  unis  à  l'Ordre  de  Saint  Lazare  en  1(^72,  57 
Dcfi'îition  du  ti're  coloré,  42 
On  y  eft  niainrenu  par  pofl'efllon  irienrale,  ou  même  annale  ,  fur  tout 
s'il  Y  a  utilité  de  l'Eglife^  auquel  cas  on  ne  ciaint  que  le  dévolur, 

^if  5^i>  IV.  422 
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Au  même  cas  le  dévolutaire  peu:  critiquer  les  titres  &  capacités ,         I. 

Ibidem, 

Son  érat  aétuel  étant  conforme  à  un  ancien  titre,  il  en  réfulte  préfoinp- 
tion  que  la  pofieflîon  intermédiaire  n'étoit  pas  diiFérence,  117 

Quel  en  eft  l'état,  l86; 

La  fécularité  fs  préfume  de  droit,  i>iO 

Ce  qui  en  conîlirue  le  dernier  état,  197,  VI.  J35 

Cas  oii  l'union  eft  prcfumée  ancienne  ,  attendu  la  poffeffion  ,  I.  200 
La  poireflion  ne  peut  y  faire  maintenir  fans  titre  ,  203 

Cas  fingulier  où  iepofleireur  n'eft  tenu  d'exhiber  titre,  20^ 

Bulle  d'union  ne  peut  fans  abus  être  en  forme  gracieufe;  mais  fa  forme 
doit  être  coramilToire ,  puifqu  il  faut  une  information ,         2.11  y  HT, 

Ré.^ulier  peut-il  être  permuté  à  charge  de  penfion  ,  1,  26J 

Ne  fe  peut  réfigner  en  faveur  qu'entre  les  mains  du  Pape,  2(58. 

On  y  acquiert  droit  entier,  par  fimple  rétention  de  date  à  Rome, 

Pourquoi  le  Pape  n'en  peut  refufer  provifîons,  51^ 

Dans  qiielle  Eglife  fera  inhumé  un  Bénéficier  de  Notre-Dame  de  Paris» 

Chanoine  d'un  autre  Chapitre  de  la  même  ville,  3^3 

Obtenu  après  le  p'us  léger  déiir ,  eft  fujet  à  dévolut,  ^17,  VI.  5*52 

Mais  tout  délit  commis  après  l'obtention,  ne  le  fait  vaquer,  I.  6"i8 
Ni  le  banniflemenr  à  tems  ,  Ibidem», 

Cas  de  vacance  propter  infamiatn  ,  Ibidem, 

iVacant  par  (impie  démiffion  ,  n'eft  à  la  collation  du  Pape,  en  Flandres 

même.  (5;i ,  III.  639 

Leur  collation  eft  l'apanage  primitif  de  l'Epifcopat,  I.  6^1 

En  quel  cas  le  titulaire  eft  tenu  à^^  faits  de  fon  prédécefleur,  6%6 

En  quel  cas  les  tranfaétions,  /Impies  ou  mr  procès,  ont  effet,  ^87 

ï-n  quel  cas  fes  aliénations  r>nt  ou  ne  font  pas  valables.  Ibidem, 

Toute  tranfadlion  deffiis  eft  nulle,  quoiqu'exécutée  ,  Ibidem, 

Le  dévolutaire  n'en  peut  percevoir  les  fruits  fans  un  Jugemenc,         IL 

4? 

Provifton?  oar  dévolut  font  fuiettes  à  furannation ,  4.^  ,  IV.  42 

La  pofteilion  n'y  maintient  pas  p'us  que  ne  feroit  le  titre ,  II,  237 

I^a  renonciation  qu'un  mineur  y  a  faite  par  crainte,  vaut-elle,  jp^ 

Etr.ancipe  fan  titulaire  puur  les  fruits,  &  même  pour  le  titre,  602. 

Mais  il  eft  rtft'.tuable,  comme  le  font  les  majeurs.  Ibidem, 

La  nullité  desprovifions  vicie  K;  poftedion  ,  III.  1^3 

Courfe  extraordi''aire,  fans  marché  authentique,  n'eft- elle  point  am- 
bitieufv-  ,  ^  incapable  de   prévenir  un  collateur  qui  a  un  induit, 

334 

En  le    rédgnant  en  faveur  ,    s'en  peut-on    réferver  tous    \q%  fruits , 

542 

Tou  f^  fcél* on  eftabu/^ve,  ^61 

Mi     Tc;.-  i.ice -ne  eft  masiitenue  ;  quoique  fans  titre»  /^6^ 

Diini^^ion  acceptés  du  vOJla'.iU;*  Cî|)6i;e  vaçafiÇf^  ,^jâ 
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Dont  on  s'eft  dcpouillé,  n'efi:  plus  réfi^nable,  ÎII.  ^j^ 

Réfigné  fans  en  avoir  fait  l'opiion  ,  eft  il  fur  eptible  de  regrès,  7  12 
Ne  le  peut  unir  fans  appeller  le  titulaire  actuel,  "^60- 

Le  partage  des  biens  d'Êglife  ne  s'y  efl:  introduit  que  tard,  IV.    8p 

Les  biens  ne  peuvent  être  aliénés  par  le  îitulairï,.  147 

La  règle  de  annalï  po[jejJore  q\\  reç  le  en  P'rance,  4-3  '  44'^ 

L'incapable   le   réfigne  valablement  avant    l'adion    du  dévoiuraire  , 

451 
Impétré  à  Rome  ,  oblige  à  vérifier  le  contenu  de  la  fupplique  ,  442 
L'impétrant  de  Rome  ne  proroge  Tes  délais  en  géminant  fes  aâes  , 

444 

L'cnnale  pofTefTion  a  été  introduite  contre  ledévolut,  446^ 

L'incapacité  avant  î'adion  du  dévoiuraire  ,  l'exclut,  4^0 

La  vacance  par  mort  finit  par  la  poifefiîon  annale  d'un  incapable , 

Incapacité  qui  furvient  après  l'obtention,  expofe  au  dévoîut,  479 
Les  héririers  du  titulaire  peuvent-ils  être  pourfuivis  vingt-feptans  après 

vifi-^e  &  réception  des  réparations  dont  il  étoit  tenu,  &  confignation 

d-i  prix  de  celles  où  il  devoir  contribuer,  6^5 

Et  Bénéficier,  fcnt  des  mots  fynonymes  en  Jurifprudcnce,  ^48 

LhJri'ier  du  titulaire  eA-il  tenu  pendant  trente  ans  des  réparations  non 

conAa.ées,.  6^& 

Quel  droit  a  le  Roi  fur  ceux  qui  font  à  fa  pleine  cotation,  721 

Les  réparations  érant  reçues  en  Juftice ,  &  montant  à  la  fomme  que  le 

titulaire  étoit  tenu  d'y  employer,  il  eft  quitte,  13% 

Ne  peut  pâs  ctrecontefté  au   Patron  laïc,  quoiqu'il  y  air  erreur  dans 

le  décret  d'éredion  ,  fi  elle  n'eft  pas  dans  les  Lettres-Parentes ,     V. 

Eft  il  pernr.uîé,  quand  l'acle  ne  peut  s'exécuter  ni  de  part  ni  d"autre,, 

VI.  ï8(î 
Les  permutations  fuivent  les  îoix  des  échanges  des  biens  profanes,. 

.  i8p^ 

Cas  de  réfo'ution  de  permutation  ,  190 

Simple,  n'eiT:  Valablement  p-^rmuté  avec  Cure,  s'il  arrive  que  le  vlfa  foit 
refufé  pour  caufe  mène  d'ignorance  ,  Ibidem, 

Nature  de  ceux  qui  obligent  à  réiidence  5  î()2. 

Prieurés  clauftraux  ne  font  au  nombre  des  fimples  ,  Ibidem,. 

Devoir  de  la  rélidence,  15)8 

Dilpenfe  pour  en  p  (Tider  deux  incompatibles,  eft  auîorifée  par  les  Can- 
nons en  certains  cas,  ^ST 
Peut  être  chargé  de  penfion  en  faveur  de  laïc  marié,-  45^' 
iVlémes  qualités  dans  le  coadjuteur  que  dans  le  titulaire,          470,  $'^l 
Ils  le  ponTedent  folidairement ,                                                                47^ 
Ne  fe  peut  conférer  fu'  démilTion  ,  avant  qu'elle  foit  donnée ,             471" 
Le  remplir  dès  qu'il  vaque  ,  efl  le  devoir  du  collateur  ,                    4_9C3i 
Pomt  de  fin  de  non-recevoir  contre  la  provifion  de  TOrdinaire,     49!-' 
Provifioii  de  l'Ordinaire  ,  quoique  nulle,  empêche  la  prévention  û^' 


DES    MATIERES,  57r 

Paps  ,  fi  la  nullité eft  radicale  ,  VI.  ^28,  5-311 

Keligieux  peut-il  fe  faire  transférer  pour  en  pofleder  ,  ^2p 

Dont  la  permutation  a  été  admife  par  le  Chapitre,  fans  Id  Chanoine  en 
femaine ,  eft  à  fa  nomination  ,  fi  le  pourvu  meurt  deux  jours  après 
l'infinuation  de  fes  provifions ,  y^O 

Ne  fe  perd  par  l'entrée  djns  l'Ordre  de  Saint  Lazare  ,  551 

N'efl:  réfignable  par  le  curateur  à  la  démence ,  de  l'avis  même  des  parens, 
&  à  charge  de  penfîon  ,  5'3  3 

La  démiflion  n'en  eft  valable  fous  feing  privé ,  ibidem, 

Quand  il  vient  à  vaquer  depuis  le  litige  formé  entre  les  Patrons ,  fon  der- 
nier état  n'eft  plus  confidéré  ,  ibidem. 
Ne  vaque  par  défertion  ou  non  réfidence  ,  fans  moninon  ■             ibidem. 
De  fondation  laïque  n'efl  réfignable  en  faveur,  quoiqu'il  y  ait  éledion 
ou  confirmation  eccléfiaftique ,  535 
Eft  compatible  avec  un  autre  de  différente  nature ,  quoique  fub  eodem 
teclo  ;  &  c'eft  l'identité  de  nature  qui  fuie  l'incompatibilité ,  comme 
deux  Cures  (Se  deux  Canonicats»                                           .             5"37 
Vacant  avant  la  noti  fication  des  degrés  ,  peut  être  requis ,                  5"  3P 
Provifions  fans  minute  ,  &    même   fous  feing  privé  ,   font  valables  , 

Du  Religieux  ,  n'empêche  qu'il  ne  foit  rappelle  au  Cloître  par  les  Supé- 
rieurs, &  ne  le  rend  capable  de  difpofer  des  fruits,  ibidem, 
Xe  fucceiTeur  n'eft  tenu  de  juftifier  des  titres  de  fon  prédécefîeur  mort  en 
paifible  poflefiion  ,  quand  il  feioit  léfignataire,  5*4.3 
D'inventaire,  Les  dettes  d'une  fucceifion  ainfi  acceptée  par  un  défunt, 
fans  l'avoir  recueillie  ,  ne  regardent  elles  que  ceux  de  les  héritiers  aux- 
quels elle  eft  tranfmife,  ou  fi  tous  y  contribuent,                      IV.  287 
[A.été  introduirpar  Juftinien,  2.^0 
Loyfeau  fe  trompe  fur  cette  matière  ,                                                 ibidem. 
Met  à  couvert  les  biens  perfonnels  de  l'héritier ,                                   25) i 
Fait  qu'il  tient  la  fuccelfion  comme  un  dépôt  perpétuel ,                 ibidem. 
Et  que  tant  qu'il  vit ,  il  a  comme  deux  patrimoines  ,  297 
En  quoi  l'héritier  bénéficiaire  diffère  du  curateur  à  la  fuccefiîon  vacante, 

2f8 

Ne  donne  qu'à  gao:ner  ,  3 1  li 

^ne  tranfaclion  où  tous  les  héritiers  ont  comparu  comme  bénéficiaires , 

fait-elle  foi  des  lettres  ,  fans  qu'on  les  rapporte  ,  V.  405 

Quelles  en  forît  les  conditions  »  40^ 

En  quel  cas  a  lieu  l'article  342  de  Paris,  dont  il  réfulte  que  l'héritier 

pur  &  fimplvi  exclut  îe  bénéficiaire  en  collatérale,  'j^^ 

Bestiaux.  Cas  où  leu»-  prix  peur  produire  intérêt ,  Ilf.  740 

jBiEN  ou  immiubli.  L'ignorance  de  fa  valeur  eft-clle  moyen  de  refcidon  , 

tant  pour  le  vendeur,  que  pour  l'acquéreur,  I.  yi  l 

De  la  Coutume   de  Normandie  ^  ne  fe   peut  donner  par   contrat  de 

maiiage,  pas  même  encre  les  femmes,   Quid ,  de   leur  mobilier? 
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Ancien  de  l'E'^'i'e  ,  tft  réputé  franche  aumône  ,  î.  66 f^ 

Acqui:i  chez  l'étianger  par  le  lujet  fugitif,  fe  régit  il  par  nos  Loix  ,  II, 

64.6 

La  Loi  difpofe  de  tout  ce  que  nous  en  avon«?,  III.  yj/ 

De  mineur,  ne  fe  peut  vendie  fans  affiches,  publications,  eftimation  , 

quand  j'avis  de  parens  n'en  diroit  rien  ,  à  moins  que  l'eftimation  ne 

foie  toute  faite ,  ou  que  ce  ne  foit  pour  les  reprifes  de  la  veuve ,  664. , 

VLyi8 
Quiconque  en  efl  propriétaire ,  doit  avoir  un  auteur  ,  III.  61 

Du  Domaine  du  Roi  &  bien  public  font  diftérens  ,  205 

Retiré  par  retrait  lignager,  ell  acquêt  au  retrayant,  Se  pafTa  après  lui  à 

fon  héiitier  mobilier  «  2SI         ' 

Ti'fais  1  héritier  lignager  le  peut  retenir,  en  rembourfant  le  prix  à  l'héritier 
mobiliaire,  ibidem. 

Echu  à  un  défunt,  comme  légataire  &  comme  héritier,  eft-il  propre. 

On  le  croiroi^  p-o-^re  par  indadion  de  l'article  2^6  de  Paris ,  267 

Qui  ed:  dcfcré  par  le  concouis  de  la  volonté  de  l'homme  &  de  la  Loi,  ,|a 
doit  fuivre  la  Loi,  parce  que  la  volonté  de  l'homme  n'eft  qu'accef-  ^M 
foire,  ^272        " 

Il  ne  dépend  pas  dw  poflefleur  d'en  faire  un  propre  ou  un  acquêt ,  fans 
1  aliéner,  275 

Qu^nd  l'héritier  légataire  a  demandé  la  dlflradion  de  fa  réferve  coutu- 
miere  ,  le  furplus  lui  efl:  acquêt ,  273: 

Son  prix  étant  mêlé  au  Bureau  des  Confignations  avec  des  produits  du 
mobilier ,  tout  appartient-il  indiftinderaent  au  créancier  premier  col- 
loque, 415 
Ne  peut  par  contrat,  même  de  mariage,  être  fouftrait  à  la  Loi,  4^5*, 

V.  201 
DEglife  aliéné,  l'a  fouvent  été  fans  pouvoir,  I.  6Sj,  IV.  156 

l^es  Offices  foi.t  réputés  de  cette  nature  lur  la  tête  de  chaque  titulaire, 
fuivant  la  Coutume  de  Paris,  article  ^5  ,  quoique  le  Roi  en  foit  le 
V  ai  propriétaire  ,  III.  779 

Acquis  de  deniers  p'ovenus  de  propres  d'un  mineur,  lui  efl:  propre  par 
la  fiction  de  l'article  5)4  de  Paris  ,  que  la  Jurifprudence  a  bornée  à  la 
majorité,  oiiil  reprend  la  nature,  785 

Corporels  du  Domaine  ne  font  pas  plus  inaliénables  que  les  incorporels , 
comme  droits  de  Juflice  &  au  res  ,  .  IV.  I^jy 

Subftitués ,  peuvent  en  un  cas  être  aliénés  ou  obligés  par  le  grevé ,  3  37, 

6io 
Ef}-il  acquis  de  bonne  foi  par  qui  fçait  qu'il  y  a  des  hypo'heques  ,  521; 
"Ne  fe  peut  déguerpir  par  le  preneur  à  lente  foncière  ,  pour  fe  libérer,. 

Et  peut  dans  un  cas  êne  dénaturé  malgré  le  bailleur ,  ibideTU, 

Retiré  par  retrait  des  deniers  de  communauté,  eft  propre  de  commu- 
nauté au  conjoint  du  chef  de  qui  a  été  exercé  le  retrait  j  Vi^C^ 
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'Du  Domaine,  a  changé  de  confiflance ,  félon  les  tems ,  V.  2<j>5 

Ses  charges  réelles  le  fuivent  dans  les  partages ,  &  ne  font  point  dettes  ou 

lesco  partageons  contribuent ,  55P7 

Subflitués  ,  ne  fe  peuvent  aliéner  que  par  néceflîté  &  dans  les  formes , 

yi.  14. 

Les  rentes  condituées  en  font  par  fidion  de  l'article  5)4  de  Paris ,  qui 
finir  au  rembour  ement  ,  65* 

En  bai!  judiciôire,  n'eft  plus  à  la dlfpofition  du  propriétaire,  83 

Le.  fa. fie  réelle  en  caufe  la  ruine  ,  85* 

Ceux  du  Chapitre  Ôc  du  Prélat  font  communs  ,  malgré  tout  partage , 

20p 

Quoique  le  Chapitre  foit  ancien  ,  &  l'Evêché  érigé  depuis  peu ,  21^ 

U(  e  feule  reconnoifîance  ancienne,  avec  la  polTellion ,  le  foumettent  à 

des  charges  réelles ,  ^2z 

Acquis  par  le  Chevalier  de  M3lthe,  appar'ient  à  l'Ordre,  5  3p 

Bienséances  doivent  être  gardées  avec  ceux  que  l'on  airr^e ,  III. 

Bigamie.  On  n'en  peut  accufer  celui  dont  le  mariage  efl  abufif,  VI. 

Billets  ou  CéduUs  privées  de  !a  femme  conltamment  antérieurs  au  ma- 
riage, fe  payent  fur  fon  bien  ,  fans  préjudicier  aux  droits  du  mari,   T. 

65-4., VI. '.08 
Ne  font  en  plufieurs  cas  compris  fous  le  terme  de  m^eubles ,  non  plus 
que  l'argent  6.  autres  effets  non  meublans,  II,  (SyS 
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Ne  peuvent  déroger  au  Droit  divin  ,  fuivant  les  Ukramontains  mêmes , 

481 
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Lieux  où  deux  Femmes  illuf^res  firent  le  Traité  de  1 5*25) ,  V.  343 

Canons.  Ramener  à  leur  exade  pratique,  &  arrêter  toute  entreprife  qui 

y  répugne  ,  efl  l'objet  de  nos  Libertés  ,  &  non  le  Droit  div:n  ,  llf. 

^      34y>VL445' 
Explication  du  chapitre  ,  Si  Papa  ,  de  PriviUglis  in  6  .  VI.  34O 

Ne  font  que  l'exécution  des  maximes  apoftoliques ,  45"  i 

Suivis  dans  toute  1  Eglife  ,  font  inviolables  ,  ibidem. 

Doivent  autorifer  le  motif  de  toute  difpenfe  ,  VI.  4^5 

L'Egiife  ne  s'en  écarte  point  pour  des  intérêts  temporels,  465; 

L'autorité  qu'a  le  Pape  pour  les  maintenir  ,  fait  fa  grandeur,  481 

Nos  Libertés  y  foumettent  le  Pape  même  ,  482 

CAPACiTé.  f^nje^  Incapacité. 

Capitulation.  Effet  des  articles  où  il  efl  dit  que  la  Ville  confervera  fes 
iifages,  ,  III.  173, 
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745),  IV. 3.1a 
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Ceinture  funeîire.  Voyez  Litre;. 
CELEfiKArioN.  ^oye^Maiiage, 

Cens  eft  impre  criprible  ,  mais  rron  fa  quotité",,  T.  (^6^3 

CENiivE.  Foye:^  Seigneur. 

Censure  dis  Livres  dQ  Thiologia  appartient-elle  à  l'Evcque  diocefain ,. 

IM.  425' 

Royale  a  été  fagement  établie  ,  quoiqu'elle  gêne  la  liberté»  ^25" 

Les  thèfes  s'impriment  fans  pafîer  à  k- royale  ,  435* 

Cérémonies.  Matière  oii  Tufage  décide,  II.  (Jdj.,  IV.  ^^o- 

D'Eglife,  ont  peu  de  liaifon  avec  le  chant,.  iV.  ^"^S 

CnssiON.^oy^^  Tranfporr. 

CKAALONs/i^r  Marne ,  Coutume^,  Aiticîe  r^p  ,  la  rente  fonciene  rre  s'y^ 
purge  par  décrer  ,  VL  y^j 

CnAMESi  cies  Comptes  y  recroît  la  foi  &  hcymmage  des  fiefs  de  dignité,. 
&  la  Clvambrt  du  Domaine  ,  ou  Tréfor  ,  celle  des  (impies  :.oq.  ne  va. 
jamais  au  F.oi  en  perfonne  ,  L  5)3; 

Chaivîpagne.  En  plufieurs  Coutumes  de  cette  Province  le  ventre  anno- 
biit,  '     28a 

Le  décret  ne  purge  h  rente  foncière  à  Troyes  &  Chalons  „  J^jf 

Chancellerie.  Foyei  Lettres. 

Romaine ,  a  dans  fon  ftyle  des  claufes-  fuperflues  parmi  nous ,  174- 

Ses  Regiftres  ne  font  foi  par  eux-mêmes  dans  le  Royaume ,  32  w 

Nous  avon.'i  adopté  fa  reg\e:de  annali pojfejjare ^  IV.  423; 

En  général  nous  rejettons  (es  formalités ,,  4<5l 

Change  »  fur  quoi  cfl-il  fondé  ,,  II.  62. 

Au  cours  de  la  Place  n'eft  point  ufuraire-^  6^ 

Chanoine,  roye^  Chapiire,, 
CliANT.  Foyc^  Chœur, 
Chantre,  yoyei  Bourges» 

^Chapitre  de  Saint  Maur.-des-Fofles,.  quel  droit  a-t-iî  contre  l'Arche- 
vêque de  Paris  ,  Doyen  ,  III.   ^8 

Son  origjne  Se  fa  fécularifation ,.  ÏII.„  112: 

Les  droits  du  Grand-Chantre  font  differeas.,  félon  les  Eglifes  ,      IV». 

Eiig-énauvelternem  e.n.Cathédralej  &  aupara.Yant CoJlégiaJe,  eft-il  tena 
ds  t'Induit  de  rE.vêq.ue'.^  VI,.  2.qM 
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Ne  cîoit  ITiïduIc  qu'à  chaque  règne,  au  lieu  que  chaque  Evéquedoit  Is 

fien ,  ♦  2.0Ç) 

Doit  même  être  grevé  par  les  Lettres  ,  à  raifon  du  nouveau  règne  , 

ibtdcnu 
Efl  en  communauté  de  biens  avec  le  Prélat,,  nonobflant  tout  partage  ,. 

ib.  dem. 
Quoique  Tes  biens  foient  anciens  >  &  l'Evèch-é   nouvellement  érigé  , 
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Il  y  en  avoit  de  féculiers  non-  catîîédrau'x  avant  le  neuvième  fîecle', 
Obfervorent  la  vie  cénobitique  ,  fuivant  la  Règle  de  S.  Chrodegan  , 

Il  faut  vingt-deux  ans  pour  les  Dignités  ,  il  n'y  a  point  d'âge  marqué 
pour  Canonicat ,  5:28 

S'il  admet  une  permutation  fans  l'aveu  du  Chanoine  en  femaine  ,  &  que 
l'un  des  permutans  meure  dans  les  deux  jours  de  linfinuation  ,  il 
peut  pourvoir  pcr  ohltum  y  T3C) 

Il  faut  ê're  Gradué  pour  la  première  dignité  des  Collégiales  &  pour 
toutes  celles  des  Cathédrales  ,  mais  c  efl  aflez  d'avoir  les  Lettres  avant 
la  prife  de  poflelîion  ,  S'i'^- 

Séculier  ou  Régulier  ayant  jurifdidion  ,  décerne  monitoire,  5^8 

Le  Roi  rr'étant  aftreint  au  nouveau  droit  dans  la  collation  en  régale  , 
confère  à  un  enfant  de  fept  ans  un- Canonicat  de  Cathédrale  ,        J4I 
Chartes.  Voyè^  Titres. 

.Chasse  eft  libre  par  le  droit  de  la  nature  &  des  gens  ,  mais  a  été  réfervée 
à  la  NoblelTe  par  des  raifons  de  police  ,  fous  Charles-  VI ,        I.  680  , 

VI.  S09, 

N'eft  pas  un  droit  de  Haute-Jufïice  ,  mais  de  Fief,  I.  6^ï 

Le  Seigneur  féodal  peut-il  envoyer  fes  gens  chafler  fur  fes  valTaux , 

Eft  une  matière  oii  l'ufage  décide,  65?^ 

Le  Clerc  qui  y  eft  trop  adonné  >  mérite  fufpenfe  de  fes   Ordres  , 

ni 

JChastelet  de  pARrs  ,  oblige  dans  Ion  reflbrt  le  fubrogé  tuteur  à  prêter 
ferment  :  en  eft-il  de  même  des  curateurs  ?  7^ 

Dans  fon  reflbrt  il  faut,  par  Arrêt  de  Règlement»  que  Tinventaire  foie 
figné  des  Parties  &:  des  Notaires ,  à  l'intitulé  ,  à  la  fin ,  &  à  chaque 
vacation  ,.  7^ 

Se  conforme  à  la  Loi  de  chaque  payy ,  dans  les  Caufes  dont  il  connoît 
en  veitu  de  fon  attribution  deJurifdiélion  ,.  V.  6^^ 

Prévention  y  a  lieu  entre  le  Siège  civil  &  le  criminel ,  pour  banque- 
route,  V^.  j  1 3 

Pès  qu'il  a  réglé  un  Procès  à  Pextraordlhaîre  ,  doit  interroger  lac- 
cufé  ,  quand  mêm»  les  çonclufions-  n'iroient  pas  à  peine  afflidive  » 
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N  eft  pas  toujours  condition  de  celle  qui  la  précède ,  6']0 
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quand  tout  le  refte  de  la  fubftiturion  l'obferve,  566 

Seront  communs  ,  quel  effet  a-t-elle  quand  il  y  a  enfans  d'un  premier 

lit .  ^  V.  27^ 

De    numération    à   la  vue  des  Notaires  ,  peut -elle    être  fimulée  , 

Réalifée  par  l^'s  contraélans ,  eft  inébranlable,  327 

De  toute  tranfadion ,  l'emporte  fur  l'expofé  ou  préambule ,  ^34 
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701 
De  pouvoir  rernbourferj  fe  fupplée  de  droit  en  contrat  de  conftitu- 

tion  ,  VI.    67 
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Se  doit  accomplir  de  bonne  foi,  i^a. 

Non  exécutée  par  le  vendeur  ,  donne  à  l'acquéreur  adion  en  réib- 
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Ajoutée  par  ade  féparé  ,  vaut  autant  que  par  le  principal ,  lyt, 

Comment    s'aflurer    de   celles    d'un  titre   perdu   depuis   des   fiecies  , 

Codicil/aire  ,  Ton  origine  &  fon  effet,  T.    675 

En  détruifant  rinfciturion  d'héritier  ,  la  rétablit,  6j6 ,  VI.    yop 

Grève  l'héritier  a^  intisjlat ,  quand  l'inftitué  prédécede  ,  ibidem. 

Ne  fait  valoir  comme  codicille  un  teftament  nul ,  II.     218 

D'emploi,  Voyez  Stipulation» 
Et  condition.  Voyez  Condition. 

Clerc  de  Nota're  ayant  fervi  de  témoin  ,  l'ade  efl  nuf,  ÎII.    710 
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faveu  5  IV.  y  5  S 
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I.  lyc 
Leur  origine  ,  i  j8 
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Le  confentement  des  colîateurs  &  patrons  y  eft  néceflaire:,  165* 

N'ont  été  tolérés  qu'aux  Prélatures  à  charge  d'ames,  166 

Et  qu'en  cas  de  nécellité  ou  utilité  de  l'Eglife  ,  1(58  ,  VI.    jj  i 

Doit  avoir  les  mêmes  qualités  que  le  titulaire,  VI,    470 

Poffede  le  Bénétîce  folidairement  avec  lui ,  ■IT^ 

Co-DÉBITEUR.  Foyei  Débiteur. 

Codicille  rapporté  après  poffeflion  immémoriale  du  legs  par  le  légataire 
&  fes  héritiers ,  fait-il  tomber  la  polTeffion  &.  le  titre  »  IV. 

S  ^2 

Co-HÉRiTiER.  Voye^  Héritier  ,  Partage  ,  Succelîîon. 

Colère  ,  eft  incapable  de  réflexion  ,  V.   5"7i 

Quand  Dumoulin  en  eft  animé ,  il  ne  mérite  plus  confiance»  6^2 

Collateur,  yoye^  Ordinaire» 
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CoMMiTTiMUS.  Koyt'£  Lettres. 

Communauté  entu  homme  &  femme,  eft  prohibée  par  la  Coutume  de 

Normandie  ,  article  I.    64,7 

Les  dettes  chyrographaires    conflamment   contradées   par  la  femm© 

avant  le  mariage  ,  font  charges  de  fes  propres,  fans  préjudicier  aux 

droits  du  mari,  fuivant  i'avis  de  Lebrun,  réformé  par  les  Ariêts, 

6^^^  VL  j-oS 

Quel  effet  a  ,  feîon  l'article  222  de  Paris,  la  claufè  que  les  futurs  ne 

feront  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  i.   ^^^ 

Effets  royaux  trouvés  après  la  mort  du  mari  dans  fon  appartement, 

peuvent- ils  être  réclamés  par  la  femme  non  commune  en  biens. 

Entre  féparés  de  biens ,  les  meubles  de  la  maifon  font  au  mari ,     y8 

Au  moment  de  fa  diffoluîion  j  la  Loi  reprend  fon  empire  fur  les  pro- 
pres conventionnels,  i^^ 

Différence  entre  propres  de  communauté  &  propres  de  fuccefTion  , 

182,  dy5 

Deniers  flipulés  propres  9  ne  le  font  que  pour  ne  pas  entrer  en  com- 
munauté ,  ibidem. 

Deniers  dotaux  fe  -peuvent  valablement  employer  en  rentes  fur  \ts 
Aydes  &  Gabelles  ,  295" 

Tout  bien  acquis  durant  fon  cours,  efl  conquét  en  Normandie  même, 
&  la  Jurifpîrudence  du  Parlement  de  Rouen  revient  là  par  un  circuit, 

367,  705 

Quand  la  femme  meurt  ayant  droit  d'opter  une  continuation  de  com- 
munauté ,  le  mari  peut-il  exercer  cette  option  pour  ce  qui  lui  en  re- 
vient,  ^  471 

On  y  déroge  en  vain,  quand  on  époufe  une  veuve  tutrice,         6op 

Le  fort  des  mineurs  du  premier  mariage  ne  dépend  des  cîaufes  du 
fécond ,  625* 

La  Coutume  de  Rhsims  donne  à  la  femme  un  droit  qui  en  tient  lieu. 

Ses  deniers  ayant  été  employés  en  deux  rentes  viagères  égales  fur  la 
iête  de  cliaque  conjoint ,  la  rente  du  furvivant  eft-elle  pour  lui  feul , 

III.   70/ 
Don: 
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Dont  le  partage  eft  difficiîe ,  attendu  la  multitude  des  droits  refpeârifs, 

...  .777 

V"ar)d   le   mari  fe  fait  pourvoir  d'un  Ofïîce   qui    éroit   propre  à   Ij 

femme,  elle  n'en  a  plus  que  le  remploi,  &   il  devient  piop  e  de 

communauté  au  mari ,  119 

Par  confé/juence  de  Tarticle  il^  de  Paris,  qui  efl:  de  Droit  commun  , 
le  mari  peut  fans  la  femme  donner  un  des  conquêts  à  un  de  leurs 
en  fans,  IV.  6*67 

La  récorapenfe  établie  par  l'article  244.  de  Paris,  pour  rentes  dues 
fur  les  propres,  s'applique  aux  réparations   qui  y  ont  été  faites, 

6811 

Pendant  Ton  cours ,    les  conjoints  ne  peuvent  s'avantager   deflus  , 

Il  réfulte   de  l'article  245"   de  Paris  ,  expliqué  par  les  Coutumes  de 

Melun  &  d'Eftampes,  que  l'aélion  de  récompenfe  eft  mobiliaire, 
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Ainfi  ce  que  dit  l'article  244  ,  que  la.  rente  rachetée  efl  réputée  conquît  ^ 

contient  une  fiftion  -e  la  Loi.  684. 

La  femme  n'a  d'hypothèque  fubfidiaife  fur  les  biens  fubftitués,  ni  pour 

ce  qu'elle  a  mis  en  communauté,  ni  pour  les  conventions  arbitraires , 

V.  ij8 
Le  mari  doit  prouver  combien  ily  avoit  de  mobilier  dans  une  fuccelîion 
échue  à  fa  femme,  i  84, 

(Quoiqu'elle  ait  payé  foui  te ,  le  fonds  venu  en  partage  à  l'un  des  con- 
joints, eft  propre  de  communauté,  &  même  de  fucceflion  pour  le 
tout,  228 

Quand  on  la  partage,  s'il  fe  trouve  un  propre  acquis  par  licitation,  le 
rerrait  de  mi-denier  devient  comme  néceflaire,  234 

Le  mari  ne  peut  fans  fraude   s'enrichir  aux  dépens   de  fa   femme  , 

238 
Fonds  acquis  d'un  co-héritier  d'un  des  conjoints,  hors  partage  &  lici- 
tation, eft  conquêt,  2411 
Quand  elle  a  exercé  le  retrait  lignager  du  chef  d'un   des  conjoints, 
le  retrait  de  mi-denier  de  l'article  1  ry  .  a  lieu  dans  fon  partage, 

2.6S 
Ainfi  le  bien  retiré  eft  propre  de  communauté  au  conjoint  lignager, 

.  *  ibidem t 

Comment  fepartage-t-eile,  y  ayant  enfant  d'un  premier  lit,  27^; 
Quels  fens  a  en  ce  cas  la  claufe  ^feront  communs  ,  ibidem» 

A  lieu  dans  prefque  toutes  les  Coutumes,  fans  que  les  futurs  le  ftipulent, 

mais  ils  peuvent  y  déroger ,  ^77, 

Les  obligations  contraétées  par  la  femme  pour  fon  mari,   dégénére- 

roient  en  avantages  indirects,  fans  l'indemnité  qu'elle  en  a,       VI. 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  de  chaque  conjoint  y  tombent ,  non» 
Tome  ru  Eeeç 
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obflant  la  illpulation  de  propres  accoutumée,  &  non  le  droit  en  lui- 

même ,  Vï.  yo^ 

La  récompenfe   due   à  la  femme  pour  un  Office   militaire  acquis  par 

le  mari,  eft  de  la  fomme  qu'il  a  prife,  &  non  de  la  valeur  aduelle  » 

5t8 

Comparaison"  d'écritures.  Voyez  Experts  ,  Faux  ,  Vérification. 

Compensation.  Quels  Ton:  ,  luivant  l'article  108  de  Paris,  les  dettes 

liquides  où  ce  droit  a  lieu  »  II.  yyj) 

S'opere-t-elle  de  droit  avant  que  les  objets  foient  liquidés,     HT.  y-jçy 

Fait  qu'en  partage  chaque  lot  eft  réputé  avoir  reçu  l'objet ,  V.   i  èo' 

Des  gains  de  furvie  du  mari  avec  les  remplois  de  la  femme,  n'a  lieu,, 

193 
Se  fait  de  plein  droit  fans  que  les  Parties  ypenfent,  ^ooj 

CoMPiEGNE.  Saint  Corneille ,  par  fon  exemption  ,  eft  réputé  du  DiocefJ 
de  Rome,  VI.  235;; 

Complainte»  Foy^^  Bénéfice ,  Dévolutaire  ,  PofTeflîon ,  Trouble. 

Compromis  entre  aflbciés ,  portant  qu'ils  s'en  rapporteront  à  des  Arbitres», 
fous  une  peine  pécuniaire ,  ne  fou-met  à  la  peine  celui  qui  appelle», 
qu'en   cas  qu'il  échoue  dans  fon  appel ,  yio 

Compte  de  l'Agent  d'une  Abbaye  royale  fe  doit-il  rendre  à  l'Evêque ,  L 

Entre  Négocians,  eft-il  expofé  à  revifion  par  la  voie  d'un  appel  de  Sen- 
tence arbitrale  homologuée  &  exécutée,.  III.  J78 
Cas  où,  l'Agent  a  droit  d'en  rendre  un  général  de  fa  geftion  ,     VI..  JQ5 
ï)'intérêts  accumulés^  n'en  peut  produire  d'autres  par   convention  , 

^1(5 
Computation  de  la  légitime,  quels  biens  doit-eJle  comprendre,    IIL 

28 

Concile  de  Trente,  fa  difcipline  n'a  plus  lieu  en  Artois  ,  i5_9,  VI.  ^2^ 

Pourquoi  Philippe  II ,  Roi  d'Efpagne  ,  l'y  a  fait  publier ,         III.  172^ 

L'alternative  du  Pape  en  Bretagne ,  vient-elle  de  celui  de  Confiance, 

Conclusions.  Voyc^  Aiflion  ,  Demande. 

Concordat^  Il  y  a  dans  le  Fvoyaume  Pays  de  Concordat,. Pays  d'Obé- 
dience, I,  635 
Germanique  ,  a  t-il  effet  quand  le  S.  Siège  eft  vacant,,  63  B 
Efprit  de  celui 'de  Bologne,                                                                 ibidem^. 
Autorité  du  Germanique  dans  le  Diocefe  de  Cambray,                  ibidem^ 
Concours  dts  deux  Curés  eft-il  requis  ^  à  peine  d'abus,  dans  la  célébra- 
tion du  mariage  de  deux  François  en  Pays  étranger,  143 
De  trois  vices  ,  eft  néceîTaiie  pour  faire  contrariété'  d'Arrêts  ,         62$ 
De  tous  les  héritiers  5  efl- néceftaire  pour  évincer  acquéreur  du  défunt, 

711 
"^^  deux  Cures ,  eô  néceflaire  en  toute  céiébration  de  mariage ,      IL 
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De  trois  conditions  pour  les  renonciations  à  fuccenîon  future  >  II. 

I4.1 
Des  délais  l'un  avec  l'autre ,  quand  il  y  en  a  deux  ,  2dp 

Des  chofes  relatives  d'un  contrat,  doit  être  obervé  ,  502 

Î3u  grevé  de  fubftitution  à  la  libéraliré  ,  efl;  licite  ,  III.  42 

De  la  vocation  de  l'homme  avec  celle  de  la  Loi ,  eft  l'accefloire  ,      272 
De  trois  conditions  ,  donne  aux  Sentences  1  au  orité  de  la  chofe  jugée, 

y83.IV.  321 
De  co-propriétaires  ceflànt ,  il  n'y  a  point  de  partage  à  faire ,  VI. 

378 
De  dat-es^  Sa  définition  ,  I,  3 1 1 

N'a  lieu  entre  une  valable  &  une  nulle,  912 

Ni  entre  le  Pape  &  l'Ordinaire  ,  ibidem, 

Eft  un  cas  qui  ne  fe  reftreint ,  naais  s'étend  en  haine  de  la  prévention  , 

320 
Concubinage.   Reproche  par  des  enfans  à  la  mémoire  de  leur  père. 

Vicie  les  libéralités ,  en  contrat  même  de  mariage  ,  II.  32 1 

L'amour  déréglé  n'eft  pas  ie  moins  tort,  327 

N'eft  voie  légitime  d acquérir,  comme  il  l'étoit  chez  les   Romains, 

328 
La  donation  eft  nulle  ,  quoique  le  mariage  s'enfuive  ,  329 

Et  quoique  les  avantages  fuient  réciproques  ,  351 

Eft  très- odieux  en  Juftice  ,  347 

Forme  un  cas  où  l'héritier  n'eft  tenu  des  faits  du  défunt ,  ^^^ 

Faut-il  un  commencement  de  preuve  par  écrir ,  pour  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  qu'il  eft  ieprinciped  une  donation  déguifée  en  obli- 
gation 5  _  IV.  281 
Dont  rélulfe  affinité  au  premier  degré ,  eft  un  empêchement  de  mariage 
jufques  parmi  les  Luthériens  ,  V.  5*23 
Condamnation  n'eft  encourue  par  la  (impie  penfée  ,  I.  3  ç'3 
D'intérêts,  ne  doit  être  quaccelloire  dans  la  plupart  des  Parlemens , 

II.  71^ 
D'intérêts  ,  fans  que  la  Partie  y  ait  conclu  ,  eft  ultra  p&ùta ,  717 

Ne  uoit  jamais  réluiter  de  (impies  conjedures  ,  lil.  108 

N'eu  fujette  à  tierce-oppofition  du  créancier  du  condamné  ,  V. 

'A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  collufion  ,  ^  375* 

A  etfet  rétroactif,  ne  faifant  que  déclarer  ce  qui  eft ,  .     .^^^ 

Quand  les  intérêts  en  rélultent,  les  payemens  s'imputent  fur  le  principal  ; 
mais  quand  ce  font  intérêts  de  droit ,  les  payemens  ne  s'imputent  que 
aellus,  /.        ^     VLj-ij- 

CoNDiTioN.  Trois  doivent  concourir  dans  la  renonciation  à  fuccelîion 
future  ,        ■  '  II.  141 

Apparente  d'un  legs  ,  n'eft  fouvent  que  délai  pour  la  délivrance ,     6j^. 

E  e  e  e  ij 
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Ne  difpofe  ^  _  m.  447 

Ce  n'en  efl  une  que  la  Hipularion  de  propres  par  père  &  mère  »  6^& 

D'une  libéralité  ,  ne  peur  s'impofer  que  par  le  donateur,  6jS 

Chaque^  claufe  ne  l'efl:  pas  toujours  de  celle  qui  précède  ,  6jo 

Sous  laquelle  on  a  promis  la  liberté  à  un  efclave  des  Ifles  »  77  ^ 

De  vente  arrivant ,  a  effet  rétroadifau  jour  du  conrrat ,  IV^  i6 

Caradere  de  celle  dont  dépend  l'effet  d'une  donation  ou  legs,.  J2. 

De  legï;  n'oblige  ,  fi  elle  n'eft  implicitement  négative  ,  S'$ 

Oblige  ,  au  lieu  que  la  caufe  de  donner  n'eft  que  confeil  »  S9 

Explication  de  la  Loi  i  ,^  dcDonat^  6j 

Explication  du  terme  ,  audh  cas  ,.  5p 

De  ne  point  établir  de  Monaftere  (nr  un  terrein ,.  a-t-elfe  été  purgée  par 

le  décret  quis'ell:  fait  fans  oppofition  ,  145: 

Que  le  futur  emploiera  à  l'acquifition  d'un  Office  une  fomrae  dont  la 

future  îui  fait  don  parle  contrat  de  mariage ,  doit-elle  être  remplie,. 

Chacun  peut  impofer  celle  qu'il  veut  à  fa  libéralité ,,  35)  j 

Du  bénéfice  d'inventaire  ,,  404. 

Mife  à  un  confentement  fans  la  déclarer ,,  le  rend  nul ,,  VI.  ^J 

Dcfubflïtuùon,  Voyez  fubftitution.. 
CoNNÉTABLiE  ,  a  en  certains  cas  les  affaires  des  MaréchaufTées,  en  d'autres: 
le  Grand  Confeil,,  X^7 

Confession.  Foyc?^  Débiteur ,  Obligation,. 
Confirmation  ,,  n'eft  renfermée  dans  un  ade  flrapreraent  é'nonciatif  »• 

Des  titres' ,  fe  fait  en  deux  formes  différentes,  VI.  24O' 

Se  peut  faire  fans  le  confentement  requis  pour  l'établiffement,  quandl 

elle  en  eft  munie,  :2.5>^ 

Confrontation  ,  doit  elle  précéder  l'élargiffement  du  prifonnier ,.     lE- 

Confusion  du  douaire  avec  donation  d^ufufruit ,  a-t-elle  lieu,.       L  64a 

Du  douaire  avec  le  don. mutuel,  n'a  lieu,  6^4  r 

Quand  même  le  mari  ne  laiff-roit  aucun  propre ,.  ihidem^ 

Quid  Juris ,  avec  donation  univerfeile  d'ufufruit ,,  6a.S- 

De  la  légitime  du  Chevalier  de  Malthe  ,  fe  doit-elle  faire  dans  la  per- 

fonne   de,  l'héritier  inftitué ,.  félon  la  Jurifprudence  du  Parlement 

d'Aix,  ^  -  Y,6^& 

CToNJECTURES,  ^jK^.^Pféfomptions ,  Preuves  ,  Volonté. 

Conquîts.  Deniers  communs  ayant  été  employés  en  deux  rentes  viagères 

égales  fur  la  tête  de  chaque  conjoint,,  la  rente  du  furvivant  eff-elle 

pour  lui  feul ,  ^  JU^  yo^ 

L'Office  qui  étoit  propre  à  la  femme,  &  dont  le  mari  fe  fait  pourvoir, 

devient  propre  de  communauté  au  mari  ,  &  la  femme  n'en-a  plus  que 

le  remploi,  ^-q 

îor.  conféque-nce  de  IVcicIe  22%  de  Paris,  q.uieftde  droit  commiMi;^ 
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le  mafi  peut  fans  la  femme  en  donner  à  un  de  leurs  enfans  ,  IV^, 

66j 

Les  conjoints  ne  peuvent  s'avantager  deiïus  pendant  le  mariage  ,       68 1 

Il  re'fulre  de  l'article  243*  de  Paris  ,  expliqué  par  les  Coutumes  de  iMelun 

8z  d'Eftampes  ,  que  1  adion  de  récompenfe  de  communauté  eft  mobi- 

liaire  ,  682 

'Ainfi  la  rente  rachetée  n'efl:  de  cette  nature,  mais  par  fidion,  article  244-, 

684. 
C'eft  la  nature  de  tous  fonds  acquis  hors  partage  ou  Ucitatian  du  cohéri- 
tier d'un  des  conjoints,  V.  241 
Conscience  faufle  de  décrier  l*un  pour  obliger  l'autre ,                   II.  5-5  ^ 
.Conseil  «y^r/o/i  ,  érigé  par  l'Empereur  Charles  V.                        IV.  i6p 
D''Etat  ,  En  quel  cas  on  peut  s'y  pourvoir,                                    II.  685 
Pérernption  d  Inftance  n'y  a  lieu  ,                                                 III^  15)^ 
Ne  cane  point  d'Arrêt  fans  vice  de  forme ,  745^ 
Quel  refped  méritent  fes  Arrêts,                                                     V.  765* 
Les  réponfes  aux  Placets  n'en  font  pas,  mais  des  notes ,                 ibidem. 
Grand  y  ordonne  toujours  féqueftre  ,  &  n'accorde  jamais  récréance  ,     I. 

14a 
A  ,  comme  la  Connétablie ,  autorité  fur  les  Maréchauflees ,  VI.  517 
Z>c  Léogang ,  inconvénient  de  s'y  pourvoir  par  tief>ce-oppofition ,     III, 

Nommé  par  Jufîlcc  à  un  majeur ,  eft  une  efpece  d'interdidioii ,  IL 

510,   248 

Doute  s'il  y  avoit  foiblefTe  d'efprît ,  24a 

Néceflaire  ,  quoique  le  raifonnement  foit  bon  »  fï  la  conduite  ne  l'eft 

pas ,  jzjS 

De  tutelle ,  en  quoi  diffère  du  pro-tureur ,  III.  631 

«Consentement  des  deux  Curés  eft- il  néceflaire  à  des  François  pour  fe 

marier  chez  l'Etranger,  I»^43  *  H*  37»  IZ^»  ^45  »■ 

VLy38 
Des  Supérieurs  ,  ne  couvre  l'abus,  1. 1  Sa 

Ni  celui  des  deux  Puifiances,  iSl 

Du  coUateur  à  une  union,  n'empêche  qu'il  n'en  appelle  comme  d'abus  , 

182.VI.475 
Des  deux  Curés  néceflaire  à  tout  mariage  ,  finon  abus  »         IL  ^7  ,  ^72 

Extorqué  par  menaces  ,  eft  un  moyen  de  refeifion  y  ^(^S 

Des  Parties ,  impliqueroit  contradidion  dans  une  Sentence  de  féparatiort 
d'habitation ,  III.  y. 

Du  débiteur  ,  eft-il  néceflaire  au  créancier ,  pour  exercer  l'action  de  l'ar- 
ticle 1 3^  de  Paris,  le  débiteur  étant  héritier  lignager  d'un  retrayant». 

231 
Du  débiteur,  en  quel  cas  neceiîàire  au  créancier  exerçant  (qs  droirs  , 

252 
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Donné  par  crainte  révérentielle  ,  n'en  e(t  pas  moins  libre  i        IV.  i^f 
Quelle  efpece  de  crainte  en  détruit  la  liberté,  ibidem» 

Motif  qui  engnge  n'eftpas  violence  coaftive,  23;* 

Cas  de  contrainte  oii  Ton  ne  peut  recourir  à  la  Juftice  ,  - -,8 

Menacer  du  Couvent  une  fiancée,  n'eft  pas  la  contraindre  à  fe  marier, 

ibidem. 

Donné  depuis  qu'on  efl:  marié ,  couvre  la  contrain-e  ,  jf^o 

De  tous  les  créanciers,  efl:  nécefTkire  pour  céder  à  l'un  d'eux  les  biens 

du  débiteur  qui  font  en  décret ,  ^^q 

Des  père  &  m«ire  au  mariage  des  enfans ,  félon  le  Droit  Canon ,         V". 

Des  parens  abfens,  à  l'avis  des  préfens,  fe  préfume  ,  IV.  jp'jr 

Le  mari  peut ,  fans  celui  de  fa  femme,  par  conféquencede  l'article  22  j 
de  Paris  ,  qui  eft  de  Droit  commun, faire  don  de  conquêts  à  un  de  leurs 
enfans ,  66^ 

Comment  le  Droit  Canon  exige-t-il  celui  des  père  &  mère  ,       V.  454, 
Des  père  &  mère  au  mariage  qu'ils  ont  attaqué ,  s'induit  de  leur  fîlence  , 

Des  père  &  mère  efl:  prouvé ,  s'ils  ont  reçu  leur  bru  chez  eux,  471 

Mutuel  rompt  toute  promefle  de  mariage  ,  48(J 

Des  père  &  mère  au  mariage  ,  eft  de  Droit  naturel,  ji^j 

N'étant  donné  à  la  vente  faire  par  un  tiers  ,  eft-on  dépouille  ,  6^1 

C'eft  l'eflentiel  de  tout  contrat  de  vente ,  VI.  8(5" 

Donné  fous  des  conditions  non  exprimées,  eft  nul  ,  py 
Des  deux  Parties  n'eft  toujours  néceïTaire  pour  la  réfiliation  d'un  afte. 

De  l'Evêque  à  une  exemption  qui  n'intéreffe  fa  jurifdiélion  ,  n'eft  nécef- 

faire ,  z()l 

Donné  à  l'établiffement ,  n'eft  requis  à  la  confirmation  ,  2$^ 

De  l'homme  eft  plus  ou  moins  libre  ,  félon  fes  pallions  ,  474 

A  la  tranfgreflion  de  la  Loi ,  ne  lui  ôte  fon  autorité,  47J 

De  toutes  les  Parties  ne  couvre  l'abus  ,  475 

Conséquence  de  l'exemption  de  droits  dans  la  mouvance  du  Roi,  eft 

l'exemption  du  retrait  féodal,  \»$l 

En  eft-ce  une  de  l'article  2^(y  de  Paris  ,  que  l'immeuble  légué  au  préfomp- 

tif  héritier  collatéral ,  lui  foit  propre  ,  III.  257 

De  l'article  300  ,  que  l'héritier  qui  s'immifce  comme  légataire,  eft  dans 

le  cas  du  317,  268 

Qui  fe  peut  également  tirer  de  deux  contradidoires,  eft  faufle ,         IV, 

382 

De  l'article  225*  de  Paris,  que  le  mari  peut ,  fans  le  confentementde  fa 

femme  ,  donner  un  conquét  à  un  de  leurs  enfans,  66'J 

Des  articles  244  &  24^  de  Paris,  que  l'action  de  récompenfe  eft  toujours 

mobiliaire,  <58z 

Du  divorce  des  Luthériens ,  eft  qu'ils  étoient  mariés  ,  V.  4J4 
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'Consignations.  Les  créanciers  premiers  colloques  y  peuvent*  ils  toucher, 

avec  le  produit  des  fonds  ,   celui  d'elTets  mobiliers  qui  s'y  trouve 

ir.êlé,  III.  415 

Consultations  d'Avocats  ,  en  quoi  confifle  leur  mérite,  II     p 

Contestation  en  Cuujc  Queiiion  de  favoir  fi  elle  a  été  formée  fur  un 

chef,  m.  22^ 

Continuation  d&  communamê ,  eft  empêchée  par  un  inventaire  nul,  dans 

quatre  Coutumes,  1.     (^^ 

Ceux  fortes  de  Coutumes  fur  la  forme  de  l'acte  diflblutif,  68 

L'article  24.1  de  Paris  n'eftpas  de  Droit  commun,  70 

Le  droit  qu'une  femme  mineure  avoir  de  l'opter ,  peut-iî  à  fon  décès 

être  exercé  par  fon  mari,  pour  ce  qui  lui  en  peut  revenir,     III. 

471 
L'option  s'en  tranfmet  aux  héritiers,  comme  toute  autre  adion,  45)0 
Le  fuivivant  s'y  expofe ,  s'il  a  des  mineurs  &  ne  fait  pas  inventaire , 

Que  doit-on  rapporter  quand  on  le  partage,  71 5 

Si  l'un  des  enfans  meurt  après  en  avoir  reçu  avancement  d'hoirie ,  on 

le  déduit  fur  fa  part,  qui  accroît  à  fes  frères  &  foeurs  ,  717 

Et  de  même  la  dot  donnée  à  celui  qui  s'eft  fait  Religieux  ,  71e 

Contrainte  exercée   contre  chacun  des  débiteurs  folidaires,  eft  très- 

rigoureufe,        _  IV.  647 

Ne  peut  quelquefois  être  évitée  par  autorité  de  Juftice,  2.^S 

Qui  auroit  fait  annullet  un  mariage  »  eft  couverte  par  confentemenc 

poftérieur ,  1240 

Extorqua  du  Parlement  plufîeurs  Arrêts  pendant  la  Ligue,        V.  37^ 

Par  corps,  a  lieu  contre  femmes  &  filles  pour  dommages  ^  intérêts  au 

Criminel ,  non  au  Civil ,  pas  même  pour  dépens ,  après  les  quatre 

mois,  VI.  y  10 

Si  la  permiffion  d'arrêter  un  débiteur  chez  lui  a  été  obtenue  en  expo- 

fant  qu'il  nen  fortoit  point  ,  &  qu'il  ait  été  pris  ailleurs,   l'empri- 

fonnement  eft  nul ,  y  15 

Contrariété  d^ Arrêts  réfulte  du  cancours  de  trois  vices ,  I.  62.^ 

Et  il  faut  que  les  deux  Arrêts  aient  leur  force  exécutoire,  625) 

Entre  le  défi,nitif  &  l'avant  faire  droit .  III.  745? 

Contrat.  Voyci  Acquéreur  ,  Ade,  Bail ,  Claufe,  Forme,  Hypothèque» 

Mariage,  Notaire,  Nullité,  Officier ,  Rente,  Titre,  Vente. 
Contredits.  Qui  ne  produit,  perd  le  délai  d'en  fournir,  IL  271 

CoiiTRE-LETTRE.  L'article  syS  de  Paris,  qui  eft  de  Droit  commun,  com- 
i       prend- il  celles  qui  ont  été  paflees  avant  le  contrat  de  mariage,  IV. 

^77 
Contribution  de  tous  les  fucceiTeurs  à  titre  univerfel  aux  frais  funé- 
raires ,  de   fcellé  ,   inventaire  &  autres  ,  à  proportion  de  l'émo'u^ 
ment,  eft  de  Droit  commun  ^  I.  684- 

^iux  dettes  du  défunt ,  regarde  »  dans  la  Coutume  de  Laon ,  article  4^?^ 
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la  veuve  donataire  parriculiere,  T.  <5"p4l 

Poitou,  article  203  ,  en  exempte  l'héritier  qui  s'en  tient  à  fa  réferve, 

C'eft  une  décilion  de  Dumoulin,  qui  explique  le  mot  délivrcment ^ 

II.  i;8 
Ne  regarde  de  droit  commun  le  donataire  particulier,  6jp 

Ni  le  légataire  paràculier,  III.  730 

Aux    dettes  d'une    fucceffion  bénéficiaire   tranfinife    par   un    défunt, 

tombe-t-elle  fur  ceux  feulemenr  à  qui  elle  eft  tranfmife,  ou  fur  tous, 

IV.  287 
N'a  lieu  en  Bretagne,  mais  les  dettes  s'y  paient  par  eftocs ,  article 

Nos  Coutumes  diftinguent  l'origine  des  biens ,  &  non  des  dettes ,  2.^2 
Jettent  dans  un  embarras  que  n'a  point  le  Droit  Romain  ,  ibidem. 

Sens  de  l'article  352  de  Paris,  2p5 

N'a  lieu  pour  des  legs  aflîgnés  fur  les  propres  d'une  ligne,  V,  ^^6 
Peut-elle  par  aéte  entre  vifs  être  remife  aux  héritiers  d'une  ligne ,  35)7^ 
Aux  charges  réelles  des  biens  ,  n'a  lieu  dans  les  partages,  ibidem. 

Aux  dettes  de  fuccelîîon  de  mineurs,  ^11. 

Aux  legs,  regarde  l'héritier  lignager,  s'il  ne  s'en  tient  à  fa  réferve,  Jiy 

Contrôle.  Réduâion  des  rentes  fur  ce  revenu  au  denier  ^o ,  I.132 
Changement  que  cet  établiffement  a  fait  aux  Exploits,  35»^ 

Contrôleur  des  Rentes,  Qn  peut-il  recevoir  les  arrérages  pour  des  amis, 

IV.    133 

Contumace  de  l'accufé  n'empêche  ni  d'inftruire  ni  de  Tabfoudre,      VI. 

CoNVENTVALiTÉs  unies  à  des  Séminaires,  quoique  fubfîftantes ,       III, 

Ont  été  rétablies  par  Déclaration  du  Roi  ds  1^80,  ibidem» 

Co-OBLiGÉs.  Foyei  Débiteur, 
Cordon  bleu.  Voyez  Ordre. 

Corps  certain  légué  ne  fe  trouvant  pas  daas  les  biens  du  teflateur,  il  n'en 
eft  dû  récompenfe  que  quand  l'intention  eft  clairement  marquée, 

V.  84 

Divifion  des  legs,  &  définition  de  celui  de  corps  certain. 

Ce  genre  de  legs  eft  nul ,  quand  le  corps  ne  fe  trouve  pas 

Legs  de  la  chofe  d'autrci  eft  par  lui-même  caduc. 

Le  cas  où  le  légataire  en  a  récompenfe,  eft  rare. 

De-délit,  comment  fe  doit  établir. 


ibidem, 
II.  4,70 


Plainte  où  il  manque,  n'eft  moins  téméraire  que  contre  un  innocent. 

Politique.  Voyez  Habitans. 
Corvées.  Sur  quoi  s'en  établit  le  droit,  ÏV.    1^4. 

Ce  droit  ne  fe  reporte  dans  l'aveu  &  dénombrement,  i'j6 

CÔTÉ  ET  LIGNE,  /^oy^^  Propres ,  Sripulation. 
Cours  a'onc  h  conupiflance  des  Acles  &  Jugemens  EccIéfiaHiques  , 
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que  fur  appel  comme    d'abus  ,  fans  pouvoir  même  les  réformer , 

L2SS,    IV.       8^ 
Ont  feules  l'ufage  du  retentum  dans  leurs  Arrêts  ,  I.     26^ 

Leurs  Arrêts  ne  fontcafles,  s'il  n'y  a  vice  de  forme  ,  III.     749 

Leurs  Arrêts  confentis  ou  exécutés  ,  font  inébranlables  ,  IV'.        13 

Le  Roi  &  Je  Public  ont  intérêt  d'en  maintenir  l'autorité  ,  610 

V.        12/ 

Jugeant  fur  évocation ,  doivent  fulvre  la  Jurifprudence  du  Tribunal 
d'où  a  été  évoqué  le  Procès  ,  V.       16 

Mais  non  les  ufages  arbitraires ,  40 

Peut-on  demander  vcritication  àts  minutes  de  leurs  Greffes ,  1 25* 

Peut  -  on  exciper  de  leur  incompétence  ,  y  ayant  librement  procédé  , 

407 
Course^  Rome,  donne  droit  au  Bénéfice  par  la  lîmple  rétention  de  date  , 

L    313 

Pourquoi  le  Pape  ne  peut-il  refufer  lesprovlflons ,  314 

5i  on  néglige  la  date ,  elle  devient  inutile  par  la  date  retenue  depuis, 

Extraordinaj.re  fans  marché  authentique  ,  n'efl-elle  point  ambitleufe  & 

incapable  de  prévenir,  fur- tout  un  collateur  qui  a  Induit ,  IlL      334 

L'arrivée  du  Courier  ne  vaut  date  ,  fi  le  Pape  peur  refufer  ,  3^0 

Oblige  l'impétrant  à  vérifier  le  contenu  de  fa  (uppliqtse ,  IV.     442 

Et  1!  ne  proroge  les  délais  en  géminant  fes  aâes ,  444 

Coutumes.  Quarre  difent  qu'un  inventaire  nul  n'empêche  continuation 

de  communauté,  I.       6^ 

Se  divifent  en  deux  clafles  fur  cet  inventaire  diffolutlf ,  68 

Dans  plufieurs  de  Champagne  le  ventre  annoblit,  280 

Se  divifent  en  quatre  claffes  fur  la  repréfentatlon  ,  284 

Leurs  Statuts  fe  divifent  en  réels  &  perfonnels  ,  -^'4^'  ^'       ^^ 

Jugé ,  contre  l'opinion    de  Lebrun  ,  que  les  billets  de  la  femme  conf- 

tamment  antérieurs  au  mariage  ,  fç  payent  fur  fon  bien  ,  fans  nuire 

au  mari,  1.65-4,  VI.     jo8 

^ui  difpofent,  doivent  l'emporter  fur  celles  qui  ne  difent  rien  ,  L 

Gouvernent  le  retrait  ducal  dans  leur  reflbrt ,  par  les  régies  du  Hgnager , 

.  ^   673 

Dans  prefque  toutes  les  fuccefleurs  à  titre  univerfel  contribuent  à  pro- 
portion de  leur  émolument  ,  aux  frai?  de  fcellé  ,  inventaire  ,  &c. 

684 
Orent  toutes  plus  ou  moins  aux  conjoints  la  liberté  de  s'avantager  , 

68;- 
Celle  de  Normandie,  article  410  ,eft  fur  celais  Droit  commun  ,686, 

IV.     147 
De  repréfentation  à  l'infini  ,  ne  voient  que  la  proxi'mlté  du  repréfenté  , 

IL  e'èc ,  m.   3/7 

Pans  toutes  le  rappel  hors  Içs  termes  de  Droit ,  n'eft  qu  un  legs ,  IL  707 
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Leur  ordre  de  fuccéder  n'eft  point  dérangé  par  les  ftipulations  de  pro-^ 

près,  m.  .177  ,  481  ,65-5? 

Ont  toutes  le  même  principe  au  fujet  des  murs  mitoyens  ,  200 

Quand  leur  vocation  &  celle  de  l'homme  concourent ,  celle  de  l'homme 

n'eft  que  l'accefToire  ,  272 

Leur  émancipation  par  mariage  ,  fuivant  l'article  239  de  Paris  »  qui  eft 

de  Droit  commun  ,  donne  au  mari  le  revenu  des  biens  de  fa  femme» 

25;  5*  ,    6Si 

Se  divifent  en  quatre  clafles  fur  l'afFedation  des  propres  à  la  ligne  ,  ^^^ 

La  ftipulation  de  propres  générale  embrafle-t-elle  ceux  des  foucheies» 

quand  ils  doivent  aller  à  l'héritier  mobilier,  faute  de  rejetton  de  la 

louche,  471 

En  fouchere  il  faut  defcendrs  d'un  pofleiïeur  du  propre  ^  pouryfuc- 

céder  à  titr«  delignager,  472 

Dans  toutes  on  n'eft  héritier  que  par  leur  vocation  »  476' 

Ne   parlent  que  de  deniers  ,  en   matière  de    ftipulation   de  propres  , 

478^ 

Les  futurs  peuvent  par  contrat  de  mariage  déroger  à  l'une   &  adopter 

l'autre,  quant  à  leurs  droits  refpeftifs,  48J  ,  V.   6$S 

Mais  non  fouftraire  à  leur  difpolition  les  fands  de  leur  reflfart  ,       llli 

485: 
D'enfaifinement  ,  y  foumettent  les  donations  mêmes  ,  73Z 

Quoique  le  morifde  cette  formalité  ne  fubfifte  plus  5.  îbid&m^ 

Mais  donation  incertaine ,  ou  d'ufufruit  ^  ou  par  contrat  de  mariage , 
ne  s'enfaiflne  ,  733 

Stipulation  de  propres  peut-elle  embralTer  les  propres  réels  fitués  dans 
celles  de  côté  &  ligne ,  765* 

Les  Offices  font  des  immeubles  fidifs  fur  la  tête  de  chaque  Titulaire  , 
fuivant  l'article  5?  5"  de  Paris,  qui  eit  de  Droit  commun  ,.  quoique  le 
Roi  feul  en  foir  Propriétaire  ,  775) 

La  féconde  fidion  du  5*4,  qui  eft  de  Droit  communia  été  bornée  par 
ies  Arrêts  à  la  majorité  ,  où  les  deniers  &L  les  fonds  d'emploi  repren- 
nent leur  nature  ,  783 

Admettent  toutes  la  réunion  des  fiefs  ,  mais  varient  fur  la  manicre  , 

IV.       I B 

îlufieurs  ont  des  efpèces  d'efclaves  ,   appelles  Serfs  de  main-morte , 

16^ 

Leurs  réda'^ions  remontent  au  règne  de  Charles  VII ,  1 6p 

Diftinguent  l'origine  des  biens  ,  &  non  des  dettes  ,  2pji 

Sont    toutes   attentives  à   conferver    les   propres    dans   les    familles  , 

Sens  de  l'article  273  de  Paris ,  donner  &  retenir  ne  vaut  j.  •         35)4 

Et  du  2.74  ,  que  retenir  V ujufruit  n'eft  donner  ^  ntenir ^  59% 

Sens  du  277 ,.  fur  les  donations  faites  en  maladie ,,  '       J  J3: 

îj'aïticle  64  de  1  Ordonnance  des  Teftamens  ,  qui  déclare  Statut  réel 
A'artide  422  de  Normandie  j  s'étend  à  tomes  celles  qui  exigent  c^ut- 
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îe  teftateur  furviVe  ,  IV.  yyf 

Par  conféquence  de  l'article  225*  de  Paris,  qui  efl  de  droit  commun  , 
le  mari  peut,  fans  la  femme  ,  donner  des  conquêcs  à  un  de  leurs 
enfans ,  6^7 

îli^article  syS  de  Paris  ,  qui  eft  de  Droit  commun,  défend- il  les  contre- 
lettres  palfées  avant  comme  après  le  contrat  de  mariage ,  677 

Explication  du  24-4.  par  le  245" ,  &  par  Me!un  &  Eftampes ,  d'où  fuir  que 
l'adion  de  récompenfe  de  communauté  eft  mobiliaire  dans  tous  les 
cas,  682 

Cette  difpofîrion  ,  qui  eft  de  Droit  commun ,  s'étend  aux  réparations 
faites  aux  biens  ,  ibidem, 

L'expreffion  que  la  rente  eft  réputée  conquêt ,  marque  une  fidion  , 

Pans  toutes ,  îe  douaire  a  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubfti- 
tués ,  V.     70 

Par  le24p  de  Paris,  qui  s'applique  aux  Coutumes  de  douaire  propre  , 
point  de  différence  entre  celui  de  la  femme  &  celui  des  enfans,     71 
Leur  prohibition  aux  conjoints  de  s'dvantag<:r  ,  eft  Statut  réel  ,  82 

JLes  immeubles  qu'elles  régifTenc  ne  font  »ftà6tés  à  l'augment  de  dor, 
&  réciproquement  ceux  du  Pays  de  Droit  écrit  ne  font  hypothéqués 
au  douaire,  ij?p 

Veulent  prefque  toutes  communauté  entre  mari  &  femme,  277 

Et  que  le  vaflal  qui  le  dit  malade,  foit  difpenfé  de  l'hommage  en  per- 
fonne,  2510 

Fermis  de  reftreindre  par  contrat  de  mariage  la  communauté,  ôc  même 
d'y  déroger  ,  ibidem» 

Leurs  difpofitions  préjudiciables  au  Domaine  du  Roi ,  font  nulles,   2.C)6 
Sens  des  mots ,  jujîc  tien ,  de  l'article  113   de  Paris  ,  qui  eft  de  Droit 
commun,  6^S 

Bornes  de  la  première  fidion  de  l'article  pA,  qui  eft  de  Droit  commun , 

VI.  6^ 
Plufîeurs  réputent  majeur  avant  la  majorité  parfaite  ;  y  17 

Dans  celles  de  fubrogation  ,  on  demande  s'il  faut  des  propres  en  quan- 
tité, 5-25 
Au  nombre  de  fept  admettent  le  rachat  de  rencontre  ;  Quid^  dans  les 
autres ,                                      •                                     ^                        ibidem, 
D*Aniou ,  Bretagne  ,  Champagne  ,  Maine ,  Normandie ,  ne  veulent 
que  la  rente  foncière  fepuige  par  décret,  5*2 j 
On  fupplée  dans  toures  l'article  132  de  Paris,  qui  ne  donne  pour  le 
retrait  lignager  du  tranc-a!eu,  que  l'année  après  la  publication  du 
contrat,                                                                                                  ^"2^ 
CoNVF.NT.  ^oyé'^  Religieufes,  Religieux. 
Crainte.  Ayant  fait  ligner  une  tranfadion  ,  y  fait  préfumer  de  la  féfion  , 

Oui  â  conduit  un  mineur  à  renoncer  à  fon  Bénéfice ,  II,   f  f  5. 

^  Ffffij 
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Révérentielle  ,  n'ôre  la  liberté,                                                     IV.  232 

Caradere  de  celle  qui  néceiriCe,  5535 

Du  Conven-t ,  ii'âte  la  liberté  à  la  fille  que  l'on  veut  marier ,  238- 

Des  voleurs  ,  vain  prétexte  de  tranfl^tion  d'un  Convent  de  Filles  ,  V. 

Ckéancier  qui  n'a  pas  fon  titre  en  Ton  pouvoir,  eft-il  recevable  ,      1, 

Qui  a  reçu  fon  dii  en  trompant  fur  la  prefcription,  doit  rendre  ^  -^01 
Ne  peut  empêcher  dabartre  une  futaie  fur  le  retour,  ^^z 

N'a  plus  d'acîion  quaad  il  a  dérogé  à  fon  tine,  649^ 

Ne  peut  fe  réferver  fon  droit,  quand  il  en  donne  quittance,  6^2 

Son   hypothéqua  doit  être  antérieure  à  la  liquidation  de  fa  créance , 

660 
La  fille  normande  demandant  mariage  avenant,  n'a  que  cette  quali'éj 

&  non  celle  d'héritière  ,  II    67^. 

Si  fon  titre  eft  i-ncertain,  la  faveuu  de  la  libération  du  débiteur  a  Lgu, 

IIÎ.  ries- 
Peut- Il  exercer  î'adiion  de  farticle   139  de  Paris ,  malgré  fon  déblreuc 

qui  fe  trouve  héritier  lignager  d'un  retrayant  ,.  231 

Avions  qu'il  peut  i^  qu'il  ne  peut  exercer  malgré  fon  débiteur  y     232. 

.Les  premiers  colloques  en  ordre  emporren'"-ils  tous  les  deniers  confi- 

gnésj  quand  il  s'y  eft  mêlé  des  produits  d'e&ts  mobiliers,,-  413 
Chacun  d'eux  eft  colloque  en  ordre  comme  s'il  étoit  feul  ,  417 

Son  hypothèque  n'eft  altérée  par  les  ades  poftérieurs  du  débiteur ,  41 8  » 

IV.  ijx 

Ka>ifon  de  coîloquer  îes  plus  anciens  en  hypothèque  fur  le  prix  prin- 
cipal ^des  biens  vendus  pardécrst,  ill.  421 

La  divifion  faite  entre  eux,  à  certaines  conditions ,  des  biens  faifis  fur 
leur  débiteur,  eft-elle  aliénation  produifant  lods  ôc  ventes,     I\r» 

I 

Suffit-il  aux  oppofàns  de  procéder  avec  le  pourfuivant  feuî ,  162. 

'Peut  valablement  aflîgner  un  de  plufieurs  héritiers  collatéraux,  &  o'efî: 
pas  tenu  de  favoir  s'il  a  des  co-héritiers  ,  ^j^ 

Neft  recevable  à  s'oppofer  feul  à  la  procédure  du  Gorps  uni,  ou  de 
fe&  Syndics  &  DiredeurSj  3^4 

Bienr^  en  décret  ne  peuvent  être  cédés  à  un  à  l'infu  des  autres,  340 

Ne   fouâPre  nul    préjudice   des    fubftitutions   que    fait  fon   débiteur  ^ 

61 1 

Quand  on  fait  que  le  vendeur  en  a ,  eft-on  acquéreur  de  bonne  foi , 
•  621 

L*a(5î:îon  qui  étoit  fol idaire  entre  Tes  mains  3  fe  divife  dans  celles  d'uri 
deo  co-obligés,  qui,  après  l'avoir  payé  3- agit  contre  les  autres,   648 

Dune  Partie  coiidamnée,  n'a  droit  de  former  tierce-oppofition  au.. 
Jugement,,  que  quand  il  y  a  eu  collufion,  V.  37^ 

.OppQiÀat  aux  Giiées-a  ÇÛ  axticd  à  la  Jurifdidion  ^ui  en  efl  failisa.    -^o^ 
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Les  întércrs  que  foa  débiteur  lui  a  volontairement  offerts,  font    ilâ 
ufuraires,  ^  VI.   185 

Toute  donation  faite  pour  les  fruftrer  eft  nulle  ,  fuivant  le  Droit  Ro- 
main, Si^: 
De  rente  conftituée ,  même  fitr  Pays  d'Etats ,  les  pofféde  au  titre  que 
détermine  fa  Coutume,  522 
Criées.  Foje^DécrQi,  Oppofition  ,  Rabattement, 

Crime,  On, en  parcourt  en  peu  de  tems  les  degrés,  I,    18 

On  n'en  punit  point  la  fimpie  penfée,  35*5 

En  eft-ce  un  à  un  Notaire  de  ne  trouver  la  minute  d'ade  expédié  , 

r"  o  -> 

Nefe  préfume  fans  objet  qui  ait  déterminé,  538^ 

De  défertion,  efî;  ce  qui  ôte  les  eftats  civils  aux  Religionnaires,     687 
D^ufure,  de  banqueroute,  &  autres  imputés  fans  preuve.  II.    ^2 

Dont  on  ne  peut  fe  laver  qu'en  s'en  chargeant  d'un  autre  ,  ^^^ 

Avéré,  en  fait  préfumer  un  fécond,  a  jy^ 

Se  commet  toujours  dans  les  ténèbre"?,  5'5'^>V.  $70 

De  poifon  doit  être  dénoncé,  fuivant  l'Edit  de   1682,  V.  6ji 

Cas  particulier  de  ftellionat,  VI.  157 

Définition  générale  du  fteîîionat ,  13^ 

En  efl-on  convaincu  par  Sentence  dont  on  n'a  pas  appelle  ,  16^ 

D'ufure,  eft-il  imputable  au  créancier  qui  a  reçu  des  intérêts  offerts, 

185 
De  bigamie ,  ne  fe  rencontre  quand  le  premier  mariage  étoit  abuiif. 

Curateur.  Eft -il  obligé  au  ferment  par  le  Règlement  du  Châtelet  de 

Paris,  qui  y  foumet  le  fubrogé  tuteur,  I.     73: 

Cas  011  les  fubftitutions  en  doivent  avoir  un,  IV.    307 

A  la  démence  d'un  Bénéficier,  ne  peut  réfignerpar  avis  même  de  pa- 

rens,  ^  ^  ^  VI.  5-33 

[A  La  fucce(^on  vacanse.  Ayant  été  créé  fur  la  renonciation  du  tuteur, 

&  les  biens  adjugés  fur  lui  par  décret ,  le  mineur  eft  encore  refti- 

tuable ,  I.  2JO 

En  quoi  il  diffère  d'avec  l'héritier  bénéficiaire  ^  IV.  2.c)S 

Repréfente  t-il  le  défunt  dans  les  criées  du  bien  ,  V.     i y 

Le  décret  des  biens  fur  lui ,  exclut  l'héritier  majeur  qui  ne  s'oppofe  , 

662. 

Curé.  Faut-il  îe  confentement  des  deux  à  un  mariage  entre  François , 

célébré  en  Pays  étranger  ,.  L     145 

Propre  ,  doit  célébrer  le  mariage»  ou  un  Prêtre  par  lui  commis ,  fmon 

abus,  145-,  VLj'3 8 

Banni  à  tems  ne  perd  fa  Cure,  non  plus  que  par  certains  délits,         I, 

Sens  de  la  Déclaration  de  173  i ,  concernant  les  primitifs,  688 

Abus  en  tout  mariage  où  les  deux  ne  concourent,  H.  37, 572 ,  6.J5 
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N'eft  Mînlftre  du  mariage,  que  quand  un  des  futurs  eft  Ton  Paroiffîen  ; 

S62, 
En  efl:  Miniflre  temporel  &  fplrituel ,  ^-(5  r 

De  la  Terre,  ne  l'efl:  pas  toujours  du  Seigneur,  j-y^ 

Dépendant  de  l'Ordre  de  Malthe,  peut-il  expofer  le  Saint  Sacrement 

conrre  la  défenfe  de  l'Evêque,  III    -72 

Conteftantà  un  Chapitre  uneiedevance  &  le  droit  d'ofïïcier,  449 

Union  de  fa  Cure  à  un  Convent  d'un  autre  Diocefe  ,  ^yy 

Effet  de  fa  tranfad:ion  avec  le  gros  décimateur ,  714. 

De  Ville  ,  qui  n'a  obtenu  fes  Lettres  de  dégrés  que  depuis  fa  prife  de  'j 

poflellion,  peut-il  être  évincé  par  dévolut,  IV.  4.18 

Qualités  perfonnelles  qui  lui  font  néceiïaires  »  "  4'P  J 

Pourquoi  dans  les  Villes  doit  êcre  Gradué ,  428 

N  eft  tenu  d'avoir  Lettres  de  degrés  avant  fes  provifions»  ibidem^ 

.  Pourvu  fur  permutation   contre  un  Bénéfice  limple ,  la  fait  révoquer  , 

fi  le  vif  a  lui  eft  refufé  pour  caufe  ,  même  d'ignorance,  VI.   l^O 

Puni  pour  avoir  paffé  la  Dame  du  lieu  à  la  communion  ,  y2S 

Maintenu  dans  l'ufage  de  faire  l'Office  dans  une  Chapelle  le  jour  du 

Saint,  5*30 

Peut  n'être  pas  dans  les  Ordres ,  pourvu  qu'il  foit  Prêtre  dans  l'an  , 

Primitif,  eft  déchargé  de  la  portion  congrue  en  abandonnant  tout  le 
temporel ,  ibidem,  J 

Peut  avoir  un  Canonicat/à^  eodem  teclo ,  le  Droit  ne  déclarant  incom- 
patibles que  les  Bénéfices  de  même  nature,  ^3-7 

La  portion  congrue  étoit  de  100  liv.  fous  Charles  IX  ,  y^Q 

A-t-il  droit  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  Touiieres  des  Convens  ^ 

D. 


DAte  de  Requête  n'eft  autre  que  celle  de  l'Ordonnance  mîfe  au  bas; 
'   I.  ^s- 

D'Exploit,  ailleurs  qu'oii  il  eft  fignifié,  fait-elle  nullité,  ^pftj 

De  la  procuration ,  eft  celle  de  l'hypothèque  où  fe  loumec  le  fubftitué , 

De  la  procuration  pour  tranfîger,  étant  antérieure  à  la  demande,  laj 
tranfadion  eft  nulle,  IIL  35j! 

Des  écrits  fous  feing  privé,  eft  toujours  fufpede,  IV.  387] 

Des  Lettres  de  degrés  poftérieures  aux  provifions,  ne  nuit,  428' 

Prouvée  unique,  quoiqu'il  y  en  ait  deux  vaguement  énoncées  ,        ysj 
De  route  exp:dirion  de  Miniftre,  eft  toujours  du  heu  où  le  Roi  réfide  , 
quoique  le  Miniftre  (oit  ailleurs ,  5*4.? 

De  Sentence,  fe  réforme  par  1  Arrêt  qui  en  reçoit  Appellant,       V.j 
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Manque  à  pîufieurs  anciennes  Chartes,  VI.     270 

Des  Bulles  ,  ne  fuit  pas  l'année  civile  de  Rome  nnême,  42^ 

Des  Refcrits  de  Rome  par  Flndidion  ,  eft  facile  à  compter,  431 

Par  rindi(ftion  ,  n'eft  plus  en  ufage  depuis  long- temps,  4:^5 

De  provifion,  fur  démiilîon  antérieure  à  la  démilîion , fait  nullité,  VI, 

Du  jour  &  du  mois  dans  tout  teflament ,  Ordonnances  de  173  J,  ar- 
ticle 3  ,  5-27 
En  Cour  de  Romz  ^  quel  tffet  a-t-eUe  en  France,  I,  305" 
Définition  de  leur  concours  »  311 
Nulle,  ne  peut  concourir  avec  une  valable,  312 
Point  de  concours  entre  le  Pape  &  1  Ordinaire  ,  îbidim. 
Simplement  retenue  ,  forme  droit  complet  au  Bénéfice,  ^i^ 
Le  cas  de  concours  s'étend,  loin  de  fereftreindre  ,  ^20 
Négligée  ne  vaut ,  fi  quelqu'un  en  a  retenu  une  depuis,  ^2^ 
N'eft cenféeprife  à  l'arrivée  du  Courier,  fi  le  Pape  peut  refufer  ,  III. 

Mais  négligée  fait  concours,  fi  l'Ordmaire  a  pourvu  â  tems  ,      VI.  ^52 
Débiteur.  Eft  libéré  parla  libération  de  fon  co-obligé  folidaire,         I. 

Pourfuite  contre  un  des  folidaires  ,  eflinterruptive  contre  tous,         6^0 
Définition  des  dettes  claires  &  liquides  ,  fuivant  l'art.  108  de  Paris, 
entre  lefquelles  il  y  a  compenfation,  II,     j'7p 

On  ne  peut  divifer  fa  confefîîon  ,,  quand  il  n'y  a  point  d'écrit  »  68p 

Mais  réciproquement  ne  peut  varier  ,  ibidem. 

On  ne  l'eft  point  d'un  Marchand  ,  en  vertu  de  fes  Livres ,  6po 

Eft  libéré  fans  argent  en  pîufieurs  cas ,  6515* 

Dans  le  doute  on  favorife  fa  libération ,  ÎII,     no 

Quand  il  ne  veut  pas  exercer  l'option  de  l'art.  13P  de  Paris ,  le  créan- 
cier la  peut-il  exercer  pour  lui ,  23  i 
Diftindion  des  allions  que  fon  créancier  peut ,  &  de  celles  qu'il  ne  peut 
pas  exercer  pour  lui  ,  232 
Ne  peut  nuire  à  l'hypothèque  du  créancier  par  ade  poflérieur  ,     418, 

IV.     175- 
Ayant  tout  payé,  n'a  point  d'adion  folidaire  contre  fes  co- débiteurs  ^ 

IIL    548 
Subftitution  faite  pour  fon  créancier  ne  lui  peut  nuire^  IV.     61 1 

Ses  paiemens  à  compte  s'imputent  fur  la  plus  dure  portion  ,  61  y 

Rembourfant  rente ,  n'eft  tenu  de  veiller  à  l'emploi ,  619 

Contraindre  en  même  temps  tous  les  folidaires ,  eft  une  rigueur,         647 
L'adion  de  celui  qui  a  payé  pour  lui  ,  fe  borne  au  paiement  effedif  , 

Dont  la  caution  a  payé,  lui  doit  l'intérêt  fans  demande?  749 

Etant  condamné  j  fon  créancier  n'y  peut  former  tierce- oppofition  ,  V, 

57i 
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A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  collufion  ,  V. 

Ne  peut  difpofer  de  fon  bien,  quand  il  y  a  bail  judiciaire ,    VI. 
Cas  011  fa  mauvaife  foi  n'eft  pas  douteufe  , 
Les  intérêts  qu'il  a  payés  volontairement  font-ils  ufuraires  , 
Stellionaraire  injuftement  emprifonné  ,  en  vertu  d'Arrêt  fur  Requête, 
fans  information.  On  avoit  expofé  qu'il  ne  fo:toit  pas  de  chez   lui  , 
&   on  l'avoit  pris  ailleurs,  jij 

Déclaration  du  Roi,  Voyez  Ordonnances. 

Décret  d'' ajournement  perfonnd  d'un  Officiai  ne  fufpend  des  Ordres 
facrés  ,  fi  la  fufpenfe  n'y  ell  nommément  exprimée  ,  ou  par  une  autre 
Ordonnance,  '  VI.     j'32 

De  buns  ,  purge-t-il  les  hypothèques  de  l'Ordre  de  Malrhe  ,      I.       60 
Ne  dépouille  l'héritier  mineur,  quoique  tait  fur  le  curateur  à  la  fuc- 
ceflion  vacante  ,  nommé  après  renonciation  du  tuteur,  25*0 

N'adjuge  qu'à  la  charge  du  douaire  ,  45*0 

Sur  l'acquéreur  qui  avoit  promis  de  ne  point  établir  de  Monrflere  fur 
le  terrein  ,  a-t-il  pu  purger  cette  forte  de  charge  ,  IV.      143 

Rend-il  l'adjudicataire  fuccefleur  de  la  Partie  faifîe,  lyp 

Faut-il  former  oppohtion  pour  droit  de  Jurifdiélion  fplrituelle,     160 
Y  peut  on  procéder  avec  le  pourfuivant  feul,  162 

Un  des  oppofans  fe  les  peut  il  faire  céder  fans  l'aveu  des  autres ,  54.0 
Libère  l'adjudicataire  qui  paie  en  conformité  ,  6\2, 

Purge  la  propriété  de  l'héritier  majeur  qui  ne  s'y  efl  oppofé  ,  662 

Eftfujet  au  rabattement  au  Parlement  de  Languedoc,  V.         i 

Fait  un  titre  irrévocable  ,  au  moyen  des  formalités,  11 

Effet  de  la  grâce  du  rabattement  à  Touloufe  ,  1 2 

Le  curateur  à  la  fucce/îion  vacante  y  reprcfenre-t- il  le  défunt ,  ij* 

La  grâce  du  rabattement  vient-elle  du  Droit  Romain  ,  34 

Cette  grâce  ne  fe  peut  obtenir  des  Juges  inférieurs ,  3 y 

Le  rabattement  eft-il  adion  réelle,  38 

L'adjudication  ne  fe  fait  à  Touloufe  qu'après  l'ordre  ,  fuivant  l'ancien 
ufage,  41 

De  Languedoc  n'efl:  fujet  à  rabattement ,  s'il  fe  pourfuit  àParis  ,  42 
Rabattement  tiré  du  Droit  Romain  ,  n'auroit  lieu  qu'en  peu  de  cas ,  45 
Par  exemple  ,  en  cas  de  faifje  pour  Charges  publiques  ,  4^ 

Attire  à  Ja  Jurifdiélion  tous  les  créanciers  oppofans  ,  408 

•   Sur  curateur  à  la  fuccellion  vacante,  exclut  l'héritier  raajeur  négligent, 

662 
Ne  purge  les  droits  des  fubftitutions  ,  VI,       13 

En  entraîne  la  ruine  ,  S  j* 

Volontaire  ,  ne  purge  point  la  propriété,  5*10 

Ne  purge  les  rentes  foncières  dans  les  Coutumes  d'Anjou  ,  Bretagne  , 
Châlons ,  Maine  ,  Normandie  ,  Troyes  ,  j'23 

Dcpnfe  de,  corps  contre  un  Gentilhomme  accufé  de  guet-à-pens ,         I. 

261 
D'u« 
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D'un  Juge  fubalcerne  contre  un  Prêrre  ,  eft  valable ,  I.    ^6S 

Rend  incapable  d'être  pourvu  de  Béne'fice,  i'i* 

PÉFAUT.  Fqyei  Ominîon. 

Ou  contumace.  Arrêt  de  cette  nature  obtenu  contre  un  étranger  qui  n'a 

rien  dans  le  Royaume,  que  peut-il  opérer,  V.    38 1 

Défendectr.  a  la  liberté  de  ne  pas  profiter  des  délais  ,  I.    2.6^ 

Il  faut  que  l'aclion  naiffe  de  ion  fait ,  II.    6^  £ 

Définïtion.  Voyei  Nature. 

Dégradations.  Foye^  Réparations. 

Degré  de  parenté  du  repréfenté,  &  non  du  repréfentant  ,  fe  confidere 

dans  les  Coutumes  de  repréfcntation  à  l'infini ,  IF.  685 

De  la  femelle  repréfentant  un  mâle,  doit-il  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie être  en  parité  pour  exclure  des  propres  celle  qui  lepréfentô 
une  femelle  ,  III.    34.9 

De  fon  chef  le  mâle  n'y  exclut  la  femelle  qu'en  parité  de  degré  ,      3741 
En  fiefs  à  Amiens  .  fuivant  l'article  5)4,  il  faut  parité  pour  exclure  les 
femelles  &  les  puînés ,  75" 4. 

La  proximité  eft  la  première  capacité  de  l'héritier  ,  ibidem» 

Quoiqu'il  foit  égal ,  le  neveu  du  défunt  n'exclut  pas  des  ^q?s  la  nièce, 
en  vertu  de  l'article  25"  de  Paris  ,  quand  ils  ne  viennent  que  par 
repréfentation  ,  "  _  VI.    52  5 

Se  compte,  fuivant  le  Droit  Civil,  pour  les  fuccefiions  ;  &  fuivant  le 
Droit  canon ,  pour  les  mariages.  Explicanon  de  l'un  &  l'autre  calcul , 

Plus  proche,  n'autorife  à  retirer  fur  le  retrayant  en  Coutume  qui  le 

préfère,  ^2^ 

Dégufrpissement  ,  ne  libère  de  la  rente  foncière  le  premier  preneur  ni 

fon  héritier  ,  IV.    73a 

DÉLAr.  Tous  ceux  qui  ont  été  accordés  aux  Religionnaires  fugitifs ,  font 

pafles ,  I.    584. 

Permis  à  tout  Défendeur  de  n'en  pas  profiter,  II.    26^ 

Quand  on  en  a  deux,  ils  concourent,  ibidem^ 

Quiconque  ne  produit,  perd  celui  de  contredire,  271 

De  délivrance  de  legs,  paroît  que'quefois  une  condition,  6'^C 

Ne  fe  proroge  par  l'Impétrant  de  flome ,  çn  géminant  fes  a<Stes ,   IV. 

Non  échu,  fe  peut-il  proroger  par  Lettrçs  ,  comme  on  obtient  j  après 
l'échéance,  relief  de  laps  de  temps ,  V.    19 

Les  Ordonnances  n'en  marquent  point  pour  la  tierce-opppfition  ,  375* 
D'un  an  pour  la  Précrife,  à  tout  Pourvu  de  Cure  ,  VI.    5*32 

pÉLiT.  Le  plus  léger,  antérieur  à  l'obtention  dç  Bénéfice,  rend  inca- 
pable, I.    617 
Commis  après i  tantôt  rend  incapable,  tantôt  ne  nuit,  618 

Tome  VU  ^  g%%, 
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De  la  défeftlon  ,  eft  ce  qui  ôte  au  Religionnaire  les  effets  civils,     I; 

Le  Citoyen  noté  perd-il  fon  état.  II.    2.^1 

Comment  s'en  doit  établir  le  corps  ,  470 

Plainte  où  manque  ce  corps,  eft  téméraire,  521 

Délivrance.  Foye^  Legs. 

Demande  de  créance  dont  on  n'a  pas  le  titre  ,  efl-eîle  fondée ,  î.  247 
Du  dévolutaire  ,  doit  être  dans  l'année  de  (qs  provifions  ,  II.    4.4 

Tranfadion  deflus ,  en  veitu  de  procuration  antérieure,  ne  vaut.  ^^^ 
Des  intérêts  manquant  ,  la  Sentence  qui  en  adjuge  ,  prononce  ultra 
pet'ita  ,  ,  717 

Diftindion  de  celles  que  le  créancier  peut  ou  ne  peut  pas  former  pour 
fon  débiteur,  III.    292 

Se  peut  valablement  diriger  contre  un  des  héritiers  collatéraux  ,  îe 
créancier  n'étant  tenu  de  favoir  s'il  a  des  co-héritiers,  IV.  31  y 
Dont. on  a  été  débouté  par  Arrêt,  fe  peut-elle  renouveller  contre  la 
même  Partie  fous  une  autre  forme  ,  (^54 

Contre  un  inconnu,  comment  fe  peut-elle  diriger,  732 

N'eft  néceffaire  pour  les  intérêts  de  ce  que  la  caution  a  payé  à  la  dé- 
charge du  principal  débiteur ,  74_p 
En  vérification  de  minute  d'Arrêt,  eft- elle  recevable  ,  V.  12.^ 
En  faut-il  une  pour  ordonner  un  avant  faire  droit,  150 
N'eft  néceffaire  pour  les  intérêts  de  la  dot,  *  170 
Mais  pour  que  ces  intérêts  en  produilent  d'autres  f  ibidem. 
Adjugée  par  un  Arrêt  en  explique  le  difpofîtif,  s'il  eft  obfcur,  3^5^ 
A  toujours  pour  bafe  les  qualités  des  Parties,  401 
En  féparation  de  biens ,  eft-elle  fondée  fans  que  la  dot  foit  expreffe  , 

703 

Démembrement  &  jeu  de  fief  étoient  autrefois  également  prohibés ,  2^^ 

Démence.  Voye^  Confeil  ,  Interdidion, 

Demeure.  Voye:^  Négligence. 

Démission  ,  ne  fait  ouverture  à  la  prévention  du  Pape  ,  en  Flandres 
même  ,  I.  63  i  ,  III.   6^p 

Extorquée  d'un  mineur  par  menace,  n'eft-elîe  pas  réparable ,  II.  ^^6 
Opère  vacance,  étant  acceptée  par  le  coilateur,  III.   6^$ 

Doit  être  antérieure  à  la  provifion  qui  la  fuppofe  ,  VI.   47^ 

De  bénéfice  fous  feing  privé,  eft  nulle  ,  J35 

Entre  les  mains  du  Patron  ,  eft  d'ufage  ,  '^      VI.    539 

Démissoire  de  l'Evêque  manquant  à  la  Tonfure  ,  opère  irrégularité, 

447, 
Deniers.  Voyei  Argent,  Communauté,  Intérêts,  Legs,  Stipulation. 

Dépens.  L'accufé  abfous  par  Sentence  Préfidiale  ,  a-t-il  pu  être  condamné 

par  reuntum  à  en  payer  une  portion,  L  237 

^u  Civil,  n'emportent  contrainte  par  corps ,  après  les  quatre  mois, 

contre  femme  ou  fille ,  mais  feulement  îes  dommages  &  intérêts  au 
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Criminel  ,  Vî.  5"io 

DÉPORT.  Un  Evêque  ayant  poOefllon  immémoriale  de  ce  droit,  le  per- 
dra-t-il .  IV.   82  ,  VI.   s 33 
A  lieu  aux  Diocefes  de  Paris  ,  de  Soiflbns ,  du  Mans ,  de  Lefcar , 
d'OIeron  ,  èc  aux  fept  de  Normandie  »  IV.    87 
Faveur  de  cet  ufage  au  Diocefe  de  Tarbes  ,  ibidem. 
Ce  droit,  devenu  odieux,  étoit  refpedable  dans  l'origine,  88 
Ne  pourroit  être  introduit  par  autorité  ,  même  du  S.  Siège  ,                p5 
DÉPOSITION,  En  quoi  diirere-t-elle  de  la  rufpenfe  ,                         I.    24^ 
D&  témoin.  Voyez  Témoin. 

Dépôt  de  teftament  non  mentionné  ne  fait  nullité  ,  non  plus  qu'omiflion 

de  la  demeure  ou  de  la  Jurifdidion  du  Notaire  ,  677, 

Violé ,  &:  autres  crimes  contenus  fans  preuve  dans  une  plainte,         II, 

Volontaire ,  ne  fe  peut  répéter  que  par  la  voie  civile ,  6j 

En  quoi  diffère  du  gage  ,  6& 

La  fuccefîion  en  eil:  un  dans  la  main  de  l'hériiier  bénéficiaire ,      IV. 

2pl 

Dépropriement  du  Chevalier  de  Malthe ,  en  quoi  confifte-t-il ,  I.   244. 
PéROGATioN  au  titre  en  éteint  l'aélion  ,  649 

A  la  Loi ,  eft  limitée  dans  la  Loi  même,  III.   481 

A  une  Coutume,  &  foumilîîon  à  l'autre,  efl:  permife  par  contrat  de 
mariage,  quant  aux  droits  refpeâiifs  des  futurs,        48  J  ,  V.  6^S 
A.  la  communauté  par  contrat  de  mariage  ,  efl:  permife,  V,   277 

Des  Coutumes  aux  droits  du  Roi ,  annulie  la  difpofition  ,  2.^6 

Aux  droits  du  Domaine  ,  fe  fuppofe  en  toute  éreélion  de  Duché  , 

3011 

Au  Droit  divin  ,  par  îe  Pape  même,  ne  vaut,  de  l'aveu  des  Ultra- 

montains  ,  VI.    481 

DÉSAVEU  d'une  Partie  fe  peut-il  induire  de  fon  long  fîlence  ,     IV.   3  14 

Jufques-là  îe  fait  du  Procureur ,  ou  de  l'Avocat  au  Confeil,  eft  réputé 

le  fait  de  la  Partie  ,  JjS 

Descendant.  Voye^  Enfant. 

DÉSERTION  ,  ePc  le  délit  qui  ôte  les  effets  civils  au  Religionnaire  ,  I. 
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Du  Bénéfice ,  ou  non  réfidence ,  ne  le  fait  vaquer  fans  moHition ,     VI. 

DfsHÉFxiTANCi ,  de  la  Coutume  de  IJainaut ,  eft-elle  permife  à  femme 
divorcée  j  IL    I 

Détenteur.  Foye^  Acquéreur. 

DÉTRACTION.  Voyei  Quarte. 

Dette.  Voye^  Billet,  Contribution  ,  Débiteurs  Femme  ,  Obligation, 
Payement. 

Deutl  ,  eft  dû  par  l'héritier  à  la  veuve  ,  mêmç  donataire  ,  II.   6^^ 

pEVQiBrdu  Religieux  ^  ■^«       7i 
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•  Des  Kvêques  contre  la  mauvaife  dodrine ,  ÎTÎ.   4^^ 

D'un  Curé,  IV.    415^ 

Du  ver.deur  ,  eft  de  faire  la  tradition  »  &  d'en  lever  les  obftacles  , 
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N'a^  qu'un  an  pour  preadre  poiTellion  &  lutenter  complainte",  44, 

IV.  427 

Evincera- t-i!  un  Pourvu  de  Cure  de  Ville  ,  qui  n'a  eu  Tes  Lettres  de 

degrés  que  depuis  fa  prile  de  poiïèffion,  IV.    418 

On  a  admis  contre  lui  la  règle  de  annali  pojJe(fore  ,  423  ,  44^ 

Obligé  à  donner  caution  de  JOO  iiv.  avant  de  procéder,  4^4 

£{1;  exclu  ,  fi  fes  Lettres  de  degrés ,  quand  il  en  faut ,  ne  font  infinuées, 

quoique  ce  ne  foit  pas  une  nullité  pour  tout  autre  impétrant^  427 
N  eft  recevable  contre  Curé  de  Ville,  dont  les  Lettres  de  degrés  îont 

obtenues  depuis  les  provifions,  428 

Avant  fa  demande,  la réfignation  de  l'incapable  adniife  ,  ell  valable,. 

^  431  y  VL    734. 

Eft  odieux  en  Juftice  ,.  IV.    4^5* 

Les  vices  de  fa  première  provifion  ne  fe  réparent  par  une  féconde  , 

442 
Eft  comparable  an  retrayant  lignager,  ibidem. 

Origine  de  la  difcipline  qui  l'a  autorifé  ,  445* 

N'eft  recevable  ,  li  l'incapacité  a  été  effacée  avant  fa  plainte  ,  450 
On  prend  plus  garde  à  fa  procédure  qu'à  fes  titres  &  capacités,  4^1 
Quid ,  Il  la  provifion  eft  poftérieure  à  la  réparation  d'une  incapacité 

avec  laquelle  avoiit  été  pourvu  fon  concurrent,  4^2 

Eft  fondé,  en  cas  même  d'incapacité  furvenue  depuis  fa  complainte, 

Analyfe  des  Ordonnances  qui  lui  font  rigoureufes  y  461 

Qualité  propre  à  tout  pourvu  iur  incapacité  du  poflefTeur,     IV.  4^3 

VI.    y54 
Sa  défaveur  ne  remonte  qu'à  lyjo  ,  IV.   464 

Peut  remonrer  à  la  précéden-e  vacance,  &  fe  dire  Obiiuaire  ,  ibidem. 
Ne  fe  peut  fonder  (ur  non  réfidence  qu'après  monition  ,  VI.     ^^^ 

DÉVOLUTION  ,  eft  l'origine  de  la  prévention  du  Pape,  II.    652 

Jugé  depuis  peu  que  l'Ordinaire  n'eft  pas  déchu  ,  &  qi^il  n'a  qu'un 
concours  avec  Ion  Supérieur  ,  ce  qui  n'ed  pas  conforme  à  l'ancienne 
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509. 
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Diocèse.  Foye^  Evéque  ,  Ordinaire. 
Direction.  Foye^  Créancier. 

Discipline.  Foye^  Canons,  Egîife  ,  Religieux,  Supérieurs. 
Dispenses  d'âge  pour  Prieuré  commendataire  fe  peuvent  obtenir ,  maïs 
non  pour  Prieuré  clauftral ,  auquel  il  faut  vingt- trois  ans,  I, 

Au  vafTal  malade  de  rendre  l'hommage  en  perfonne  ,  V.  2.^0 

Pour  époufer  la  fœur  de  fa  femme  ,  s'accordent  rarement ,  &  moins 

encore  s'il  y  a  eu  des  enfans  de  la  défunte ,  y yy 

Doivent  toujours  avoir  une  caufe  canonique  ou  favorable,  VI.  45*5 
De  partie  de  Tannée  du  Noviciat  ,  veultnt  le  concours  des  deux  Puif- 

fances  ,  20^ 
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lieu ,  4<52 

Le  Roi  n'entend  les  autorifer  contre  les  Canons  ,  468 

Du  Pape,  ne  peuvent  déroger  au  Droit  divin,  de  l'aveu  desUltramon- 

tains ,  4B1 

Du  Saint  Siège ,  doivent  être  autorifées  par  le  Roi ,  482 

Sens  de  l'article  12  de  FOrdonnance  d'Orléans  ,  484 

Dispositif.  Foye^  Arrêts ,  Cours ,  Juge,  Sentence, 

Divertissement,  Fo7e{  Recelé. 

Divorce.  Dans  la  Coutume  de  Hainaut  rend-il  la  femme  capable  de 

deshéritance ,  il.      I 

N'y  diflfout  le  mariage  ,  &  n'eft  que  féparation ,  3 

Prouvé  entre  Luthériens  ,  fait  foi  qu'ils  étoient  mariés,  V.  45*4 
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Due  en  efpeces  fur  le  champ  ,  ne  s'arrérage  ,  IV.  731 
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Domaine.  Tems  oii  la  connoiflance  de  fes  affaires  a  été  ôtée  au  Juge  ordi- 
naire, I.  8p 
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Comment  déterminer  celui  d'un  défunt  doEt  les  aûes  varient ,  V,    4 
Dans  le  doute  ,  l'amour  du  pays  natal  peut  décider ,  5* 
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de  s'avantager  en  propres  de  Coutume  qui  le  permet ,  comme  celle 
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Queftion.  Si  elle  a  été  faite  pendant  la  dernière  maladie,        I.  J^p  , 
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A  la  femme  ,  ou  autre  incapable  ,  cachée  fous  la  forme  de  vente  , 
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Sur  la  révocation  par  furvenance  d'enfans ,  Ricard  prend  pour  Mercu- 
riale une  Confultation  anonyme  ,  III,  i  8^  ,  ^84, 
C'en  eft  une  véritable  que  l'inftitution  contractuelle  ,  48Q 
Par  qui  s'y  peuvent  mettre  des  conditions ,  6jr8 
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ibidem. 
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En  Coutume  d'enfaifmement,  doit  être  enfaifinée  ,  733 
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Mais  incertaine ,  ou  d'ufufruit ,  ou  par  contrat  de  mariage  ,  ne  s'enfai- 
fîne  ,  ^  "^  733 

Ne  peut  comprendre  que  les  biens  du  donateur,  768 
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feil  ,  ^^ 

Mais  eft  quelquefois  une  vraie  condition  ,  ^8 

Vraie  condition  oblige ,  au  lieu  que  confeil  n'oblige  pas ,  yp 

Sens  de  la  Loi  i  ,  W.  de  Donadonibiis  ,  '  ÎV.  63 

Force  des  mors  ,  PMdit  cas  ,  6^ 

Faite  par  la  femme  au  mari  dans  le  contrat  de  rtiariage,  tient-elle  non- 
obftant  féparation  pour  févices  ,  P7 

Pe  mobilier  fous  feing  privé  ,  étoit-elle  valable  avant  1731,  213 

ï^eut-on  ,  fans  commencement  de  preuve  par  écrit ,  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  qu'une  obligation  cache  une  donation  à  la  concu- 
bine^ 38  r 
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La  donataire  peut-elle  en  tirer  un  argument  qui  diffame  la  donatrice  , 

A  prendre  fur  l'argent  qui  fe  trouvera  au  décès  ,  efl-eîle  entre-vifs  , 

392,VI.;'ii 
Sens  de  l'article  273  de  Paris  :  Donner  &  retenir  ne  vaut ,         IV.  35)4, 

Vl.yil! 
Pourquoi  le  donateur  doit  fe  dépouiller  de  fon  vivant ,  IV.  3P4. 

Retenir  i'ufufruit ,  n'eft  donner  &  retenir ,  Paris,  art.  274.,  S9S  * 

VI.  y  1 1 
A  prendre  fur  la  fucceflîon  du  donateur ,  ne  îe  deflaifit ,  IV.  ^96  y 

VI.  jii 

Une  claufe  tacite  n'en  peut  détruire  une  exprefle,  IV.  35)8 

Rétention  d'ufufruitefl  une  tradition  ,  35; 5)  ,  725 

La  Coutume  d'Auxerre  n'y  exige  ,  mais  feulemeat  en  legs ,  quarante 

jours  de  furvie  ,  ^"37 

Au  defcend.ant ,  eft  fujette  à  rapport ,  s'il  s'immifce  ,  542 

Ne  fe  peut  faire  en  maladie  même  qui  n'empêche  pas  de  fortir  ,  5'5'3 

Explication  de  l'5rt,  277  de  Paris,  ibidem. 

Erreur  d'Auteurs  qui  difent  qu'en  ligne  diredle  on  peut  être  héritier  dans 

une  Coutume  ,  &  donataire  dans  l'autre  ,  ^^6 

Au  defcendant ,  tombe  dès  qu'il  fe  porte  héritier,  $60 ^  746 

D'un  bien  de  communauté  p-ut  être  faite  à  un  des  enfans  par  le  père 

feul,  en  vertu  de  l'article  225"  de  Pans  ,  qui  eft  de  Droit  commun  , 

66t 

Entre  conjoints  fur  leur  communauté,  tant  qu'elle  dure  ,  efl  prohibée  , 

(58i 

Delà  mainà  la  main  à  un  des  defcendans ,  fe  doit  rappo'ter  ,  6^6 

Nulle  dont  on  n'a  ni  joui  ni  dû  jouir  ,  ne  foumet  à  aucunes  réparations 

des  fonds ,  ni  à  reftitution  des  fruit? ,  747j 

Propcer  nuptias  ,  eft  remplacée  en  Pays  de  Droit  écrit ,  par  i'augment , 

V.  ij8 
Le  donateur  y  peut  mettre  telle  condition  qu'il  veut ,  3P5 

De  tous  les  propres  d'une  ligne  ,  eft  valable,  39^ 

Confiftant  à  difpenfer  une  ligne  de  contribuer  aux  dettes ,  l'eft-elle  , 

S97 
Eft  fouvent  auftî  fujette  à  interprétation  qu'un  teftament ,  701 

De  créances  ,  n'eft  diftinguée  des  autres  par  l'Ordon,  de  1731  ,        77*^ 
Cette  Ordonnance  a  été  faite  fur  le  Traité  de  Ricard,  V .ibidern, 

La  tradition  eft  parfaire  ,  s'il  n'y  a  pas  le  vice  de  donner  &  retenir , 

ibidem, 

De-là  réfulte  que  le  donataire  de  créances  en  eft  faifi  fans  fignification  , 

ibidem, 

^Quoique  îe  donateur  puiffe  en  difpofer  de  fait,  il  ne  le  peut  de  droit , 

ibidem» 

JjQS  donataires  ne  peuvent  exciper   du   défaut  de    publication  ,   en 
Tome  VU  H  h  h  il 
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fubdltiition ,  VI,  l6f. 

Faite  par  femme  non  commune ,  &  aurorifée  par  contrat  de  mariage 

à  difpofer  ,  eft  v^tlable  ,  fuivant  quelques-uns  ;  mais  Arrêt  contre. 

Faite  en  fraude  des  créanciers  doit  être  annullée  ,  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  5*14 
Don  mutuel  n'abforbe  le  douaire  ,  quoique  îe  mari  n'ait  point  laifTé  de 
propres  ,                                                                                              1.  645* 
Eaifon  de  confuiïon  ,  ruand  c'eft  uluFruit  univerfel ,  6^6 
Tombe  ,  quand  h  furvivant  a  commis  un  recelé  ,          lï.  1 14,  VI.  5'2.2 
Convenu  avec  les  enfans ,  fuivant  Tarticie  28  1  de  Paris  ,  ne  comprend 
les  propres  ,  &  le  furvivant  ne  peut  en  jouir,  pourvu  que  l'enfant  lui 
rende  fon  don,           ^                                                                  Yl.  S^^ 
Don  du  Roi.  F'oj/ei  Le  Roi. 
Dot  due  en  partie^  n'empêche  l'effet  de  la  renonciation  àfucceflîon  future, 

I.  661 
En  mobilier,  n'efl;  pas  réalifée  par  ftipulation  de  propres,  II. 275 

Se  peut-elle  payer  en  billets  royaux  décriés  ?.u  temps  du  mariage,     2S0 
En  quelle  forme  en  doit-on  donner  quittv-ince  ,  yj^ 

Quittance  donnée  à  la  femme  parle  mari  ,  luffit-elîe,  ySl 

Exclut  la  fille  normande  de  mariage  avenant,  &  même  de  légitime. 

Mais  donnée  en  avancement ,  vaut  réferve  à  partage  ,  d'oii  naît  une 
queifion  mixte,  ibidem,,. 

En  meubles,  fe  reprend  en  valeur,  quoiqu'ils  foient  confuraés  par 
l'ufage ,  714 

Mais  non  les  préfens  de  noces,  715* 

Cas  oii  l'emploi  doit  être  accepté  par  la  femme  »  même  fépaiée ,         Hl* 

En  T71 8  a-t-el'e  éré  valablement  employée  par  le  mari  en  aflions  de  ia 

Compagnie  des  Indes ,  2^x 

Reçue  en  effets  royaux,  à  quelle*:  précautions  oblige- t-elle,  2Ç)^ 

Emploi  en  rentes  fur  le  Roi  ,  efl  valable ,  25;' 5" 

Eil  lujette  à  rellirurion  ,  en  cas  de  feparation  ,  301 

Eft  à  la  charge  du  mari ,  ouoiqu'il  v  ai'  fénaration,  <5oy 

Fournie  pendant  la  continuation  de  communauté  à  un  des  enfans ,  fe 

déduit ,  s'il  vient  à  décccler  ,  fur  f  accroillement  de  fa  part  à  (qs  frères 

&  fcEurs ,  717' 

Et  de  même  fi  l'un  des  enfans  s'eft  faic  Religieux,  IH.  718 

Quand  il  y  a  un  Office,  àhs  que  le  mari  s'en  eft  fait  pourvoir,  il  lui 

devient  propre  de  communauté  ,  tk  la  ferame  n'a  plus  que  l'adron  de 

remploi ,  77P 

En  quoi  differe-t  elle  des  biens  parafernaux ,  IV.  j6 

L'adion  qu'elle  donne  porte  intérêt  l'ans  demande,  V.  170 

Et  ces  intérêts  en  produifent  d'autres ,  du  jour  que  l'on  y  a  conc'u  , 

ibidem  ;^ 
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^A  l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  en  tout  pays,  if^p 
La  claufe  de  numération  peut-elle  être  arguée  de  (imulanion  ,  •  5244 
N'étant  point  en  péril ,  la   femme  peut  eile   demander  feparation  de 

biens?  705 

Le  mari  en  efl:  maître,  &  non  l'Intendant  de  fa  femme  ,  718 

Douaire.   Les  biens   qui  y  font   hypothéqués   étant  très-furabondans, 

quelques-uns  peuvent-ils  être  libérés  de  cette  cbli:;a''on,  I,  4.4,1 
Eft   charge  de  toute  adjudication  par  décret  ,  ta;;t  q^'il  n'eft  ouvert, 

45-0 
Se  confond-il  avec  donation  d'ufufruit  écrite  au  contrat  de  maria;;e  , 

Ne  fe   confond  avec  don  mutuel ,  quoique  le   mari  ne  laifle  aucun 
propre  ,  ^  <54y 

Raifon  pour  la  confufion  avec  ufufruit  univerfel ,  6^6 

Préfix  n'a  lieu  fur  les  biens  fitués  en  Normandie,  647 

Coutumier  même  n'y  a  lieu  fur  Iqs  acquêts ,  II.   673 

Eteint  par  le  gardien  noble,  à  la  décharge  de  biens  de  fes  enfans  <5c 
de  la  défunte,  lui  donne-t-il  indemnité  de  tout  ce  qu'il  a  payé,  IV. 

672 

Des  enfans,  n'a-t-i!  pas  auffi  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fub- 

ftitués,  _  V.  68 

De  la  femme,  a  cetre  hyporhéque  fubfidiaire,  70,  1^^ 

Des  enfans,  eft  le  même  que  celui  de  leur  mère,  article  245?  de  Paris, 

.71 

Sans  cette  hypothèque,  les  fubftitutions  empécheroient  les  mariages , 

,v  '^^ 
L'hypothèque  fubfidiaire  n'efl   moins   nécefiaire  aux  enfans   qu'à    la 

femme ,  74î 

Et  n'efi:  fondée  fur  aucune  réciprocité  d'avantages  ,  ibidem, 

Efl  une  convention  de  tour  mariage  en  tout  Pays  coutumier,  75* 

Des  enfans;  peut-il  être  diflraic  des  biens  fubliitués,  comme  une  por- 
tion libre ,  quand  ils  ne  le  peuvent  exercer  fur  d'autres  biens  , 

ibidem. 

Quand  les  enfans  renoncent  pour  s'en  tenir  au  douaire,  ils  y  rapportent 
ce  qu'ils  ont  reçu  de  leur  père,  _     ^  175 

L'article  1 17  de  Paris  proroge  le  tems  de  la  prefcription  contre  Iç  tiers- 
détenteur  de  biens  qui  y  fontafïe^iés,  174. 

N'eft  colloque  qu'api  es  les  remplois  de  la  femme  procédans  de  rem- 
bourfemens  forcés,  mais  va  avant  ceux  des  rembourfemens  volon- 
taires, ^    v«   îP^ 

Son  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubfl:ituès,  eft  établie  dans  le 
Droit  aurhentique,  Res  qux ,  VI.  1^8 

N'a  lieu  fur  les  biens  de  Droi^  écrit,  &  -réciproquement  l'augment  de 
dot  n'^ffede  ceux  du  î  ays  coutumier,  I^P 

Peut  on  Ihpuler  qu'il  n'y  en  aura  pomt,  ^  55>J 

i  le  limiter  à  certains  biens ,  comme  aux  propres  d'une  ligne ,      5^1 

41  h  h  h  ij 
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En  ce  cas,  c'efl:  aflignant  limitatif,  VI.  59^ 

Coutumier  ,  eft  autant  libéralité  que  le  préfîx,  ibidem. 

Une  maifon  fujette  au  coutumier,  licitée  entre  les  héritiers  du  mari» 

ne  fauroit  être  adjugée  qu'à  cette  charge,  5*12 

Doute.  Foyç;i  Queftion, 

Di\£ux.  Le  mari  ayant  un  propre  (îtué  dans  cette  Coutume,  le  peur  lé- 
guer à  (a  femme,  quoique  la  Coutume  de  leur  domicile  foit  prohibi- 
tive ,  V.  ^O 
l^KOiT'Ccinon  Voyez  Canons. 

Commun  y  difpenfe  les  fuccefTeurs  à  titre  fingulier  de  contribuer  aux 
dettes,  I.  6j^  ,  III.  730 

La  provifion  lui  ed-elle  due,  lïî.  7p 

Eft  que  celui  qui  époufe  une  veuve  tutrice,  fe  rend  dès-là  garant  de 
fa  tutelle,  &:  qu'il  fe  rend  pro-tuteur  par  la  geftion  ,  604. 

E'"ab;ir  !a  réunion  de  fiefs,  &  ne  varie  eue  fur  la  manière  ,         IV.   18 
Ne  donne  au  Grand  Chanrre  la  di(cipline  du  Chœur ,  330 

Coutumier.  Voyez  Coutumes. 

JDivin ,  n'ell:  l'objet  de  nos  Libertés,  mais  elles  empêchent  les  entre» 
prifes  de  la  Puifiance  fpirituelk;  contre  ranclenne  difcipline^       IIL 

Les  Ultramontains  conviennent  que  le  Pape  n'y  peut  déroger ,     VI# 

481, 
De  la  nature  &  des  gens ^  donnent  pleine  liberté  de  chalîer,  I.  6Sp; 
Font  décider  pour  la  liberté  ,  fi  quelque  Loi  ne  s'y  oppofe  ,  6^0 

Donnent  la  liberté  de  communiquer  fes  penfées,  tk  p-ar  conféquent  de 
publier  ùs  ouvrages  par  l'imprelfion,  IIL  425*, 

D'accord  avec   les  Loix  pofitives,  veulent  l'égalité  en  partage,  IV. 

On  fait  établir  la  prefcription,  appellée  Patronne  du  Genre  humain. 

Maintiennent  la  puilTance  paternelle  après  l'émancipation,         V»  465' 
Et  veulent  le  confentement  des  peie  ^  mère  au  mariage  ,  5*13 

Pojitif,  a  réfervé  lachaiTe  à  la  Nobleffe  ,  par  raifon  politique,  I.  6^0 
Refcrit  de  Rome  qui  y  déroge,  eft  quelquefois  abufif,  III.  546 

Public.  On  ne  peut  y  déroger  par  contrat ,  même  de  mariage,       479 
Les  fucceffions  en  font ,  487 

Erreur  commune  en  fait  un  ,  parce  qu'on  la  fuit  de  bonne  foi ,       70S 
Veut  que  les  Arrêts  foient  refpeclés ,  IV.  6îp  ,  V.  125* 

Le  cours  des  rivières  en  eft  ,  &  par  conféquent  ne  fe  prefcrit,  VI. 

'Romain,  veut  que  l'on  favorife  la  liberté,  à  moins  que  quelque  Loi 

n'en  empêche,  I.   6^0 

Porte  que  le  teftament  eft  révocable  jufqu'au  dernier  foupir,  6^S 

Autcriioit  le -concubinage,  au  lieu  que  le  nôtre  ne  le  tolère  pas,      lï, 

.  -  327 

Porte  que  la  trop  grande  précaution  eft  fraude  ,  IL  374 
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Le  tîtrô  de  ordîne  cognit,  ne  contient  qu'une  décifîon ,  389 

s  A  été  adouci  par  Juf^inien  fur  la  légitime  ,  64P 

Quelle  en  eft  la  règle  fut  l'hypothèque  tacite,  69^ 

Sens  du  brocard  :  Sous  hoh'uons par  nous  &  les  noires ,  III.  14^ 

Ne  connoît  point  de  propres,  35-2 

Pourquoi  confie  aux  veuves  la  tuteîlç;  de  leurs  enfans  j  603 

Eft  fecourable  aux  mineurs  ,  ibidem. 

Porte  qu'erreur  commune  fait  droit ,  708 
Sens  de  la  Loi  i  ,  S.  de  Donat^  fur  les  donations  conditionnelles ,  IV". 

Ancien,  quel  étoit  fon  génie  fur  le  payement  des  dettes  de  fucceillon, 

25)0 
Juftinien  a  introduit  le  bénéfice  d'inventaire  ,  ibidem. 

Ne  jette  dans  l'embarras  de  la  contribution,  félon  l'émolument,       25,; 2 
Rejette  les  preuves  teftimon.ales  de  la  naiflauce  ,  34^ 

Qu'entend  il  par  héritier  7/^/2 ,  J78 

Y  trouve-t-on  l'idée  du  rabattement  de  décret  ufité  àTouloufe,     V. 

Cette  grâce  n'y  auroit  lieu  qu'en  certains  cas,  4^ 

Comme  de  faifie-réelle  pour  Charges  publiques,  ^5 

Sa  donation  propter  nuptias  eft  remplacée  par  l'augment ,  I yS 

L'Authentique  res  qnœ.  eft  le  fiege  de  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la 
dot ,  &  du  douaire  lur  les  biens  fubftitués ,  15)8 

Contient  lesregles  delà  iicitation  desfonds,  252 

Enfeigne  que  le  legs  du  bien  d'autrui  eft  nul  par  lui-même,  360 

Et  que  qui  eft  une  fois  héritier ,  ne  cefle  jamais  de  l'être ,  3  87 

Sens  de  la  Loi  25* ,  fF.  de  petit,  hctred.  661 

Sens  de  la  Novelle  p7,  fur  la  féparation  de  biens,  720 

Porte  que  le  partage  n'a  lieu  qu'en  concours  de  co-propriétaires  ,    VI. 

Rend  le  mari  propriétaire  de  ce  qui  paroît  acquis  par  la  femme  durant 
le  mariage  ,  s'il  n'eft  prouvé  que  les  deniers  venoient  d'elle  ,       5*07 

Ancien,  réduifoit  l'enfant  déshérité  à  la  querelle  d'inofficiofité.  On 
fuit  celui  des  Novelles ,  qui  veut  que  le  motif  foit  exprimé  &  prouvé. 

Sa  difpofition  contre  la  donation  en  fraude  des  créanciers ,  eft  fuivie, 

JÎ4. 
ff.  de  interrog.  eft  adopté  par  l'Ordonnance  de  Vilîers-Cotterets,  &  par 
un  titre  de  celle  de  166 j  »  pour  les  interrogatoires  lui  faits  &  arti- 
cles, yi^ 
Droits  d'échange  réunis  à  des  Seigneuries ,                                    IV.  185 
Féodaux.  Voyez  Fief. 

//b/zor;j^^r/ej-,  conteftés  entre  deux  Hauts-Jufticiers 5  III.   3^9 

Quel  doit  être  le  titre  qui  les  attribue,  33^ 

La  poilelVion  fuffit  pour  y  être  maintenu,  ■•-  iV.  1^1 


(5i4  TABLE     GÉNÉRALE 

Jxoyaux ,  indûment  perçus,  ne  fe  peuvent  répéter  que  par  celui  qui  a 
payé.  748 

Seigneuriaux,  Voyez  Seigneurs. 
Duchés.  Leur  aifeélation  aux  mâles  eft-elle  fucceffion  ou  fubftitution  , 

I.  6j2,  V.  301 
Les  femelles  qui  y  fuccedenr ,  n'en  font  propriétaires  incommutables, 

L  674. 
Le  mâle  qui  les  retire  »  eft  réputé  fucceflTeur  immédiat,  ibidem. 

Et  Fiefs  de  dignité  ne  peuvent  relever  que  du  Roi,  II.  6"]^ 

Erection  de  celui  de  Briflac  en  161 1 ,  V.  2^j^ 

Et  Fiefs  de  dignité  font  impartables  par  vente  comme  par  fucceffion, 

25)8 
La  fplendeur  de  l'Etat  dépend  de  la  confervation  des  Dignités ,  ibidem^ 
De  Chevreufe,  jugé  impartablè,  25)9 

Leur  définition  &  leur  reffemblance  aux  apanages,  3 00 

Originairement  les  Pairs  étoient  tous  Princes  du  Sang,  ibidem^ 

Ereétion  de  celui  d'Uzès  en  15'72,  ibidem. 

Leur  éredion  déroge  toujours  tacitement  à  l'Edit  du  Domaine,       301 
Duel  répueé  guet-à-pens ,  &  fuivi  de  décret,  1.  26^1 

EAu.  En  quoi  confîfle  le  droit  de  chute  d'eau  ou  fervitude  d'aqueduc, 
IL  702 
Néceffaire  à  des  moulins,  ne  peut  en  être  détournée,  VI.  yoy. 

Son  cours  en  rivieie  ne  fe  prefcrit ,  étant  de  Droit  public,       ibidem. 
Dont  un  moulin  a  befoin,  le  rend  fujet  aux  impoiirions,  ^06 

Eau-de-vie  fabriquée  par  le  Noble,  de  fon    cru,  ne  l'expofe  à  vifite 
de  Commis  ,  I0-|* 

La  Déclaration  du  ;o  Mai  17 17  contre  les  Bouilleurs,  ne  peut  enve- 
lopper la  NoblefTe,  107 
Eaux  &  Forêts.  Voyez  Bois. 
Echange.  Quel  eft  l'eflFet  de  ce  droit  domanial  réuni  à  une  Seigneurie, 

IV.  iS/ 
Les  règles  de  celles  des  biens  s'appliquent  à  la  permutation  de  Béné- 
fices,  VI,   18^ 
Echéance,  f^oyei  Délai. 
J^CRiTS  &  Ecritures.  Voyez  Ades ,  Billets ,  Experts,  Lettres ,  Obligation, 

Pré(oaiptions  ,  Preuve  ,  Quittance  ,  Titre. 
J]diTS.  Foye^  Ordonnances. 

l^^FET  r^croacii/  de  tout  partage  au  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceffion, 

L(îy8,  682,  IIL  1-9,  V.  39(5 
De  la  fubftitution  au  fondé  de  procuration,  eft  que  l'hypothèque  re- 
monte contre  ie  fubftitué  au  joui  4e  la  procuration ,  II. 
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En  vente  conditionnelle ,  quand  la  condition  efl:  arrivée ,  l'adion  des 

deux  contractans  remonte  au  jour  du  contrat ,  IV.  i  o 

I)es  partages,  convient  aufli  aux  licitations  ,  V.  2^6 

Des  Jugemens  ,  vient  de  ce   qu'ils  ne  font  que  déclarer  ce  qui  eîl:, 

66S 
Effets,  f^oyei  Adion  ,  Billets  ,  Meubles  ,  Obligarions, 

Civils,  Le  Religionnaire  ne  les  perd  que  par  fa  fuite  ,  î.  6q^^ 

Ne  font  ôtés  aux  enfans  nés  de  mariage  in  extremis ,  par  la  Déclaration 

de  i635>  ,  qu'en  haine  des  père  &  mère  ,  II.  5-75' 

Sont-ils  ôtés  à  un  mariage  que  l'on  a  caché  au  commencement ,         IV. 

Les  enfans  peuvent  ufer  de   fin  de  non  -  recevoir  contre  cette  Loi , 

591 

En  quoi  conflfte  la  publicité  qui  les  donne  aux  mariages ,  V.  i  ii 

Ne  font  ôtés  au  mariage  caché  ,  &  déclaré  long-temps  avant  la  mort. 

Leur  perte  eft  la  feule  peine  du  mariage  caché ,  502 

Egalité.  Foye^  Aîneffe  ,  Degré,  Mâles. 

En  partage,  L'eftimation  des  biens  par  Experts  ne  la  procure  pas ,  L 

j-0(5 
Voie  facile  pour  fe  paffer  d'Experts ,  y  1 1 

Fait  prendre  la  fucceflion  dans  l'état  où  elle  s'efl:  ouverte ,  III.  179 

Quand  pour  la  rétablir  ,  deux  frères ,  légataires  particuliers  ,  agiflent  de 
concert  contre  le  troifieme  légataire  univerfel ,  ce  n'eft  pas  une 
fraude,  284. 

Légèrement  bleflee ,  ne  fait  recommencer  l'opération  >  35)3 

Eft  le  vœu  de  la  Nature  &  de  la  Loi ,  IV.  y  3p 

Comment  la  rétablir  ,  quand  un  s'eft  emparé  de  tout ,  6^0 

A  fur-tout  lieu  entre  enfans,  quoiqu'il  y  en  ait  eu  de  dotés,  740 

Les  avancemens  d'hoirie  paternelle  fe  rapportent  au  douaire  ^  V, 

173 
Ce  qui  fe  compenfe  entre  les  co  -partageans ,,  eft  cenfé  délivré  alors  , 

180 

La  valeur ,  &  non  le  fonds  des  Fiefs  de  dignité,  y  eft  fujette^^  25)8 

Obfervée  au  temps  oii  il  s'eft  fait,  le  rend  inébranlable,  ^         3P<5 

Eglise.  N'eft  affujettie  aux  formantes  dans  les  baux  à  vie  ,  nî  dans  les 

aliénations  qui  fe  font  pour  néceffité  ou  utilité  certame  ,  L  1 20 

Ne  fouflPre  de  Coadjuteurs  qu'en  cas  de  befoin  véritable  .  L  1  68 

Jugemens  &  ades  de  fon  Tribunal  ne  vont  au   Tribunal  féculier  que 

par  appel  comme  d'abus ,  &  n'y  peuvent  être  réformés  y  23  y  , 

ÏV.  85 
Sa  difcipline  eft  au-deîTus  des  formalités ,  L  2^1  ,3  80,  VI.  498 

Et  même  au-deflus  des  règles  de  DrOit  .  ibidem^- 

Ses  anciens  biens  font  réputés  tenus  en  franche-aumône,  603: 
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L'aliénation  de  Tes  biens  pèche  ordinaiiement  par  défau»-  de  pouvoir  ; 

I.  6b7.IV.  15-5 

N'eft  tenue   d'exhiber  Lettres   des  établiflemens  d'avant  mil  fiix  cent 

trente-fix,  III.-^J3 

D'Orient,  comme  d'Occident ,  a  toujours  permis  les  fécondes  noces , 

La  divifîon  de  Tes  biens  en  Bénéfices  ne  s'efl  faite  que  tard ,         IV.  ^^ 
Ne  permet  aux  Bénéficiers  d'aliéner  fes  biens ,  14,7 

Qui  les  acquiert  par  décret  même  ,  eft  rembourfable  à  perpétuité ,     148 
Quelles  formalités  en  rendent  les  aliénations  valables  ,  lyi 

Ses  biens  font  con^parablcs  aux  biens  fubftitués,  13:3 

Formalités  &  pofïelîîon  de  cinquante  ans  n'y  font  maintenir  l'acqué- 
reur ,  1^6 
Mais  après  polTeffion   immémoriale,   le  titre  fait  foi  des  formalités. 

Et  s'il  n'en  mentionne  de  fuffifantes ,  l'aliénation  efl  déclarée  nulle , 

ibidem^ 
Les  règles  concernant  les  aliénations  de  biens  profanes  ,  n'y  font  appli- 
cables ,  ijyidem» 
Excepté  quand  c'eft  un  tiers-acquéreur  de  bonne  foi ,  ibidem, 
Ori,^ine  de  fa  difcipline  introdudive  du  Dévolur ,  44, ç 
Ses  Fondations  ne  fe  peuvent  éceindre  que  par  voie  d'union  ,            720 
Sa  Hiérarchie  n'eft  troublée  par  les  exemptions  ,                          VI.  233 
A  àQs  égards  pour  les  Souverains ,  &  fur-tout  pour  le  Roi ,               234 
Sa  foi  s'efl:  développée  fans  qu'on  y  ait  rien  ajouté  ,                             368 
Ses  Canons  généralement  obfervés  font  inviolables,                         '4/^ 
Ne  s'écarte  des  Canons  par  des  motifs  temporels  ,                                ^6g 
Ne  peut  acquérir  ni  fonds  ni  rentes  fur  Particuliers  ,  fans  Lettres  Paten- 
tes ,  dans  le  relTort  du  Parlement  de  Metz  ,  depuis  la  Déclaration  dii 
premier  Juin  1739s  $17 
Gallicane ,  répute  abufive  toute  Bulle  d'union  en  forme  gracieufe  ,  & 
la  veut  en  forme  commiflbire  ,  attendu  la  néceflité  de  l'information  , 

I.  2Î  I  ,111.4-5-8 

Tient  que  le  Pape  ne  peut  refufer  provisions  de  Bénéfices ,         III.  314, 

Ses  Libertés  ne  font  pour  maintenir  le  Droit  divin  ,  mais  pour  arrêter 

\qs  entreprifes  de  la  Puiffance  fpirituelle  ,  contraires  à  la  pureté  de» 

Canons,  5  4-5' »  VI. 445* 

A  admis  la  règle  de  Chancellerie  Romaine ,  de  annali pojje^orc ,        IV. 

423»  44*^ 
Ses  Libertés  Toumettent  le  Pape  même  aux  Canons  ,  VI.  482 

Définition  de  fes  Libertés  ,  ^4(5 

De  Paris.  Vovez  Paris. 

• 

Ou  Temple.  Où  fera  inhumé  un  Bénéficier  de  Notre-Dame  de  Paris, 

Chanoine  d'un  Chapitre  de  la  même  Ville  f  \,^6^ 

Prérogatives  de  cette  Métropole  ,  3(5y 

Cathédrale  de  Ta^-bes  brûlée  pai  les  Huguenots ,  IV,  93 


DES     MATIERES.  61^, 

Le  Chantre  de  la  Métropole  de  Bourges  a-t-il  la  iurifdi.dion du  choeur, 

IV.     528 
Les  droits  des  Dignités  font  difféiens  dans  chacune  ,  32P 

Leur  chant  &  leurs  cérémonies  ont  enfemble  peu  de  Haifon  ,  ^TjT 

Collégiale  de  Blois  devenue  récemment  Cathédrale,  VI.     20S 

Non  Cathédrales ,  ont  eu  des  Chapitres  féculiers  dès  le  huitième  fiècle  , 

25-4. 
Deux  Bénéfices,  comme  Cure  &  Canonicat  ,  dans  la  même  ,  ne  font 
incompatibles  ,  mais  deux  de  même  nature,  537 

Elargissement.  Foyei  Liberté. 

Election  canonique.  Procédure  &  fecrct  du  fcrutin  ,  I.     237 

Acquiefceraent  comparé  à  celui  qui  fe  donne  à  un  Jugement  >  IV.     780 
Nulle  5  n'eft  redifiée  par  cet  acquiefcement  *  785 

Se  peut  faire  par  compromis  entre  les  mains  d'un  feul ,  VI.     5*4^ 

Quelque  fujet  qu'y  foit  un  Bénéfice  ,  il  ne  fe  peut  réfigner  en  faveur, 
s'il  efl:  en  Patronage  laïc  ,  y  3  5* 

D^héritur,  Un  des  éligibles  venant  à  mourir  ,  peut-elle  être  de  fon  fils , 

IL     C6G 

La  mort  de  celui  qui  en  étoit  chargé  ,  &:  ne  l'a  faite  ,  donne  lieu  à  un 

partage  égal  entre  les  éligibles,  IV.     407 

Eloge  de  M.  l'Avocat  Général  Talon  ,  depuis  Préfident  du  Parlement, 

II.     144. 

De  la  Congrégation  de  l'Oratoire  ,  III.     465 

Du  Père  Mabillon  ,  Bénédictin  ,  VI.     384 

De  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  ,  5'45' 

Emancipation  de  tout  Bénéficier  pour  les  fruits  ,  &même  pour  le  titre, 

II.     601 
Mais  il  efl  relliruable  ,  comme  le  font  les  majeurs  ,  ibidem» 

Par  mariage  ,  de  l'art.  235;  de  Paris,  qui  eft  de  Droit  commun  ,  donne 
au  mari  le  revenu  du  bien  de  fa  femme,  III.     25)5',     ^81 

Ne  détruit  la  puiflance  paternelle  ,  qui  eft  de  droit  de  nature,  V.     4,55* 
Par  Procureur ,  en  Pays  de  droit  écrit ,  n'eft  valable  ,  hor§  à  Touloufe, 

Empechemens  de  mariage  pour  affinité  au  premier  degré  ,  contraâé  par 

conjonâiion  illicite  ,  ont  lieu  parmi  les  Luthériens  ,  V.     5*2  } 

Politiques,  font  fufceptibles  de  difpenfc  en  tout  état  de  caufe,  VI, 

On  y  compte  les  dégrés  de  parenté  ,  fuîvant  le  Droit  Canon  ,  jio 

Emploi  de  deniers  de  la  femme  ,  qu'elle  ne  peut  refufer,  quoique  féparée, 

III.  25)  I 
Dotaux  ,  a-t  il  pu  fe  faire  en  1718  en  adions  depuis  décriées ,  2j>a 
Se  peut  faire  en  rentes  fur  les  Aydes  &  Gabel'es ,  2.^^ 

Eft  à  la  charge  du  mari ,  quoiqu'il  y  ait  féparation  ,  605* 

pe  communauté  ,  ayant  été  fait  en  deux  rentes  viagères  égales  fur  la 
jcête  de  chaque  conjoint ,  Içs  héritiers  du  prcdécédé  ont  -  ils  moitié 
Tomf  VU  I  i  i  i 
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de  €elle  qui  refte ,  Kl»     T^Ti 

Pupillaires  en  fonds ,  doir  être  avarr-ageux,,  7^2 

De  rembourfement  de  rente ,  ne  regarde  celui  qui  rembourfe  ,  I V". 

De  femme  fépa^ée  regarde  le  mari ,  s'il  l'a  autorifée  à  recevoir  ,       V. 

Enfant.  Peut- on  fans  titre  ni  pofleOlon  pre'tendre  l'être  de  quelqu'un  , 

I.         21 

A  quelles  marques  le  peut  reconnoître  fa  famille  ,  2.6 

vVenant  à  une  fucceffion  collate'rale  par  repréfentation  de  l^ur  mère  , 

ont  ils  fa  prérogative  de  noblefle  en  Touraine,  par  l'art.  CCLxxxiï, 

Ne  fe  doit  prêter  à  reprocher  à  la  mémoire  de  fon  père  un  concubi- 

Ses  père  &  mère  variant  fur  fon  état ,  n'y  portent  atteinte  ,  S9^  » 

IV.  481 ,  5-24-,  V.  45-5- , y 84. 

Qui  tranfîge  fur  partage ,  de  quand  a-t-il  hypothèque ,  i.     é jS 

Qui  tranfige  fur  fa  légitime  n'en  invoque  l'hypothèque  ,  ^S9 

Comment  exerce-t- il  fa  légitime  contre  un  feul  héritier  ou  donataire  , 

66^ 

Pans  la  condition  d'une  fubftitution,  font  cenfés  dans  la  difpofition, 

au  Parlement  de  Paris  ,  &  non  aux  autres ,  6^^  ,  III.  S  SI* 

IV.  J78,  V.  65)1 
Partage  Ats  Auteurs  fur  cette  queftion,  I.     6^S 

Alais  en  fubftitution  purement  mafculine  ,  par-tout  la  condition  dif- 
I         pofe ,  ibidem» 

Le  droit  d'aîneffe  ne  peut  être  transféré  par  les  père  &  mère  ,   II.     140 
Qui  étant  dans  la  condition  furvlt^fait  tomber  la  fubftitution  ,         2.20 
Dans  le  cas  où  la  Déclaration  de  1635?  le  prive  des  effets  civils,  la 
peine  doit  aufii  tomber  fyr  fes  père  &  mère  ,  5:75 

Dans  un  cas  fingulier ,  ce  mot  ne  s'entend  que  des  mâles ,  620 

Peut-il  demander  fa  légitime  après  avoir  accompli  le  teflament,  648, 

m.      6. 

Eligible  venant  à  décéder ,  peut  on  élire  fon  fils  ,  II,     666 

Ne  peut  être  privé  par  hs  père  &  mère  du  droit  de  tefter,  672 

Né  depuis  le  teftament  s'appelle  Poflhume ,  718 

Le  Juge  fert  de  père  au  pofthume  ,  720 

Mais  il  ne  révoque  le  teftament  que  pour  fa  part  ,  72  li 

A-t  il  fa  légitime  fur  une  fubftitution  dont  il  s'eft  rendu  garant,     IIL 

I. 
Les  difpofitions  des  père  &  mère  en  faveur  des  uns ,  ne  peuvent  enta- 
mer la  légitime  des  autres  ,  ^ 
Libéré  d'une  dette  par  père  &  mère ,  en  eft  réputé  donataire,             yr 
Fauftement  accufc  de  recelé  avec  la  veuve  ,  eft- il  expofé  à  une  infor- 
mation,                                                                                    aoy 


D  E  s    M  A  T  I  E  R  E  s.  619 

S'en  tenant  aux  quatre  quints  des  propres  contre  fon  frère ,  légataire 
univerfel ,  n'en  a  t-il  que  portion  ,  quand  il  y  a  un  légitimaire ,  III, 

28a 

Lui  &  le  légitimaire  n'étant  que  légataires  particuliers  ,  peuvent  fans 
fraude  opter  de  concert ,  l'un  la  réferve  coutumicrc,  l'autre  Ja  légi- 
time ,  284 

Si  le  légitimaire  acceptoit  fon  legs  particulier  ,  l'autre  qui  le  -refuferoic 
pour  s'en  tenir  à  la  réferve  coutumiere  ,  ne  l'auroit-il  pas  en  entier  , 

58P 

Ceux  des  femelles  fubflituées  font-ils  cenfés  appelles  f  405 

Ce  mot  comprend  les  petits-enfans  ,  &  non  le  mot  fiU^         410  ,  724 

Mineurs  dont  le  père  ou  mère  furvivant  néglige  de  faire  inventaire, 
ont  droit  de  continuation  de  communauté,  fi  bon  leur  femble  ,  45? Jj 

Cas  oij  ils  font  purement  dans  la  condition  d'une  fubftitution  ,      505*, 

Quîd  Juns,  s'ils  font  tous  maies  ,  j'oS 

P'une  femme  remariée  ,  peut^il  au  décès  de  fon  beau-pere  empêchée 
par  oppofition  au  fcellé  ,  que  \qs  biens  du  défunt  ne  foient  délivrés  à 
l'héritier,  yp^". 

Pourquoi  les  Loix  en  confient  la  tutelle  aux  mères ,  doj. 

Ce  qu'il  a  eu  en  avancement  d'hoirie  durant  la  continuation  de  com- 
munauté, fe  déduit  .s'il  meurt,  fur  fa  part,  qui  accroît  aux  autres, 

717 

Et  de  mêmç  la  dot  de  celui  qui  fe  fait  Religieux ,  718 

Sa  nailTance  fe  prouve  par  les  regifttes  de  Baptême  ,  quoiqu'ils  ne  con- 
tiennent que  les  déclarations  du  père  ,  des  parrains  &  marraines,  &c. 

7811 

La  Caiife  fe  décide  en  fa  faveur  ,  quand  il  efi:  incertain  fi  le  mariage  a 
été  célébré  in  txtremis  ,  IV.      208 

Qui  confent  à  (^  marier  par  crainte  révérentielle  ,  çonfent  librement  , 

De  la  femme  ,  eft  enfant  du  mari ,  4pil 

A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  impoflibilité  phyfique ,  492 

Donataire  qui  s'eft  immifcé  ,  doit  rapporter,  ^42 

Les  effets  civils  lui  font  accordés  par  fia  de  non-recevoir  en  divers  cas, 

♦  Ji?7 

JiC  père  ,  en  vertu  de  l'article  225"  de  Paris ,  peut  valablement  donner 

un  conquét  de  communauté  à  un  ,  fans  le   concours    de  la  mère  , 

667 
Un  s'étant  emparé  de  la  fuccefîîon ,  comment  rétablir  l'égalité,  ôpo 
Que  deviennent  les  dons  faits  de  la  main  à  la  njain  par  père  &  mère. 

Gouvernent  les  père  S:  mère  avancés  en  âge  ,  65)7 

Poiventétre  égalés  en  partage  ,  quoiqu'il  y  en  ait  eu  de  dotés  ,      740 

jOnt-ils  hypothèque  fubfidiaire  pour  leur  douaire  fur  les  biens  fubfti- 

îués»  y,      (Jâ 


^ 
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En  général  cette  hypothèque  fubfidiaire  eft  de  droit  ,  70 

Le  douaire  de  leur  mère  6i  ie  leur  n'en  font  qu'un  :  Paris,  a?t.  cCLîx. 

Ont  plus  d'intérêt  que  leur  mère  au  recours  fur  les  biens  fubftitués  , 

74 

Réduicfi  à  prendre  leur  douaire  fur  une  fijbflitution  à  laquelle  eux- 
mêmes  font  fdbflitués  ,  poffedent  -  ils  librement  cette  portion  des 
biens,  75* 

Rapportent  au  douaire  les  avancemens  d'hoirie  paternelle,  17^ 

Rapporte  au  partage  le  montant  des  nourritures  depuis  fon  mariage  , 

Que  le  père  lui  ait  acheté  ou  lui  ait  réfigné  une  Charge ,  c'eft  la  même 
chofe  5  245f 

Sans  que  fon  père  ait  parlé ,  pourvu  qu'il  en  ait    reconnu   le  don  , 

250 

•Quand  il  en  exifte  d'un  premier  lit ,  quel  effet  a  dans  le  contrat  du  fé- 
cond mariage  la  claufe  ,  feront  communs  ,  ^7i* 

Etat  de  ceux  du  défunt  Duc  de  Montbelliard  ,  42O 

Comment  le  Droit  Canon  exige-t-il  le  confentement  de  (qS  père  & 
mère  pour  la  validité  de  fon  mariage  ,  467 

Si  fes  père  &  mère  ont  attaqué  fon  mariage  ,  &  ont  gardé  le  filence 
depuis,  on  préfume  qu'ils  l'ont  approuvé  ,  470 

La  réception  de  la  femme  chez  eux  vaut  confentement,  471- 

Leur  confentement  à  leur  mariage  eft  exigé  par  la  Nature  ,  Ji^ 

La  déclaration  faite  après  bien  des  années  par  un  des  fubftitués  ,  peut- 
elle  faire  loi  dans  la  fuite  pour  les  autres  ,  622 

En  fubftitution  par  contrat  de  mariage  ,  les  mâles  dans  la  condition, 
font-ils  dans  tous  les  Parlemens  réputés  dans  la  difpolition  ,  688 

Qui  s'eft  fournis  ,  fuivant  l'article  281  de  Paris  ,  à  laiiTer  l'ufufruit  au 
furvivaiît  des  père  &  mère  ,  peut ,  en  lui  rendant  ce  qu'il  en  a  reçu, 
garder  les  propres  ,  VI.     505? 

Deshérité  ,  n'avoit  que  la  querelle  d'inofHciofité  dans  l'ancien  Droit  ; 
on  fuit  le  Droit  des  Novelles.  Il  faut  caufe  exprimée  &  prouvée. 

Le  grever  de  fubftitution  ,  à  peine  de  réduftion  à  la  légitime  5  s'il  con- 
tefte ,  efl  une  efpèce  d'exhér  édation  parmi  les  Bourgeois ,  ibidem. 

Ne  rapporte  en  partage  1  Office  militaire  que  fon  père  lui  a  ou  acheté 
ou  cédé  ,  mais  feulement  les  deniers  que  le  père  a  fournis  ,  j' 1 8 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  article  208  ,  a  une  réferve  fur  les  meubles 

&  acquêts  ,  quand  il  y  a  peu  de  propres  ,  $21 

Engagiste  de  fonds  domaniaux  n'eneii  véritable  propriétaire  »  IVk 

Droits  du  Domaine  ne  font  moins  inaliénables  que  fes  fonds  ,  ipy. 

L'acquéreur  de  petits  Domaines  n'eit  autre  chofe,  nonobftant  cous  Edits, 

Toute  aliénation  de  ce  bien  eft  révocable  de  plein  droit ,  soi: 


DES    M  A  TIER  E  s.  621 

EkoncÉ.  Voye^  Clauîè  ,  Termes. 

EnonciaTion  ,  n'équivaut  à  confirmation  ou  ratification  ,  ï»     35/5 

Vague  d'un  adt ,  doit  être  réduite  dans  les  bornes  de  Ton  objet ,        lîl. 

Contenue  dans  plufîeurs  anciens  titres,  fuffit  avec  poflcfllon ,  VI.     2^0 
Enquête  d'examen  à  futur  n'efl:  abrogée  en  Pologne,  V.     ^^6 

ENKEGisTREMJtNT  eft  néceflaire  aux  Lettres-patentes  ,  I.       ^^ 

Ensaisinement  eft  néceflaire  aux  donations  dans  la  Coutume  de  Senlis  , 
&femblables,  III.     732 

Quoique  le  motif  de  ces  Coutumes  ne  fubfîftepîus,  ibidem» 

N'a  lieu  par  donation  d'ufiafruit ,  ou  incertaine,  ou  par  coratrat  de  ma- 
riage .  733 
Epoques  de  la  Réforme  des  Bénédidins  de  S. Maux,  1.  2. 
De  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier,  51 
Des  Caufes  du  Domaine  ôtées  aux  Juges  ordinaires,  8p 
Des  Coadjuteurs  fucceOeurs,  Ij8 
De  la  prévention  du  Pape,  II,  632 
De  la  faculté  de  rembourfer  les  rentes,  eft  de  lyyj ,  661 
De  l'abrogation  de  la  fraude  normande,  1731,  IIL  367 
De  la  divilion  des  biens  de  lEglife  en  Bénéfices,  IV.  89 
Des  premières  rédadions  de  nos  Coutumes  ,  I  6p 
De  la  faveur  des  Dévolutaires ,  464. 
Des  Duchés  &  Pairies,  V.  300 
Des  exemptions  de  la  jurifdidion  épifcopale  ,  VI.  ^JS  *  3^^ 
Des  Chapitres  féculiers  enEglifes  non  Cathédrales ,  25"^ 
Tout  ulage  en  doit  avoir  une  ou  ilait  commencé  ,  2j6 
Pourquoi  celles  des  règnes  des  prédéceffeurs  de  Philippe-Augufte  ne 
font-elles  pas  uniformes  dans  les  anciennes  Chartes,  ^yp  ,  35)1 
Les  quatre  Couronnemens  de  Louis  le  jeune  lèvent  cette  difficulté  , 

276 
De  l'Ecriture-Sainte  même ,  font  fouvent  inconciliables ,  35)2 

Epoux.  ^oyc^Mari  &  Femme  >  Père  &  Mère. 

Equité,  empêche  de  punir  la  fimple  penfée  du  crime.,  I.     35*3 

Fait  rejetter  les  pièces  non  communiquées,  35*2 

Déiermine  pour  la  liberté  ,  fi  quelque  Loi  ne  s'y  oppofe ,  6<)0 

Ne  peut  condamner  fur  des  conjectures  ou  prélomptions ,     ÎÏI.     108 
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Deux  iiluftres  conclurent  en  i yap  le  Traité  de  Cambray  ,        V.    345 

Ke  font  contraignables  par  corps  pour  dépens  mêmes ,  mais  le  font  au 
Criminel,  VI.    /lO 

Succédant  à  fon  oncle  par  repréfentation  ,  n'eft  exclufe  par  fon  coulîn, 

fils  d'un  frère  ,  quant  aux  Fiefs ,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  fem.- 

blables  ,  725 

F^MME  de  Chevalier  du  Saint-Efprit  conferve  après  le  décès  de  fon  mari 

l'exemption  de  droits  aux  deux  cas  dans  la  mouvance  du  Roi ,       I, 

Noble,  rentre-t-elle  dans  fes  droits  au  décès  du  mari  roturier,  279 
Dans  pîufieurs  Coutumes  de  Champagne  le  ventre  annoblit ,  280 
A  quoi  lui  fert  la  nob'efle  perfonnelle  de  fon  mari,  281 

Son  douaire  fe  confond-il  dans  fa  donation  d  uiufruit ,  643 

Jl  ne  fe  confond  avec  don  mutuel ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  propres, 

Raifon  pour  la  confufion  ,  en  cas  de  donation  d'ufufruit  univerfel , 

648 
Les  Ariêts  ont  réformé  l'avis  de  Lebrun  ,  &  décidé  que  les  dettes  chi- 

rographaire?  par  elle  certainement  contradées  avant  fon  mariage  j 

ne  vont  qu'après  les  droits  du  mari  ,  6^^^  ,    VI.   yoS 

L'ob!ia:ation  de  fon  mari  mort  eft  jugée  fimulée  ,  à  moins  qu'elle  n'eiî 

explique  les  caufes  ,  I.    68^ 

Ponat 'ire  particulière  contribue  aux  dettes  dans  la  Coutume  de  Laon^ 

Tome  FI^  %j  ï\l 
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fuivant  l'article  45?,  L   ^94 

Donataire  d'ufurruir  ne  doit  relief  au  Seigneur,  6^$ 

Divorcée,  dans  la  Coutume  de  Hainaut,  eft-elle  capable  de  deshéri- 

rance  <  II*    i» 

Septuagénaire  qui  veut  fe  marier  ,  n'eft-elle  point  en  démence  ,  8p 
Mineure  ,   peut-elle  foufFrir  préjudice  de  tranfaétion  pafiee  entre  fon 

ayeul  &  fon  mari,  9^ 

Dont  on  contefte  le  mariage  ,  &  fubfidiairement  les  reprifes ,  J^^ 
Peur-eile  lépéter  fa  dot  fur  quittance  fous  feing  privé,  jSi 

Donataiie  peut  demander  fon  deuil  à  l'héritier,  ^S9 

Fait  vendre  les  biens  fans  eftimatlon  ,  pour  le  payement  de  fes  reptiles , 

quoiqu'il  y  ait  des  mineurs  ,  ^^^ 

Reprend  en  certain  cas  le  prix  de  (qs  meubles  confumés  par  l'ufage , 

714 

Non  commune  en  biens  ,  peut-elle  réclamer  comme  fiens  des  billets 
royaux  trouvés  dans  l'appartement  de  fon  mari  décédé,  ÏII. 

»...  N'a  nul  droit  dans  les  meubles  de  la  maifon ,  58 

....  A-t-elle  l'adion  de  remploi  ,  _    <^7 

....  Ne  peut  pas  plus  aliéner  fans  autorifation  ,  que  fi  elle  étoit  en 
communauté  ,  ^8 

<Quand  la  plainte  de  recelé  contre  elle  &  un  des  enfans  eft  prouvée 
téméraire  ,  y  a-t-il  encore  lieu  à  une  information  ,  207 

Séparée,  en  quel  cas  tenue  d'accepter  l'emploi  fait  par  le  mari,     2.91 
Emploi  en  rentes  fur  les  Aydes  &  Gabelles  eïï  judicieux,  2^5* 

Peut-elle  être  autorifée  par  contrat  de  mariage  à  aliéner,  3^*^ 

Raifon  de  la  Loi  pour  lui  confier  la  tutelle  de  fes  enfans ,  5o  5 

Séparée,  n'en  eft  pas  moins  fous  puiOance  de  mari,  avec  fa  dot ,    60^ 
Le  fort  de  (qs  mineurs  ne  dépend  des  conventions  de  (on  fécond  ma- 
riage ,  625" 
A,  dans  la  Coutume  de  Rheims ,  un  droit  équivalent  à  communauté  , 

705 

Quels   autres  droits   de   mariage  a-t-elle   dans  la  même   Coutume  , 

ibidem. 

N'y  peut  jouir  de  l'option  que  lui  donne  la  Coutume,  &  être  légataire 

univerfelle  de  fon  mari ,  ibidem, 

Refufant  de  ratifier,  à  quelle  aflion  donne-t-elle  lieu,  775* 

Qui  a  apporté  en  dot  un  Office  ,  n'a  plus  que  l'adion  de  remploi  aulîî- 

rôt  que  fon  mari  en  efi  revêtu  ,  779 

La  donation  qu'elle  a  faite  à  fon  mari  par  contrat  de  mariage,  eft-eUe 

révoquée  par  féparation  pour  eaufe  de  févices  ,  IV.    57 

La  co-habitation  ne  prouve  autre  chofe  que  la  patience,  103 

N'a  la  plainte  d'adultère,  mais  en  tire  moyen  de  féparation  ,         lil 

Mais  une  infidélité  pafiagere  n'eft  moyen  de  iéparation  ,  120 

VI.  45) 
Peifonne  ne  peut  argumenter  de  l'adultère  de  celle  d'autrui ,  que^^Q 
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ïntértlt  qu'il  y  air,  que  par  voie  d'exception  ,  IV.    2.-j6 

X>es  enfans  qu'elle  a  durant  forv  mariage,  font  à  Ton  mari  ,  4j?i 

A  moins  qu'il  n'y  ait  impofïîbilité  phyfique  ,  4^)2 

Son  adultère  ne  préjudicie  à  l'état  de  fes  enfans  ,  4.5)3 

Sans  fon  confentement  le  mari  peut,  par  conféquence  de  l'article  225* 
de  Paris  ,  donner  un  conquêt  à  un  de  leurs  enfans ,  66j 

N'a  hypothèque  fublîdiaire  fur  les  biens  fubftltués  pour  mife  en  com- 
munauté ,  habitation  ,  préciput,  &  autres  conventions  arbitraires  , 

V.   15-2 
Ne  retrouvant  au  jour  où  la  communamé  fe  diflbut,  le  propre  par  elle 
apporté,  ou  à  elle  échu  depuis,  elle  en  reprend  la  valeur,       177 
Le  mari  doit  juftifier  du  mobilier  à  elle  venu  par  fucceflîon  ,  184 

Et  rapporter  ou  les  titres  de  fes  créances  ,  ou  la  valeur,  187 

Autorifée  par  fon  mari  à  recevoir  un  rembouifement,  en  a  l'acSion  de 
remploi,  quoiqu  ils  fuffent  féparés  ,  193 

Mais  le  mari  peut  refufer  d'autorifer  fa  femme  ,  féparée  ou  non  ,  ibid. 
Ses  remplois  ne  fe  compenfent  avec  les  gains  de  furvie  de  fon  mari  9 

ibidem, 

Sqs  remplois  pour  rémbourfemens  volontaires  ne  viennent  en  ordre 

qu'après  fon  douaire,  mais  ceux  des  rémbourfemens  forcés  ont  le  pas , 

Raifon  de  fon  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués,  15)7 
pourquoi  ne  l'a^t-elle  que  fubfidiaire  ,  198 

Principes  de  cette  Jurifprudence  dans  l'Authentique  Res  quA ,  ibidem» 
Ses  conventions  fondées  fur  le  Droit  écrit  ,  n'affed^nt  les  biens  de 

pays  coutumier ,  ibidem. 

Ni  les  conveutions  de  Coutumes  ,  les  biens  fitués  en  pays  de  Droit 

écrit  ,  ibidem. 

En  iicitation  avec  (qs  co~héritiers ,  fi  fon  mari  enchérit ,  c'eft  pour  elle , 

Il  ne  peut  s'enrichir  à  fon  détriment    non  plus  qu'un  tuteur,       238 

Reconnue  pour  telle  dans  un  feul  acte  ,  n'a  rien  à  craindre  de  ceux  oii 

on  lui  a  donné  une  autre  qualité  ,  yoy 

Dont  la  dot  n'eft  pas  en  péril ,  peut-elle  agir  en  féparation  de  biens , 

705 
Son  mari  efl:  maître  de  fa  dot,  &  non  fon  Intendant,  718 

Déboutée  d'une  demande  en  féparation  de  biens,  &  féparée  volonrai — 

lement ,  eft-elle  reeevable  à  agir  en  féparation  d'habitation  ,     VI. 

Danger  de  ^admettre  à  la  preuve  des  faits  de  féparation  ,  47 

<Ses  aveux  font  des  fins  de  non-recevoir  contre  cette  preuve ,  $Z 
Force  des  fins  de  non-recevoir  qui  réfultent  d'un  Arrêt  que  la  preuve 

rendroit  fans  effet ,  ibidem, 

§on  mari  eft  propriétaire  de  ce  qu'elle  acquiert  pendant  le  mariage  , 

à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  le§  deniers  veooient  d'elle ,       roT 

X^Uiij 


'!S^6  TABLE     GENE  RALE 

Dont  le  contrat  de  mariage  déroge  à  la  communauté,  &  l'aTatorife  à 
difpofer ,  peut  elle  donn.r  fans  autorifation  fpéciale:  Arrêt  contre  , 
nonobftant  les  notes  lur  DupleiUs ,  Vi.    507 

Fe^*etres.  Virjt^  Servitudes  ,  Vues. 
Fermiek.   Voy^r^  Bail. 

Fjeu.  Peut-il  être  imputé  à  un  locataire  qui  étoit  depuis  long- temps  à  îa 
campagne ,  &  n'eft  venu  que  peu  ce  jours  avant  la  mdnifefiation , 

III.    135 
Sens  du  brocard:  Nous  habitons  par  nous  &  les  nôtres,  146 

Après  Ton  extinction ,  les  Experts  peuvent-ils  en  découvrir  l'origine. 
L'endroit  où  il  a  été  le  plus  fort,  eft- il  celui  de  fon  origine,  148 
Mis  par  les  Huguenots  à  des  Eglifes ,  IV.    5?5 

Fiancée.  N'eft  contrainte  au  mariage  par  menaces  du  Couvent,     238 
Fiction,  La  cefTation  de  fon  cas  rend  à  la  Loi  fon  empire,      111.    180 
De  propres  ,  ne  fe  fupplée  ni  ne  s'étend  ,  186 

....  Ne  tend  qu'à  exclure  l'autre  conjoint  &  fes  héritiers,  ibidem. 
L'exclufion  opérée  ,  les  deniers  reprennent  leur  nature  mobiliaire  , 

ibidem, 

....  EmbrafT^-t-elle  les  fonds  ficucs  en  Coutume  fouchere,  quand 

ils  fe  doivent   partager  comme  meubles  j  faute  de   oefceadans  de 

l'acquéreur ,  47 1 

Nommée  repréfentation  ,  fuppofe  le  repréfenté  vivant ,  757 

De  propres,  en  Coutume  de  côté  &  ligne  ,  embrafiet- elle  les  réels. 

De  l'article  py  de  Paris,  répute  les  Offices  des  immeubles  fur  L  rête 
âiQs  titulaires,  quoique  le  Roi  en  foit  propriétaire  unique,  77P 

De  la  fin  du  ^4,  a  été  bornée  par  les  Arrêts  à  la  m.ajorité  j  alors  les 
deniers  reprennent  leur  nature  de  meubles  ,  &  les  tonds  d'emploi 
celle  d'acquêts,  783 

Ne  peut  opérer  où  la  vérité  ne  fe  peut  rencontrer ,  IV.    3^9 

C'en  eft  une  dans  l'article  244  de  Paris,  quand  il  répu'-e  conquêc  !a 
rente  due  fur  le  propre  d'un  des  conjoin-.s,  &  raclietée  par  la  com- 
munauté, 6E4' 
L'adion  de  récompenfe  qu'a  l'autre  conjoint  eft  mobiliaire,        60^ 
L'article  fuivant ,  expliqué  par  Melun  &  Eftampes,  le  prouve,     //-À/, 
Kegne  d'un  bout  à  l'autre  dans  la  Oiatiee  d'Offices,                  V.    2$Q 
Du  commencement  de  l'article  P4  ,  qui  répute  immeubles  les  renies 
conftituées ,  finit  au  rembourfemen»: ,                                        VI,    6^ 
L'autre  ,  du  même  article  ,  fe  foutient  quand  un  mineur  a  reçu  un  rem- 
bourfement ,  qu'il  vient  à  décéder  laiifant  un  autre  mineur  pour  hé- 
ritier,  qui  meurt  auffi  avant  l'âge  ,  en  forte  que  les  deniers  vont  à 
l'héritier  des  propres  ,                                                                          J  1  8 
"EIq  fait  auffi  que  les  héritiers  paternels  du  mineur  recueillent  le  prix 
de  la  Charge  de  fon  père,  vendue  par  1-e  tuteur  ,  qui  a  employé  Iqb 
deniers  à  payer  ïi^^  dettes ,                                                 VI,'  j;2Q 


DES    MATIERES.  ^37 

FiDElCOMMlS.  Foyei  Inftiturion  ,  Legs  ,  Subftitution  ,  Teftament. 

FiDEJUSSEUR.  Le  dévolutaiie  doit  donner  caution  de  joo  livres ,  fans 

quoi  déchu,  JV.  424, 

Qui  p.iie  pour  l'obHgé  ,  a  Pintéi  et  fans  demande  ,  y^^t^ 

Fief.   L'hommage  ne  s'en  rend  au  Roi  en  perfonne  ;  mais  de  ceux  de 

dignité  ,  à  la  Chambre  des  Comptes  ;  &  des  autres,  à  la  Chambre 

du  Domaine,  !•  P3 

Eft  à  couvert  du  rerrait  fsodal ,  par  réception  en  foi  bonne  di  v;.lab!e  , 

Et  non  juftice  donne  le  droit  de  chaffe ,  6c)i 

Peut-on  fai  e  chafler  par  d'autres  fur  (es  vaffaux,  6^2 

Tenu  en  ufufruit  par  la  veuve  ,  ne  doit  relief,  6p5 

Quels  font  ceux  qui  relèvent  de  l'Evêché  de  Metz  ,  II.  6y6 

Toute  ancienne  iouveraineté  en  efl  un  mouvant  du  Domaine  ,  677 

Nulle  Terre  fans  Seigneur ,  autnmmt  la  mouvance  eil  impreicriptible  , 

678  ,  IV.  44 
De  dignité  ,  ne  peut  relever  que  du  Roi  ,  II.  675? 

Droiis  féodaux  non  ufités  dépendent  de  l'inveftiture  ,  68 li 

Pourquoi  il  y  en  a  de  fjminins ,  68a 

L'aîné  nV  exclut ,  par  l'article  04  d'Amiens ,  les  femelles  &  les  puînés  ^ 
que  quand  il  eft  en  parité  de  degré,  III.  7 y^ 

Les  aérions  féodales  font- elles  fufceptibles  de  Commitùmus  ,  11  ^ 

Comment  s'y  fait,  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  la  réunion  ,  IV.      î 
Servant,  eft  portion  détachée  du  dominant  ,  ig 

La  réunion  eft  de  Droit  commun,  les  Coutumes  ne  varient  que  fur  la 
manie; e  ,  ibidenit 

Naturellement  on  ne  peut  être  Vaiïal  &  Seigneur ,  ihïdim, 

La  réunion  ,  dans  la  Coucume  d'Orléans  ,  n'efl;  point  empêchée  par  dé- 
claration contraire,  20 
....  N'avoit  autrefois  lieu  dans  la  Courume  de  Paris ,                    21 
En  réunion,  U  quelques  autres  articles  feulement,  la  Coutume  d'Or- 
léans s'écarte  de  celle  de  Paris  ,                                                           22 
Réunion  fe  confomme-t-elle  à  Orléans  à  la  mort  du  Seigneur  acqué- 
reur ,                                                                                                     2.^ 
Explication  de  l'article  61  de  Paris  :  Tant  que,  h  Vaffal  dort ,  &c.       43 
Droit  de  corvées  ne  fe  mentionne  en  dénombrement,                   164 
Auquel  ont  été  réunis  des  droits  d'échange,                                      iSy 
N'efl  faifî  féodalernent ,  quand  on  n'a  faifî  qu'une  rente  ,               V.  282 
Saiii  féodalement  ,  rentre  dans  la  propriété  du  Seigneur  ,               288 
En  Poitou  ,  le  Juge  peut  faire  lui-même  la  faifîe  féodale  ,               28^ 
En  faut- il  faifîr  féodalement  le  corps  dans  la  Coutume  de  Poitou  , 
comme  ailleurs  ,                                                                                ibidem. 
Le  Vaffal  qui  fe  dit  malade  en  eft  cru ,  fi  la  Coutume  n'y  rciifte  , 

200 
Maladie  difpenfe  de  rendre  la  foi  &  hommage  en  perfonne,      ibidaut 
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Le  jeu  de  Fief  en  ôte  les  deux  tiers  au  Seigneur ,  &  par  conféquent  le* 
droits  ,  ,     V.  2^y 

....  Etoit  autrefois  aufll  prohibé  que  le  démembrement ,      ihidcm, 
.  .  .  ,  Confifte  à  fous  -  inféoder  la  portion  fixée  par  la  Coutume, 

ibidem^ 
De  dignité  ne  fe  met  en  partage  ,  mais  feulement  le  prix  ,  2^$ 

....  E(l  audi  impartable  par  aliénation,  qu'en  fucceflion  ,       ibidem, 
Eft  quelquefois  nommée  aUu  dans  d'anciens  titres  ,  VI.  2<5p 

La  nièce  n'en  eft  exclufe  ,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  par  fon  coufin , 


quand  ils  héritent  l'un  &  l'autre  par  repréfentation  , 

Fille.  Foye^  Femelle. 

Fils.  Qui  dit  unique  ,  dit  légitime  , 

Dans  un  cas  le  mot  enfans  ne  fignifie  aufTi  que  les  mâles  , 
Un  àes  éligibles  venant  à  décéder  ,  en  peut-on  élire  le  fils , 
Ne  comprend  pas  les  petits-fils ,  comme  le  mot  enfans , 
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il.  620 

666 
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Etat  de  ceux  du  défunt  Duc  de  Montbelliard  , 
Fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  créancier  n'a  pas  fon  titre ,  vaut- 
elle  ,  I.  24,7 
Tirée  de  ce  qu'une  requête  de  Prifonnier  à  fin  d'élargi {Tement  n'a  pas  été 
fignifiée  ,  eft-elle  valable  ,  II.  2^ 
Ne  peut  jamais  militer  en  faveur  d'un  mariage  nul  ,  4^ 
Tirée  de  ce  que  l'accufateur  décrie  lui-même  fes  témoins  g            584 
De  ce  que  la  qualité  prife  dans  la  plainte  étoit  conteftée  ,                 5  89 
Du  défaut  de  corps  de  délit,                                                            jai 
De  ce  qu'un  de  plufieurs  héritiers  ne  peut  feul  évincer  Tacquéreur  , 

De  ce  que  la  même  Partie  ne  peut,  fous  des  qualités  différentes  ,  atta- 
quer &  foutenir  le  même  ade  ,  III.     81 
Ne  fe  tire  de  I3  confommation  du  mariage  ,  s'il  y  a  eu  contrainte , 
^                                                                             IV.  241, 
Contre  un  créancier  qui  s*oppofe  feul  à  la  procédure  des  dire(5leurs , 

Contre  le  Dévolutaire  qui  vient  quand  l'incapacité  ell:  efïacée  ,      45'0 
Qui  çonferve  à  des  enfans  les  effets  civils  ,  efl  favorable ,  ^5)7 

Empêche  l'up  ^  l'autre  cpntr^dant  d'oppofer  la  fijnulation  de  l'aéte ,  ^ 

V.  330 
Contre  tierce-oppofition  de  créancier  du  condamné  ,  373 

Contre  le  majeur  qui  a  laiflfé  déclarer  la  fucceflion  vacante»  créer  cura- 
teur &  vendre  les  biens  par  décret ,  662 
Tirée  des  aveux  de  la  femme  contre  fes  faits  de  féparation  ,  VI.  5*2 
Tirée  d'un  Arrêt  qui  feroit  fans  effet ,  fi  la  demande  réuffilToit  3  57 
Contre  une  Requête  civile,  quand  font- elles  décifives  ,  117 
Contre  l'appelle  à  une  liibftitution ,  qui  objederoit  qu'elle  n'a  été  pu^ 


bliée, 
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Ne  peut  Jamais  militer  contre  la  provifîon  de  l'Ordinaire  ,  45;)  1 

Contre  le  réCgnataire  ,  &  Ton  réfignataire  voulant  réduire  la  penfion  , 

VI.  5*40 

Finances.  Comment  s'y  prouvent  les  malverfations ,  I,  32^, 

Les  vifites  des  Commis  font  un  joug  odieux  ,  VI.  1 14 

Fisc.  Paie  les  frais  des  Procès  criminels  ,  à  défaut  de  Partie  civile  ,      2.6^ 
Flandres    Le  Pape  n*y  peut  conférer  fur  fimple  démillion  ,  non  plus 
qu'ailleurs,  I.  (53  i  ,  liL  6^^ 

Foi  des  Acies,  Voyez  Ades  ,  Experts ,  Faux  ,  Preuve. 

Foi  Catholique  s'cft  développée  fans  qu'on  y  ait  rien  ajouté  ,  VL  3  dS 

Foi  &  hommage  ne   fe  rend  au  Roi   même  ,   mais  à   la  Chambre  des 

Comptes  pour  les  Fiefs  de  Dignité,  &  à  celle  du  Domaine  pour  les 

autres ,  J.    5)3 

Valablement  reçue  ,  met  à  couvert  du  retrait  féodal ,  ,    ibidem^ 

Pes  Fiefs  de  dignité  n'appartient  qu'au  Koi ,  ]L  dyp 

On  partage  noblement,  en  cas  de  tierce -foi,  dans  la  Coutume  du 

Maine,  IlL  736" 

Explication  de  l'art.  61  de  Paris  :  Tant  que  le  vaffaldon ,  &c.  iV.  43 

Valfal  malade  n'eft  tenu  de  la  rendre  en  perfonne  >  V.  1^0 

Et  il  en  eft  cru  ,  fi  la  Coutume  ne  s'y  oppofe ,  ibid&m^ 

Folie,  voye^^  Interdidion. 

Fondation  &  fécularifation  du  Chapitre  de  Saint  Maur  des  Fofles ,    III. 
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venir  un  ordre  du  Général ,  qui  tient  lieu  d'un  contrat,         IV.  214 

Eccléfiaflique,  ne  peut  s'éteindre  que  par  vole  d'union,  V.  720 

De  S   Corneille  de  Compiegne  ,  &'  fon  hiftoire,  VJ.  217 
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De  Saint  Cande  de  Rouen  ,  237; 
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ferve  de  réfignation  en  faveur  ,  S3^ 

Fonds.  Foyei  Acquêts  ,  Biens  ,  Propres. 

FoBCE  MAJEURE  donne  au  Fermier  une  diminution ,  à  moins  qu'il  n'y 
git  renoncé  ,  VI.  J07 

Forêt.  Foyti  Bois. 
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Droit  commun  ,  .  L    70 

Eft  fuperflue  en  aliénation  néceflaire  ou  utile  de  biens  d  Eglife  ,        1 2^ 
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taine ,  ibidem. 
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427 
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Sans  celle  de  la  fulmination  ,  une  Bulle  ne  fait  point  titre  ,  ^\66\ 
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IV.  II ,  V.  211  ,  327  ,  VI.  1/5-,  48y 
Pes  re^illres  de  P^roifle  ,  n'eft  ignorée  de  MarguiLier  de  Village,) 
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Et  Officier,  donnent  l'authenticité  auxades,  II.  ^6^ 

Des  actes  en  brevet  eft  authentique,  ^6^ 

Néceflaire  pour  qu'un  écrit  fafl'e  preuve  de  mariage,  jys 

Que  doit  avoir  une  quittance  de  dot,  579 

Sans  laquelle  une  donation  eft  défedueufe,  727 

Que  doit  avoir  un  titre  attributif  de  droits  honorifiques,  III.  330 

Tranflative  de  propriété,  739 

Eft  le  fiege  des  moyens  de  cafTacion  &  de  Retjuête  civile^         74-9» 
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De  la  légalifation  décades,  à  quoi  fert  elle,  y(58 

De  teftament  ne  fe  divife,  &  décide  de  fa  validité,  V.  66 
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Des  ades  confirmatifs  ,  eiï  de  deux  fortes  ,  VI.  240 
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Fourches  patibulaires  tombées  doivent  être  relevées  dans  l'an,  finon  il 

faut  ^les  Lettres,  ^1^ 

FnAis.  Prélîdiaux  peuv3nt-ils  par  un  rctentum  en  faire  tomber  une  partie 

fur  l'accufé,  en  le  renvoyant  abfcus,  I.  237 

De  Procès  criminels  font  p  ;yés  par  le  Fifc  ou  par  la  Partie  civile,  2.6^ 

De  fcellé,  inveataire,  &c.  fe  paient  par  contribution,  684- 

Franc -ALEu  Foye^  Aleu. 

Fbance.  Ses  Loix  confervent  leur  empire  fur  le  Sujet  fugitif,         I.  i  f^ 
Le  ftyle  de  Chancellerie  Romaine  y  efl:  fans  effet,  174, 

Le  concubinage,  favorifé  dans  le  Droit  Civil ,  efl  odieux  dans  tous  les 
Tribunaux,  II.  5^7 

Ses  Loix  régilfent-elles  les  biens  que  le  fugitif  acquiert  en  Pays  étran- 
ger, 6/^6 
L'autorité  du  Roi  efl  incommunicable,                                                  ^19 
Quel  efîet  y  a  la  liberté  promife  fous  condition  à  un  efclave  nègre  , 

IIL  771 
On  adopte  îa  règle  de  Chancellerie  Romaine  ,  ^e  annali  poff&lfore  ^ 

...  iV.  42Î, 

Les  mariages  des  Princes  y  dépendent  de  Loix  propres  au  Sang  Royal , 
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En  conféquence  il  n'en  efl:  dû  qu'une  déclaration  feche  au  Seigneur, 
fans  redevance  ni  reconnoiffance,  ni  homme  vivant  &  mourant, 

ibidem^ 
'Brancht-Comtéo,^  Pays  d'obédience,  différent  du  Pays  de  Concordat, 

L6(53,VL^.87 
Jomi  VU  Mmmiïi 
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pêcher qu'elle  n'ait  lieu,  i'^P! 
Ou  négligence  du  grevé,  ne  peuvent  nuire  aux  fubftitués,              63a 
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Dans  la  Coutume  de  Poitou  font  au  Seigneur  faififlant  féodalement ,  faute 
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Greffier  eft  néceflaire,  parce  que  le  Juge  doit  ordonner,  &  non  pas 

écrire,  I,  382 

Un  ancien  Arrêt  peut-il  être  argué  de  faux  fur  ce  que  ,  fuivant  i'ufage 

du  temps  ,  il  y  a  ajouté  un  mot  en  interligne  ,  V.  1 28 

Grevé  de  fubfiUution,  Uhém'ïer  ah  inte/iat  l'eft ,  quand  l'héritier  inftitué 

eft  prédécédé,  &  qu'il  y  avoit  claufe  codicUlaire  au  teftament ,         I, 

676 ,  VI.  j-op, 
Son  teftament  eft  il  valable  ,  II.  210 

Nul  ne  le  peut  être ,  s'il  n'eft  honoré ,  223  ,  (5y 3 ,  III.  y 2  j, 

IV.y5o 

Peut  concourir  à  la  libéralité  ,    -  111,42 

Tout  appelle  l'eft  néceflairement  dans  les  fidéicommiiTaires ,  au  lieu  qu'il 

ne  l'eft  pas  dans  les  vulgaires ,-  439 

Peut  tranfigec  deflus  ,  au  cas  où  le  Fondateur  lui-même  l'auroit  dû  , 

IV.  303 
Ft  de  même  plaider  ,  puifqu'il  eft  propriétaire ,  ^06  ^628 

Peut  en  certains  cas  aliéner  les  biens ,  ou  les  hypothéquer,        307,  610 
Peut-il ,  pour  la  faire  tomber,  fe  porter  héritier ,  ^2^t6^o 

Ni  fes  héritiers  ne  prefcrivent  pas  par  pofl'eflion  immémoriale  ,         jyy 
Et  fes  héritiers,  en  quoi  leur  fort  diffère  de   celui   de  l'acquéreur. 

Ayant  été  débouté  psr  Arrêt ,  le  fubftitué  peut-il  renouveller  la  de- 
mande, après  s'être  pourvu  par  Requête  civile  ,  &  y  avoir  échoué  ^ 

Ne  peut  nuire  aux  fubftitués  par  collufion  ni  négligence  ,  630 

Ne  peut  hypothéquer  les  biens  de  fon  chef,  ni  par  aveu  de  dette,         V, 

62() 

Tout  ce  qu'il  recueille  doit  pafter  aux  fubftitués  »  6  3  S 

A-t-il  eu  jufte  caufe  d'aliéner  partie  des  biens  ,  VI.i ,  j'2(5 

Ne  peut  les  aliéner  fans  néceflîté  ,  14 

Ne  peut  les  aliéner  à  vil  prix ,  quoiqu'il  y  ait  nécelîité  ,  1 7 

Et  outre  cela  ,  l'obfervation  des  formalités  eft  indifpenfable ,  21 

Ses  biens  perfonnels  répondent  des  dégradations  qu'il  fait  aux  bi^ns 

fubftitués  ,  &  l'hypothèque  remonte  au  jour  de  la  caufe  ,  ibidem. 

Grosse  fournie  rend-elle  fufpeél  le  Notaire  qui  n'en  trouve  la  minute  ^ 

1-73  3 

Nepeut  réparer  les  vices  de  la  minute,  _  II.  438 

D'Arrêt  du  Parlement  eft-elle  fujette  à  vérification  ,  V.  1 25- 

On  fuit  là-deffus  les  principes  de  Dumoulin,  ^^§.  i'./.'0F<2,        VI.  36/ 

Guerre  ,  en  quel  cas  interrompt  la  prefcription  ^  I.  2q6 

On  en  adoucit  la  difcipline  en  faveur  des  Grands ,  _  V.  44(5 

Gu£T-A-P£NS,  Plainte  de  ce  cas  fuivie  de  décret  entre  Officiers  de  eaerre  ^ 

11,265 
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H. 

'Abitans.  Tout  Corps  politique  a  jurifdiâiion  fur  fon  régime  intérieur, 

&  fur  les  difficultés  qui  s  y  élèvent ,  IV,  785 

Habitation  ,  préciput  &  autres  conventions  arbitraires  ne  donnent  à  la 

veuve  l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués,  V.  158 

Haynault,  Coutume,  Autorife-t-elle  femme  divorcée  à  la  deshérirance, 

II.  I 

"^AVTE-Futale,  Foyei  Bois. 

Haute- Juflice.  Sqs  attributs  dans  la  Coutume  de  Normandie  ,         I.  yoj 
Ne  donne  le  droit  de  chafle  :  c'eft  drdit  attaché  au  Fief,  6p  i 

Appartenant  à  deux ,  comment  fe  règlent  les  droits  honorifiques ,      III, 

Quelle  forme  doit  avoir  le  titre  qui  en  attribue  le  droit ,  330 

Acquife  du  Domaine  dans  une  Paroifle  où  l'on  n'a  aucun  bien ,  y  donne- 

t-elle  dfoit  de  litre ,  nonobftant  la  pofleflîon  du  moyen  Jufticier , 

IV.J85 
f!n  quel  cas  donne  litre  au-deflus  de  celle  du  Seigneur  féodal ,  ibidem^ 
£t  autres  droits  du  Domaine ,  font  aufll  inaliénables  que  les  fonds , 

Ne  peut  fans  Lettres  relever  les  fourches  patibulaires  un  an  après  la 
chute,  VI.  ji^ 

HÉRÉDITÉ.  ^cjye^Succeflion. 
Hérétiques,  /^oye^  Luthériens ,  Religionnaires. 
Héritage.  ^(3y^{  Biens. 

Héritier,  Le  Duc  poflede  à  ce  titre  les  biens  retirés  par  retrait  ducaT ,     I, 

^72  ,  y.  301 
'Ab  îmejîat ,  eH;  grevé  de  fidéicommis,  en  cas  de  prédécès  de  l'inftitué 
parteftament  où  il  y  a  claufe  codicillaire,  1.67(5,  VI.  yop 

S'étant  porté  donataire ,  peut  revenir  comme  fubftitué  ,  I.  677 

Prenant  fon  lot  de  partage  en  fonds,  n'en  doit  lods  &  ventes,  quoiqu'il 
paye  foulte  de  fes  deniers  ,  685 

Contribue  ,  félon  fon  émolument,  aux  frais  d'inventaire  ,  &c,  684, 

Accroiffement  de  la  part  du  Religionnaire  fugitif  aux  co-partageans , 

ibidem. 
Coupable  de  recelé  j  comment  efl-il  puni,  128,  VI.  5*22 

S'en  tenant  à  la  réferve  coutumiere  en  Poitou ,  l'a  franche  ,  II.  i  jS 

Peut  feul  exciper  de  l'incompatibilité  de  l'article  300  de  Paris,       1 84  , 

Efl:-il  tenu  d'exhiber  des  papiers  non  inventoriés ,  40^ 

En  quel  cas  n'efl:  point  tenu  des  faits  du  défunt ,  55)4 

Doit  deuil  à  la  veuve  ,  quoiqu'elle  foit  donataire  ,  6yp 

'^ï\[q  normande  ne  prend  fon  ipariage  avenant  à  ce  titre  ,  mais  de  créan- 
cière ^  6']^., 
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L'adion  en  garantie  fe  divire,  fi  le  garant  en  laifle  plufieurs  ,     II. 

7C_9 
Chacun  d'eux  efl  pourtant  tenu  des  faits  du  défunt,  710 

JEn  quoi  l'adion  qu'on  a  contre  lui  eft  différente  de  l'exception  contre 

fon  aélion ,  ibidem. 

Ne  peut  évincer  l'acquéreur  du  défunt  fans  fes  co-héritiers  ,  711 

Eft  ce  à  la  veuve  non  commune  en  biens,  ou  à  lui,  qu'appartiennent 

des  effets  royaux  trouvés  dans  l'appartement  du  défunt,  &  qu'elle 

reclame,  III,  ya 

L'ordre  dans  lequel  !a  Coutume  veut  que  fuccédent  les  collatéraux  , 

n'eft  point  interverti  par  les  flipulations  de  propres  ,  177  ,  481  ,  dyp 
Partaient  la  fuccellion  dans  l'état  où  elle  s'efl:  ouverte  ,  I7P 

L'aclion  que  donne  au  lignager  l'article  13P  de  Paris,  peut-elle,  à  fom 

refus ,  être  exercée  par  fon  créancier,  25 f 

Lignager  n'a  par  cet  article  qu'une  option,  &  point  de  propriéré  s 

Mobilier  efl  faifi  du  fonds  retiré  par  le  défunt,  fuivant  le  mcme  article» 

ibidem  t 
Eft  faifi  de  la  fucceffion  par  l'arricle  51^,  fans  même  y  penfer ,  260 
Acceptant  un  legs  renonce  à  la  fuccellion  ,  s'il  a  un  co- héritier,  261 3, 

VI.  J27 

Et  n'efi  plus  recevable  à  attaquer  le  reflament,  quoique  nul ,  III.  261 

Collatéral  légataire  prend-^il ,  en  conféquence  de  l'article  2^6  de  Paris,, 

comme  propres  ,  les  fonds  à  lui  légués ,  267 

....  Eft  dans  le  cas  de  l'article  5  17,  quand  il  s'immifce  ,  26^ 

Les  fonds  que  lui  donnent  la  Loi  &  la  volonté  de  l'homme  lui  font-ib 

propres ,  fous  prétexte  que  la  volonté  de  l'homme  n'efl  alors  que  Tac- 

celïoire,  272 

Du  fang,  efl  très-favorable,  27^ 

Collatéral  légataire  qui  a  requis  diflraélion  de  fa  réferve,  ne  pofîede  le 

furplus  que  comme  acquêt,  &  ne  pourroit  pofféder  comme  propre 

que  la  portion  réfervée,  275 

....  S'en  tenant  à  fa  réferve  »  n'y  a  que  fa  part,  s'il  a  co-héritier , 

S97 
C'efl  la  Loi  feule  qui  le  fait  en  Pays  coutumier  ,  ^']6 

La  volonté  de  l'homme  n'y  fait  que  des  donataires  ou  légataires  ,  4.77 

II  faut  l'être  pour  recueillir  les  propres  conventionnels,  48a 

De  mineur  qui  étoit  en  continuation  de  communauté  ,  fuccede  à  ce- 
droit  d'option  ,  comme  aux  autres  adions,  4j?o 

Du  fécond  mari  peut-il  emporter  les  effets  de  fa  fuccefïîon  ,  nonobflanr 
l'oppofirion  des  enfans  du  premier  lit  aux  fcellés  ,  jr^)^ 

Son  premier  degré  de  capacité  efl  la  proximité  ,  7  5- 4. 

Collatéral  efl  réputé,  dans  la  Coutume  de  Bretagne,  n'avoir  rien  clî 
du  défunt  qu'en  avancement  d'hoirie,  s'il  étoic  le  préfomptif,  769- 

Tous  contribuent-ils  aux  dettes  d'une  fucceflion  bénéficiaire  tïanfmiig: 
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par  le  défunt,  ou  feulement  ceux  qui  en  profitent;  IV.  2Ëy 

C'eft  Jurtinien  qui  a  introduit  le  bénéfice  d'inventaire  ,  2^Q 

Erreur  de  Loyfeau  fijr  cette  matière,  ibidem. 

Met  à  couvert  Tes  biens  perfonnels  par  ce  bénéfice,  spi 

Ne  tient  alors  la  lucceflion  que  comme  un  dépôt  perpétuel ,     ibid<:m. 
Et  tant  qu'il  vit,  a  en  quelque  forte  deux  patrimoines,  2^7 

Bénéficiaire ,  en  quoi   diffère  ^\x  curateur   à  la  fucceffion  vacante , 

2p8 
,  .  ,  ,  Ne  peut  que  gagner ,  311 

'Arfignation  en  reprife  d'Inflance  à  un  Aqs  collatéraux,  fuffit,        ^ly 
On  n'eH;  pas  tenu  de  favoir  qu'il  a  des  ce  héritiers,  316 

Le  prix   du  bien  décrété  n'eft  plus  de  la  fucceffion  après  l'ordre  , 

Grevé  de  fubflitution  peut-il ,  pour  la  faire  tomber,  fe  porter  héritier. 

Dans  une  Coutume  ne  peut,  quoi  qu'en  aient  dit  plufieurs  Auteurs, 

être  donataire  dans  l'autre  en  ligne  direâ:e,  $^6 

Defcendant  qui  accepte,  renonce  à  la  donation  (^u'iî  a  reçue,     j'<fo, 

74d 
Explication  du  mot  Jîen  ^  jyS 

D'un  Evêque ,  ayant  obfervé  les  formalités  pour  les  réparations ,  peut- il 
être  recherché  vingt-quatre  ans  après  qu'il  en  a  payé  ou  configné  le 
montant,  6^6 

Chacun  d'eux,  en  cas  de  rédudion  des  legs ,  profite  de  cetre  rédudion 
à  proportion  de  la  contribution  dont  il  auroit  été  tenu  ,  87 

JLi'option  donnée  au  lignager  par  l'article  i  55)  de  Paris,  fe  comprend  en 
comparant  cet  article  avec  le  80  de  licitation ,  &  le  lyj  de  mi-de- 
nier, V.  2^^ 
A  vocation  a  toute  la  fuccenTion  ,  quoiqu'il  ait  des  co -héritiers ,  &  de- 
là vient  le  droit  daccroifTement ,  240 
En  licitation  judiciaire  tous  doivent  être  afîîgnés,  &  non  en  volontaire, 

261 
N'eft  tenu  de  délivrer  que  la  nue  propriété  du  fonds  légué  chargé  d  ufu- 
fruit,  3*53 

Les  legs  délivrés  ne  font  plus  à  fes  rifques,  372 

Qui  l'eft  une  fois  ne  cefTe  jamais  de  l'être,  387 

Legs  des  propres  d'une  ligne  fe  réduit  au  quint  dlfponible,  fansrécom-  ' 

penfe  fur  les  autres  biens  du  teftateur,  55? (5 

Ceux  d'une  ligne  peuvent  être  difpenfés  par  donation  entre-vifs  de  la 
contribution  aux  dettes  ,  3_p7 

Tranfadion  oii  ils   fe  font  dits  bénéficiaires ,  fait-elle  préfomption  de 
droit  qu'ils  en  eufient  obtenu  les  Lettres,  ^^03 

Conditions  de  ce  bénéfice,  4,04, 

Infiitué  ne  l'eft  pas  plus  que  les  fubftitués,  644 

Chaque  légitimaire  eft  créancier  de  i'ioftitué,  iyidem, 

Jnftitus 
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înRîtu?  a-t-il  au  Pdriement  de  Provence  la  légitime  du  Chevalier  de 
Malrhe  à  rirre  de  détradion  ,  V.    64. y 

Apparent  ayant  vendu  de  bonne  foi  un  fonds  oii  le  tiers- acquéreur  a 
acquis  la  preknption ,  ne  rend  que  le  prix  principal  ,  &  non  les 
fruits  ,  662 

IVlaieur  qui  a  laifîe  déclarer  la  fucceiïion  vacante  ,  &  adjuger  les  biens 
fur  le  curareur  fans  s'y  oppofer  ,  n'efl  plus  recevabîe  ,  ibidem, 

Prélomptif  peut  i' vendre  les  fonds  qu'il  efpere  recueillir,         VI.    155" 
Ceux  du  mari  licitant  entr'eux  une  maifon  fujetre  au  douaire  coutumier 
de  la  femme,  elle  peut  s'oppofer  à  fin  de  charge,  j'i2 

Bénéficiaire  ,  en  quel  cas  eft-il  exclu  par  le  pur  &  (impie  ,  yi^ 

Lignager  d  un  mineur  qui  avoir  hérité  d'un  autre  mineur  à  qui  on  avoic 
fait  un  rembourfement ,  en  a  \qs  deniers  par  la  difpofidon  de  l'ar- 
ticle JP4.  de  Paris,  yiS 
Eft  exclu  ,  quand  il  y  a  légataire  univerfel  ,  du  propre  que  le  père  du 
défunt  lui  a  donné  en  payement  de  droits  maternels  ou  de  reliquat, 

$20 
Cédant  fon  lot  pour  une  rente ,  la  pofTede  comme  acquêt  difponible , 

ibidem. 

D'un  Bénéficier  ,  partage  avec  le  Titulaire  ,  à  proportion  du  temps  ,  les 

fruits  dun  bois  taillis  qui  n'ef}  point  en  coupe  réglée,  T^p 

Hiérarchie  de  lEglife  n'eft  troublée  par  l'exemption,  233 

Hv^POTHEQUE  de  Malihe  fe  prefcrit-e!Ie,  fe  purge  t  elle  par  décret,  I.  60 

Du  douaire  étant  très-ample  ,  on  peut  en  aliéner  un  fonds  ,  4411 

De  traniaélion  fur  partage  entre  enfans,  remonte  au  décès,  é^yS 

De  la  légitime  ,  ne  s'innove  en  tranfîgeant  deflus,  dyp 

De  toute  créance,  ne  remonte  plus  haut  que  fa  liquidation  ,  660 

De  la  légitime  ,  va  avant  la  donation  ,  qu'elle  retranche  ,       ,       ibidem. 

Contre  fubftitué  de  fondé  de  procuration ,  remonte  à  la  procuration  , 

II.    d^7 
Se  contraéle  taciterrfftpt ,  comme  toute  autre  obligation  »  6(?p 

Quelle?  font  en  Droit  les  règles  de  la  tacite ,  ibidem. 

Fait  coiloquer  en  ordre  chaque  créancier  ,  comme  s'il  étoit  feul ,      III. 

N'eft  altérée  par  engagemens  fub^quens  du  débiteur  ,  418  , 

Pourquoi  les  plus  anciennes  font  colloquées  fur  le  prix  principal ,    III, 

42  li 

De  l'aélion  que  donne  aux  deux  Parties  l'accomplifTement  de  la  coi  di- 

tion  d'une  vente  ,  remonte  au  jour  du  contrat,  IV.    10 

Donnée  fur  des  biens  lubftitués  par  le  grevé,  quand  eft-el!e  valable» 

507  ,   610 

N'eft  qu'une  obligation  acceflbire  à  celle  de  la  perfonne,  35,'8 

Subhdiaire  de'  la  dot  &  du  douaire  fur  les  biens  fubflitués,  eff  de  Droit 

commun  ,  de  peur  que  les  fubftitutions  n'empêchent  les  mariages  , 

V.  70,    \^%. 
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Et  non  pour  rendre  les  avantages  réciproques ,  V.   7^ 

L'Authentique  Res  quce  contient  les  principes  de  cette  Jurifprutlence  » 

ibidem^ 
Subfidiaire  du  douaire,  eft  aufli  intéreffante  pour  les  enfans  que  pour 

leur  mère  ,  ibidem, 

«...  N'a  lieu  pour  préciput,  h^'oitaiicn  &  autres  conventions  aibi- 

rraires  ,  lyS 

Par  l'article  1 1 7  de  Paris ,  le  tiers-deten'-eur  de  biens  affcdés  au  douaire  ^ 

en  acquiert   plus  tard   la  pre-fcription  que  d'une   autre  charge  , 

Des  rembourfenrîns  forcés  de  renres  dues  à  la  femme  ,  va  avant  fon 
douaire,  &  ceUe  des  renibourfemens  volontaires,  après,  i^»^. 

Du  douaire  ne  tomba  fur  le*?  biens  de  pays  de  Droit  écrit,  &  récipro- 
quement celie  de  l'augmenc  de  dot  n'afl:eâ:e  les  biens  de  pays  cou- 
tumier ,  15)  S 

Ne  p^ur  fe  donner  fur  biens  fubflitués  par  le  grevé»  ni  direcftement,  ni 
par  aveu  de  det:es  du  fondateur  de  la  fubftiturion  ,  62^ 

En  quoiKélion  qu'elle  donne  contre  le  tiers-détenîeur  j  diftere  de  l'ac- 
tion perfonnelîe  que  le  créancier  a  contre  lui,  661 

Cette  différence  e::p'ique  la  Loi  25'.  fî.  de pctitiom  h£redit.       Ibidem^ 

Peut-on  dans  l'indication  des  biens,  en  comprendre  un  qu'on  compte 
acquéiir  dans  un  temps  prochain,  VJ.     125 

Spéciale  de  la  maiion  à  la  sûreté  du  bail  ,  fait  que  le  fuccefTeur  à  titre 
même  fingulicr  efl:  obligé  de  l'entretenir ,  5*07 

Des  futuitués  ,  remonte  contre  le  grevé  au  jour  de  la  dégradation  y 

Créée  depuis  trente  ans,  ignorée  du  tiers-acquéreur,  &  qui  n'efi:  rente 
foncière,  fe  prefcrit  par  tenement  de  cinq  ans  en  Anjou  &  iVîaine» 

Histoire.  F'^yei  Origine. 

iHisTOPxiENS.  Le  fait  qu'on  a  ignoré  n'efl:  pas  p^ur  cela  à  rejetter  ,  V» 

Le  Dictionnaire  de  Morery  efl:  plein  d'erreurs  ,  joy 

Mezeray  ménage  moins  les  expreflions  que  le  Père  Daniel,  ^  J62 
Qui  doutent,  ne  font  comparables  à  un  titre  orig,inal ,  VI.   26^^ 

Hoirie,  f^cje^  Avancement, 

Hommage.  Foye^  Foi. 

Homologation.  Quel  poids  donne-t-eîle  aux  Sentences  Arbitrales,  HL 

587 
H;)TE.L  de  la  Reine  Marguerite  :  le  parc  en  étoit  très-étendu  y  I.    ()j 

Garni  habité  à  Paris  ,  n'y  fixe  pas  le  domicile  >  ïï.    lO 

Huguenots    f^qyei  Heligionnaire?. 

HuissiEF.  Ses  Exploits  peuvent-ils  être  datés  d'un  lieu  &:  fîgnifiés  dans 

l'au're,  I.    ^pz 

Devoit  toujours  avoir  des  Records  avant  l'Edit  du  Contrôle,        5^^ 

Comment  peut-il  afiîgner  un  inconnu,  IV.    732 

HuMEun.  Définition  de  ce  défaut ,  V.   4.75] 
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I.  J. 

Ardin  de  l'Hôtel  de  la  Reine  Marguerite  ,  quel  efpace  avoit-il ,  I, 

Jésuites»  ne  cont:ra<flent  pour  fondions  fpirituelles,  mais  font  venir  un 

ordre  du  Général  qui  afTure  la  fondation  ,  IV.    21^ 

Jeu  iJe  Fi^f  i  en  ôce  les  deux  tiers  au  Seigneur  ,  &  par  confécuent  les 

droits  ,  V.    295- 

Etoit  autrefois  auflî  prohibé  que  démembrement,  ibidem, 

Confîfte  à  fous-inféoder  la  port  on  fixée  par  la  Coutume,  ibidem, 

ÏGNOfiAMCE  ,  eft  inévitable  dans  les  Plans  &  Deflins  dos   Experts  ,  I. 

Et  dans  les  Cartes,  même  particulières»  des  Géogrcipnes,         ibidem. 
Règne  dai;s  les  eftimari  ns  d'Experts,  ^oG 

Dj  prix  ,  peur- elle  erre  alléguée  pa    le  vendeur  &  l'acquéreur ,     yi  i 
De  la  f.irme  des  regilires  de  bapréme,  fe  peuc-elle  attribuer  au  M:.r- 
guillier,  II.    467 

Des  Experts  vérificateurs  d'écritures,  eft  fuppléée  par  le  Juge,  S-S» 

VI.  ^16 
Des  Experts  ,  pour  connoître  l'origine  d'un  incendie  éteint ,  III.  14.7 
....  Pour  connoître  l'âge  des  réparations  anciennes  ,      IV.   6^  i  , 

V.    283 
D'un  Hiftorien  fur  un  fuit  conftacé  par  titre  ,  ne  Is  rend  douteux  , 

Règne  trop  dans  le  Diâionnaire  de  Morery  ,  $Q^ 

De  la  iMédecine,  pour  difcerner  après  la  mort  les  marques  de  poifon  , 

681 

Etant  caufe  du  refus  de  r//^^fait  tomber  la  permuation  d'un  Bénéfice 

fi  nple  contre  une  Cure  ,  Vi.    I^^O 

C'eft  y  être  fiir  fes  droits,  que  de  les  vouloir  trop  étendre,  460 

Imbécillité.  Voyez^  Interdiélion, 

Immeubles.  Foye:^  Bien. 

Immixtion.  L'héritier  qui  s'efi:  porté  donataire  ,  peut  revenir  pnr  fubfli- 

tution ,  I.    677 

Met  l'héritier  qui  eft  légataire,  dans  le  cas  de  l'article  5  17  de  Paris  » 

lil.    2.6^ 
Le  defcendant  qui  accepte  la  fuccefllon  ,  renonce  tacitemen'  à  la  dona- 
tion qu'il  a  reçue,  IV.  $60  ,  745 
Qui  eft  une  fois  héritier,  ne  ceflTe  jamais  de  l'être,  V.    387 
Impétrant.  Foyc^  Bénéfice,  Date,  Dévolut ,  Prévention  ,  Signature. 
jMPrviMERiE.  Eft-elle  fujette  à  cenfure  épilcopale  en  ouvrages  c^e  Reli- 
gion ,                                                                 iir.  423 

Libre  par  le  droit  de  communiquer  fe^  penfçes  ,  a  été  gcnée  par  de 
juftes  raifons  de  police  ,  St  fouiuife  à  U  cenfure  i  oyale  ,  42J 

N  n  n  u  ij 
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Eft  foiimire  à  la  cenfure  épifcopa^e  par  le  Placard  de  Charles  V  ,  450 
Les  thèfes  de  Théoloijie  ne  paHent  à  la  cenlure  royale  ,  ^1>S> 

Imputation,  /^'oje;^  Payement. 

Jmcapacits  de  Ee'néiàce  n'expofe  qu'au  dévolut  Tannai  pofTtfleurj       I, 

84  ,  564,  IV.  422 
De  Prieuré  clauftral,  fi  l'on  en  efl  pourvu  avant  vingt-trois  ans^  I, 

Ne  nuit  au  Bénéficier  dons  un  cas,  204 

Pe  tef!:er  dans  tout  Chevalier  de  Malthe  ,  247 

Tii  donner  ,  en}poite  celle  de  fe  confeffer  débiteur,       248,  68 y  , 

IL  ;8o 

De  légataire  ,  fe  peut-el'e  prouver  par  rémoins  fur  des  lettres  mêlées 

d'amour  &  de  dévotion  qu'elle  écrivoit  au  teftateur  »  I.  402  » 

VI.  yio 
De  donner  entre-vifs  pendant  la  dernière  maladie,  I.  5'39 

D  obtenir  B:néfi;:e  après  le  plus  léger  délit,  617 

Mais  de  le  tonli^rver  ,  ne  réfulte  de  tout  délit  ni  de  banniiTement  à 
lemp^,  5l8 

N'a  lieu  en  matiei-e  béneficiale  qu'aux  cas  exprimés,  lUdem^ 

Du  donataire  ,  érige  les  préfomptions  en  preuves  ,  6%C ,  IV.  147  » 

V.  5)2 
Du  Religionnaire  fugitif,  ne  vient  que  de  fa  défertion  ,  I.    687 

De  don  mutuel  dans  le  furvivant  qui  commet  recelé,  II.   114 

Des  gens  notes,  en  qaoi  confifte-t-elle  ,  25"  l 

De  la  concubine  à  tout  don,  par  contrat  même  de  mariage,  quoique 
mariage  s'enfuive  &  que  l'avantage  foit  réciproque,       321  -,  ÎV» 

'281 

De  tefter ,  ne  peut  pas  être  ordonnée  par  les  père  &  mère ,    II.  672 

De  Cure  de  Ville  fans  être  Gradué,  d'où  vient-elle,  IV.   42S 

N'empêche  de  réfigner  avant  la  complainte  du  dévolucaire ,  431 

Réparée  avant  la  complainte  ,  l'y  rend  non-recevable  ,  45*0 

Qui  fubfiftoit  en  prenant  poflefTîon  ,  exclut-elle  le  dévolutalre  ,  quand 

elle  a  été  réparée  avant  fes  provifions  ,  4j'2 

Pour  défaut  de  degrés ,  eft  moindre  que  de  n'avoir  pas  l'âge  ,     45*7 

Du  polfelTeur  annal ,  n'empêche  que  le  Bénéfice  ne  foit  rempli ,    458 

Qui  furvient  après  la  complainte  du  dévolutaire  ,  la  fortifie,         465 

Des  gens  de  main  morte  à  tout  legs  univerfel ,  fi  leurs  Lettres  ne  les  y 

habilitent,  eft-elle  de  principe,  V.   5^ 

De  réfléchir  dans  le  feu  de  la  colère,  571 

De  changer  fon  domicile  tant  qu'on  efl:  fous  puiffance ,  C^% 

D'être  Religieux  de  choeur  fans  la  tonfure  ,  VI.    202 

De   penfion   fur  Bénéfice  ne  fe  trouve  dans  le  laïc  ,  même  marié  , 

D'acquérir  dans  les  gens  de  main-morte  du  Parlement  de  Metz ,  de- 
puis 173^,  yi7 
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Bes  Dignités  d^  Chapitre  avant  vingt-deux  ans.  ÇluU  ^  pour  les  Cano- 

nicats  ,  VI.  529 

Du  C  erc  pourvu  d'une  Cure  ,  s'il  n'ed  Prêtre  dans  l'an  ,  5-32 

D'ècre  pourvu  de  liénéfice,  quand  on  eft  décrécé  de  prife  de  corps, 

ibidem» 
Incendie.  Foye^  Feu. 
Incertitcde    f^oyc^  Queflion. 
Incompatibilité  da  Bénéfices,  Nature  de  ceux  qui  obligent  à  réfidence  , 

VI.   1^2 

Devoir  de  la  refi ucnce  ,  15P8 

Dilpenfe  pour  les  polléder ,  efl  autorlfée  par  les  Canons  dans  un  cas» 

45*7 
Vient  de  leur  nature,  &  non  de  l'identité  de  l'Egiife  ,  5-55 

Des  qualtis  d'héntLer  &  de  légataire  ,  n'empêche  celui  qui  a  l'ouver-- 

ture  de  la  luccellîon  s'eft  poité  donataire  ,  d'y  revenir  comme  fubfti-' 

tué,  I.  667 ,  VI.  jiy 

N'empêche  de  venir  de  Ton  chef  dans  une  qualité,  &  devenir  comme 

fubftitué  dans  l'autre,  II,  182  ,  VI.  ji;* 

N'efl  que  relative  ,  c'eft-à-dire  que  le  feul  co-héritier  la  peut  oppofer, 

IL  184,,  2;7,  5-4.1 
Cette  exception  par  conféquent  n'appartient  à  un  parent  exclu  par  la 

Coutume  ,  ibidem^ 

Sens  du  mot  enfemble  de  l'article  ^OO  de  Paris  ,  iSy  ,  Ilf.  25-7 

N'empêche  lille  normande  de  reprendre  dans  fa  Coutume  ce  qu  elle  lui 

donne  ,  &  dans  un  autre  un  legs  ,  II.  67/ 

Accepter  un  legs  efl  renoncer  à  la  fucceflion ,  quand  il  y  a  un  co  -héritier 

non  légataire  ,  III.  2  5l 

Celui  qui  réunit  les  deux  qualités  en  collatérale,  pofTede  t-il  les  fonds 

comme  propres,  par  conléquence  de  l'art.  2^6  de  Paris,  267  ,  47^ 
S'il  s'immifce  comme  légataire  ,  il  eft  dans  le  cas  de  l'article  cccxvii  ^ 

268 
Lorfqu'on  réunit  les  deux  qualités,  celle  de  légataire  n'efl:  qu'accefloire  , 

comme  ne  venant  que  de  la  volonté  de  l'homme ,  au  lieu  que  l'autr© 

vient  de  la  Loi  ,  272; 

Au  même  cas  fi  la  réferve  coutumiere  eft  diftraite  ,  peut-on  foutenir  que 

cette  portion  foit  recueillie  comme  propre  ,  276 

Les  Auteurs  qui  difent  qu'en  ligne  direde  on  peut  être  donataie  dans 

une  Coutume  &.  héritier  Gans  l'autre  ,  font  dans  Teneur  ,  IV.  yj^ 
Tout  defcendant  qui  fe  porte  héritier  ,  renonce  à  fa  donation  ,     $60  , 

Incompétence  d'une  Cour  où  l'on  a  volontairement  procédé,  fe  peut  elle 

objeiter  ,  V.  407 

Inconnu  ,  comment  peut-il  être  affigné  ,  IV.  732 

Inconvéniens  des  avant  faire  droit  ,  I.  1 1  ï 

Des  eftimations  de  biens  par  Experts ,  &  de  leurs  vlfices  de  réparations , 

J0(5,V.  383 
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Des  fécondes  noces  ,  I.   j*§r 

De  rinflitation  contradluelle  ,  620 

Des  tranfadions  ohfcures,  comment  s'évitent-ils  ,  6<5p 

Des  mariages  cachés ,  II,  ^'j6 

De  fe  pourvoir  par  tierce-oppofitlon  au  Confeil  de  Léogane  ,         III. 

Des  unions  de  Monafleres  de  Religieufes  ,  IV.  778 

Des  préjugés,  V.   695 

Des  emprunts  que  le  Gentilhomme  fait  du  Roturier  ,  VI.  i  82 

Indemnité,  eft  elle  due  aux  Pères  de  l'Oratoire  exclus  d'un  Séminaire  , 

II.    2p3 

Eft  la  fui'e  de  la  ceflion  d'une  Terre  ,  qui  ne  fe  peut  exécuter,        III, 

88 

Eft-elle  due  pour  le  tout  au  gardien  noble  qui  a  éteint  un  douaire  dont 

fes  enfans  feroient  encore  cha'gés  ,  IV.  672 

Eft-e'le  due  aux  Seigneurs  par  les  preneurs  à  baillette  qui  ont  laiilé  les 

terres  en  friche ,  '        725 

N'eft  due  à  un  retrayant  débouté  après  avoir  rembourfé  une  rente  ,  que 

de  la  fomme  qu'il  a  réellement  fournie  ,  V.  372 

Indiction  ,  comment  fe  doit-elle  compter  dans  lesRefcrits  de  Cour  de 

Rome  ,  VI.  431 

On  ne  s'en  fert  plus  dans  ces  derniers  fîecles ,  433 

Indignité.  Foye:^  Incapacité. 

Indult  ,  s'exécute  avant  l'obtention  des  Lettres  patentes ,  II.  (5o6", 

L'Ordinaire  qui  en  a  un  ,  peut-il  être  prévenu  par  une  courfe  extraordi- 
f    naire ,  fans  marché  authentique  ,  III.    334 

Dont  eft  tenu  l'Evêque  ,  greve-t-il  fon  Chapitre  devenu  cathedra!  depuis 
peu  ,  par  1  éredion  du  Siège  épifcopal  ,  VI.  208 

N'eft  dû  par  le  Chapitre  qu'à  chaque  Règne ,  au  lieu  que  chaque  Evêque 
en  doit  un  ,  20p 

Du  Chapitre  ,  doit  être  dit  par  les  Lettres  ,  à  raifon  du  Règne  nou- 
veau ,  ibidem. 
Du  Parlement  de  Paris ,  a-t-il  lieu  en  Bretagne  ,  ^30 
Force  de  cette  expedative  ,                                                                   5-34 
Jnjféodation.  Le  Fief  fervant  eft  cenfé  portion  détachée  du  dominant,  \ 

[V.    18 
Le  jeu  de  Fief  confifte  à  fous-inféoder  ce  que  permet  la  Coutume  ,   V. 

Information  ,  eft  nécelfaire,  avec  autres  formalités ,  en  toute  union  de 

Bénéfice  ,  1.  211  ,  lil.  45-8 

Se  peut  elle  ordonner  contre  une  veuve  &  un  de  fes  enfans  ,  fur  une 

plainte  de  recelés  dont  la  témérité  eft  évidente  ,  III.  207 

A  la  commune  renommée  de  I  état  d'une  (ucceflion  »  quand   a  t-elle 

lieu,  IV,  69^ 

Jnjure  reçue  d'un  Gentilhomme,  en  eft  plus  grave  ,  6$ 
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Innocence  parle  avec  ilmplicité,  T    j-èy 

Se  préfume  où  il  n'y  a  point  de  corps  de  délit ,  II,  y2i 

Innovation,  n'eft  opérée  par  rranfadlion  fur  la  légitime  ,  I,  ôyp 

Inscription  de  faux.  Quand  la  preuve  eft  difficile  ,  on  a  recours  aux  Ex- 
perts ,  1.  j  1(^5  U.  461 
Sens  de  l'article  1 62  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  l,  ^21 
Bornes  du  miniftere  des  Experts  3  ^24, 
Les  faufTaires  font  habiles,  lî.  ^61 
On  y  admet  trois  fortes  de  preuves,  4(^3  ,  V.  126 
La  comparaifon  d'écritures  n'eft  qu'indice,  les  vues  du  Juge  font  fupé- 
rieures  ,  II.  465 
Principal ,  fait-elle  un  cas  royal  ,  4^4 
Eft-elle  néceflaire  contre  un  acle  qui  outre  cela  efl  nul ,  j  j-p 
Contre  la  minute  d'un  Arrêt  ,  eft-elle  recevable  ,  V.  122 
Quoique  l'Arrêt  ait  foixante-treize  ans  ,  Se  ait  eu  fon  exécution  ,  127 
Les  plus  habiles  Experts  fe  trompent  en  écriture  ,  même  moderne  ,    VI. 

41(5 

Insensés.  F'ojei  Interdidion. 

Insinuation  eccUJiaJliquc  des  Lettres  de  Degrés,  s'exige  du  Dévolutaîre 

feul  ,  IV.  427 

Des  provifions  n'étant  faite  que  depuis  deux  jours  ,  U  le  Pourvu  vient  à 

décéder,  le  Chanoine  en  femaine  a  droit  de  conférer /-er  ohinim  , 

quand  c'eft  permutation  admife  à  fon  infçu  par  le  Ch^ipitre  ,         VI, 

Laïque.  La  prefcription  en  couvre  l'omJlîion  ,  en  donation  même,    Ilf. 

Instance  au  Confeil  d'Etat,  ne  tombe  en  péremption  ,  i  ep 

De  retrait  lignager  ,  par  quel  laps  de  tems  périt-elle  ,  7ip 

Se  juge,  nonobftant  le  décès  de  la  Partie,  s'il  n'eft  notifié,  IV. 

Le  long  fîlence  de  la  Partie  eft-il  réputé  défiftement ,  51^ 

Un  des  héritiers  collatéraux  peut  valablement  être  aftigné  à  le  repren- 
dre, on  n'eft  pas  tenu  de  favoir  qu'ils  font  plufieurs  ,  3  îj 
Institution,  voye^  Fondation  ,  Origine. 

ContraffuelU.  Quels  en  font  les  inconvéniens  ,  I.   6^20 

Eft  irrévocable,  II.  610 

Peut-elle  en  Artois  comprendre  les  biens  dont  la  Coutume  ne  paroît 
permettre  la  difpofition  que  dans  des  formes  qu'elle  indique,    708 
Eft  une  vraie  donation  ,  lil*  480 

N  a  lieu  d  un  des  futurs  à  l'autre  ,  malgré  la  faveur  des  contrats  de  ma- 
riage ,  &  des  libéralités  qui  s'y  peuvent  faire  ,  482 
Et  promeffe  d'égaler,  qui  eft  la  même  chofe  ,  ne  fe  révoque  par  tefta- 
ment,                                                                       -   IV,  6^5)4  ,^  VJ»- y  i  5 
N'empêche  les  père  &  mère  d'aliéner  une  Terre ,  auquel  cas  l'aîné  n's 
récompenfe  pour  le  droit  d'aîneHe  qu'il  auioit  eu ,            VL  ïbïdem. 
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D'hcritUrnvec  fubftitution  ,  en  cas  quil  ne  d  fpofe ,  I.  if^^y 

Tombe  ,  fî  l'infHtué  piédécede  ,  &  fait  tomber  le  Hdéicommîs  ,         dyr 
iVlais  s'il  y  a  claufe  codiciUa.re  ,  le  prcdécès  de  iinftitué  ta.t  que  l'héri- 
tier au  inttjlut  efl  grevé  de  lidéicammis>  ù']6  ,  VI.  yop 
L'héritier  du  fang  eft  toujours  favorable  ,  111.  275* 
La  Loi  ieule  fait  l'hériâer  en  Pays  couf^umier,  &  la  volonté  de  l'homme 
n'y  fait,  fuivanc  l'article  25? jj  de  Paris,  que  des  dona' aires  ou  des 
légataires  ,  ^75 
N'a  lieu  entre  futurs  conjoints  ,  quelque  faveur  qu'aient  leurs  conven- 
tions ,  ^82 
Rend  les  fubftitués  ,  s'il  y  en  a ,  autant  héritiers  que  l'inftitué  ,         V. 

Instruction.  La  Partie  qui  néglige  de  produire,  perd  le  délai  de  coa- 

tredire  ,  li.  271: 

De  tout  Procès  criminel ,  doit  être  prompte  ,  ^bO 

A  l'extraordinaire  ,  dont  réfuîte  la  jultirtcaton  de  l'accufé  ,  405* 

A  Ion  cours  ,  nonobftant  la  contumace,  &  laccufé  eft  déchargé,  s'il  le 

mérite  ,  VL  $10 

Intention  du  crime  n'eft  point  punie,  f.  35-^ 

Des  t  ontractans  ,  leur  fait  &  la  fubftance  de  l'ade  en  expliquent  mieux 

le  fens  que  ne  font  des  conjedures,  des  apparences,  ou  la  forme, 

1.  6ip,  II.  6J7  ,  IV.  II  .V.  21 1  ,  327,  VI.  ij-y  ,  485-, 

Du  teftateur ,  pourquoi  doit-elle  expliquer  fon  teftament  ,      llL  411: 

]V.  405', 
La  meilleure  n'excufe  point  la  fimonie  ,  ÎII.  755^ 

Le  Juge  ne  la  fonde  point,  IV.  571 

Du  teftateur ,  fe  puife  dans  les  afFedions  de  Phumanîté  ,  410 

Qu  dans  les  idées  qu'ont  eu  (es  ancêtres,  ou  dcins  la  manière  de  penler 
qui  lui  étoit  propre  ,  ou  enfin  dans  un  prcmiei  teftament ,  41 1. 

Du  teftateur  ,  doit  être  très  claire  ,  pour  faire  adjuger  récompenfe  d  un 
legs  de  chofe  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  fa  fuccelîîon  ,  V. 

Interdiction,  Quel  dérangement  de  la  raifon  y  donne  lieu  ,  II, 

75 
N'eft  pas  moins  néceftaire  au  prodigue  qu'à  l'infenfé,  87 

Tout  donner  au  premier  venu  eft  folie ,  ^^ 

La  folie  a  divers  degrés  »  5>0  ,  248 

Souvent  le  raifonnement  eft  fuivi  &  la  conduite  dérangée  ,  2^S 

Intekpit  d'Abbefte  peut-il  être  prononcé  par  lEvéque  ,  fans  preuves  ,  I, 

370 
Intérêt  ou  motif,  eft  la  mefure  des  aéiions,  &  fur- tout  au  criminel .  III. 

208 
Pu  Patron  laïc  s'évanouit,  quand  on  ne  contefte  que  fur  les  fruits, 

IV.  87 
Qud 
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Quel  qu'il  foit,  n'autorKe  perfonne  à  argumenter  de  l'adultère  de  la 
femme  d'un  autre,  que  par  voie  d  exception  ,  IV-  2']6 

Ce  que  la  Partie  a  avoué  contre  le  lien,  eft  indubitable,  V.  ySj* 

Temporel  ,  n'engage  jamais  l'Eglife  à  s'écarter  des  Canons,     VI.  46^ 
Part  dans  un  vaifleau  ,  fa  définition  ,  I!I.  y^O 

Profit^  n  eft  adjugé  qu'acceiloiiemenc  au  Parlement  de  Paris,  ce  qui  efl 
différent  dans  quelques  autres ,  II.  71 5 

Ne  fe  peut  adjuger,  fi  la  Partie  n'y  a  conclu,  717 

Vente  de  beftiaux  en  peut  produire  en  certains  ca? ,  III.  740 

Eft  dû  fans  demande  à  la  caution  qui  a  payé  pour  le  principal  débiteur, 

IV.  74P 
De  fomme  de  deniers,  ne  peut  courir  fans  demande,  ïbidcm. 

De  )a  dot,  court  fans  demande,  &  même  intérêt  d'intérêt,  en  vertu 
d'une  demande  ,  V.   170 

Librement  payé  par  le  débiteur,  eft-il  ufuraire,  VI.  185 

Etant  dû  de  droit,  les  payenitns  s'imputent  deflus;  &  au  contraire  fur 
le  principal,  quand  il  ne  porte  intérêt  qu'en  vertu  de  condamna- 
tion, «         .  S^S 
Dus,  ne  peuvent  être  mis  en  capital  qui  en  produife  d'autres,  ^16 
Intérim  de  Charles  V>  quelle  autorité  a-t-il  en  Allemagne,      V   468 
Interlocutoire,  f^oyei  Avant  faire  droit. 
Interprétation.  Voye^  Explication. 

Interrogatoire  non  (ignifié ,  n'empêche"que  le  Prifonnier  ne  foit  élargi, 

II,  60 
A  quoi  fert  de  protefter  contre  les  réponfes  qu'on  y  a  faites ,         IV, 

Eft  indifpenfable  au  Châtelet ,  quand  le  Procès  eft  réglé  à  l'extraordi- 
naire, quoiqu'il  n'y  ait  point  de  conclufions  à  peine  aiPiétive ,   VI, 

Sur  faits  &  articles,  quels  en  font  les  principes  dans  le  Droit,  &  dans 

l'Ordonnance  de  Vil  1ers -Cotterêts,  ibidem. 

Interruption  de  la prefcriftion.  En  quQl  caseft-elle  l'effet  de  la  guerre , 

I.  206 
Queftion  de  ce  genre,  55)1! 

Ne  naît  de  fignification  d'Arrêts  à  un  tiers ,  s^y 

S'opère  contre  tous  les  obligés  folidaires ,  en  en  pourfuivant  un  feul , 

Un  jour  qui  manque  au  temps  utile  pour  prçfcrire  ,  le  fait  évanouir, 

V.  6y8 

Intervention  non  mendiée,  à  quoi  fe  reconnoît-elle  ,  IV.  160 

De  la  Partie  civiL  dans  une  demande  en  caflation  de  la  Sentence  de 

compétence  ,  n'eft  pas  recevable,  ^ip 

Eft  permife  à  la  famille  dont  on  attaque  la  noblefïe  »  ^S7 

Inventaire,  Quoique  nul ,  empêche  la  continuation  de  communauté 

dans  les   Coutumes  dAngoumpis,  Meaux,  Senlis   &  Sens,      I. 

Zomc  ^/,  O  o  o  a 
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Deux  fortes  de  Coutumes  fur  cette  force  diflolvante  ,  I.  68 

Celle  de  Paris  fur  la  clôture,  article  241  ,  n'eft  le  Proit  commun,  70 
Doit  être  figné  des  Parties  &  des  Officiers  à  l'iniitulé,  à  chaque  vaca- 
tion ;  &  à  la  fin  ,  dans  le  reiïbrt  du  Cl  ârelet  de  Paris ,  74' 
Les  frais  s'en  paient  par  contribution  ,  &  ceux  de  fcellés ,  &c.  ^84 
Les  déclarations  faites  à  la  fin  ,  font  preuve  de  recelés,  IL  ny 
Qui  s'y  charge  de  papiers ,  efl:  tenu  de  les  repréfenter  ,  3  ^7 
Q^uid ,  des  papiers  non  inventoriés,  4^^ 
Néi^li.tijé  par  le  furvivant  des  père  &  mère  ,  donne  aux  enfans  mineurs 
le  droit  de  continuation  de  communauté,  fi  bon  leur  femble,  liï, 

45^3 
Les  frais,  non  plus  que  les  dettes  du  défunt,  ne  regardent  le  légataire 
particulier,  VS*^ 

N'efl  au  furvivant  néceOité,  mais  fage  précaution  ,  V.  632 

Appartient  aux  Officiers  fubalternes ,  même  de  moyenne  Juftice  ,  a 
l'exclufion  des  royaux,  ^-^«5^7 

I^îVESTiTURE,  Foyei  Inféodation. 
Joyeux  avènement.  Foyei^  Expedans. 
Jours.  ^oyé{  Servitudes  ,  Vues. 

Irrégularité  du  Clerc  tonfuré  fans  démiflbire  de  fon  Evéque,     VI. 

447 

Juge,  ne  punit  pas  la  fimple  penfée  Ju  crime. 

Ne  peut  fe  palTer  de  Greffier  qui  écrive  ce  qu'il  ordonne  , 

Doit  rejetter  toute  pièce  non  communiquée. 

Force  de  l'opinion  prépondérante  , 

Ne  doit  avoir  égard  à  une  révélation  anonyme, 

A  quels  traits  reconnoît  il  la  vérité, 

A  des  vues  fupérieures  à  celles  des  Experts- Vérificateurs  d'écritures  , 

Ne  doit  héfiter  fur  certaines  queftions,  ^^9 

Sert  de  père  à  l'enfant  pofthume  ,  7^^ 

Ne  peut,  fans  contradidion  ,  prononcer  féparation  d'habitation  con- 
fentie  ,  lH»  7 

Ne  doit  condamner  fur  àcs  conjedures  ou  préfomptlons,  ^08 

Ne  doit  s'artacher  à  une  impoffibilité  abfolue,  ^45* 

Peut  il  d'office  ordonner  un  avant  faire  droit,  IV.  130 

On  auroit  en   vain   recours  à  lui  dans  certains  cas  de  contrainte. 

Ne  doit  point  fonder  les  intentions,  37  * 

Ni  exiger  qu'on  lui  découvre  fon  fecret,  S^^ 

î  Tout  Corps  politique  l'eft  de  fon  régime,  &  des  difficultés  qui  îe  trou- 

<       blent,  785 

Inférieur  de  Languedoc ,  ne  peut  accorder  rabattement  de  Décret , 

V.  35- 
.  Dans  la  Coutume  de  Poitou  peut,  fuivant  l'a l'titcle  faire  lui-même 
^.:;  les  faiiies  féodales,  2'èp 


L3;3 

382 

35^2 

H.  6 

411 

430 
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Salfi  d'un  décret  de  biens,  attire  à  lui  toutes  les  oppoOtions,  V.  408 
En  quoi  Tes  Jugemens  differenc  des  contrats  pafTés  devant  lui,  560 
Ne  forme  pas  les  obligations,  mais  les  tait  exécuter,  VI.  81  ,   160 

Doit  abfoudre  l'innocent,  quoique  contumace,  ^10 

D'Eglife,  Voyez  Officiai. 

Royal  ordinaire  ,  a  été  peu-à-peu  dépouillé  des  affaires  du  Domaine  , 

I.   89 
On  ne  le  peut  devenir  fans  la  volonté  du  Roi ,  ^07 

Ordinaire  ,  eft  préférable  à  tout  autre  ,  îSyS 

Subalterne ,  peut  décréter  un  Prêtre  de  prife  de  corps.  II.  ^6d 

A  les  fcellés  &  inventaires,  à  l'exclufion  du  royal ,  VI.  y  17 

Jugement.   ^o)'t;{  Arrêt ,  Confeil,  Cours,  Juges,  Jurifprudence,  Oifi- 

ciaux.  Sentence  ,  Supérieurs. 
JuRismcTiON  fpiruuelie.  Ses  Ades  &  Jugemens  ne  vont  à  la  temporelle 
que  par  appel  comme  d'abus,  fans  pouvoir  y  être  réformés,       I. 

25y,lV.  85 
De  l'Abbé  de  Cîteaux  fur  les  filiations  de  l'Ordre,  eft  certaine,     III. 

127 

Erre  exempt  de  celle  de  l'Ordinaire  ,  contient  deux  privilèges ,         1 63 

Eft-ce  un  droit  qui  fe  purge,  comme  les  autres ,  faute  d'oppofition  au 

décret  d'un  terrain  qui  en  dépend,  IV.    160 

Du  Choeur,  appartient-elle  au  Chantre  de  la  Métropole  de  Bourges, 

328 
Donner  la  bénédidion  au  Prédicateur,  en  efl  un  figne,  ^^6 

De  S.  Corneille  de  Compiegne  ,  ou  fon  exemption,  VI.  2i(5 

Elle  eft  appellée  quafi  Epifcopale  dans  pluheurs  titres,  2^6 

Accordée  fqr  un  territoire,  comprend-elle  les  Religieufes  ,  248 

De  l'Ordinaire,  n'ayant  rien  perdu,  le  privilège  a  pu  s'obtenir  fans 
lui,  2pl 

....  Prévaut  à  la  plus  longue  pofleflion  d'exemption  fans  titre. 

Donne  aux  Chapitres,  tant  réguliers  queféculiers,  pouvoir  de  décerner 

le  monitoire  permis  par  le  Juge  féculier ,  5*38 

Jurisprudence  générale  ,  a  établi ,  contre  î'avis  de  Lebrun,  que  les  dettes 

certainement  contradées  par  la  femme  avant  le  mariage,  fe  prennent 

après  )a  diflTolution  (ur  fon  bien,  fans  nuire  aux  droits  du  mari,     I, 

'Qu'en  fubftitution  purement  mafculine  la  condition  difpofe,         6^8, 

m.  jn.1v.y78 

Que  tout  immeuble  acquis  durant  la  communauté  foit  conquêt,  quoi- 
que litué  en  Normandie  ,  ne  fe  fuit  pas  à  Rouen  ;  mais  on  y  revient 

au  même  but,  .  v     v  ^^^'  ^^^'  '^^^ 

Que  qui  époufe  une  veuve  tutrice,  devient  dès  là  garant  de  la  tutelle 

qu'elle  aeue  ,  &  fe  rend  pro-tuteur  dès  qu'il  gère,  60J 

QuQ  la  majorité  met  fin  à  la  tidion  de  l'article  5)4  de  la  Coutume ,  en- 

O  o  o  0  ij 
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forre  que  les  deniers  rembourfés  reprennent   aiors  leur   nature   de 

meubles,  &c  les  fonds  d'eniploi  celle  d'acquêts,  783 

Qu'une  nouvelle  Jurifprudence  n'ôte  rien  aux  Jugemens  antérieurs  , 

^  IV.  2^6 

Paroît  avoir  rejette  toute  preuve  teftimoniale  de  l'état  ,  ^47 

A  admis  la  règle  de  Chancellerie  Rv)maine  ,  dcannali  pojfejforef       423 

Képute  fuperflues  plufîeurs  formes  de' cette  Chancellerie,  461 

Que  le  Parlement  qui  juge  fur  évocation,  doit  fuivre  la  Jurifprudence 

de  celui  dont  la  Caufe  a  été  évoquée  a  V.  2^ 

Mais  non  (qs  ufages  arbitraires  ,  40 

Eft  le  fupplément  des  Loix  ,  271 

Veut  que  le  père  émancipe  en  perfonne,  &  non  par  Procureur,  Vï, 

Du  Parlement  de  Languedoc ,  admet  la  tranfmiflîon  dans  les  fubftiru- 
tions,  IV.  yd^ 

Répute- 1- elle  l'aâiion  en  rabattement  de  décret,  V»  ^^ 

Eft  de  juger  l'ordre  avant  l'adjudication,  comme  autrefois,  41 

Admet  l'émancipation  par  procuration  du  père  ,  VI.  $1^ 

Du  Parlement  de  Normandie,  Voyez  Normandie. 
Du  Parlement  de  Paris  y  répute,  dans  la  difpofition  de  toute  fubflltu- 
tion,  les  enfans  qui  font  dans  la  condition  ,  I.  6^'è  ,  IL  627 

Excepté  en  fubftitution  purement  mafculine  ,  ibidem,, 

A  fait  abroger  la  fraude  normande  au  Parlement ,  même  de  Rouen  , 
173 1»  ..        ^         „   ,  .  111.3(57 

Eft  de  n'adjuger  d'intérêts  qu'à  l'accefloire,  '^l6 

Du  Parlement  de  Provence  y  à   l'ouverture  d'une  fubftltutîon ,  que  fait- 
elle  de  la  légitime  du  Chevalier  de  Malthe  qu'elle  a  d'abord  retran- 
chée, V.  6^6 
Pourquoi  met-elle  le  Chevalier  de  Malthe  au  rang  des  légitimaires , 

^40 
Justice»  rofci  Haute. 

L. 

LABOUREURS,  font  ceux  à  qui  conviennent  les  terres,  I.  12:6 

Laïcs  ,  font  capables   de  peniions  fur  Bénéfices ,  quoique  mariés  » 

VI.  45-8 
Languedoc.  Voye^  Jurifprudence. 

Laon  ,  Coutume,  veut,  article  45),  que  veuve ,  donataire  particulière, 
contribue  aux  dettes  ,  I.  0^^ 

Laps  de  temps.  Voyez  Temps. 
Lazare.  (Saint)  Voyt:^  Ordre. 

Lecture  du  contrat ,  pourquoi  eft-elle  nécefïaire  dans  la  Coutume  de 
Normandie,  à  un  acquéreur  qui  veutfe  garantir  du  retrait  lignager  , 

45*3 
Légalisation,  qu'opère -t-ellcj  IV»  j^S 
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t/EGATAiRE.  Voye^  Legs. 

Légitime.  En  tranfigeant  deflus ,  on  n'en  innove  point  Miypotlieque  ,  I, 

Eft  colloquée  en  ordre  avant  la  donation  qu'elle  retranche  ,  660 

Comment  l'exerce-t-on  contre  un  feul  héritier  ou  donataire,  66^ 

En  quoi  difFere-t-elIe  de  la  réferve  coutumiere,         II.  174,  III.  284, 

Se  peut-elle  demander  par  celui  qui  a  accompli  le  teftament,      IL  648 

m.  6 

Juftinien  a  rendu  le  droit  plus  étendu  ,  II.  64P 

En  peut-on  demander  le  retranchement  fur  une  fubftitution  dont  on 

s'eft  rendu  garant,  III.  I 

Père  &  mère  ne  peuvent  la  diminuer  par  libéralités  aux  enfans,  6 

II  n'y  a  que  les  filles  qui  y   puiffent  renoncer  du  vivant  des  père  & 

mère ,  ibidtnu 

Il  n'y  a  qu'une  renonciation  fpéciale  qui  en  dépouille,  7 

Quels  biens  entrent  dans  fa  computation,  28 

Celui   des  enfans   qui  la  demande  contre  fon    frère  ,   légataire  uni- 

verfel ,  fait-il  part  dans  la  réferve  coutumiere  qu'un  troifienie  choifit, 

282. 
Ce  concert  de  deux  contre  le  légataire  univerfel  ,  n'eft  frauduleux , 

28 
Si  le  légîtimaire  avoit  accepté  Ton  legs  particulier  ,  l'autre   qui  s'en 
tiendroit  à  la  réferve  coutumiere,  ne  l'auroit-il  pas  entier,         385? 
Du  Chevalier  de  Malthe  qui  au  Parlement  d'Aix   fe  retranche  de  la 
fubftitution  en  faveur  de  l'inftitué ,  que  devient-elle  au  jour  de  l'ou- 
verture, V.  655 
Pourquoi  ce  Parlement  en  ordonne-t  il  la  retenue  »  640 
Eft-ce  une  créance  contre  l'héritier,  544 
Ainfi  retenue,  vat-el'e,  fuivant  cette  Jurifprudence  d'Aix,  aux  héri- 
tiers du  grevé  de  fubftitution,                                                         6^^ 
S'éteint-elle  en  la  perfonne  du  grevé  par  confufion ,  au  même  Parle- 
ment ,                                                                                               ^^6 
L'enfant  du  Bourgeois  ne  peut  y  être  réduit  fans  caufe  par  une  fubfti- 
tution ,                                                                                      VI.  5-13 
La  Coutume  de  Poitou,  article  208  ,  donne  aux  enfans  une  réferve  fyr 
les  meubles  &  acquêts  ,  quand  le  propre  eft  modique,                 5'2î 
Legs.  Des  Lettres  de  la  légataire  au  teftateur ,  mêlées  de  dévotion  &  d'a- 
mour,  font- elles  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  concu- 
binage,                                             ^                     !•  402.  VL  5-10 
£ft  nul,  s'il  a  pour  motif  un  amour  déréglé,                                  I.  404 
A  la  complice  de  l'impudicité,  eft  nul,                       ^                      450 
Queftion.  Si  celui  dont  on  difpute,  eft  aduel  ou  fïdéicommîs»         IL 

Différence  entre  le  conditionnel  &  celui  dont  la  délivrance  eft  en  fuf- 
pens ,  -^I»  ^S^ 
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L'efperance  d'un  fidéicommis  ne  fe  tranfmet,  6^^ 

De  meubles  ,  ne  comprend  en  certains  cas  Targent,  les  billets,  8:c. 

658,  VI.  yi7 
Prohibition  d'aliéner  n'eft  quelquefois  que  fidéicommis  ,  II.  6qo 

Univerfel  à  la   nièce  du   conjoint  n'eft   pas   prohibé,  ni  donation. 

C'en  efi:  un  dans  toute  Coutume,  que  le  rappel  hors  les  termes  de  Droit, 

707 

A  un  des  témoins,  n'annulle  pas  toujours  le  teflament ,  719 

Accepté  vaut  renonciation ,  fi  on  a  un  co-héritier  non  légataire,  Ilf. 

2.61 ,  VI.  527 

Ec  en  ce  cas  la  nullité  du  teflament  eft  ouverte  ,  III.  261 

D'immeubles  au  préfomptif  héritier  collatéral,  ne  lui  fait-il  point  des 
propres  ,  par  conféquence  de  1  art.  245  de  Paris ,  2.6'] 

Un  des  enfans  s'en  tenant  à  fa  légitime ,  &  l'autre  à  la  réferve  coutu- 
miere,  contre  leur  frère  légataire  univerfel,  le  légitimaire  fait  il  part 
dans  la  réferve,  282 

Ce    concert  de  deux  frères  contre  le  troifieme ,  n'eft  frauduleux, 

284 

Si  celui  des  trois  qui  a  choifi  la  légitime,  avoît  accepté  fon  \tg$  parti- 
culier, il  n'auroit  point  fait  part  dans  la  réferve  coutumiere ,    385? 

Particulier  ne   contribue  aux  dettes  ni  aux  frais  d'inventaire,  &c. 

Conditionnel,  à  quoi  fe  diftingue-t-i! ,  IV.  52 

La  vraie  condition  doit  être  négative,  au  moins  implicitement,     ^3 
Elle  oblige,  au  lieu  que  la  (impie  caufe  ne  fait  qu'inviter,  jp 

Explication  des  mots  y  audit  cas ^  6g 

C'eft  fur  quoi  l'article  de  la  Coutume  d'Auxerre  exige  quarante 

jours  de  furvie ,  &  non  fur  les  donations ,  5'37 

Aux  Frères  de  la  Charité  &  aux  Pauvres  ,  attaqué  comme  immodéré, 

■''-  ''^''  V.  ^x. 

A  Gens  de  main-morte  que  leurs  Lettres  n'y  habilitent,  eft-il  dû. 

Dune  fomme  ,  ne  donne  au  légataire  qu  une  aclion  ,  84 

De  chofe  qui  ne  fe  trouve  dans  la  fuccefiion  du  teftateur,  n'engendre 

récompenfe  ,  s'il  ne  l'a  difertement  exprimé,  87 

Divifion  de  fes  différentes  efpeces,  ihidcfrit 

De  corps  certain  défini ,  ibidem» 

De  corps  certain  qui  ne  fe  trouve  dans  la  fucceflîon  ,  eft  nul ,  ibidem. 
En  qu&ntité  épuife  les  biens  difponibles  ;  6i  s'ils  n'y  fuliîfent,  chaque 

héritier  profite   de  la  rédudion ,  félon  qu'il  auroit  contribué  , 

ibidem. 
De  la  chofe  d'autrui ,  eft  par  lui-même  caduc,  ^60 

Et  il   arrive  très  rarement    que  le   légataire  en   ait  récompenfe, 

3^' 
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De  fonds  chargé  d'ufufruic,  n'exige  délivrance  que  de  la  nue  propriété  , 

V.  S63 
Eft  aux  rifques  du  légataire,  après  la  délivrance,  372 

Des  propres  d'une  ligne  ne  vaut  que  jufqu'à  la  quotité  difponible , 

S96 

Dont  le  teftament  charge  les  propres  d'une  ligne,  ne  fe  prend  fur  tous 

les  biens,  ibidem^ 

L'héritier  lignager  y  contribue  félon  Ton  émolument,  à  moins  qu'il  ne 

s'en  tienne  aux  quatre  quints  ,  iuivann  l'article  2^^  de   Paris,  VI, 

Des  meubles  meublans,  comprend  la  vaifTelle  d'argent,  &  non  les  Li- 
vres ,  j-iy 
Pieux  tombe,  comme  tout  autre  ,  fi  le  teflament  eft  radicalement  nul , 
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Mais  fe  peur  obtenir  avant  la  confronration  ,  jp 
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lods  &  ventes,  I.    6^^ 
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Le  mari  n'y  peut  enchérir  que  du  chef  4e  fa  femme ,  s'il  y  efl:  pour 
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Tome  FI,                                                                      ^  P  P  P 
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D'accord  avec  la  Nature,  veut  l'égalité  en  partage,  y^p 

On  en  réfout  les  difficultés  en  remontant  à  fa  fource  ,  V.   44 

Du  domicile,  régit  le  mobilier ,  Sy 

A  pour  fupplément  la  Jurifprudence ,  271. 

Les  qualités  en  étant  l'eifet ,  font  conteflables  en  tout  état  de  caufe , 

401 
De  Charles  V,  .nommée  Intérim  ,  quelle  force  a  t-elle  en  Allemagne  , 

468 

'    Il  en  efl:  de  propres  au  fang  royal ,  qui  s'obfervent  dans  les  mariages 

des  Princes  ,  ^Jâ 

Eft  plus  févere  en  France  qu'ailleurs  fur  les  mariages ,  S79 

2.^  ,  If.  De  petit,  hared,  fur  l'adion  contre  le  tiers- acquéreur,  expliquée  , 

661 
Le  Châtelet  fuit  celle  du  pays  d'oii  vient  ce  qu'il  juge  par  attribution  , 

Cède  à  la  nécefîîté  ,  7^3 

Ne  fe  peut  appliquer  aux  bifarres  évenemens  de  Ï720  ,  VI.   loi 

Du  contrat  d'échange  ,  s'applique  à  la  permutation  de  Bénéfice  ,  i8p 
Ne  perd  fon  autorité ,  quoique  tous  confentent  à  fon  infraâion ,  475 
Naturelle,  veut  le  confentement  des  père  &  mère  au  mariage,  5-15 
Du  domicile  du  créancier,  régit  les  rentes  fur  Pays  d Etats,  ^2X 

Luthériens  dont  le  divorce  eft  prouvé  ,  étoient  par  conféquent  mariés , 

V.    45-4. 
Ont  des  règles  obfcures  &  rigoureufes  fur  le  mariage ,  467 

Permettent  le  divorce  en  deux  cas,  474  ,   y^p 

Affectent  fur  le  mariage  un  milieu  entre  nos  Ordonnances  6i  le  Droit 
Romain,  S^^ 

Ne  difpenfent  les  Princes  mêmes  des  formalités  du  mariage,         5*2 1 
Regardent  comme  empêchement  i'affinitç  au  premier  degré  par  con- 
jondion  illicite,  .  J^l 
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M. 

Ajorité.  Suffit-il  d'être  en  pofreflion  de  cet  état,  III.  781 

Dès  qu'on  l'a  atreinr,  ia  fidion  de  l'article  p^  de  Paris  cefle  ;  les 
deniers  provenus  des  p  optes  reprennent  leur  nature  de  meubles ,  & 
les  fonds  d'emploi  celle  d'acquêts  ,  783 

Mais  l'arcendont  qui  a  différé  de  rendre  Ton  compte  de  tu'e'le,  ne  re- 
cueille les  deniers  ni  les  acquêts  provenus  de  propres  de  l'autre  ligi^.e , 

Eft  ou  parfaite  ,  ou  réputée  autrement  cou''umiere,  VT.    5-17 

L'ade  pafTé  eu  majorité  réputée  n'efl  pas  nul ,  mais  on  eft  reftituable  , 

ïbldtm* 
Point  de  curateur  à  celui  qui  eft  en  majorité  réputée ,  ibidem, 

Majorats,  font  fubftitués  à  perpétuité  aux  aînés  mâles  ,  comme  les  Du- 
chés, m.    73P 
Maine,  Coutume,  où  l'on  partage  noblement,  en  cas  de  tierce-foi ,  ar- 
ticle 275*  ,  73<î 
Article  133,  établit  le  rachat  de  rencontre  ,                            VI.    5*2 1 
Articles  437  (3*:  4.39  ,  donne  au  ti.rs-acquéreur  le  tenement  de  cinq  ans 
contre  les  hypothèques  créées  depuis  trente  ans,  qu'il  n'a  connues, 
&  qui  ne  font  tentes  foncières  ,  527 
Main-morte,  n'ell  aftreinte  aux  formalités  dans  les  baux  à  vie,  ni  même 
dans  les  aliénations  dont  la  néceflité  ou  l'utilité  eft  prouvée  ,1.  i  2p  , 

IV.   15-1 
L'aliénation  de  (qs  biens  eft  ordinairement  nulle  ,  faute  de  pouvoir,  I, 

687 

Ne  rapporte  Lettres  de  fondations  antérieures  à  16^6  ,        III.  45'^ 

Dans  plufieurs  Coutumes  il  y  a  des  ferfs  de  main-morte  ,        IV.    l6^ 

Legs  aux  Frères  de  la  Charité  &  aux  Pauvres,  jugé  exceffif,    V.    y;" 

Eft-elle  capable  de  legs  univerfel ,  fanf  que  les  Lettres  le  dtlent,      63 

Du  reftbrt  du  Parlement  de  Metz,  incapable  d'acquérir,  Dé  laratjori 

de  1739,  ^  Vl.     5-17 

Maison  fpécialemcnt  hypothéquée  oblige  le  fuccefteur ,  même  particulier, 

du  propriétaire  ,  à   exécuter  le  bail  ,  JO7 

Maladie.  A  quoi  connoître  fi  elle  étoit  mortelle  au  jour  d'une  donation  , 

L  S39  >  IV.  SS3 
Explication  de  l'article  277  de  Paris  ,  ^'  SS9 

Pourquoi  rend  elle  incapable  de  donner  entre-vifs ,  ^^^6 

De  quatre  fortes,  ôte  la  faculté  de  donner  entre-vifs,  J^p 

La  furvie  doit  ordinairement  erre  de  quarante  jours,  jTyi 

Habituelle  ,  non  mortelle  ,  ne  fait  réputer  un  mariage  in  extremis , 

IV.  2o5 

La  furvie  de  quarante  jours  n'eft  exigée  que  pour  le  legs  par  la  Coutume 

d'Auxerre  ,  5*37 

Lan^a^e  de  l'homme  aux  approches  de  la  Qiort ,  il>idirn% 
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N'eft  réputée  avoir  commencé  que  le  jour  où  l'on  s'eft  alité,  IV.    jyi 
Sans  empêcher  de  forrir ,  ne  lailfe  d'empêcher  de  donner  ,  ibidem, 

Eli  mortelle  fans  aliter,  quand  la  Médecine  n'y  peut  rien  ,  5  y  4. 

Di  penfe  le  vaflal  de  rendre  hommage  en  perlonne  ,  V.   2^>o 

Il  doit  être  cru,  fi  la  Coutume  ne  dit  le  contraire  ,  ibidem. 

Mâles.  Leur  vocation  aux  Duchés  eft-elle  fuccellion  ou  fubflitution ,  1. 

6   2  ,  V.  301 

En  fubflitution  pour  eux  feuls  ,  les  enfans  dans  la  condition  ne  (ont 

cenfés  dans  la  difpûfition  ,  au  Parlement  même  de  Pûns  ,  T.   6p8 

IV.  jr78 
Sont  dans  un  cas  réputés  feu's  compris  dans  le  mot  enfans ^  IL  620 
La  fem-lle  qui  en  repréfente  un  ,  exclut-elle  des  propres  normaiids  celle 
qui  ne  repréfente  qu'une  femelle,  mais  plus  proche,  III.  549 
Hors  repréfcntation  ,  n'y  exclut  femelle  qu'en  parité  de  degré  .  'i'] \ 
Sont  l'objec  des  fubftiturions  graduelles  éc  perpétuelles  des  Nobles  , 

p6 
Comment  entendre  une  fubflitution  aux  enfans,  quand  tous  font  maies, 

j-oS 
Ont  les  apanages  8t  les  majorats ,  à  l'exclufion  des  femelles,       759 
N'excluent  les  femelles  àts  Fiefs,  fuivant  l'article  5)4.  d'Amiens,  que 
quand  ils  font  en  parité  de  degré,  774. 

Subftitutions  les  regardent  toujours,  puifqu'on  n'en  fait  que  pour  iou- 
tenir  les  familles,  IV.  410 

Les  Duchés  font  des  efpeces  d'apanages,  V.  300 

Principes  fondamentaux  du  retrait  ducal ,  302 

D'un  premier  mariage  étant  appelles  à  une  fubftitution  &:  venant  à  man- 
quer, ceux  du  fécond  mariage  la  recueillent-ils,  60^ 
Caradere  diftinélif  de  toute  fubflitution  en  leur  faveur ,  607 
Dans  la  condition  d'une  fubflitution  faite  par  contrat  de  mariage,  font- 
ils  cenfés  dans  la  dilpofirion  ,  (588 
.  Dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres,  oii  il  exclut  la  femelle  des  Fiefs 
en  collatérale  ,  le  neveu  venant  par  repréfcntation  ,  n'en  exclut  fa 
coufine  venant  de  même  avec  des  fœurs  du  défunt,                     ys^ 
Malthe.  Ses  créances  fe  prefcrivent-eUes ,  fe  purgent-elles  par  décret , 

Définition  du  dépropriement  des  Chevaliers  ,  24-^ 

Chevaliers  ne  peuvent  difpofer  par  tefi:ament ,  247 

Dans  une  Paroifle  dépendante  de  l'Ordre,  peut-on  expofer  le  S.  Sacre- 
ment contre  la  défenfe  de  l'Evêque ,  IIL   72 
Prétentions  du  Clergé  contre  l'Orclre  ,  q6 
L'Evêque  en  peut  vifiter  les  Eglifes  ,  avec  certaines  modifications , 

ibidem. 

Au  Parlement  de  Provence ,  qui  retranche  de  la  fubftitution  en  faveur 

de  i'inftitué.la  légitime  du  Chevalier,  que  devient-elle  au  jour  de 

l'ouverture  >  V.   6j(5 
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Raifon  de  cette  Jurifprudence  de  Provence,  V.  6^0 

Cette  légitime  va-t-elle  à  l'inftitué,  comcns  dccracftion ,  54c* 

Elle  s'éteint  par  confufion  en  fa  perlonne,  6^6 

Le  pécule  du  Chevalier  confillant  en  fonds  ,  appartient  en  propriété  à 
1  Ordre,  y^p 

S'il  concilie  en  mobliler ,  le  Titulaire  ne  peut  difpofer  que  d'une  partie. 

Malversation.  Foyei  Fraude, 

Mandat,  f^oje^  Procuration. 

Mandement  épifcopal ,  peu  fournis  à  l'aurorité  du  Roi,         III.   162 

Mans  ,  (le)  Diocèfe  où  a  lieu  le  droit  de  déport,  IV.    87 

Marchand.  Ses  Livres  journaux  ne  font  titre  contre  fes  débiteurs ,  II. 

Peut-il  par  appel  de  Sentence  arbitrale  exécutée»  obtenir  révifion  d& 

comptes  ,  m.    5*78 

De  bled  pour  le  Roi ,  a-t-il  aélion  contre  celui  qui  a  fait  les  marchés, 

V.   71(5 
MARÉCHAUSséES  ,  dépendent  en  certains  cas  de  la  Connétablie  ,  en  d'au- 
tres du  Grand-Confeil  ,  VI.    y  17 
Mareines.  Sur  leur  atteftation  »  &  de  quelques  autres  perfonnes ,  les  re- 
giflres  de  baptême  font  preuve  delà  naifl^nce ,                   III.  781 
Marguillier  de  Village  peut-il  ignorer  la  forme  des  regiftres  de  Pa- 
roiffe  ,  II.    467 
Mari.  Ses  droits  fur  les  biens  de  fa  femme ,  vont  avant  les  billets  qu'elle 
a  vraiment  faits  avant  leur  mariage.  C'efl  un  avis  de  Lebrun  .réformé 
par  les  Arrêts,                                                        I.  65*4  ,  VI.  yoS 
Tranfigeant  avec  l'ayeul  de  fa  femme  mineure,  l'engage-t-il  ,   II.  py 
Effets  royaux  trouvés  à  fa  mort  dans  fon  appartement ,  peuvent  ils  être 
réclamés  par  la  veuve  non  commune  en  biens,  III.   ^2 
Efl  maître  de  tout  le  mobilier,  quand  il  n'y  a  point  de  communauté. 

Mineur  a,  comme  émancipé  ,  par  fart.  235?  de  Paris,  l'adminiflrarion 
du  bien  de  fa  femme,  25)5'  ,    681 

Emploie  valablement  les  deniers  dotaux  en  rentes  fur  le  I|oi , 

ihidem. 
Survivant  n'a  les  gains  de  furvie ,  çn  cas  de  féparation  ,  301 

D'une  veuve  tutrice,  eft  dès-là  garante  de  la  tutelle,  6oj^ 

Répond  de  la  dot ,  &  a  autorité  fur  fa  femme  ,  quoique  féparée  ,    605* 
Ne  peut  ob'eder ,  ni  fon  héritier ,  que  la  femme  dont  le  propre  a  été 
aliéné  ,  étoit  féparée  &  a  touché  le  prix  ,  606 

De  veuve  tutrice  devient  pro-tuteur ,  pour  peu  qu'il  gère  ,  ^507 

Ne  peut  exciper  contre  les  mineurs,  d'une  exclufion  de  communauté, 

6op 

pe  \''euve  tutrice ,  s'il  n'en  a  préalablement  fait  régler  la  geftion  ,  eft 

réputé  complice  de  fes  fraudes  ,  6ip 

Sqs 
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Ses  conventions  ne  peuvent  nuire  au  mineur  du  premier  lit  ;         III, 

625* 
Pourvu  d'un  Office  apporté  par  fa  femme  ,  le  poflfede  comme  propre  de 
communauté,  &  elle  n'en  a  plus  que  l'aétion  de  remploi ,  779 

N'eft-il  pas  privé  de  la  donation  de  fa  femme  par  féparation  pour  fé- 
vices  ,  IV.  5)7 

N'eft  fujet  à  plainte  d'adultere,  mais  c'eft  moyen  de  féparation,     11 5" 
Ne  s'expofe  à  la  féparation  par  des  infidélités  paifageres  ,  120 

Efl:  père  de  l'enfant  dont  fa  femme  accouche  durant  le  mariage,   4.91 
A  moins  qu'il  n'y  ait  impoflibilité  phyfique  ,  4p2 

Peut,  en  conféquence  de  l'article  225*  de  Paris  ,  donner  fans  fa  femme 
un  des  conquêts  à  un  de  leurs  enfans  ,  56^7 

Eft  tenu  de  rendre ,  au  jour  de  la  diflblution  de  communauté ,  le  bien 
que  fa  femme  eft  prouvée  avoir  eu  ,  ou  la  valeur,  V.  177 

Doit  juftifier  de  ce  qu'elle  a  eu  en  mobilier  par  fucceiïîon  ,  184, 

Doit  rapporter  les  titres  de  créances,  ou  la  valeur,  187 

'Autorifant  fa  femme  féparée  à  recevoir  rembourfement ,  lui  donne  ac- 
tion de  remploi  contre  lui  ,  15)5 
Mais  il  peut  refufer  de  l'autorifer  ,  puifqu'il  le  peut  quand  la  commu- 
nauté fubfîfte  ,                                                                                      ibidem. 
Ne  peut  .s'enrichir  au  détriment  de  fa  femme  ,  non  plus  qu'un  tuteur , 

238 
L'afiPaire  où  il  l'a  autorifée  ne  lui  eft  point  étrangère  ,  ^^5P 

En  quoi  fa  fubftitution  diffère  de  celle  que  fon  père  lui  fait ,  diy 

Eft  maître  de  la  dot ,  &  non  intendant  de  fa  femme,  718 

En  place  ,  n'eft  expofé  à  la  féparation  pour  avoir  diminué  fon  bien  , 

721 

Eft  propriétaire  des  acquittions  faites  par  fa  femme  durant  le  mariage, 

à  moins  qu'on  ne  prouve  que  les  deniers  venoient  d'ellr  ,         VI. 

Ayant  acquis  de  deniers  communs  un  Office  militaire  ,  ou  -de  Cour  ,  ne 
le  rapporte  en  nature  ,  mais  fait  récompenfe  des  deniers  par  lui  pris. 

On  ne  confidere  alors  la  valeur  aftuelle  de  l'Office  ,  ibidem. 

Mari  &  femme  ,  n'ont  dans  aucune  Coutume  tout  pouvoir  de  fe  donner 

leurs  biens  ,  I.   62^ 

Jj'art.  410  de  Normandie  contient  fur  cela  le  Droit  commun  ,  6S6 , 

IV.  147  ,  V.  p2 
L'incapacité  du  donataire  érige  les  préfomptions  en  preuves  ,         I. 

ibidem. 
Le  furvivant  qui  commet  recelé ,  perd  le  don  mutuel ,  II.  1 14, 

VI.  5*21 

Peuvent  fans  fraude  concerter  leur  féparation  de  biens  j  II.  272 

L'un  peut  faire  fon  légataire  univerfel  le  neveu  ds  l'autre  ,  58p 

Divorce  ou  féparation  ne  rompt  leur  lien  conjugal ,  li-I.  5  ,  60^ 

Tome  VL  Sqqq 
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Séparation  d'habitation  ne  fe  peut  ordonner  de  leur  confentement,  ÏIL' 

Stipulation  de  propres  eft  une  fidion  qui  ne  fait  qu'exclure  des  propres 
fictifs  de  la  femme  ou  du  mari ,  l'autre  conjoint  &  fes  héritiers  ^ 

180,648 
Autrement  c'efl  un  fnur  de  féparation  entre  les  deux  familles  ,      1811 
Bien  acquis  en  Normandie  »  nifme  durant  leur  communauté  ,  eft  con- 
quêt ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  ,       367,705 
Et  la  Jurifprudence  de  Rouen  ,  quoique  différente,  revient  au  même 
but  ,  ibidem^- 

L'un  ne  pouvoit ,  fans  en  avertir  l'autre ,  révoquer  leur  teftament  mu- 
tuel ,  701; 
Leur  teftament  mutuel  d'avant  1735'  eft  bon  ,  quoique  l'un  d'eux  ait 
■    furvécu  ,                                                                         702,  V.  728 
Rente  viagère  acquife  pendant  la  communauté  fur  la  tête  de  chacun  des 
deux  par  moitiés  donne-t  elle  aétion  de  récompenfe  aux  héritiers  du 
prédécédé  ,                                                                                III.  705', 
L'article  258  de  Paris ,  qui  eft  de  Droit  commun  ,  annulle-t-il  contre- 
lettres  d'avant  le  mariage  ,                                                       IV.  677 
Ne  (e  peuvent  avantager  fur  la  communauté  ,  tant  qu'elle  dure  ,    58  it 
La  récompenfe  que  donne  à  l'un  l'article  244.  de  Paris  ,  pour  le  rachat 
des  rentes  dont  les  propres  de  l'autre  écoienc  chargés ,  s'étend  aux 
réparations  y.                                                                                   ibidem, 
La  claufe  qu'il  emploiera  à  l'acquifition  d'une  Charge  des  deniers  dont 
elle  lui  a  fait  donation  ,  oblige-t-elle  ,  ou  n'eft-elle  que  ftipulation 
d'emploi  ,                                                                                      V.  45^ 
La  raifon  de  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  dot  &  du  douaire  fur  les- 
biens  fubftitués ,  n'eft  pas  de  rendre  les  avantages  réciproques ,  74  ^ 
J  15)8 
L'un  d'enx  ayant  des  propres  fitués  en  pays  où  ils  fe  peuvent  avantager  ,• 
peut-il  'éguer  à  l'autre  une  fomme  à  prendre  deflus  le  domicile  étant 
en  Coutume  prohibitive  ,  7P' 
Le  ftatut  prohibitif  de  libéral'tés  entr'eux  ,  n'eft-il  pas  réel  3  ^2. 
Se  peuven'  avantager  ,  quand  la  Loi  le  permet  ,                          ibidem, 
Mùlgié  la  prohibition  de  la  Loi  de  leur  domicile  ,  fe  peuvent  avantagée 
en  fonds  fitués  en  Coutume  qui  le  permet ,  comme  celle  de  Dreux ,. 

^Quand  Tun  veut  tenir  le  mariage  caché,  Tautre  doit  fe  pourvoir. 

Don  du  Roi  à  tous  deux  ,  eft  propre  de  communauté  à  chacun  pour 
moitié  ,  s'il  y  a  ftipulation  de  propres  refpedive  de  tout  ce  qui  vien- 
<ira  ,  igg 

Ji'immeuble  dont  l'un  des  deux  hérite  ,  lui  eft  propre  de  communauté 
pour  le  tout ,  quoiqu'il  y  ait  foulte  payée  de  deniers  communs , 
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Lot  du  co-liéritier  d'un  des  deux ,  acquk  par  la  comJ3aynaûté  fans  lici- 
tation  ,  eft  un  conque!: ,  V.  24 rt 

Au  décès  du  prémourant  Ces  propres  vont  à  fa  famille  ,  2y5 

Retrait  lignager  fait  un  propre  de  communauté  à  celui  du  chef  de  qui 
a  été  intentée  l'aélion  ,  26S. 

Licitation  du  chef  de  l'un,  produit  aflion  de  récompenfe  à  l'autre, 

26^ 
L'inventaire  efl  prudence  du  furvivant,  mais  fans  obligation  ,  65 z 
Les  états  annexés  au  contrat  de  mariage  ne  font  pas  toujours  foi  , 

714. 
La  jouiffance  qu'ils  fe  peuvent  réferver  par  l'article  281  de  Paris ,  ne 
s'étend  aux  propres  ,  pourvu  que  l'enfant  marié  rende  au  furvivanc 
ce  qu'il  en  a  reçu  ,  VI.  509^ 

La  quittance  de  dot  donnée  fous  feing  privé  à  la  femme  après  la  célé- 
bration ,  ne  vaut ,  fi  elle  ne  prouve  qu'elle  a  fourni  les  deniers  jfecùsy 
fî  c'efl:  quittance  au  père  ou  autr€  dotateur  ,  j-iZ 

Leur  teftament  commun  eft  révocable  par  le  furvivant ,  s'il  n'en  a  pro- 
fité ,  527 
Mariage  avenant  de  Normandie,  eft  plus  créance  que  droit  de  fuccef- 
fion  ,                                                                                          II.  675 
Fille  dotée  en  Normandie  ,  n'a  ni  cette  réferve  ni  légitime  ,  674 
Mais  dotée  en  avancement  eft  réfervée  à  partage  ,  d'où  naît  queftion 
mixte  ,                                                                                                ibidem. 
Fille  y  peut  prendre  ce  que  lui  donne  fa  Coutume  ,  &  être  en  rhême 
tems  légataire  dans  une  autre  ,  675" 
Célibré  entre  François  hors  du  Royaume  eft-il  nul ,  faute  de  confente- 
ment  de  leurs  deux  Corés  ,                                       I.  143  ,  VI.  J^S 
La  nullité  en  peut-elle  être  demandée  par  le  conjoint  même  ,         II. 

Eft  abufif,  faute  de  confentement  des  deux  Curés  ,      37,  ^72  ,  643 
Les  nullités  en  font  ou  relatives  ou  abfolues ,  43 

Nul  ne  peut  devenir  valable  par  des  fins  de  non-recevoir  ,  44 

En  ordonner  la  réhabilitation  ,  ne  feroit-ce  pas  le  juger  valable  ,      ^6 
Avec  la  concubine  ,  ne  rend  valables  les  dons  à  elle  faits  par   le  contrat 

même  de  mariage  ,  quand  ils  feroient  réciproques ,  331 

On  en  parle  en  écrivant  à  la  perfonne  que  l'on  recherche  ,  372 

Marguillier  de  Village  n'ignore  la  forme  des  regiftres  ,  467 

Quand  l'ade  de  célébration  eft  nul  &  faux  ,  l'infcription  eft  elle  nécef- 

faire  ,  $^9 

Authenticité  de  cet  afle  ,  &  autres  ,  j6i 

Le  Curé  n'en  eft  le  Miniftre  que  pour  fes  Paroiftîens  ,  ^6z 

Attaqué  comme  abufif,  &  fubfidiairement  les  reprifes  &  conventions  , 

La  Déclaration  de  1639  bien  entendue  ,  quand  elle  ôte  les  effets  civii."> 
aux  enfans  nés  de  mariages  cachés ,  eft  contre  les  père  &  merc ,     ibU 


II.  SIS 

ibidem, 
577, 
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Différence  entre  clandgftin  &  caché , 

Intention  de  le  déclarer  n'excufe  pas  , 

Cachés  ,  font  des  fources  de  maux  , 

Certaines  formalités  font  de  néceflité  de  Sacrement , 

Le  domicile  y  doit  être  aduellement  &   perfonnellement  habité  , 

Sa  publicité  confiée  fur-tout  à  vivre  enfemble  5  59'^  >  ^'  ^^-^ 

Abus  fuivi  d'aéle  fur  une  feuille  volante  ,  II.  ^^^ 

L'avoir  tenu  caché  fortifie  les  moyens  d'abus  ,  6-44* 

K'eft  rompu  par  le  divorce  qui  fe  nomme  Séparation,     lïl.  5  ,  605* 
Entre  une  Françoife  &:  un  Sujet  du  Comtat  VenaiOin  ,  770 

Le  Prêtre  y  eft  Magiftrat  civil  ,  comme  aux  Baptêmes  &  Sépultures  , 

781 
'A  rextrêmité  de  la  vie  ,  a  quoi  fe  reconi^oît-il ,  IV.  204,  VI.  f  17 
î*«I'a  point  ce  vice  ,  fi  c'eft  n  Oit  imrrévue  ,  IV.  2Co 


2.07 

2-0  S 

ibiderUt 
2.^2 

ibidem, 

^3  S 
238 

ibidem, 

24.0 


Ou  W  c'efi:  infirmité  habituelle  non  n-or'eUe, 

]Vlais  cifféré  tant  que  l'on  comptoi'  vivre  ,  efl  dans  le  cas  , 

Et  6*11  y  a  du  dou  e ,  la  faveur  des  enf^ns  dé(.ide, 

Coiifenti  p.;r  crainte  'évérenti  Ile,  a  été  contradé  librement , 

Caraéleres  de  la  craure  qui  6te  la  liberté  , 

Mocif  qui  engage  n\ft  p  s  violence  qui  contraigne  , 

dontre  certaine  contrainte  on  ne  peut  recourir  à  la  Jufliice, 

Menacer  du  Couvent  une  fiancée  ,  n'eft  pas  la  contraindre  , 

Confenrement  donné  depuis  couvre  la  contrainte  , 

Confommation  n'eft  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  contrainte. 

Tenu  caché  pendant  un  tems  ,  eft-il  fans  effets  civils  ,        ^  yScS 

Que  l' m  des  deux  veut  tenir  caché ,  donne  à  l'autre  droit  de  plaider  » 

V.  112 

Les  noiiîrnttires  reçues  depuis  fe  rapportent  en  partage  ,  ^75^ 

Entre  Luthériens  eft  prouvé  ,  quand  on  en  voit  aâ:e  de  divorce  ,      45*4 

Efprit  du  Droit-Canon  fur  le  confentement  des  père  &  mère  , 

Rigueur  &  obfcurité  des  maximes  proteflantes  en  cette  matière , 

Eft  préfumé  eonfenti  par  père  &  mère  qui  ne  l'ont  attaqué , 

Du  fils  ,  efl:  approuvé  par  le  père  qui  reçoit  fa  bru  chez  lui  > 

Des  Souverains  mêmes ,  eft  fournis  aux  règles  générales  , 

De  nos  Princes  ,  l'eft  à  des  Loix  propres  au  fang  royal  , 

La  promefle  en  eft  révocable  de  confentement  mutueî. 

Le  confentement  des  père  &  mère  eft  de  Droit  naturel , 

Les  Luthériens  affedent  un  milieu  entre  nos  Ordonnances  &  le  Droit 

Romain ,  ibidem. 

Quand  û  eft  nul ,  la  bonne  foi  de  l'un  des  contraélans  fe  prouve  par  des 

circonftances  ,  S^^ 

Du  Duc  de  Monrbelliard  ,  en  quoi  différait- il  de  celui  de  Philippe- 

Augufte  avec  Agnès  d'Iftrie  ,  i^^^. 


46e 
467 
4.7a 

ibidem, 
472 
485 
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DES    MATIERES,  611 

Les  Loix  de  France  y  fon:  plus  exa<5les  que  celles  des  autres  Nations, 

V.  yyp 

Ne  rend  incapable  de  penfion  fur  Bénéfice  ,  ^  VI.  4j8 

On  y  compte  les  degrés  de  parenté  fuivant  le  Droit-Canon  ,  jio 

S'il  efl  abufif ,  donne  droit  d'en  contrader  un  autre  fans  bigamie  ,  ^Q.^ 
Contrat,  En  quoi  ceux  de  Genève  différent  des  nôtres  ,  I.  024, 

Les  futuis  en  Normandie  ne  s'y  peuvent  faire  donation  d'immeubles  s 

en  ell-  il  de  mérr.e  de  leurs  meubles  ,  ^  CS^S 

Eft  le  feul  a'^e  où  les  renonciations  à  fuccelîion  future  foient  valables, 

&  par  les  filles  feulement,  ^^J  .  II.  iio^IIL     6 

Ce  qui  les  exclut  de  la  légitime,  fans  que  leur  dot  foit  entièrement 

p.yée  ^'  ^^^ 

Comment  la  féparation  de  dettes  de  l'article  222  de  Paris,  s'y  ftipule- 

t  elle  .                                                               .               .  ^^^ 

Avec  la  concubine  ,  ne  peut  autorifer  à  lui  faire  donation  ,  JI.  321 

Quand  même  le  mariage  s'enfuivroit ,  S^P. 

Et  que  les  libéralités  feroient  réciproques ,  351 

Prérogatives  des  donations  qu'on  s'y  fait  ,                    ^        ^  r>      ^-^^ 

Y  peut-on  faire  un  rappel  ,  aux  termes  du  Droit ,  dans  la  Coutume 

d'Artois,  ^        „     j      ,..        ,  r^^°^ 

L'inftitution  contraduelle  y  embralTe-t-elle  des  biens  dont  cette  Cou- 
tume, dans  divers  articles ,  paroît  reftreindre  la  faculté  de  dilpoler, 

ibidem  „ 

Exclufif  de  communauté  ,  peut-il  autorifer  la  femme  à  aliéner  ,       III. 

300 

Y  peut-on  prévoir  le  cas  de  féparation  d'habitation  ,  ïhïdcm, 
Neft  fufceptible  de  délation  de  tutelle,  3^ ^ 
Elt  fufceptible  de  toutes  foites  de  claufes,  pourvu  quelles  ne  blelTent 

ni  le  Droit  public,  ni  quelque  Loi  prohibitive  ,  47P, 

Ne  peut  changer  l'ordre  de  fuccéder  ,  qu'autant  que  la  Loi  le  permet , 

^o  I 

Tous  dons  entre  les  futurs  y  font  permis,  excepté  de  s'inftituer  héri- 
tiers ,  4^^ 

Ne  peut  fouftraire  les  fonds  à  la  Loi  du  Pays  où  ils  font  fitués ,    ^    485- 

Les  futurs  s'y  peuvent  foumettre  à  une  Coutume  &  déroger  à  l'autre  , 
mais  non  au  préjudice  d'un  tiers  ,  ^  ibidim. 

Ne  peut  par  aucune  claufe  préjudicier  aux  mineurs  d'un  premier  ht  , 
^  625- 

L'article  25*8  de  Paris  embraflè-t-il  les  contre-lettres  antérieures,  677 

Contenant  donations  ,  ne  s'enfaifine  en  Coutume  d'enfaifinement  , 

75i 

Où  le  père  donne  un  de  fes  propres  au  futur ,  &  où  la  mère  déclare 
contribuer  au  don  jufqu'à  telle  valeur,  rend  il  ce  bien  en  partie  ma- 
ternel ,  '  '^f  J    • 

Il  n'y  a  point  là  de  vente  entre  le  père  &  la  mère  ,  7'-'^ 


^^78  T  A  B  L  E    G  E  N  E  R  A  L  K 

Somme  donnée  au  futur  par  la  future  pour  acheter  uqe  Charge  ?  oblige*^ 

t-elle  à  remplir  la  condition  ,  V.  49 

Le  douaire  en  eft  une  convention  eflentielle  en  Pays  coutumier  ,       75* 

L'augment  des  Pays  de  Droit  écrit  tient  lieu  de  la  donation  à  caufe  de 

noces  ,  lyS 

La  communauté  de  biens  s'y  fupplée  ,  en  vertu  de  la  Coutume  ;  mais 

on  peut  l'y  reftreindre  ou  l'exclure  ,  277 

Y  peut-on  (lipuler  qu'il  n'y  aura  point  de  douaire  ,  •5P3 

De  nos  Piinces ,  ef):  (oumis  à  des  Loix  propres  au  fang  royal ,  473 

Subftitution  qu'y  fait  un  des  futurs  ,  diffère  de  celle  des  père  &  mère , 

Des  claufes  licites  ont  leur  effet ,  relativement  même  à  un  tiers  ,       ihid. 
Contenant  fubfiitution  où  les  mâles  font  dans  la  condition ,  les  fait-il 
réputer  dans  la  difpofîtion  de  tous  les  Parlemens  ,  688 

Oii  père  &  mère  promettent  d'égaler ,  prévaut  à  teflament,  6P4. 

Les  états  qu'on  y  annexe  ne  font  pas  toujours  foi  ,  71^ 

Martin  des  Champs.  (Saint)  A^oj-^^  Coadjuteur. 
Masculinité,  f^oyei  Mâles, 
Masse.  Foyei  Partage. 
Maur  ,  (  Saint  )  Congrégation.  Voyez  Bcnédiéïins. 

J)cs  Fojjcs,  Obligation  de  l'Archevêque  de  Paris,  comme  Doyen  de  ce 
Chapitre  ,  IIL  c)8 

Origine  &  fécularifation  de  ce  Chapitre  ,  112 

Mazarin  ,  Collège,  Sa  fondation  ,  15)4. 

Meaux  ,  Coutume ^  où  l'inventaire  nul  empêche  la  continuation  de  com- 
munauté ,  I.  64 
Médecine.  A  fait  décider  que  quatre  fortes  de  maladies  empêchent  de 
donner  entre-vifs  ,  5*49 
La  maladie  où  elle  ne  peut  rien,  cfl  mortelle  fans  aliter,        IV.  5*54 
A  beaucoup  de  remèdes  qui  peuvent  empoifonner,                      V.  674 
Roule  fur  des  conjedures  qui  font  fouvenr  des  illufions  ,  6S0 
Peut-elle,  en  ouvrant  un  corps,  connoître  s'il  a  été  empoifonné,   68 1 
Melun  ,  Coutume  fouchere  ,  donnant  les  anciens  fonds  à  l'héritier  mobi- 
lier, faute  de  defcendant  de  l'acquéreur ,  ces  fonds  font-ils  compris 
dans  une  flipularion  de  propres  générale  ,                             IIL  471 
Prouve  ,  avec  Eftampes  ,  que  la  récompenle  de  communauté  de  l'article 
244  de  Paris  ,  efl:  action  mobiliaire  ,                                       IV.  68^ 
'Mémoire  d'un  père,  peut-elle  être  foupçonnée  de  concubinage  par  fes 
enfans  ,                                                                                            I.  jS;* 
Mensonge  ,  n'efl  capable  d'aider  la  vérité  ,                                  VI.  27^ 
Mercuriale  de  1661  ,  félon  Ricard ,  efl  dans  le  vrai  une  Confultation 
erronée  ,                                                                         III.  i8p,  484 
Mère.  Dans  plufîeurs  Coutumes  de  Champagne  le  ventre  annoblit ,      L 

5a  vocation  à  une  fubftitution  s'étend  elle  à  fes  enfans,  JII.  40^^ 


DÈS    MATIERES.  ^7^ 

Pourquoi  la  Loi  lui  défère  la  tutelle  de  fes  enfans ,  ÎII.  60^ 

Tutrice  ,  ne  peut  nuire  à  (qs  mineurs  par  les  claufes  de  fon  fécond  ma- 
riage ,  ...       ^^^ 
Celle  qui  s'en  prétend  fille  ,  fera-t-elle  admife  à  la  preuve  teftimoniale 
contre  fa  poflefîion  d'état  &  les  regiilres ,  fur  des  Lettres  pleines  de 
marques  d'affection  ,  IV.   537, 
N'efl:  pas  toujours  celle  qui  a  pris  de  très- grands  foins  d'un  enfant, 

3  ($"2 
Ses  enfans  font  enfans  de  fon  mari ,  ^9^ 

A  moins  qu'il  n'y  ait  impofiibilité  pliyfique,  4.92 

Son  adultère  ne  nuit  à  l'état  de  l'enfant ,  ^p^ 

Ne  néglige  les  détails  de  l'éducation  de  fon  enfant ,  ji^ 

Messe  fondée  pour  les  Fctes  &  Dimanches  dans  un  écart ,  I.     79 

Mesure  des  terres  varie  félon  les  Provinces  ,  6y8 

Marquée  dans  une  donation  ,  n'eft  limitative  ,  IL  6yp 

Métropolitain  ,  eft  auffi  expofé  que  l'Evêque  à  l'appel  comme  d'abus , 
par  refus  du  vlfa  ,  .  V.     S6 

Mais  le  Parlement  ne  peut  réformer  leur  Jugement ,  ibidem. 

Metz.  Mouvances  de  l'Evêché,  IL  676 

En  quoi  les  Arrêts  de  cette  Chambre  royale  ont  été  réformés  à  Rif- 
wick  ,  (58o 

Défenfe  aux  Gens  de  main-morte  du  reffort  de  ce  Parlement ,  d'acqué- 
rir des  fonds  ni  des  rentes  fur  Particuliers,  Déclaration  ,  premier 
Juin  1735)  ,  ;i7 

Meubles.  Les  donations  en  font-elles  auflî  prohibées  que  des  immeubles 
entie  fuiurs  par  contrat  de  mariage ,  dans  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  I.  64,8 
Ce  mot ,  en  certains  cas ,  ne  défigne  que  les  meublans ,             IL  65*8 
Que  la  femme  a  eus  en  dot ,  &  qui  fe  font  confumés  par  l'ufage  ,  fe 
prennent  en  argent  ,  en  vertu  d'une  claufe  ,  714^ 
De  la  maifon  font  au  mari ,  quand  il  n'y  a  point  de  communauté ,  IIL 

Leur  poffeffeur  n'efl  tenu  de  prouver  fa  propriété  ,  ibidem, 

Ke  fe  flipuient  propres  dans  les  contrats  de  mariage  »  que  pour  en  ex- 
clure l'autre  conjoint  &  fes  héritiers ,  &  hors  ce  cas  confervent  leur' 
nature  ,  182,  65*3 

Nulle  convention  ne  les  peut  dénaturer  véritablement  ,  27/ 

Les  deniers  de  rembourfement  reprennent  cette  nature  à  la  majorité  ^ 
les  Arrêts  y  ayant  borné  la  fidion  de  l'article  5)4  de  Paris  ,         783 
Mais  fi  c'ell  rembourfement  d'un  propre  d'une  autre  ligne  ,  l'afcendant 
qui  a  été  tuteur  &  n'a  pas  rendu  fon  compte  ,  n'y  fuccede  point  , 

Le  mari  doit  juftlfier  de  ce  qu'il  y  en  avoit  dans  une  fuccefîîon  échue 

à  fa  femme  durant  la  communauté,  V.   18-^ 

Les  rentes  conftituées  en  écam ,  font  çonféquemment  rembourfables^ 

:  m,  5£ 


<^85  TABLE    GENERALE 

Les  arrérages  d'une  rente  viagère  apportée  par  un  des  conjoints ,  en 
font  &  entrent  dans  la  communauté  ,  s'il  n'y  a  ftipulatlon  de  propres 
ex-raordinaire  &  précife  ,  VI.  yo^ 

Faifant  le  pécule  du  Chevalier  de  Maîtlie ,  ne  font  difponibles  qu'en 
partie ,  5*40 

Mineur  pour  qui  l'on  a  renoncé  à  une  fuccefllon  eft  reïlituable  ,  quoi-^ 
qu  elle  ait  été  déclarée  vacante  ,  &  les  biens  adjugés  fur  le  curateur , 

I.  250 

N'eft  reftitué  que  comme  léfé ,  -  2  j^ 

Fille  qui  l'eft,  renonce  valablement  à  fuccefTion  future,  te  n'a  plus  de 

légitime  à  prétendre ,  quoique  partie  de  fa  dot  lui  foit  encore  due , 

661  ,  II.  iio  ,  III.     6 
La  femme  qui  l'eft,  peut-elle  être  fruftrée  dç  (qs  droits  par  tranfadion 
palTée  entre  fon  ayeul  &  fon  mari ,  IL   ^5* 

A  dix  ans  depuis  fa  majorité  pour  fe  faire  reftituer  en  entier  ,  171 

Induit  par  crainte  à  réfigner  fon  Bénéfice  ,  en  eft-il  déchu,  yp5 

Bénéficier  efl  réputé  majeur  pour  les  fruits  pour  le  titre  ,  602 

Mais  eft  reftituable ,  comme  le  font  les  majeurs  ,  ibidem^ 

S^s  biens  ne  peuvent  être  vendus  fans  publications,  affiches,  &  fur- 
tout  eftimation  ,  quoique  l'avis  de  parens  n'en  dife  rien  ,         66^ , 

VI.  jiS 

A  moins  qu'ils  ne  foient  tous  eftimés  ,  ou  qu'il  ne  faille  payer  les  reprifes 

de  la  veuve,  II.  66^ 

Son  père  peut-il ,  fans  ade  de  tutelle  ,  ftipuler  pour  lui  dans  une  fubfti- 

tution  où  il  efl;  appelle  ,  III.  14 

jEfl:  émancipé  par  mariage  ,  fuivant  l'article  25P  de  Paris  ,  &  par  con- 

féquent  adminiflrateur  des  biens  de  fa  femme ,  fuivant  le  ccxxv , 

Sa  tutelle  ne  peut  s'établir  par  contrat  de  mariage  ,  311 

Décédant   en  continuation  de  communauté  ^   en  tranfmet  l'option  , 
comme  fes  autres  aâions  ,  4^0 

A  cette  option  ,  faute  d'inventaire ,  45)3 

Efl  un  objet  de  l'attention  des  Loix  ,  605 

Pourquoi  confient  elles  fa  tutelle  à  fa  mère ,  ibidem. 

Quiconque  époufe  fa  mère  &  tutrice ,  efl:  dès-là  refponfable  de  la  tutelle , 
&  pro-tuteur  ,  s'il  gère  ,  fuivant  la  Jurifprudence  générale  ,        620 
Nulle  claufe  du  fécond  mariage  ne  lui  peut  préjudicier  ,  62^ 

N'a  la  voie  de  Requête  civile  ,  s'il  n'a  été  mal  défendu  ,  74,9  , 

IV.  318 
Peut-il  fe  faire  maintenir  en  pofîefltîon  de  l'état  de  majorité ,  III. 

78X 
Une  acquifition  pour  lui  ne  vaut ,  fi  elle  ne  lui  eft  avantageufe  ,  782 

La  fiftion  dç  l'article  P4  de  Paris  finit  à  fa  majorité,  fuivant  les  Arrêts  > 
en  forte  que  fes  deniers  de  rçrabourfement  &  ïes  fonds  d'emploi  re- 
prennent kur  nature^  783 

Mai? 


DES    MATIERES.  (^8i 

Mais  Tafcendant  qui  a  été  fon  tuteur  ,  n'hérite  de  ce  qui  efl  provenu 
d'une  autre  ligne  ,  à  moins  qu'il  n'ait  rendu  compte  &  payé  le  reli- 
quat,  m.     784. 
Avis  de  parens  efl  réputé  confenti  par  les  abren<; ,  IV.     J_97 
N'eft  engagé  par  fon  tuteur ,  que  fous  bénéfice  de  reflitution  ,  V. 

284. 
Lui  peut-on  rembourfer ,  fans  avis  de  parens  ,  entre  les  mains  de  fou 
tuteur,  une  rente  conflitiîée  ,  VI.  61 

N'eft  lié  par  les  ades  de  fon  tuteur ,  s'ils  ne  lui  font  avantageux  ,  6^ 

Comment  contribue-t-on  aux  dettes  de  leurs  fuccelTions ,  y  1 1 

A  qui  l'on  a  rembourfé  une  rente  ,  laiffant  pour  héritier  un  autre  mi- 
neur ,  &  le  fécond  venant  à  décéder ,  l'hériier  des  propres  fuccede 
aux  deniers  ,  parce  que  la  iidion  de  l'article  5)4.  de  Paris  fe  fourient 
dans  les  deux  minorités ,  y  1 8 

Dans  la  fucceffion  de  celui  dont  îe  père  avoit  une  Charge  qui  a  été  ven- 
due ,  Se  qui  a  fervi  à  payer  les  dettes  ,  les  héritiers  paternels  en  ont 
récompenfe  ,  î"2o 

Son  tuteur  ne  peut  prendre  de  tranfport  fur  lui  ,  pas  même  après  la 
tutelle  ;  &  s'il  y  a  du  profit ,  le  mineur  le  doit  avoir  ,  j  28 

Ministres  d'Etat, Commencement  du  Cardinal  de Fleury ,  ^-  3S^ 

Ne  peuvent  réprimer  tous  les  défordres,  561: 

Ne  s'abfentent  de  la  Cour  fans  de  fortes  raifons  ,  IV.     ^^^ 

Quelque  part  qu'ils  foient  ,  datent  du  lieu  où  réfide  le  Roi  ,  ce  qu'ils 
expédient  au  nom  de  S.  M.  y-^y 

Minute.  Le  Notaire  qui  en  a  délivré  expédition  ,  &  la  retrouve  ,  eft  il 
coupable,  I.     ^33 

Ses  vices  ne  font  réparables  dans  la  grofle  ,  II.     438 

Quoiqu'il  n'y  en  ait  point  des  ades  en  brevet ,  ils  font  authentiques. 

Ne  fe  rapporte  ,  quand  l'expédition  eft  fûrement  du  Notai)  e  »  IV. 

D'Arrêt,  eft-el!e  fujette  à  vérification  ,  V.     I2j*| 

D'ancien  Arrêt ,  peut  elle  être  arguée  de  faux  pour  un  mot  en  inter- 
ligne,  12S 
Ce  qui  y  eft  en  abréçé  fe  peut  étendre  dans  l'expédition  ,                   45^1 
On  fuit  fur  la  forme  les  principes  de  Dumoulin  ,  ad  §.  S  novœ.  ,          3  65*, 
Ni  authenticité  ,  ne  font  nécefîaires  aux  provifions  de  Bénéfice  ,        y^i 
Moyenne  -  Justice.   Ne  doit-elle  pas  faire   maintenir  en  poireftion  du 
droit  de  Litre  contre  celui  qui  ne  poffédant  rien  dans  la  Paroifle,  y  a 
acquis  Haute  Juftice  du  Domaine  ,                                          IV.     183 
Moyens  tirés  d'un  ade  ,  ne  militent  que  contre  ceux  qui  y  ont  été  Parties  , 

L  y8 
Appuyés  fur  l'intérêt  public ,  en  font  plus  preflians ,  84 ,  II.  3  64  ,  707 
D'abus ,  ne  fç  piefcjrivent  par  polTslIion  de  pluiieurs  fiecles  ,     I,     177, 
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,     .     .     .    Ne  fe  couvrent  par  le  confentement  des  Supérieurs ,  T.  1 80; 

V^.    372 
Ni  même  par  le  concours  des  deux  Puiflances ,  I^     1 8i 

Qui   prouvent  qu'une  donation  eft  à  caufe  de  mort  ,   îa  renverfent, 

24'7 

D'abus  tiré  de  la  vexation  des  inférieurs,  fuffit,  37P 

.     .     ,     Tiré  du  défaut  de  caufe  canonique  ,  fuffit  aufîi  5  ibidem, 

,     .     .     .     Ou  feulement  du  défaut  de  pouvoir,  380 

De  refciiion ,  fe  peut-il  fonder   de  part  &  d'autre  fur  l'ignorance  du 
prix,  y  II 

Tiré  de  ce  que  le  donateur  étoit  à  fa  dernière  maladie  ,  eft  décifif , 

S39 
Pour  la  confufion  du  douaire  avec  l'ufufruit  unlverfel ,  6^6 

Les  préfomptions  en  fervent  contre  tout  incapable  de  donation  ,     58(5 
Tiré  du  défaut  de  pouvoir,  milite  ordinairement  contre  les  aliénations 
de  biens  d'Eglife  ,  687 

Tiré  de  la  liberté  réuflit,  quand  aucune  Loi  pofitive  ne  l'ôte,        65)0 
Décifif  contre  toute  libéralité,  qu'elle  eft  le  prix  de  la  débauche  ,     IT. 

Derefcifion  ,  que  l'aéle  a  été  extorqué  par  menaces  ,  S 9^ 

D'abus  contre  un  mariage  fe  fortifient ,  s'il  a  été  caché  ,  64^ 

Tiré  du  défaut  d'eftimacion  de  bien  de  mineur  ,  en   détruit  la  vente  , 

A  moins  que  Teftimation  ne  fût  toute  faite  ,  ou  que  l'on  n'ait  vendu 

pour  payer  les  reprifes  de  la  veuve  ,  ibidem» 

Fondé  fur  la  foibieiïe  du  fexe  ,  n'eft  qu'un  lieu  commun  ,       III.     2.^6 

De  faire  réputer  propre  le  fonds  recueilli ,  comme  héritier  légataire  , 

II.  272 
De  cafiation  &:  ouverture  de  Requête  civile»  doivent  attaquer  la  forme  » 

;  III. 74^;. IV.  318 

De  féparatio-'i  d'habitation  ,  ne  réfulte  de  vivacités  paflfageres,  IV. 

^  110 

Tiré  de  la  condition  ,  décide  en  manere  de  féparation  ,  120 

L'adui'rere  du  mari  en  eft   un  de  féparation,  quoique  la  femme  n'en 

pu'fie  pas  rendre  plainte  ,  1 10 

Mais  toute  infidélité  ne  la  fait  pas  féparer  ,  120 

P\ejetrés  ,  quoique  tendans  à  ramener  l'cgalité  entre  enfans,  -285 

Qui  deshonore  la  donatrice  ,  peut-il  être  tiré  de  la  donation  par  îa  do^ 

r.ataire  ,  3TO 

Qui  (uppofeque  des  père  &  mère  ont  de  concert  caché  la  naiflance  des 

femelles  ,  eft  incroyable  ,  37/ 

Tiré  de  la  fignature  de  Cour  de  Rome  contre  l'Impétrant ,  lui  ferme  la 

voie  du  perquiratur  ,  44-4 

Subfidiaires  ,  n'affoihliffent  point  le  moyen  principal  3  487 

Se  fuppl€®Bt  ëans  les  partages  >  J37 
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De  prefcrlption  ,  font  du  droit  des  gens  ,  IV.  ^J2 

Tiré  de  ce  qu'anciennement  le  Greffier  ajoutolt  des  mots  en  interligne 

dans  la  minute  des  Arrêts ,  n'excufe-t-  il  pas  ce  prétendu  faux ,  V. 
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Moines,  f^oyei  Abbé,  Bénédldins,  Cîteaux,  Novices ,  Religieux,  Supé- 
rieurs. 
Monastères.  F'oyei  Novices  ,  Religieufes  ,  Religieux  ,  Union. 
MoNiTioN  ,  eft  nécelfaire  pour  faire  vaquer  Bénéhce  p^r  défertion  ,      VI. 

MoNiTOîRES  décernés  par  Chapitre  féculier  ou  régulier  ayant  Jurifdiction, 

font  valables  ,  ^3^ 

MoNNOiE  ,  a  été  portée  à  un  taux  exceflif  en  1720,  III.  5-4. 

MoNTBELLiAKD.  Etat  des  enfans  du  dernier  Duc  ,  V.  420 

Différence  entre  fcn  maria -'e  avec  la  Baronne  de  l'Efpérance  ,  &  celui 

de  Philippe-Augufle  avec  Agnès  d'Iflrie,  jdi 

Montpellier,  royci  Ordre. 

??lonT  du  Chevalier  du  Saint-Efprit,  ne  prive  fa  femme  de  l'exemption  de 
droits ,  aux  deux  cas  ,  dans  la  mouvi:nce  du  Domaine ,  I.  9 1 

Du  mari  roturier,  faii-elle  revivre  la  nobleffe  de  la  femme,  27^ 

D'un  Bénéficier  de  Notre-Dame,  y  atrire-t-elle  la  fépulture  ,  quoique 
Chanoine  d'un  autre  Chapitre  de  Paris ,  \  65 

Du  Pape  ,  faifoir  auts  ef? is  tom.ber  toutes  les  réferves  ,  6  5p 

Jufqu'à  ce  qu'elle  furvienne  ,  on  peut  révoquer  fon  teftament ,  6c;S 

Du  Seigneur  qui  a  acquis  Ficf  de  fa  mouvance,  en  confomme-t-eîie  la 
réunion  dans  la  Coutume  d'Orléans,  IV.  23 

Imprévue  ,  n'eft  le  cas  de  mariage  in  extremis ,  206 

Faufiement  crue  ayant  donné  lieu  à  un  fceîîé ,  il  devient  caduc  ,  24.7 

Non  notifiée,  n'empêche  de  faire  juger  le  Procès,  ''  ^501 

De  celui  qui  étoit  nom.mé  pour  élire  par  une  fubflitution  ,  d  jnne  lieu  à 
partage  égal  entre  tous  les  éligibles ,  407 

Du  conflituant  ou  mandant ,  fai:  rom,ber  la  procuration  ,  468 

Quel  eft  le  langage  de  l'homme  à  fes  approche? ,  j'4j' 

Du  mineur  qui  avoit  droit  de  continuation  de  communauté  ,  en  tranfmet 
l'option  à  fes  héritiers,  comme  toute  autre  aclion,  IIL4PO 

Ses  approches ,  &  autres  circoniUnces  ,  font  préfomption  de  fuggeflion 
du  teftament ,  V.  jp 

Du  mari  ou  de  la  femme  ,  fans  enfans ,  fait  pail'er  fes  propres  à  fa  pa- 
renté,  2^6 
Mariage  qui  n'eft  pas  déclaré  avant  fes  menaces ,  n'a  effet  civil,         462 
De  poifon ,  fe  reconnoît-elle  en  ouvrant  le  cadavre  .  681 
Civile,  ne  frappe  ,  fuivant  la  Déclaration  de  166^  ,  les  Religionnaires 
que  s'ils  font  fugitifs  ,                                                                       I.  6^44 
Motif  des  gens  de  main-morte  pour  donner  leurs  biens  à  vie ,  1. 
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De  n'admettre  les  Bulles  d'union  en  forme  gracieufe,    I.  2il  ,111.  45'8 
De  la  reflitution  des  mineurs  mêmes  ,  eft  la  iélion  ,  I,  25*3 

De  la  repréfentation  en  fucceffion  ,  282 

Qui  exclut  la  Cour  de  Rome  du  refus  de  provifions,  31^ 

Qui  oblige  tout  Juge  à  (e  fervir  d'un  Greffier,  382 

De  la  lecture  du  contrat  en  Normandie  ,  pour  éviter  le  retrait ,  45*5 

De  la  nullité  des  donations  faites  dans  la  dernière  maladie  ,  J46 

De  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs  ,  622 

De  l'admiflion  des  claufes  codicillaires  ,  675* 

De  la  nul  ité  des  aliénations  de  biens  d'Eglife  ,  687  ,  IV.  1^6 

De  la  Déclaration  de  173  i  ,  concernant  les  Curés  primitifs ,        I.  688 
De  juger  à  la  pluralité  des  voix  ,  II.  6 

D'autorifer  le  change  de  place  en  place ,  62 

D  interdire  les  prodigues,  88 

D'annuller  toute  donation  faite  par  amour  déréglé,  329 

D'ôter  les  effets  civils  aux  mariages  cachés ,  JTi* 

De  ne  plus  obferver  un  ancien  Arrêt  de  Règlement,  6<5^ 

Pour  n'avoir  aucun  Procès,  666 

De  l'introdudion  des  Fiefs  féminins,  682 

De  fe  pourvoir  au  Confeil  d'Erat ,  6S^ 

De  la  défenfe  générale  de  la  chaiïe  ,  .689 

D'une  Sentence  de  féparation  d'habitation  ,  nepourroit  fans  contradic- 
tion être  le  confentement  des  Pa;  ties ,  III.  7 
De  Philippe  IF,  Roi  d'Efpagne  ,  pour  publier  le  Concile  de  Trenre, 

170 
De  nos  Coutumes  fur  les  murs  mitoyens  ,  200 

Te  la  liberté  de  percer  des  jours  fur  la  rue,  201 

De  n'acco  -der  au  créancier  de  l'héritier  l'aélion  de  l'art.  1 55?  de  Paris , 

De  priver  le'r.-.ari  furvivant  des  gains  de  furvie ,  s'il  y  a  eu  féparation  de 

biens  ,  ^01 

Des  Libertés  de  î'Eu^life  Gallicane  ,  ^a?» 
D'expliquer  tout  teilament  par  l'intcnrion  du  teilateur  ,      411,  IV.  ^or 

De  coUoquer  les  plus  anciens  créanciers  fur  les  prnicipaux ,  III,  42 1 

De  la  liberté  de  faire  imprimer,  427". 

De  ne  pas  faire  paiTer  les  thèfes  à  la  cenfure  royale  ,  43  c 

De  la  faveur  des  Patrons  laïcs ,  A-Çd. 

De  la  tutelle  des  mères  ,  ^o? 

Deregarderlacommuneerreur  comme  un  Droit,  70g 

Des  Coutumes  d'enfaifinement ,  ne  fubfiAe  plus  ,  73^ 

Qui  engage ,  n'eft  pas  violence  qui  néce/îite  ,  IV.  23  r 

Qui  fait  admettre  à  la  preuve  teriimoniale  de  fa  naifTance  ,  545 

D'obliger  le  donateur  à  fe  dépouiller  de  fon  vivant,  304 

Ordinaire  des  fubfiitutions ,  e{\  de  perpétuer  fon  nom  ,  410 

De  n'admettre  «jue  de^  Gradués  aux  Cures  de  Villes ,  428 
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De  la  prefcrlptlon  ,  vient  du  droit  àts  gens  ,  IV.  572 

D'ôter  au  grevé  &  à  (es  héririers  le  fecours  de  la  prefcription,  jyy 

De  l'irrévocabilité  des  promefles  d'e'galer  ,  6^^ 

D'éteindre  les  Convens  de  Reiigieufes  manquant  de  revenus,  717  » 

Des  formalités  du  décret  d'immeubles,     '  .    V.  1 1 

De  rhvpotheque  fubfidiaire  de  la  dot  fur  les  biens  fubflitués,  72  , 

De  n'avoir  accordé  cette  hypothèque  que  fubfiJiairement ,  ibidem. 

Du  droit  d'accroiiïement ,  24.0 

Qui  a  fait  comprendre  dans  le  prix  de  la  licitation  la  part  de  Tadjudica- 
taire  ,  ibidem. 

Du  retrait  ducal ,  302 

Qui  maintient  la  pulflance   paternelle  ,   nonobflant  l'émancipation  , 

Du  Parlement  de  Provence  ,  de  mettre  les  Chevaliers  de  Malthe  parmi 
les  légitimaires,  6^0 

De  l'effet  rétroaétif  des  Jugemens,  66^ 

Pour  préférer  les  principes  aux  préjugés  ,  5p3 

De  l'exhérédation  doit  être  exprimé  &  prouvé,  fuivant  le  Droit  des 
Novelles,  au  lieu  que  l'ancien  Droit  chargeoit  1  enfant  de  la  preuve  , 

VI.  ^13 
Moulin.  Voye^  Eau. 

Mouvance.  Foye:^  Domaine  ,  Fief,  Foi ,  ValTal. 

Mur  mitoyen  ,  par  l'article  i^p  de  Paris  ne  fe  peut  percer,  à  moins  que 

l'on  ne  foit  fondé  en  titre ,  III.  i ^7 

Efprit  général  des  Coutumes  fur  les  mitoyens  ,  200 

Pourquoi  ceux  d'une  Ville  ne  fe  peuvent  percer  fans  permidion  ,        20  j 

Mutation,  Voyc^  Quint ,  Kelief ,  Valfal. 

N. 

NAISSANCE,  rijye;^  Baptême  ^  Etat. 

Nature  du  titre  coloré  d^un  Bénéfice  ,  I.  42 

De  ce  qui  s'appelle  état  d'un  Bénéfice,  l8(5 

De  la  dépofition  &  de  la  fufpenfe,  240 

Du  dépropriement  des  Chevaliers  de  Malthe  j  244 

Du  concours  des  dates  de  Rome  ,  511 

S'expofer  fans  fuccomber  ,  pafle  fes  forces  ,  430 
Des  Statuts  réels  &  des  perfonnels  ,                                         545* ,  V.  80 

Des  réferves  au  Saint  Siège  ,  I'<^S5 
Du  retrait  ducal,                                                           1^72  ,  V.  171  ,  301 

Des  tranfaclions  fur  Procès,  &  des  (impies,           ^  I.  687 

De  la  féparation  de  dettes ,  félon  l'art,  222  de  Paris  ^  6^  ^ 

Des  Confultations  d'Avocats ,  ÎI,  $^ 
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Du  rapt ,  foit  de  violence  ou  de  fédudion  ,  II.  27 

Du  gage  ou  du  dépôt ,  68 

De  la  crainte  qui  ôce  la  liberté  &  rend  l'aéle  nul ,  13 y 

De  la  légitime  &  de  la  réferve  coutumiere  ,  174  >  -^^4- 

Du  partage  &  de  la  rranfadion  ,  ipy 

De  la  réparation  de  biens,  admet  qu'elle  foit  concertée,  2.66 

Delà  récrimination,  jp^ 

Du  corps  de  délit ,  .  470 

Du  mariage  clandeftin  &  du  caché  ,  j"75 

De  la  défenfe  d'aliéner  &  de  celle  de  tefter ,  671 

Du  mariage  avenant  de  Normandie  ,  674. 
Des  Duchés  &  Pairies,                                                             ^75)  ,  V.  300 

Des  feivitudes  de  chute  d'eau,  ou  aqueduc  ,  IL  702 

Des  exemptions  de  la  Jurildiclion  épifcopale  ,  lil.  163 

Des  ftipulations  de  propres,  180,65"  3 

Des  propres,  foit  de  fucceffion  ou  de  communauté,  182  ,  264- 

Des  biens  publics  &  de  ceux  du  Domaine  ,  203 

Des  fonds  qu'un  défunt  a  eus  par  retrait  lignager ,  2j'i 
Des  immeubles  dépend  de  la  Loi,  &,  non  de  la  volonté  du  pofleiTeur, 
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Des  fubftitutions  vulgaires  &  fidéicommilTaires  ,  4S7 
Des   fubllitutions   graduelles   &   perpétuelles    des   grandes   Maifons , 
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Des  propres  fictifs  ,  l^S 
Le  fens  qu'elle  di6te  eft  toujours  celui  qu'il  faut  choifir,  775* 
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Du  legs  de  corps  certain,  V.  87 
De  l'augment  de  dot ,  lyS 
De  la  licitation  ,  24,5 
Des  Oiîices ,  empêcheroit  qu'ils  ne  fufîent  biens  patrimoniaux,  ^^^ 
Du  jeu  de  Fief,  25)5* 
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De  l'humeur  ,  473* 
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De  la  fubfUtution  que  fait  un  père  à  fon  fils  en  le  mariant  ,  &  de  celle 

que  le  futur  établit  lui-même,  V.     6ir 
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Mobiliaire  des  rentes  conftituées ,  autorife  le  rembourfement ,  VL 

Du  contrat  de  vente ,  p5 
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Des  Bénéfices  qui  obligent  à  réddence  ,  102 

Des  titres  conflirutifs  &  des  confirmatifs  ,  240 
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5*22 

Des  Libertés  de  l'.Eglife  Gallicane,  y^y 

Navire.  Ce  que  c'eft  qu'avoir  un  intérêt  deflus  ,  III,     joq 

Nécessité  ,  eft  l'effet  des  engagemens  ,  &  la  liberté  en  efi:  le  principe  ,  I. 

De  l'agrément  du  Roi  pour  plufîeurs  Charges ,  iS^^ 

De  Scicrement,  réfide  en  quelques  formalités  de  la  célébration  de  mariage  , 

Quelle  efi  la  crainte  qui  nécefîite  ,  IV.     233 

L'ufage  général  de  la  Nation  en  eft  une  ,  V.       75. 

Contraint  la  Loi  ,  71  3 

Autorife  le  grevé  de  fubftitution  à  aliéner,  VI.       14 

Mais  non  à  aliéner  à  vil  prix  ,  jy 

Ni  à  omettre  les  formalités,  21 

D'obtenir  Lettres-Patentes  pour  fe  fervir  èiÇ.s  Bulles ,  4^-7 

De  l'autorité  du  Roi  pour  les  difpenfes  du  Pape  les  plus  canoniques. 

De  l'étude  ,  ^  ^  ^48 

Négligence  de  dates  de  Rome  en  fait  déchoir  ,  s'il  en  eft  retenu  une 
depuis,  _  I.     324 

De  produire  5  fait  perdre  le  délai  de  contredire  ,  II,     271 

De  l'héritier  ,  n'empêche  qu'il  ne  foit  faifi  de  la  fuccefîîon  ,  article  ^16 
de  Paris  ,  III,     2.60 

Du  grevé  ,  ne  peut  nuire  aux  fubflitués  ,  IV,     650 

De  l'héritier  majeur  lui  nuit  ,  s'il  lailfe  déclarer  la  fuccefîîon  vacante» 
&  adjuger  les  biens  par  décret  fur  le  curateur  ,  V.  662, 

Du   Gradué  pendant  quarante-un  ans  ,  n'empêche  qu  il  ne  notifie  fes 
Lettres    en  temps  de  Carême  ,  &  qu'enfuite  il  ne  requière  valable- 
ment ,  VI.     $16 
NiMEGUE.  La  paix  qui  s'y  eîl conclue,  a  réuni  Saint-Omer  au  Domaine  , 

I.     201 
Noblesse  de  !a  mère  efl-elle  utile,  au  fens  de  l'article  282    de  la  Cou- 
tume de  Touraine ,  à  fes  enfans  roturiers   qui   la  repréfentent  pour 
hériter  ,  I.     273  ,  VL     j-23 

Actes  de  notoriété  ordonnés  pour  favoir  l'ufage  de  cette  Coutume,  I, 

^7^ 
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De  la  femme  ,  revit  elle  après  la  mort  du  mari  roturier ,  L     27^ 

Dans  plulieurs  Coutumes  de  Champagne  ie  ventre  annoblit ,  2.S0 

Perfonnelle  du  mari ,  à  quoi  fert-elle  à  la  femme  ,  281 

Charles  VI.  lui  a  confervé  la  liberté  de  la  chalTe  ,  défendue  au  Peuple  , 

Condamnée  au  banniflement  pour  crime  de  faux,  II.     461 

Fortifie  les  moyens  de  féparation  d'habitation  ,  IV.     120 

Les  roturiers  en  ont  autrefois  été  efclaves,  ^  16^^ 

N'infpire  pas  à  des  père  &  mère  de  cacher  la  naiflance  des  femelles. 

Attaquée  ,  donne  lieu  à  une  intervention  de  la  famille  ,  6jj 

De  l'auteur  de  l'injure  ,  la  rend  plus  arroce  ,  661 

La  fplendeurd'un  Etat  dépend  dy  maintenir  les  Dignités  ,       V.     25^8 
Eminente ,  figneen  lettres  initiales ,  ^  5-7 y^ 

Fabriquant  eau-de-vie  de  fon  crû  ,efl:-elle  fujette  àvifitede  Commis, 

VI.     1 04 
Doit  avoir  des  privilèges ,  1 06 

N'efI:  comprife  dans  la  Déclaration  du  30  Mai  1717,  contre  les  Bouil- 
leurs d'eau-de-vie  ,  107 
Ne  doit  emprunter  de  l'argent  des  roturiers  ,                                          182 
Noces  ,(  /èco/zûf«)  quels  en  (ont  les  inconvéniens  ,                          J,     j8i 
D'une  femme  feptuagénaire  lont-elles  tolérables  ,                        II.     8p 
Etant  le  motif  du  recelé,  le  rendent  plus  odieux  ,                                 j  ly 
Les  avantages  prohibés  qu'accorde  celui  qui  fe  marie,  ne  fe  réduifenr  à 
la  part  d'enfans,  mais  font  déclarés  nuls ,                                         16^ 
L'oppofition  des  enfans  d'un  premier  lit  aux  fcellés  mis  après  la  mort  de 
leur  beau-pere ,  empéche-t-elle  de  délivrer  fa  fuccelîion  à  Tes  héri- 
tiers,                                                                ni.    s  9  S" 

Avec  une  tutrice  ,  rendent  garant  de  fa  tutelle  ,  &  la  geftion  rçndpro- 

tuteur:  c'eft  Jurifprudence  générale  ,  606 

Nonobilant  toute  claufe  de  féparation  de  biens,  dop 

Le  fécond  mari  eft  réputé  complice  des  fraudes  de  la  tutrice  ,  s'il  n'en 

a  fait  régler  la  gertion  avant  de  l'époufer,  617 

Ont  toujours  été  permifes  dans  l'Eglife ,  foit  d'Occident  ou  d'Orient , 

619 
Les  conventions  n'en  peuvent  nuire  aux  mineurs ,  enfans  des  premières , 

625* 
Comment  s'en  partage  la  communauté ,  y  ayant  mineurs  du  premier 

lit,  V.     27/ 

Quel  eft  en  ce  cas  le  fens  de  la  claufe  ,  feront  communs  ,  ibidem. 

Difpenfes  pour  époufer  la  fœur  s'obtiennent  rarement  ,  &  plus  rarement 

fi  l'on  a  eu  des  enfans  delà  défunte,  yyjT 

Subftitution  en  faveur  des  mâles  faite  au  premier  contrat  ,  eft  elle  autÏÏ 

en  faveur  de  ceux  qui  naîtront  des  fécondes  noces  ,  ^04 

Des  Reines  avec  des  Sujets ,  leur  en  faifoisnt  perdre  le  titre  ,  VI» 

27P 
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KoM  du  père  omis  dans  Vâdte  de  baptême ,  fe  peut-il  fuppléer  fur  le  champ 
par  une  déclaration  devant  Notaires,  IV.  482 

Le  ceflionnaire  peut  fans  fraude  agir  fous  celui  de  fon  cédant ,  262 

Plufieurs  Grands  ie  fignent  en  lettres  initiales  ,  V.  ^J^ 

Nomination  royale.  11  y  a  en  outre  des  Bénéfices  à  la  pleine  collation 
du  Roi,  IV.  721 

Normandie.  Pourquoi  cette  Coutume  exige-t-elle  une  ledure  du  con- 
trat ,  fi  l'acquéretir  veut  fe  mettre  à  couvert  du  retrait  lignag£r  ,       I, 

45"? 
Le  retrayant  lignager  y  efl  favorable  Se  l'acquéreur  odieux,  ^S7\ 

A  des  fingularités  fur  les  droits  de  Juftice  »  y 01 

£fl:  prohibitive  de  communauté  &  de  douaire  préfix,  6,:^.'/ 

Les  futurs  ne  sy  peuvent  faire  donation  d'immeubles  par  le  contrat  de 
mariage:  quidjuris  du  mobilier,  VI.  Jiz 

L'article  410,  prohibitif  d'avantages  entre  conjoints,  efl:  le  Droit  com- 
mun, 685 
Les  acquêts  n'y  font  fujets  au  douaire  ,                                         II.  675 
<^uel  y  eft  l'ordre  des  fucceflîons  &  des  teftamens,                    ibidem. 
Le  mariage  avenant  n'y  eft  donné  aux  filles  comme  fucceflion,  mais 
comme  créance ,                            ,                                               ibidem. 
Fille  dotée  n'y  a  mariage  avenant ,  ni  même  légitime,                   674. 
Mais  dot  en  avancement  réferve  à  partage,  d'où  naît  une  queftion 
mixte ,                                                                                                    ibidem. 
Fille  prenant  dans  cette  Coutume  ce  qu'elle  lui  accorde,  peut  fans  in- 
compatibilité être  légataire  dans  une  autre  >  67  j* 
Femelle  repréfentant  un  mâle,  y  exclut-elle  des  propres  celle  qui  re- 
préfente  une  femelle  plus  proche  parente ,                             III.  34^ 
Géni-e  de  cette  Coutume  fur  les  propres,  35';', 
Sens  du  brocard:  qu'elle  ne  connoît  point  de  propres  de  deux  lignes , 

La  Jurifprudence  y  diffère  de  celle  des  autres  Parlemens  fu^  les  biens 
acquis  dans  la  Province  durant  la  communauté  ,  &  f i  r  d'autres 
points;  mais  fans  abandonner  l'équité ,     ^  3^7  >  7°5 

Fraude  normande  abrogée  par  la  Déclaration  du  }?^^* 

ibidem. 

Le  mâle  venant  de  fon  chef,  n'y  exclut  la  femelle  qu'en  égal  degré , 

T  r^"'^ 
Dans  tous  les  Evêchés  il  y  a  droit  de  déport .  IV.  87 

On  étend  aux  Coutumes  femblables  l'article  64  de  l'Ordonnance  de 
1735- ,  qui  répute  réel  l'article  422,  exigeant  que  tout  teltateur  fui- 
vivQ  trois  mois,  SS7 

Exemption  de  S.  Cande  de  Rouen  a  été  accordée  aux  anciens  Ducs, 

VI.  2j7 

Les  rentes  foncières  ne  s'y  purgent  par  décret,  J23 

Les  nominateùrs  du  tuteur  y  font  garants  de  fa  geftion  ,  ^2% 
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Queftion  mixte ,  quand  un  des  nominateurs  n'eft  pas  de  cette  Coutume; 

VI.  y27 

KoTAiRE.  Dans   le  reflort  du  Châtelet  de  Paris,  doit  avec  les  Parties 

figner  tout  inventaire  à  l'intitulé,  à  chaque  vacation  ,  &  à  la  fin  ,  T. 

74 
Eft-il  coupable  de  ne  trouver  une  minute  qu  il  a  expédiée ,  5*33 

N'eft  tenu  marquer  dans  un  teftament  la  demeure,  fa  Jurifdiélion ,  ni 

le  lieu  du  dépôt,  677 

En  Pays  de  Droit  écrit,  fa  fignature  tient-elle  lieu  de  celle  d'un  de& 

fept  témoins  que  le  teftamenc  nomme  ,.  &  dit  avoir  iîgné ,  II. 

217 

Ce  qui  fait  l'authenticité  de  fes  ades,  564, 

Ceux  qu'il  pafle  en  brevet  n'en  font  moins  authentiques,  565* 

Royal,  infirumente  valablement  hors  de  fa  branche,  III.  705* 

Fixé  à  une  ré.Cidence,  a  cependant  tout  le  Bailliage  pour  territoire , 

Mais  non  ,  fi  fes  provifions  le  fixent  à  une  Prévôté  royale».  7^7 

^Qs  aftes  oi^i  fon  Clerc  a  fervi  de  téiiToin  font  nuls  ,  71a 

Les  eontradans  ne  font  tenus  de  connoître  fes  limites,  711 

Peut-on  réparer  devant  lui  une  omilîion  de  l'adle  de  baptême,-  IVr 

L'expédition  qui  eft  certainem^t  de  lui ,  fait  foi  fans  la  minute, 

La  foi  dQS  anciennes  expéditions  dépend  des  circonflances  ,  ^6^ 

A  des  termes  dont  l'énergie  épargne  des  répétitions,  V.  2op 

La  claufe  de  numération  d'argent  à  fa  vue ,- peut- elle  êtrefimulée, 

La  fimulatîon  ne  le  regarde  pas,  mais  les  Parties ,  329 

Peut  étendre  dans  l'expédition  les  abréviations  de  la  minute,  ^^ji 

A  quoi  fe  reconnoît  une  claufe  de  garantie  qui  n'eft  pas  de  ftyle,  6^0 
KoTi Jie.-'.TiON  du  décès  n'étant  faite ,  l'Inftance  ou  Pfocès  fe  juge  ,  IV, 
'l  301 

Des  deg^éi',  fe  peut  faire  utilement  apiès  quarante-un  ans  de  filence» 

VI.  637 

Des  degrés ,  fe^  formalités  communes  &  particulières  à  certains  Dio- 

cèfes,  ^3^ 

Faite  depuis  la  vacance  du  Bénéfice,  n'empêche  de  le  requérir,  y^^ 

Notoriété  (a&es  de)  ordonnés  furie  fens  de  l'art.  2S2  de  Touraine ,  L 

Î^OViCES  de  Couvent  de  Filles  de  Congrégations  exemptes ,  font  exami- 
nées par  les  Supérieurs  réguliers,  &  non  parl'Evéque,  680 
■    Au  lieu  que  l'Evêque  feul  peut  accorder  aux  Profeflès  les  permiflions' 
de  fortir,                                                                                                ibidem,. 
Ciflerçiennes font-elles  foumifes  à  l'examen  épifcopal  en  Artois,  IIL 

.16a 
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.Sorrt  liors  de  la  Jurifdldion  épifcopale  ,  fi  l'Ordre  efl:  exempt ,  ÎII.  1 6j 
Le  Roi  peut  défendre  à  des  Religieufes  d'en  recevoir,  IV,     721 

L'année  ne  peut  s'abréger  que  par  le  concours  des  deux  PuiiTances ,  IV. 

205- 
MoURRiTURES  à  uo  enfant  marié,  font  un  capital  fujet  à  rapport,     V. 

Nullité  de  l'inventaire  ,  ne  lui  ôre  la  vertu  d'empêcher  la  continuation 

de  communauté  dans  les  Coutumes  d'Angoumois  ,  Meaux ,  Senlis  & 

Sens  j  I.     7a 

Et  abus  de  toute  difpenfe  d'âge  pour  Prieuré  conventuel ,  16^ 

De  fignature  de  Rome  où  manque  \q  fumptum  ex  ngijîro  ,  15)8 

De  toute  donation  àcaufe  de  mort ,  excepté  en  Bourgogne  ,  24.7  , 

IL     66^ 
De  toute  confefÏÏon  de  dettes,  par  qui  nepeut  donner ,  I.  248  .  (58y  , 

IL     j8o 
De  fignature  de  Rome  fans  attefliation  de  deux  Expéditionnaires ,     I- 

De  l'Exploit  daté  d'un  autre  lieu  que  celui  de  fa  fignificatioii ,  55)  z 

Des  Exploits  non  récordés  avant  l'Edit  du  Contrôle,       '  35)3' 

De  toute  libéralité  dont  la  débauche  efl:  le  motif ,        404.,     VI.     $10 
De  toute  donation  faite  pendant  la  dernière  maladie  ,  L     5'4P 

D!un  chef  d'Arrêt  ne  vicie  plus  le  tout ,  comme  aurrefois ,  6^  i 

De  to'jte  obligation  d'un   défunt  au  profit  d'un  incapable  de  donation 
fe  prononce ,  fi  la  caufe  de  l'obligation  n'efl:  vérifiée  ,  684, 

'D&s  aliénations  de   biens  d'Eglife  ,  vient  ordinairement  du  défaut  de 
pouvoir,  6S7,     IV.      15  (5 

Des  tranfadions  fur  Bénéfices  ,  quoiqu'exécutées ,       ^  ibidem. 

De  mariage,  fe  peut-elle  requérir  par  l'un  des  conjoints,  IL     34 

De  mariage  ,  efl:  ou  abfolue  ou  relative  ,  /  43 

....     Ne  fe  couvre  par  des  fins  de  non-recevoir  ,  44 

De  toute  renonciation  à  fuccelfion  future  ,  fi  trois  circonfi;3nces  ne  con- 
courent ,."  14^ 
De  toute  promefTe  gratuire  de  faire  libérer  par  un  tiers  ,  i6C 
De  tout  tefiament  où  manque  la  fignature  d'un  <^t%  témoins  ,  2 1  j* 
D'une  fcparation  de  biens,  ne  réfulte  du  concert  des  Parties,  26S 
De  toute  donation  à  la  concubine  ,  par  contrat  même  de  mariage  ,  quoi- 
qu'on i'époufe  &que  les  avantages  foient  réciproques,  32 1 
Déroute  procuration  vague  &  indéterminée  ,  33^ 
De  tranfadion  fur  une  procuration  an'.érieute  à  la  demande,  ■  335 
De  tout  ade  de  Jufl;ice  écrit  par  le  Juge  même  ,  382 
D'une  plainte  ,  réfulte-t  elle  d'eneur  dans  Içs  qualités  du  plaignant. 

Dans  une  minute  ,  n'efl:  réparable  dans  l'expédition  ,          •  4-38 

De  toute  plainte  où  il  n'y  a  corps  oe  délit ,  f2l 

D'un  acte  areué  de  faux  ,  difpenfe-telle  de  l'infcription  ,  ^^^ 

^  Sfffij 
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De  toute  vente  de  bien  de  mineur  fans  eftimation  ,  quoique  Tavis  (îe- 
parens  n'en  ait  rien  dit ,  II.     66^ 

A  moins  que  l'eftiraation  ne  fût  toute  faite  ,  ou  que  l'on  n'ait  vendu 
pour  payer  les  reprifes  de  la  veuve  ,  66 f 

Réfulte  de  toute  omifTion  des  formalités  qu'exige  la  Loi  ^.  III.  26 

Dade  reçu  par  Officier  fans  pouvoir  ,  27 

Des  provifions  de  Bénéfice  vicie  la  poflrefïîon ,  ^  7  5 

De  toute  délation  de  tutelle  par  contrat  de  mariage ,  3  1 1 

De  claufe  de  mariage ,  tendant  à  fouftraire  les  fonds  à  la  Loi  du  Pays , 

Des    cîaufes  de  fécond  mariage  nuifibles  aux  mineurs  du  premier  , 

Des  actes  reçus  par  un  Notaire  hors  la  Prévôté  ,  où  fes  Lettres  le  bor- 
nent ,  707 
De  l'ade  où  le  Clerc  du  Notaire  a  fervi  de  témoin  ,  7:0 
Des  donations  non  enfaifinées  en  Coutume  d'enfatifinement ,  732 
Mais  non  des  incertaines  ou  d'ufufruit ,  ou  par  contrat  de  mariage  » 

ibid&m. 
De  l'union  de  Bénéfice  oii  n'eft  appelle  l'aduel  Titulaire,  7<îo 

Radicale  de  l'ade  ,  vicie  la  reconnoiffance  qu'il  contient,         IV.  28 
De  l'aliénation  de  bien  d'Eglife ,  ne  nuit  au  tiers-acquéreur  de  bonne - 
foi,  '4.58 

Il  vaut  mieux  n'avoir  point  de  titre,  que  d'en  avoir  un  vicieux  >      ibid,. 
De  l'oppofition  formée  par  un  feul  créancier  à  la  procédure  des  direc- 
teurs &  fyndics,  324.. 
Des  donations  entre  vifs  ,  où  le  donateur  ne  fe  deflaifit,                   35)6 
Du  premier  titre  du  dévolutaire  efl:  irréparable  ,                                 442- 
Des  contre-f^trres  en  mariage,  article  25*8  de  Paris ,  qui  eîl  de  Droit 
commun  ,  -  ri-  <^77 
D'une  éledion  ,  ne  te  couvre  par  le  confentement  des  vocaux  oppo- 
fans ,                                                                                              783 
Dans  un  teftament  en  vicie  le  corps ,  qui  eft  indivifible  ,            V.       66 
Dans    la  forme  d'un  ade  ,  ne  vicie  la  reconnoiffance  qu'il  contient, 

274 
De  tout  article  de  Coutume  contraire  aux  droits  du  Roi ,  2.^6 

Du  legs  de  la  chofe  d'autrui ,  excepté  en  certains  cas  ,  ^60 

De  toute  tierce-oppofition  du  créancier  de  la  Partie  condamnée  ,  à  moins 

qu'il  n'y  ait  eu  coliufion  ,  373 

Du  mariage  où  les  père  &  mère  n'ont  confenti  »  5*  '  3  ' 

Du  confentement  fous  des  conditions  à  déclarer  ,  VI.       97 

De  toute  vente,  faute  d'exécution  des  claufes,fur-toutde  la  tradition. 

De  la  permutation  d'un  Bénéfice  fitnple  contre  une  Cure  ,  fi  lé  vlfa  en 

eft  refufé  pour  caufe  même  d'ignorance  ,  1^0 

Des  âdes  fe  juge,  fuivant  DumouUna^f  §.  8  noyie y  3^^ 
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D^un  af^e  ,  efl  un  moyen  pour  la  Partie  à  qui  on  l'oppofe ,  V£. 

381 

Des  provifions  du  Bénéfice  fur  démirtion  poftérieure  ,  479 

De  tout  Refcrit  pontifical  ,  conrenant  dérogation  au  Droit  divin  ,       4^.8 1 

De  toute  difpenie  canonique  niéme  ,  fi  le  Roi  ne  l'autorife  ,  482 

De  la  quittance  de  dot  donnée  à  la  femme  depuis  le  mariage  ,  JI2 

De  l'émancipation  par  Procureur  ,  excepté  àTouloufe  ,  yi  5 

De  l'emprilonnement  d'un  débiteur  ftellionataire  ,  en  verm  d'Arrêt  fur 

Requête,  fans  information  jelle  portoit  qu'il  ne  fortoit  pas  de  chez 

lui ,  &  on  l*avoit  pris  ailleurs,  ibidem. 

Des  donations  faites  en  fraude  des  créanciers  ,  S^"^ 

Du  teftament  fait  tomber  les  legs  pieux  ,  comme  les  auwes,  J'7 

De  tour  teftament  par  lerre  ,  fans  jour  ni  mois ,  527 

De  la  réfignation  faite  par  le  curateur  à  la  démence  d'un  Bénéficier  , 
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Sans  que  le  père  ait  parlé  dans  les  afèes ,  po\irvu  que  le  fils  ait  reconnu 

que  c'étoit  libéralité  de  fon  père  ,  l'Oflice  eft  un  propre  ,  fuivant  la 
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&  1731,  Vl.j-ïii 

De  MaréchaulTées ,  dépend  de  la  Connétablie  &  du  Grand-Confeil , 

Seigneurial  fans  Haute-Juflice  ^  donne  les  fcellés  &  inventaires  ,  à  l'ex- 
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oppolitions ,  avant  de  prononcer  définitivement,  IV.  779 
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Mariage  avenant  de  fille  normande  n'en  fait  part,  étant  créance  ,      67^ 
Anticipé  ,  eft  très-favorable ,  f     III.     35)  i 

Anticipé,  n'efl  révocable  pour  une  légère  inégalité  ,  ■  S9S 

On  y  prend  des  queftions  de  rapport  pour  queftions  de  propres,  ^(^'^ 
Où  il  y  a  une  veuve ,  des  fonds  réels  ,  un  Office  ,  des  dettes  mobiliaires 
&  des  charges  réelles,  eft  embarraflant  ,  777 

Egal  des  biens  fubftitués  a  lieu  entre  éligibles  ,  quand  celui  qui  étoic 
charqé  de  l'éledion  meurt  fans  l'avoir  faite  ,  IV.     407 

N'explique  pas  les  moyens  ,  &fe  borne  à  les  liquider  ,  73 T 

Egal ,  eft  conforme  au  vœu  de  la  nature  &  de  la  Loi ,  jf^^ 

Comment  en  rétablit-on  l'égalité  ,  quand  un  feul  a  tout  pris  ,  6^0 

Les  apanages  &  les  m.ajorats  n'y  entrent  point ,  73P 

Entre  enfans  fe  fait  également ,  quoiqu'il  y  en  ait  eu  de  dotés ,  7^0 

JDu  douaire  ,  fe  fait  avec  rapport  des  avan^emens  d'hoirie  pa'ernelle  , 

Totni  Vh  V  V  V  Y 
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Chaque  co-partageant  eft  cenfé  avoir  reçu  ce  qui  fe  compenfe,  V» 

i8o 
L'accroifiTement  vient  de  ce  que  chaque  héritier  eft  appelle  pour  le  tout  , 

24.0 
La  îiciration  en  eft  un  ,  &  a  le  même  cftet  rérroaâilf ,  2./\.6 

Ceffion  d'un  lor  à  un  des  co  héritiers  ,  eft  iicltation  ,  261 

■Tous  doivent  erre  appelles  à  la  licitacion  judiciaire  ,  &  non  à  la  volon- 
taire ,  ibidem, 
Pdriré  entre  l'une  &  l'autre  îicitat^on  ,  267 
On  y  mer  la  valeur,  &  non  le  fonds  d^s  Fiefs  d^  dignité,  25)8 
Egal ,  relativement  à  la  valeur  der  b^ens  dans  fon temps  ,  eft  jufte  ,     ^^6 
,On  y  diminue  fur  les  biens  leurs  charges  réelles  ,  &  on  ne  les  fait  jamais 
entrer  dans  la  coniribur-on  aux  dettes  ,  35*7 
De  bieiis  entre  Prélat  &  Chapitre  ,   n'empêche  qu'ils  ne  foient  com- 
muns ,  fuivunt  l'ancienne  di  clpline  ,                                       VI.     20^ 
<^uoique   ce  foit  Evéché  de  nouvelle  création  &  ancien  Chapitre  , 

213 
N'a  Heu  fans  concours  de  co-propriétaïres,-  57^ 

L'aîné  n'y  peut  prétendre  lécompenfe  de  la  portion  avantageufe  qu'it 
auroit  eue  fur  une  Terre  vendue  par  le  père ,  quoiqu'il  y  eût  inftitu- 
tion  contractuelle  antérieure ,  J  i  6 

Le  fils  n'y  rapporte  point  l'Office  miîiraire  ,  ou  de  la  Cour ,  que  lui  cs 
donné  fon  père  ,  ni  le  mari  celui  qu'il  a  acheté  de  deniers  de  commu- 
nauté ;  mais  la  nouvelle  Jurifprudence  fait  rapporter  la  fomme  four-- 
nie  pour  l'acquiiltion  ,  5"  i  § 

On  ne  conhdere  alors  la  valeur  aâuelle  de  l'Office  ,  ibiaem^ 

Ne  fe  peut  remettre  fous  prétexte  d'embarras  &  de  procès  de  la  fuccef- 
fion  ,  j-ip 

Des  fruits  de  bois  taillis  qui  ne  font  en  coupe  réglée  .  a  lieu,  à  propor- 
tic^n  du  tems ,  entre  le  Bénéficier  &  les  héritiers  de  fon  prédécvfleur, 

?-ABTiE,-  Il  faut  l'avoir  été  dans  un  ade ,  pour  en  fouffrir  préjudice  ,  L 

j8 
Il  faut  l'avoir  été  dans  un  Arrêt ,  pour  être  tenu  de  l'exécuter ,  I40 

Si  le  Collateur  ne  l'eft  dans  l'établifTement  du  Coadjuteur  ,  il  y  abus , 

Le  Collateur  qui  l'a  été  d'ans  une  union  ,  en  peut  appeller   comme^ 
d'abus,  182 

Qui  n'a  pas  fon  titre  en  fon  pouvoir,  peut-elle  agir ,  247 

Civile  ,  paie  les  frais  de  Procès  criminels  ,  finon  le  Fifo  ,  265 

5^ui  a  exécuté  une  tranfaétion  ,  a  trente  ans  p  jur  agii  en  conféquence  , 

Qui  deshonore  la  mémoire  de  fon  père  ,  eft  défavorable  ,  j8/ 

La  fubftance  de  leur  ade  ,  leui;  intention  &  leur  fait  en  explicpenC 
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liiieux  les  cbrcurités  que  !a  forme  ,  les  mots  &  les  apparences  i        I. 

61Ç) ,  II.  65-7,  IV.  II  ,  V.  211  ,  327,  V'I.  ij-f,  485* 

Bornes  du  fecrer  que  lui  doit  Ton  A.vocat ,  il.     120 

Cas  où  elle  peut  &  où  elle  ne  peut  prefcrire  contre  Ion  titre  ,  ^39  » 

III.  47P 
En  demeure  de  produire  ,  perd  le  délai  de  contredire,  II.     27 1| 

DitFéren-e  de  celle  qui  eft  en  Caufe  ,  eft  inutilement  combattue  ,  289 
Chargée  de  papiers  par  un  inventaire  ,  les  doit  repréfenter,  3  (^7 

Qui  varie,  eft  fufpede  ,  373 

Sa  déclaration  en  tems  non  fufpecï: ,  eft  décifive  ,         '  S73' 

Rendue  odieufe  en  la  louant ,  385 

Qui  pour  fe  laver  d'un  crime  en  avoue  un  autre  ,  435* 

Doit  avoir  conclu  aux  intérêts  pour  en  obtenir ,  •         717, 

Peut  elle  combattre  &  foutenir  un  aéte  fous  deux  qualités,  III.  811 
Qui  produit  une  pièce  fauffe,  rend  les  autres  fufpe(âes>  710 

N'eft  tenue  de  connoître  les  limites  du  Notaire,  71  I. 

En  quel  cas  ne  doit  pas  prendre  la  voie  de  la  tierce  oppofitioa  ,  749 
En  acquiefçant  à  un  Arrêt,  ou  en  l'exécutant  j  le  fortihe,  IV.  13- 
Saifie  ,  a  t-  elle  pour  fuccefleur  l'adjudicataire ,  i  y^ 

IntérefTée  ,   peut  objeder  l'adultère  par  voie  d'exception  feulement , 

2j6 
Son  décès  non  notifié  n'empêcîie  de  faire  juger  l'inftance  ,  301 

Qui  demeure  long -temps  en  lilence,  eft-elle  réputée  fe  dédfter,  314 
Se  fert  en  vain  d'un  argument  que  l'autre  pourroit  employer,  3^Ti 
Peu'-eUe  contefter  les  qualités  après  les  avoir  accordées,,  S33, 

Eft  liée  par  le  fait  du  Procureur  ou  Avocat  au  Confcil,  fauf  défaveu  , 

538 
Déboutée   par  Arrêt  ,  peut-elle   par    un  circuit  renouveller  la  même 

aélion  contre  le  même  Adverfaire,  ^54? 

Inconnue  ,  comment  peut-elle  être  allignée  ,  73  3 

Qui  a  payé  pour  un  autre  ,   ne  peut  répéter  que   la  fomme  fourme , 

74^ 
Fait  en  vain  propofer  une  exception  que  fon  caractère  détruit ,  V. 

60 
Le  mari  l'eft  en  toute  affaire  où  il  a  autorifé  fa  femme  ,  2  5  <> 

N'eft  en  fraude  pour  agir  fous  le  nom  de  fon  cédant  ,  262 

Ayant  toutes  deux  realifé  le  contenu  d'un  aéte  ,  il  eft  inébranlable , 

La  fimulation  d'atfle  les  regarde,  &  non  le  NotaTe,  32i> 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  exciper  de  la  fîmulation  ,  330 

Etant  condamnée  5  fon  créancier  ne  peut  fornier  tierce- oppolition ,  4 
moins  qu'il  n'y  ait  €u  col'ufton  ,  375 

Qui  l'a  été  dans  un  Arrêt  du  tems  de  la  Ligue  ,  peut  feul  s'en   fervirj 

3S1 

Peut-elle  alle'guer.rimcompétsnce  d'une  Cour  où  elle  a  volontairement 

procédé,  _,     V.     ^O^ 

V  V  V  V  ij 
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Ses  aveux  contraires  à  (on  intérêt ,  font  conciuans ,  V.     5*8/ 

l,e  confentement  des  deux  n'eft  toujours  néceiïaire  pour  refondre  leurs 

aâ.es ,  VI.     15-2 

A  qui  on  oppofe  un  titre- ,  a  droit  de  le  critiquer,  381 

liCur  concert  ne  peut  faire  taire  laLoi ,  475* 

Ni  couvrir  l'abus ,  47'^ 

Civile  ,  ne  peut  intervenir  dans  la  demande  en  cafFation  de  la  Sentence 

de  compétence ,  '  Jip 

Civile    n'ed:  refponfable  de  l'abus  d'une   Sentence  de  l'Cfficialité  fur 

des  chefs  prononcés  à  la  requifition  d'un  Promoteur,  528 

Passions,  ^oyei  Amour. 

I'atîknt.  En  quoi  fa  décla^-arion  diffère  d'un  teftament,  I.     438 

Patron.  Doit  é^ra  appe-lépourdonner  un  Coadjuteur ,     i6ï  ,  VI,     ^^i 

Peut  appeler  commed'abus  de  l'union  aprèriV  avoir  confenti ,  I.     i  82, 

Laïc,  quelles  font  fes  prérogatives,  lil.     45^4* 

Laïc  eft  fans  intérêt,  quand  il  n'eft  queftion  que  des  fruits  ,  IV. 

L'erreur  del'Evêque  dans  un  décret  d'union  ,  lui  peut  elle  préjudicier  , 

Quand  le  Bénéfice  vient  à  vaquer  pendant  que  deux  font  en  litige  ,  le 

dernier  état  ne  fert  plus  à  la  décifîon  ,  VI.     j'3  5 

L'ufage  des  démilHons  entre  fes  mains  a  prévalu ,  ^3^ 

Pauvres,  Legs  en  leur  faveur  réduit,  comme  immodéré,  V.       jy 

Pécule,  f^oyei  Malthe,  Religieux. 

Peine,  f-'^oye:^  punition. 

Pension  fur  Bénéfice ,  peut-elle  fe  retenir  quand  c'eft  un  Régulier  per- 
muté, I.     267 
Peut  s'accorder  à  un  Laïc,  &  même  à  un  homme  marié  ,      VI.     45'8 
Réfervée  ne  rend  valable  ,  non  plus  que  l'avis  de  parens ,  la  réhgnacion 
faite  par  le  curateur  à  la  démence,  335 
Le  Réfignataire  ni  fon  Réfignataire  n'en  peuvent  demander  la  réduc- 
tion ,  540 
Se  peut  retenir  en  réGgnantun  de  deux  incompatibles,                  ibidem^ 
p£jiE  &  iVJERE  variant  fur  l'état  de  leur  enfant  ,  ne  méritent  confiance, 

L    j-p6,    IV.    481 
Ne  peut  transférer  le  droit  d'aînefle  à  un  cadet,  II.     140 

Cachant  leur  mariage  ,  font  plus  odieux  que  leurs  enfans  ,  yy^ 

Ne  peuvent  ô'er  à  leur  enfant  le  droit  de  tefter  ,  mais  feulement  l 'em- 
pêcher de  difpofer  de  ce  qui  vient  d'eux  ,  &  ce  n'cft  pas  une  fubfti- 
tution,  ^72 

Ne  peuvent ,  par  libéralité  à  un  enfant,  entamer  la  légitime  de  l'autre  ,. 

III.       6 

Peuvent-ils ,  fans  afle  de  tutelle  ,  ftipuler  pour  leur  enfant  en  fubftitu- 

tion,  14 

D'eux  aux  enfans ,  libérer  eft  donner  y  I  5* 
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^yant  conjointement  doté  leur  fille  avec  flipulation  de  propicsaa  coté 

ëc  ligne,  Tan  d*eux  furvivant  à  la  fille  &  au  mineur  ,  exc'ut  les  pa- 

rens  de  l'autre,  III.      li^S 

Mo;if  de  la  Loi  qui  a  déféré  la  tutelle  aux  mères  ,  603 

Leur    ftipulation    de   propre  n'ed:   une  condition   de  leur  libéralité  , 

Cette  ftipulai  ion  ,  par  eux  ou  par  l'enfant ,  a  les  mêmes  effe' s ,  670 

Un  propre  du  père  étant  donné  à  l'enfant,  avec  déclaration  de  la  mère 
qu'elle  entend  contribuer  pour  telle  fomais  ,  le  propre  efl  paternel 
pour  Is  tout,  762 

Parce  que  le  bien  n'eft  nullement  vendu  à  la  mère,  jSS 

L'enfant  engagé  à  un  mariage  par  crainte  révéreritielle,  efl  libre  s        IV. 

232 
Expriment  leur  tendrefle  à  leurs  enfans  d'un  ton  de  fupériorité  ,  365* 
Jmpofîible  qu'ils  s'accordent  à  cacher  la  naiflance  des  femmes  ,  57  j 

Ayant  promis  en  mariant  l'égalité  ,  ne  la  peuvent  bitfler  par  tedament. 

Sont  gouvernés  par  leurs  enfans  dans  la  vieillefTe  ,  6517 

L'acquificion  pour  leur  enfant  lui  efl:  propre  ,  quoique  non  payée  ,  V. 

2;5 
Leur  puiffance  efl:  de  Droit  naturel  ,  &  dure  après  l'émancipation  , 

Nécefljté  de  leur  confentement  au  mariage ,  fuivant  le  Droit  Canon  & 
naturel  ,  ^6j ,     471 

Leur  lilence  ,  après  avoir  attaqué  le  mariage  ,  efl:  confentement  pré- 
fumé ,  470 
La  réception  de  la  bru  chez  eux  efl:  confentement ,  471 
r)ifFérence  entre  leur   fubfl:iturion   en   mariant  ,  &    celle  de  l'eniant 
même,                                                                                              61 X 
L'inventaire  n'efl:  obligation  ,  mats  prudence  au  furvivant  ,           632 
Le  fui  vivant  ufufruirier ,  fuivant  l'article  281  de  Paris  ,  n'a  droit  fur 
les  propres ,                                                                                  VI.     ^O^' 
Ne  peuvent  émanciper  par  procuration  ,  excepté  à  Touloufe  ,            j  1  ^ 
Ne  peuvent  deshériter  fans  caufe  ,  depuis   le   Droit    des   Novelles  , 

ibidem^ 

Bourgeois  ne  peuvent  fans  caufe  fubfl:ituef  à  un  enfant  fa  part  ,  &  lé 

réduire  à  fa  légitime  ,  s'il  contefte  ,  parce  que  c'jèk  le  déshériter  , 

ibidem^ 
Péremption,  ycyei  Infîance. 

Fermutation   de  Religieux  de  Saint  Maur  fans  permiiïîon  du  Gêné;  al  „ 

eflabufive,  1,       i 

De  Bénéfice  régulier  ,  fous  penfion  ,  efl-el!e  canonique,  26  j 

Qui  ne  fe  peut  exécuter  de  p^rt  ni  d'autre  ,  fait-eile  vaquer ,  VL 

^        i8(î 
Se  règle  fuivant  les  principes  de  l'échange  des  aurres  biens ,     VI,     1 8^" , 
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î>c  Bfnehce  fimple  pour  une  Cure  fe  leTout ,  fi  'e  vifa  eft  refuré  ,  qmnd 

ce  feroit  pour  caufe  d'ignorance,  VI.     i^o 

Autres  cas  de  résolution  ,  ihldcTn, 

Acceptée  par  le  Chapitre  ,  à  l'infu  du  Chanoine  enfemaine  ,  lui  donne 

la  p^ov:fion  par  mort,  fi  le  Titulaiie  de'cede  dans  les  deux  jours  de 

l'infiiiuaricn,  y^O 

Perquiratl'r  ne  fe  peut  demander  par  Tlmpétranî  fur  un  fait  qui  lui 

eft  contraire  ,  s'il  eft  contenu  dans  fa  Supplique ,  IV.     44-^ 

Pièces  non  Jii^niHces  doivent  erre  rtjeftées  par  le  Juge,  I.      3P2 

Placets.  Leii  fs^ponfes  qui  s'y  mettent  ne  fjnt  d^s  Arrêts,  mais  dss  Notes , 

V.  7<^;i 
Plainte,  .^^c^q  Accufatîon, 

Pï  ANS  des  Erperts  font  toujours  fartrirs  ,  I.  1 1 5 

PoîiON  doit  ttr<j  de'noncé,  fijivant  i'Edit  de  16^2,  "  V.671. 

Ne  fedoit  vendre  qu'aux  Médecins,  &autres  perfonnes,  <$7^ 

Piufieu:s  médicamens  font  de  cetre  nature  ,  ^74« 

Le  Médecin  péut-ll  en  reconnoître  l'effet  dans  un  cadavre,  <58  i 

Poitou  ,  Coutumz^  article  105  ,  par  le  mot  diLlvrtmcnt  ^  donne  à  l'héritier 

îa  réferve  des  deux  tiers  ians  charge  ,  félon  Dumoulin  ,  dont  l'avis  eft 

fuivi ,  II.  I  ;8 

Les  failles  f-^'odaîes  s'y  peuvent  faire  par  le  Juge  même  ,  V.  289^ 

L'cppréhenfion  du  corps  du  Fief  n'y  eft  pas  néceffaire  ,  ibidem^ 

La  faifie  féoda'e  ,  faute  de  dénombrement ,  y  emporre  perte  de  fruits  , 

moyennant  une  condamnation  ,  Q.ciZ 

Accorde  une  réferveauxenfans  par  l'article  208  ,  s'ily  apeu  de  propres, 

VL  ;2i 

Etablit  le  rachat  de  rencontre,  article  184  ,  ibiden?^ 

Police  ,  eft  la  raifon  de  la  défenfe  de  lachaflè  ,  I.  (^^'i? 

Doit  gêner  la  liberté  naturelle,  II.  248 

Met  des  bornes  à  a  liberté  d'imprimer,  III.  42ri 

Ses  empéchemens  de  mariage  fe  lèvent  en  fout  état  de  caufe  ,  Vf. 

4<52 

Pologne.  Les  enquêtes  d'examen  à  futur  n'y  font  abrogées  ,  V. 

PoFxTiON  congrus ,  n'Jtolt  que  de  100  livres  fous  le  règne  de  Charles  IX  , 

VI.  5-40 
Possession  de  Bénéfc^  triennale,  &  même  annale  ,  y  fait   maintenir, 

•  I.  84  ,  364,  IV.  422 

En  ce  cas  le  feul  dévolut  peut  évincer  &  faire  exhiber   les  titres  ,  fur- 
tout  fi  l'intérêt  public  y  eft  Joint ,  ibidem. 
Actuelle  &  titre  ancien  font  préfumer  l'état  du  Bénéfice  conforme  dans 
tous   les  temps  ;  mais  celle    de  plufieurs  fiecles  ne  couvre  l'abus» 

117,  2 1  8 
Fait  préfumer  qu'une  union  de  Bénéfice  eft  ancienne  ,  200 

N?  fait  maiiuenir  dans  un  Bénéfice  qu'avec   un  titre   »  hors  un  cas» 

soi 
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D^état ,  fait  réformer  les  regiftres  de  Parolfle  ,  ^'  ^9^ 

On  ne  prefcrit  qu'autant  que  l'on  a  pofledé  ,  IJ.  2^6 

De  Bénéfice  ,  n'a  pas  plus  de  force  que  n'en  auroit  le  titre  ,  257 

D'état ,  fait  que  la  queflion  n'en  eft  pas  préjudicielle  ,  3«;5? 

De  meub  es ,  en  aflure  la  propriété  faus  aucun  titre ,  III.  j  8 

En  verru  d'un  titre  nu! .  n'a  nul  effet,  ^  173 

De  droit  de  déport  des  E\  éques  de  Taibes ,  eft  favorable  ,  IV.  87 

Immémoriale  ,  décide fouvcnt  en  matière,  même  canonique,  Sp  , 

VI.  34P 
Suffit-el'e  pour  être  maintenu  dans  Un  droit  de  corvées,  ÏV.  1 64. 

DeLitie,feia  t-elîe  maintenir  le  Moyen-Jufncler   contre  un  Seigneur 
qui  n'a  rien  dans  la  Paroifie  que  la  Hâute-Juftice  par  échange  ,      183 
Eft  décifive  en  matière  de  droits  honorifiques,  10  l 

Et  furies  droits  des  Dignités  de  chaque  Cathédï^a^e  ,  530 

Etolt  autrefois  la  feule  preuve  de  l'état  des  hommes ,  545 

Nous  fulvons  la  régie  de  annali  poj^ejjore  ,  dQ   Chancellerie  Romaine,' 

Régie  fagerrient  Introduite  contre  le  dévolut  «  44.6^ 

D'un  monument,  remplit  dans  un  cas  tout  le  temps  utile  ,  4_yi 

Immémoriale  de  legs  ,y   maincient- elle  malgré  codicille  retrouvé. 

Acquiert  Siaffure  la  propriété  en  matière  profane  ,  571 

Ne  piéjudicie  aux  iubllitué:  ,  félon  Peregrinus  &  Fuzarlus   ,  ce  qui  n'a 
cependarir  lieu  quant  aux  aétions  mobiliaires.  Qz/i*^  des  droits  incor- 
porels ,  5-74,  VI.  ^i^ 
Pourquoi  ne  fert-elle  au  grevé  de  fubftitution  ni  à  (qs  héritier^-,         IV. 

Des  prérogatives  de  l'état  ,  n'eft  pas  poiTeffio-i   de  1  état,  V.  ^^2 

Immémoriale  ,  fait  maintenir  dans  l'exemprion  au  fpiritael  ,   avec  dan- 
ciens  titres  fimplement  énonciatifs  ,  VI.  24O' 

Sans  titres,  ne  fert  pour  exemption  de  la  JurifJiction  de  l'Ordinaire  , 

562 
Mais  dans  un  cas  le  titre  primordial  de  l'exemption  n'eft  ftécelTaire  , 

Avec   une  feule  reconnoilîance  ancienne,  vaut  pour  les  charges  fur  les 

fonds ,  •  ^22 

Immémoriale,  fuiîit  pour  être  maintenu  dans  la  dixme  Inféodée  ,       .5"  34- 

Du  Réfignant  ayant  été  pafiible ,  fes  titres  &  capacités  ne  peuvent  être 

critiqués   contre  le   Rélignataire,  5'43 

PosiHUME.  L'enfant  né  depuis  le  teftament  de  fon  père  ,  s'appelle  ainlî , 

IL  7 18 

Le  Juge  lui  fert  de  père,  720' 

Ne  révoque  le  teftament  que  pour  fa  part/  "jlt- 

Ï*oursuiva:nT.  ^o>'t'{  Créancier. 

FoyvQiS.  JLf*0iïjci6r  q.ui  ne  i'a  pas, fait  des  a^^es  nufe  ^  ÏH,  2% 
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Préciput.  Mife  en  comîTiunauté  ,  habiracion   &  autres  convent!on<;  -fc^t-r 

b'ablcs,  n'ont  point  l'hypothèque  fubùdiaire  lur  les  biens  rubflltués  , 

De  tainé.  Voyez  Ainefle.  ^  V.   i  j-S 

PREDicATEurx.  Le  bénir  eO;  (igne  de  Jurifdidion  rpiiituelîe  ,  IV, 

Préjugé  dans  !a  plupart  des  avant  faire  droit,  malgré  les  corrçiflifs  ,  I. 

1 1 1! 

N'eft  jamais  aulTi  fur  que  les  principes  ,  V.6^)^ 

PrelatioN.  Voyii_  Retrait, 

Prescription.  A-t-el!e  lieu  contre  l'Ordre  de  Malthe  ,  &  fes  créances  fe 
purgent-elles  par  décret,  y  ^' S  3 

Ne  court  contre  qui  ne  peut  agir  ,  60 

Même  immén-,oriaIe  ,  ne  couvre  rabu,»?,  llj,  2  18 

En  quel  cas  s'inerron';ptelle  par  !a  guerre,  206 

Queftion  d'interruption ,  ^         .  39^' 

Ne  s'interrompt  par  fignlfication  d'Arrêt  à  un  tiers,  ^^y 

Eft  de  trente  ans  contre  la  Partie  qui   a   exécuté   une    tranfadion  , 

399i 
Paiement  fait  fans  favoir  qu'on  l'eût  acquife  ,  fe  répete-t-il ,  40  r, 

E(ï  interrompue  contre  tous  les  folidaires  ,  par  la  pourfuite  d'un  feul , 

Le  cens  ne  fe  prefcrit ,  mais  feulement  fa  quotité ,  66^ 

Contre  le  Dévolutaire,  s'acquiert  dans  l'an  de  (es  provifîons ,     II.  44  , 

IV.  427 
Contre  la  fervitude  de  n'avoir  vues  ,  en  quel  c^s  a  lieu,  II.  230 

Se  mefure  fur  la  poflellion  ,  236" 

Sens  de  la  maxime  ;  on  ne  prefcrit  point  contre  fon  titre  ,  23  j?  , 

lîl.  479 
De  la  mouvance  ,  ou  de  VafTal  à  Seigneur ,  n'a  point  lieu  ,  IL  6jS 
N'a  l'eu  contre  l'exception  ,  tant  que  dure  l'aclion  ,  III.   c;y 

En  quoi  eft  différente  de  l'ufage  ,  711 

Couvre  le  défaut  d'infinuation  d'une  donation  ,  -729 

Il  vaut  mieux  n'avoir  point  de  titre,  que  d'en  avoir  un  vicieux,       IV. 

i;8 

Se  divife  en  courte,  longue,  &  très-longue  ,  yy  j 

E!Ie  efl:  appellée  Patrone  du  genre  humain  ,  ibidem^ 

Eft  du  droit  des  gens,  &  renverfe  des  exceptions  péremptoires  ,       772 
Avantages  de  la  centenaire  ou  immémoriale,  ibidem^ 

Milite  pour  le  tiers-acquéreur ,  &  non  pour  le  grevé  de  fubftitution  , 

Faut-îl  trente  gns  aux  héritiers  des  Bénéficiers,  pour  acquérir  celle  des 

réparations  non  conftatées  ,  6 yo 

D'arrérages  de  rente  conftituée  ,  s'acquiert  par  cinq  ans  ,  74j^ 

ÇonUii  le  douaire ,  eft  prorogée  par  l'article  1 77  de  Paris ,  V.  174 
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N'eft  pas  fi  longue  quand  on  a  un  titre,  V.  dj'j 

Suppofe  que  la  boHne  foi  a  continué  pendant  tout  le  temps  utile  j 

i^ongue,  fuppofe  que  l'on  a  titre  ,  bonne  foi  &  laps  de  temps ,  ibidem^ 
S'il  manque   un  jour  au  temps  utile  ,  tout   Ton  cours  s'évanouit , 

ibïdtmt 
Sens  àps  mois Jufle  titre,  de  l'article   113  de  Paris,  ibidem. 

Combien  de  temps  faut-il  quand  on  a  été  tantôt  préfent,  tantôt  abftnr, 

Jirant  acquiie  par  !e  tiers  à  qui  l'héritier  apparent  a  vendu  un  fonds  de 

la  fucceffion,  il  n'y  a  point  de  reftitution  de  fruits,  mais  feulement 

du  prix  principal  ,  662, 

Le  Seigneur,  en  Pays  de  Droit  écrit,  n'a  qu'un  an  pour  exercer  foti 

.  droit  de  prélation ,  à  compter  de  l'exhibition  du  contrat;  &  faute 

d'exhibition,  il  en  a  trente,  VI.  yip 

Ou  tenement  de  cinq  ans  ,  a  lieu  en  Anjou  &  Maine  contre  les  charges 

&  hypothèques  créées  depuis  trente  ans,  que  l'acquéreur  a  ignorées, 

&  qui  ne  font   foncières ,  ^27 

Presidial.  Peur-il  dans  la  Sentence  d'abfolution  d'un  accufé,  lui  faire 

fupporter  partie  dQs  frais  par  unretcntum,  !•  237 

Présomptions,  ne  fuffifent  en   matière  de  recelés,  78 

De  Droit,  font  réputer  féculier  tout  Bénéfice,  s'il  y  a  du  doute,   15)0 

Qu'un  Bénéfice  eftuni  d'ancienneté,  fe  tirent  delà  pofleffion,  20O 

De  crime  n'ont  lieu,  fi  quelque  vue  n'y  a  déterminé,  j^6 

D'innocence,  naiflent  de  la  fimpHcité  du  langage,  jSy 

Suffifent  contre  tout  locapable  de  donation ,  686»  IV.  147  , 

Y,  ^2. 
S'élèvent  contre  déclarations  de  père  &  mère  qui  nulfent  à  l'état  de 
leurs  enfans,  ou  qui  varient  fur  ce  point,  I.  ^c)6 ,  IV.  4S1 

Contre  la  Partie  qui  produit  un  ade  faux,  font  violentes,     II.  408 
Se  tirent  d'un  faux,  quoiqu'étranger  à  la  Caufe  ,  44O 

D'innocence,  naît  du  défaut  de  corps  de  délit,  521 

D'un  crime,  réfultent  d'un  premier  crime  prouvé,  j-y^ 

Ne  fuffifent  pour  condamner,  III.  108 

Ke  p-uvent  faire  fuppléer  une  fubftitution  dans  un  teflament,         444 
De  volonté  d'un  défunt  ne  font  taire  la  Loi,  mais  volonté  claire,     JJ^, 

724 
Contre  l'honneur  d'une  donatrice ,  fe  peuvefit-ils  tirer  de  la  donation 
parla  donataire  même,  iV.  370 

D'anti-date  contre  tout  biljet  fous  feing  privé,  387 

Font  ramener   dans   une    fubftitution  à  l'ordre  de  primogéniture,   la. 
claufe  qui  paroît  feule  s'en  écarter,  ^66 

5Jue  ks  païens  qui  n'ont  pu  affifter  à  l'aflèmblée^auroient  été  de  l'avis, 

Tom,  VL  Xxxx       ^^^ 
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Qui  équivalent  à  des  preuves  ,  font  fréquentes  ,  IV.  «707 

Du  domicile  fe  tirent,  dans  un  cas,  de  l'amour  du  pays  natal  ,     V. 

De  fuggeRion,  fe  tirent  de  îa  vieilIefTe ,  dépendance ,  danger  de  mort, 

^    S9 

Suffirent  elles  pour  décider  que  des   conjoints   fa  font  avantagés  , 

82 
De  (imulation  d'acfle  ,  ne  fuffifent,  336 

De  fdux  contre  un  contrat,  ne  réfultent  de  fon  injunice,.  45'8 

Contre  un  fait ,  ne  réfultent  de  ce  qu'un  îLftorien  l'ignore  ,  495 

De  bonne  foi ,  ne  militent  pour  un  mariage  précédé  de  débauche , 

De  fuggeftlon ,  naifient  de  robreffion  &  de  l'empire  fur  le  teftateur  r 

Réfultantes  de  poifeAion  &  d'ancien^;  titres ,  font  preuves  ,         VI.  241 
Peuvent  éclairer  fur  ce  que  contenoit  un  titre  perdu  depuis  long-temps,. 

PjRETRE.  Il  faut  le  pouvoir  être  dans  Van  ,  pour  obtenir  Prieuré  conven- 
tuel ,  1. 1  (5p 
Peut  être  décrété  de  prife  de  corps  par  Juge  fuhalterne.           II.  468 
Eft  Officier  civil  pour  baptêmes,  mariages  &  fépultures,         III.  781 
Le  pourvu  de  Cure  ou  Bénéfice  à  charge  d'ames ,  doit  l'être  dans  l'an  ^ 

VI.  5-51 

Ou  autre  Cîerc  adonné  à  la  chaffe  ,  mérite  fufpenfe  ,  ibidem» 

Décrété  d'ajournement  perfonnel  à  l'Officialité ,  n'eft  fufpens  de  plein 

droit;  il  faut  que  le  décret  ou  un  autre  Jugem.ent  le  porte,     3:32 

Prévention.  Foye^  Le  Pape. 

Preuve  de  malverfation  dans  les  Finances,  d'où  fe  tire-t  elle».  I. 

Eft  elle  nécefiTaire  pour  interdire  une  Abbefle ,  370 

Vocale  de  débauche  avec  le  teftateur,  eft-elle  admiflîbîe  contre   la  lé-^ 
gataire ,  fur  des  Lettres  mêlées  d'amour  déréglé  &  de  dévotion  , 

402^ 
Les  préfomptions  en  tiennent  lieu  contre  incapable  de  donation,   686  , 

IV.  î47,V.  5)2 
De  cenains  faits,  s'admet  fans  danger,  II.  41 

D'exiftence  d'un  teftament ,  ne  réiulte  d'écrit  où  le  défunt  en  parlcj 

Eft  de  trois  fortes  en  matière  de  faux,  ^6^. 

Comparaifon  d'écriture  n'efl:  qu'un  indic#,  ibidem^ 

D'un  premier  crime,  fait  préfompticn  d'un  fécond,.  f^^ 

De  mariage  ,  ne  fe  fait  par  des  écrits  fans  forme  ,  3*72 

Tendant  à  l'explication  d'un  terme  clair,  n'eft  pas  admiffible,        6^7 
Teflimoniale  a  lieu  pour  1&  pot-de-vin*,  quand  le  prix  principal  fe 
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répète  en  vertu  de  la  réfolution  du  contrat ,  IL  6^2 

Contre  la  fuggeftion  ,  ne  réfulte  de  la  claufe  ,  fain  d'efprit ,  720 

Vocale  admife  au  Criminel ,  comme  étant  fouvent  la  feule  ,  y  eO:  pour- 
tant infe'rieure  à  la  littérale  ,  de  même  qu'au  Civil ,  III.  214., 

^4.0  .IV\  -^'jS 
,  .  .  .  A-t-elIe  lieu  contre  la  fimonie  ,  fans  commencement  de  preuve 
écrire.  ^  '      lil.6^6 

De  la  nai/Tance  fe  fait  par  les  regiftres  ,  quoiqu'ils  ne  contiennent  qu'at- 
teftation  du  père  ,  de$  parrains  &  marraines  ;  &  autres  ,  781 

De  dette  ,  ne  rélulte  de  ce  qu'elle  eft  reconnue  dans  un  ade  radicale- 
ment nul,  IV.  28 
De  patience,  réfulte  uniquement  de  la  cohabitation,  105 
De  l'affirmative,  n'eft  détruite  par  preuve  de  la  négative,  175 
De  faits  de  féparation  qui  fe  contrediient ,  n'eft  admiffible  ,  243 
De  févices  fecrets  ,  n'eft  pas  praticable  par  témoins  ,  2^z 
De  févices,  ne  réfuhè  de  cris  &  éclats  ,  syp 
De  faits  impolllbles ,  peut-elle  être  admife  ,  2.6^ 
Par  témoins  s  contre  une  obligation  que  l'on  prétend  libéralité  à  la 
concubine ,  s'adirer-elle  fans  commencement  de  preuve  par  écrit , 

2S4, 
•  .  •  .  S'accorde-t-ella  fans  ce  comm.encement  aux  perfonnes  notées  , 

281 
....  De  filiation  ,  s'accorde-t-elle  contre  la  polTeflion  &  les  regiflres, 
fur  des  Lettres  remplies  d'expreffions  très-tendres  ,  '  337 

De  l'état ,  fe  faifoit  autrefois  par  la  feule  pofTefiïon  ,  '      34'3 

....  Par  les  regiftres  de  baptême,  n'efl  que  fubfidiaire  ,  344, 

Vocale  ou  littérale ,  étoient  originairement  de  même  poids  ,  3 y  j 

....  N'eft  décifive ,  au  Criminel  même,  qu'avec  des  précautions. 

Définition  du  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ^^S 

Son  commencement  par  écrit  doit  toucher  le  fait  principal ,  360 

Réfultant  de  la  Supplique ,  exclut  l'Impétrant  àM p&rquiratur ^  444 

De  la  naiffance  ,  de  quelle  nature  doit-  elle  être  ,  480 

Se  fait  par  expédition  ,  pourvu  qu'on  foit  fur  qu'elle  eft  du  Notaire  , 

Jd8 
De  fuggeflion  s'admet ,  (i  l'on  n'articule  un  fait  arrivé  en  diélant ,      V. 

De  dettes ,  réfulte  de  connoiflance  contenue  dans  un  afte  nul  par  la 
forme ,  274 

De  la  bonne  foi  d'un  des  contradans  mariage  nul ,  réfulte  des  circonf- 
tances,  ^2.6 

Qu'un  défunt  demeurât  en  tel  lieu ,  ne  fe  tire  d'adreffes  de  Lettres , 

Tirée  d'un  aveu  de  la  Partie  ,  contre  fon  intérêt ,  eft  décifive  ,  ^8  j* 

2C  X  X  X  ij 
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Tirée  de  l'état  annexé  au  contrat  de  mariage  ,  n'ell:  pas  sûre ,  V» 

De  la  rLig2:e!Tion  ,  n'efl:  pas  facile  ,  73^ 

De  faits  de  réparation  ,  ne  fe  doit  Facilement  admettre  >  "VI.  47 

D'ufure  ,  comment  fe  doit-elle  faire,  18:^ 

Dan>  l'ancien  Droit,   c'étoit  à  l'en-ant  déshérité  à  la  faire.  Le  Droit 

des    NovcIIes  veut    que  l'eshcrédation    loit    motivée    &  prouvée  > 

Prieuré  commendatairc  de  Saint  Martin-des-Champs  admet-il  un  Coad- 

juteur,  I.  I  j-j* 

Quand  font-ils  fufceptibles  de  difpenfe  d'âge  ,  1 6p- 

Conventuels ,  ne  fe  peuvent  obtenir  qu'à  vingt-trois  ans,  ihldan^ 

Dans  plufieurs  les  Bénédiclins  ont  des  Vicaires  ,  208 
Simples  de  Franche-Comté  ,  font  à  la  libre  collation  du  Pape>         VL 
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Droit  de  table  abbatiale  de  quelques-uns  n'eft  prefcriptible  ^  j^O' 

Primogémture.  Fg7^{  Ai  nèfle. 

Principe  ,  s'applique  aux  différentes  queftions  y  fans  varier  ^  TII.  7 1  5 

Quand  la  conféquence  qu'on  en  tire  fe  tireroit  également  du  principe 

oppofé  ,  e'ie  eft  vicieufe  ,  IV.  582 

11.6  me  ne  peut  produire  deux  Jugamens  tout  contraires  ,  V.  200 

Efl:  invariable  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  toujours  applicable,  65)3 
Diffère  du  préjugé ,  en  ce  qu'il  ne  dépend  des  circonltances  5         ibidem^ 

Prison.  Fo^c^  Liberté» 

Privilège  y'oyei  Exemption  ,Nobîefie. 

Frïx,  FojK^^  Acquéreur ,  Adjudicataire  ,  Intérêts  ,  Faux,  Valeur,  Vente. 

PROCÉDURE  ^  n'^efl:  néceffaire  en  aliénation  de  bien  d'Eglife  ,   pour   fon 

avantage  ,  1. 129 

D'union  de  Bénéfice  ,  comment  efl-elle  régulière  ,  211 

Où  l'on  néglige  de  produire,  prive  du  délai  de  contredir': ,  lî.  271 

Criminelle  :,  doit  être  prompte  ,  3  80 

....  Qui  va  à  juftifier  l'aecufé  ,  ^.^y 

o  .  .  ..  Met  la  preuve  littérale  au  deffus  de  la  vocafe  ».  III.  21^. 

Contre  la  femme  qui  refufe  de  ratifier  qu'elle  eft  telle  3,  77^ 

Avec  le  pourfuivanr  criées  tout  feul ,  ert-elle  valable  ,  IV.  1 62. 

Contre  un  feul  des  héritiers  collatéraux  afligné  en  reprifej  eft  valable  , 

On  n^eft  pas  tenu  defçavoîr  s'^il  a  des  co  héiitiers,  ibidtm,. 

DeD  reéteurs  de  créanciers  unis  ,  ne  peur  dépendre  d'^un  feul^         324,, 
Du  Divolutaire  ,  eft  plus  confidérée  que  fcs  titres,,  ^S^ 

D'union  de  Couvent  de  Religieufes  ,  doit  être  contradictoire  >         7T5^~ 
Du  Décret ,  rend  l'adjudication  irrévocable  ,.  V»..  1 1 

[VolQiit^e  dans  une  Coiir  »  empêche  t-eJîe  d'en  alléguer  l'incoiripétence^ 

4^1 
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pROcès.  La  Sentence  Préddiale  qui  abCour  un  aceufé ,  peut-elle  par  un 
rct&ntum  en  faire  tomber  fur  lui  quelques  frais  , 
Criminel ,  s'infiruit  aux  frais  de  la  Partie ,  ou  du  Fifc , 
Danger  d'en  réveiller  de  vieux, 
Criminel ,  fe  doit  inftruire  promptement. 
Comment  y  voit-on  de  quel  côcé  eft  la  vérité, 
Raifon  de  n'en  point  avoir  du  tout. 
Avec  quelle  prudence  doit  être  conduit, 
Se  peut  jui^er,  tant  que  le  décès  de  la  Partie  n'efl  pas  notifié  , 
Se  peut  fuivre  ,  &  même  intenter  par  le  grevé  de  fubftitution  ,  306^ , 

628 
S'il  elt  réglé  à  l'extraordinaire  au  Châtelet,  il  faut  interrogatoire  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  de  conclufions  à  peine afflidive ,  VI.  <^\6 
D'une  fucceffion  ,  n'empêche  de  la  partager  ,  j'ip 
Procession.  Les  Auguftins  du  grand  Couvent  font-ils  tenus  d'aller  au- 
devant  de  celle  de  Saine  André-des-Arcs  le  jour  de  la  Fête  Dieu  ,   L 

662. 

De  la  Fête-Dieu  ,  marque  les  limites  de  la  ParoifTe ,  663 

Procuration  ,  donne  hypothèque  du  jour  de  fa  date  contre  le  fubflitué  , 

Vague  &  indéterminée,  n'a  point  d'effet ,  Wl,^^2. 

Antérieure  à  une  demande,  n'autorife  à  tranfiger  deffus,  333 

Devient  caduque  au  décès  du  mandant  ou  conftituant ,  IV.  408 

Quiconque  ne  s'oblige  cju'en  vertu  de  celle  qu'il  a ,  n'oblige  que   le 
conftituant ,  &  doit  être  comparé  au  tuteur  ,  V.  760 

Procureur.  Son  fait  eft  réouté  celui  de  fa  Partie  jufqu* au  défaveu,     IV» 

Général,  Prudence  de  fon  miniftere,  III.  67P 

Unité  de  fon  miniftere  dans  tout  le  Royaume  ,  IV.  647 

La  Partie  civile  ne  peut  intervenir  dans  fa  demande  en  cafîation  de  la 

Sentence  de  compétence,  VI.  jip 

Prodigue.  Voyc^  Interdidion. 

Production  non  fournies  fait  perdre  le  délai  de  contredire  g        il,  271 
D'un  ade  faux  ,  rend  les  autres  fufpedts  ,  408 

Promesse.  /^(>ye{  Billets  ,  Mariage  ,  Obligation. 

Prononcé.  Voye^  Arrêts  ,  Cours ,  Juge ,  Sentence. 

Propres  de  communauté.  Voyez  Communauté  ,  Mari  &  Femme, 
Conventionnels,  Voyez  Stipulation. 

De  SucceJJîon,  Quoique  le  mari  n'en  laifTe  point ,  îe  douaire  de  la  veuve 
fe  confond  avec  le  don  mutuel,  I.  647 

Le  bien  retiré  par  retrait  lignager  ne  devient  de  cette  nature  qu'en  la 
perfonne  de  l'héritier  du  retrayant,  ^72 

En  quoi  different-ils  des  propres  de  communauté,  II.  182, 

Le  bien  retiré  par  retrait  lignager  »  eft  acquêt  au  retrayant,-  IIL. 
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Peut  on  dire  ,  par  conféquence  de  l'article  246  de  Paris ,  que  les  fonds 
légués  au  préi'omptit  héritier  collatéral  foient  de  cette  nature  ,        III. 

r      .        .  .  ^^5 

C'efl:  la  Loi  qui  les  fait ,  &  la  volonté  fait  les  acquêts ,  2^4 ,  4.76 

Ne  fe  peuvent  transformer  en  acquêts  ,  ni  les  iicquêts  en  propres  ,  275* 
Quand  l'héritier  eft  légataire,  ce  qui  excède  la  réserve  coutumiere  eft 

acquêt,  ibidem. 

Mais  de  quelle  nature  eft  la  réferve,  la  diftradion  ayant  été  demandée  , 

275 
Dans  la  Coutume  de  Normandie  vont-ils  à  la  femelle  qui  repréfente  un 

mâle,  à  l'exclufion  de  celle  qui  repréfente  une  femelle  plus  proche, 

Etoient  inconnus  chez  les  Romains ,  5  5*2 

Quatre  fortes 'de  Coutumes  fur  leur  affedation  à  la  ligne  dont  ils  font 

venus,  3  y  3 

Génie  particulier  de  celle  de  Normandie  ,  3  S  S". 

Les  divifer  en  anciens  &  naiflans ,  eft  une  erreur ,  380 

En  Coutume  fouchere ,  dans  le  cas  où  l'héritier  mobilier  les  auroit, 

faute  dedefcendant  de  l'acquéreur,  font-ils  compris  dans  une  ftipula- 

tion  générale  de  propres ,  47 1 

Se  recueillent ,  comme  meubles ,  dans  ces  Coutumes ,  au  cas  ci  delius , 

472 
Du  père  étant  donné  au  fils  ,  avec  déclaration  de  la  mère  qu'elle  entend 

concourir  pour  telle  fomme ,  eft-il  maternel  jufqu'à  cette  concur- 
rence ,  76J2 
II  n'y  a  point  là  de  vente  faite  a  la  mère  par  le  père ,                       ibidem, 
ïi  ne  faut  confondre  les  queftions  de  propres  avec  celles  de  rapport , 

isont-ils  fufceptibîes  de  ftipulation  de  propres ,  7(5" j* 

Confiftant  en  un  Office  apporté  par  la  femme,  devient  propre  de  com- 
munauté au  mari  dès  qu'il  en  eft  pourvu,  &  elle  n'en  a  plus  que  le 
remploi,  77P 

De  mineur  uant  aonverti  en  deniers  ou  acquifîtion ,  l'afcendant  tuteur 
n'y  fuccéde  à  la  majorité ,  s'il  n'a  rendu  compte  ^<  payé  le  reliquat  » 

Font  comme  deux  fucceffions  d'un  même  homme  ,  IV.  25)7 

Fonds  acquis  par  licitation  entre  co-héritiers ,  eft  de  cette  nature,      V. 

220 
lien  eft  de  même  de  l'Office  qu'un  fils  déclare  lai  avoir  été  donné  pt^r 
fon  rere,  ibidem. 

Et  de  même  de  l'héritage  échu  en  partage  au  mari  ou  à  la  femme  ,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  foulte  payée  de  deniers  de  la  communauté  ,  :?28 
Cet  effet  vient  delà  licitation,  &  eft  fondé  fur  le  Droit  Romain,      252 
pi^  licitation  du  chef  de  la  femme,  le  mari  n'enchérit  que  pour  elle, 

3)6 
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Office  réfigné  ou  acheté  par  le  père ,  eft  toujours  de  cette  nature ,   V. 

245) 
Fonds  acquis  pour  les  enfans  en  font,  quoique  le  prix  en  foit  dû, 

255 
De   chaque   conjoint  décédant  fans  enfans ,   pafTent  à  fa  famille , 

ibidem^ 
D'une  des  lignes,  peuvent  être  donnés  feuls  entre- vifs  ,  3jj5 

Affeder  ceux  d'une  ligne  au  douaire  préfix ,  eft  un  afiignat  limitatif, 

35)8 
Ne  font  compris  dans  l'efpece  de  don  mutuel  de  l'article  281  de  Paris, 

VI.  5Gp 
L'héritage  paternel  qu'un  défunt  a  eu  en  paiement  de  fes  droits  mater- 
nels, n'eft  point  de  cette  nature,  mais  tombe  pour  le  tout  dans  fon 
.   legs  univerfel ,  520 

Et  de  mêmelarente  acquife  pour  ceffion  de  lot  de  partage  ,        ibidem^ 
Et  encore  la  rente  acquife  pour  vente  d'un  fonds  réel ,  quoique  ftipuîée 
n'être  rachetable ,  s'il  a  été  ajouté  qu  elle  feroit  rachetabie  après  le 
décès  du  vendeur ,  ibidem^ 

En  faut-il  en  quantité,  ou  feulement  en  qualité,  pour  ôter  à   l'héritieF 
la  réferve  fur  les  meubles  &  acquêts  en  Coutume  de  fubrogation  , 

^21 

Quand  ils  font  modiques,  la  Coutume  de  Poitou,  article  208,  donne 

une  réferve  fur  les  meubles  &  acquêts,  mais  aux  enfans,  (k  l'article 

n'eft  pour  la  ligne  collatérale,  ibidem^. 

Pfopbiété  de  femelle  qui  fuccéde  à  un  Duché  n'efl  pas  incommutabîe  1^ 

I.  67^ 
Nous  vient  toujours  d'un  auteur,  III.  61 

Efïet  de  la  claufe  qui  en  eft  tranflative  dans  les  aéles,  1^9 

Des  petits  domaines  n'eft  qu'engagement»  nonobftant  tous  Edits,    IV«- 

Excepté  celles  des  fieurs  Nogaret ,  Riquet,  &  de  Valentinois,  ipp 
Du  grevé  de  fubftitutionj  l'habilite  à  fuivre  &  intenter  procès,     306, 

62^ 
S'acquiert  &  s'alKire  par  la  poflefTion  en  matière  profane ,  J71 

Solidaire  de  tout  héritier  ,  eft  la  fource  du  droit  d'accroififem&nt ,    V« 

24a 
Nue  fe  délivre  feule,  quand  le  legs  eft  chargé  d'ufufruit,  365 

Se  perd-elle  par  la  vente  que  fait  un  tiers  ^  fans  qu'on  y  confente,  6^t 
Que  l'on  croit  avoir,  ne  conftitue  pas  toujours  en  bonne  foi ,  6^S- 
De  la  totalité  ,  ne  peut  appartenir  à  plufieurs  enfemble,  VI.  jg^ 

Entière  refte  à  l'un  des  co-propriétaires ,  quand  l'autre  ne  concourt. 

Des  biens  acquis  durant  le  mariage  par  la  femme  appartient  au  mari,, 
fuivant  le  droit ,  même  Civil ,  s'il  n'eft  prouvé  que  les  deniers: 
ctoient  à  elle,  507 
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N'efi- point  purgée  par  décret  volontaire,  VI.  JTIÛI 

Des  fonds  acquis  par  le  Chevalier  de  Malthe  ,  eft  pour  l'Ordre,     S 39, 

Pkostitution,  fait  un  reproche  contre  la  femme  témoin,  I, 

^  .  _,.  .  3  39 

PnoTESTANS  dont  le  divorce  eft  prouvé ,  étoient  donc  mariés,  V. 

454» 
Ont  fur  le  mariage  des  maximes  obfcures  &  féveres,  ^6j 

Quelle  autorité  a  en  Allemagne  {'Intérim  de  Charles  V,  468 

Permettent  le  divorce  en  deux  cas ,  474 

A&edent  fur  le  mariage  un  milieu  emre  nos  Ordonnances  &  le  Droit 
civil  ,  yi3 

Ne  permettent  divorce  aux  Princes  mrmes  fans  formalités,  J2i 

Tiennent  pour  empêchement  l'affinité  par  conjondiion  illicite  au  pre- 
mier degré ,  ^25 
PROTESTATION  contre  un  aâ:e,  après  l'avoir  figné  ,  eft-elle  utile,     II, 

ij-5,  64.8 
Contre  les  réponses  que  l'on  a  faites  à  un  interrogatoire,         JIV.  232 
Pro-TUTEUR.  Foyei  Tuteur. 
Provence.  Fovei  Jurifprudence. 

Provision,  eft-elle  due  au  Droit  commun,  III.  jp 

Accordée,  efl  réparable  en  définitif,  42 1 

Provifions,  Voyez  Bénéfice,  Cure,  Dévolut,  Gradué,  Office,  Signa- 
ture. 
Proximité.  Voye^  Degré, 

Prudence  que  l'on  doit  avoir  dans  les  procès  ,  II.  58_J" 

Du  miniftere  de  M.  le  Procureur  Général ,  III.  675? 

Choilit  le  parti  le  moins  dangereux  dans  fes  fuites,  V.  126 

Au  furvivant  de  faire  inventaire ^  quoiqu'il  n'y  foit  obligé*  632 

Dans  les  cas  qu'elle  ne  peut  parer,  le  fermier  a  diminution  ,  s'il  n'y  a 

renoncé,  VI.  ^07 

Public.  (Le)  Son  intérêt  fortifie  les  moyens  d'une  Caufe,I.  84,  5<^4,  707 

S'amufe  des  queftions  d'Etat,  II.   57p 

Biens  domaniaux  dont  il  a  l'ufage  ,  différent  des  aurres  ,  III.  205 

C'eft  en  quoi  les  rues  d'une  Ville  différent  des  foflés ,  ibidem. 

Son  erreur  fait  droit  ,  parce  qu'on  la  fuit  de  bonne  foi ,  708 

Son  intérêt  rend  irrcvocables   les  aliénations  de  domaines  faites  aux 

fleurs  de  Nogaret,  Riquet,  &  de  Valentinois,  IV.  15)7 

A  intérêt  que  les  Arrêts  s'exécutent,  5i9,  V.  125* 

Publication  à  un  Prône  de  Village,  diffère  de  celles  de  Paris,       If. 

Du  Concile  de  Trente  dans  les  Pays-bas ,  ordonnée  par  Philippe  li 

IIL  1 70 
De  fubftitution  omife,  ne  fauroit  être  oppofée  par  le  donataire,     VI. 

Dm  contrat  d'acquifition   d'un  franc-aleu  au   Siège  Royal ,    ouvre 

l'annéf 
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Tannée  du  retrait,  fuivant  Tart.  132  de  Paris,  qui  e(l  de  Droit  com- 
mun ,  VI.    J^2^ 
Ï^.UÎNÉs.  royei  AîneiTe. 
Puissance  de  mari.  Voyez  Mari. 

Paternelle,  Voyez  Père  &  Mère.  ■  - 

Spirituelle  &  temporelle.  Leur  concours  ne  couvre  l'abus,  I.   iSl 

Les  Ades  &  Jugemens  de  la  première  ne  font  fournis  à  la  féconde  que 

par  l'appel  comme  d'abus,  &  elle  ne  peut  les  réformer,         ^35*  » 

IV.  85 
Mandement  épifcopal  où  leur  diftindîon  eft  bleffée,  III.  162 

Arrêter  les  entreprifes  contre  les  anciens  Canons  ,  efl:  l'objet  de  nos 
Libertés,  &  non  le  Droit  divin  ,  345'^ 

Leur  concours  n'eft  nécelfaire  pour  éteindre  un  Couvent  de  Religieufes 
établi  contre  les  Ordonnances,  IV.   71P, 

Ni  pour  défendre  aux  Religieufes  de  recevoir  des  Novices,  72 ii 

La  fpirituelle  n'eft  ufurpée  par  les  anathêmes  contenus  dans  des  Ordon- 
nances, VI.  27  II 
Punition,  ne  fe  prononce  contre  la  fîmple  penfée  du  crime,  I.  35" 5^ 
A  temps,  ne  fait  vaquer  la  Cure  du  condamné,  ^^7, 
Du  recelé,  eft  la  déchéance  du  don  mutuel,  II.  114 
Dix  recelé,  eft  la  privation  de  tout  droit  fur  l'effet  diverti,         128  , 

VL    5-2:* 
Des  Galères  prononcée  contre  des  Fauiïàires  nobles ,  II.  /^6t 

Des  enfans  nés  de  mariages  cachés  ,  tombe  fur  les  père  &  mère  ,  J'75'j 
Unique  du  mariage  caché  ,  eft  la  privation  des  effets  civils ,  V. 

5*02. 

Pécuniaire  convenue  par  compromis ,  contre  l'afTocié  qui  n'acquiefcera 

à  la  Sentence  des  Arbitres,  n'a  lieu  contre  l'Appellant  que  s'il  fuc- 

combe  dans  fon  appel,  VI.   jio 

Quoiqu'elle  ne  foit  pas  corporelle  par  les  concluions,  le  Châtelet  doit 

procéder  par  voie  d'interrogatoire ,  quand  il  a  réglé  à  l'extraordinaire. 

D'un  Curé,  pour  avoir  paffé  une  Dame  à  la  Communion,  5*28 

De  l'Eccléfiaftique  adonné  à  la  chalTe ,  eft  la  fufpenfe  ,  Jj  î, 

U ALITÉ  d'héritier  accompagne  la  polTe/fion  du  bien  retiré  par 

retrait  ducal  ,  '  I    6j2 

Prife  mal-à-propos  dans  une  plainte ,  y  rend-elle  non-recevable ,  IL 

D'accufé  ,  efl-elle  imprimée  par  appel  du  décret  2z  de  la  procédure, 

S93, 

De  créancière ,  &  non  d'héritière ,  eft  celle  de  la  fille  normande  qui 

prend  fon  mariage  avenant,  èj^^ 

Tms  FI,  Yyyy 
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Peut-on  combattre  dans  l'une  ,  l'ade  que  l'on  fouticnt  dans  V^utré^ 

III.  8i 
D'héritier  ,  eft  nécefTaire   pour   recueillir  deniers  flipulés  propres  , 

480 
D'he'ritier  béne'fi^iaire ,  efi:  différente  de  celle  de  curateur  à  la  fucceflion 
vacante  ,  ^  ^  IV.   25)8 

Quelles  font  celles  que  doit  avoir  un  Curé,  ^  419 

De  Dévolutaire,  eft  celle  de  tout  pourvu  fur  incapacité ^  463 

De  Dévolutaire,  n'exclut  toujours  celle  d'Obituaire ,  4^4 

Accordées  par  l'Adverfaire  ,  ne  font-elles  plus  contedables ,        5-3  5 
Qui  rend  un  témoin  digne  de  foi  fui  un  fait  >  yyi 

Elles  font  la  bafe  de  toute  demandes  V.  401 

Elles  font  conteflables  en  tout  état  de  Caufe  ,  attendu  qu'elles  dépen- 
dent de  la  Loi  ,  ^  ibidem. 
De  femme  eft  inconteflable,  pourvu  qu'il  y  ait  un  ade  où  fon  mari  ait 
parlé,  &  lui  en  ait  donné  le  ritre  ,  joy 
Néceiïaire  au  Titulaire,  l'eft  auflTi  au  Coadjuteur,              ^    VI.  470- 
QuARTE  TrébelUaniqs/c ,  fe  retient  par  l'héritier  ab  inteflat  qui  fe  trouve 
grevé  de  fidéicommis  par  le  prédécès  de  l'inflitué  >  en  vertu  de  claufe 
codicillaire  ,                                                                I.  676  ,  VI.  j-op- 
QuATRE-QUiNTS.  En  Poitou  j  ce  font  les  deux  tiers  que  la  Coutume  ré- 
ferve  à  Thcritier  ,  fans  charge  de  dettes  ,  par  le  mot  délivrement  y 
fuivant  Dumoulin  ,                                                                      II.   ïj'8 
En  quoi  font  difiPérens  de  la  légitime,                            ^74  s  ^11.  284. 
Quand  l'héritier  en  a  demandé  la  diftradion  &  eft  légataire ,  k  furplus 
eft  acquêt  en  fa  perfonne,  mais  la  portion  diftraite  lui  eft-elle  pro- 
pre ,                                                                                           III.  2^6 
Etant  optes  par  un  des  frères  ,  légataire  particulier,  n'en  a-t-il   que 
moitié,  parce  qu'un  autre,  aufli  légataire  particulier,  opte  fa  légi- 
time,                                •  2^2, 
On  peut  les  opter,  ou  la  légitime,  ou  fon  legs  ,  dans  le  cas  ci-deffus, 

284 
Si  celui  qui  a  opté  la  légitime  eût  accepté  fon  legs,  il  n'auroit  pas  fait 
part  dans  la  réferve  coutumiere  optée  par  fon  frère  ,  ibidem^- 

Ceux  qui  font  héritiers  y  font  part  avec  celui  qui  les  opte  ,      ibidem,- 
Si  l'héritier  lignager  ne  s'y  tient ,  il  contribue  aux  legs  félon  fon  émo- 
lument, VI.  5*1^ 
En  Coutume  de  fubrogation  faut-il ,  pour  exclure  l'héritier  coîlatéiaî 
de  la  réferve  fur  hs  meubles  &  acquêts ,  qu'il  y  ait  des  propres  en 
quantité,  $21 
En  quoi  la  réferve  accordée  aux  enfans  par  l'article  208  de  Poitou  > 
difFere-t-elle  de  la  réferve  fubrogée  à  la  ligne  collatérale  ,        ibidem. 
Querelle  d'^inoffLcioJité  y  étoit  dans  l'ancien  Droit  l'unique  reflouice  de 
l'enfant  deshérité.  Nous  fuivons  le  Droit  des  Novelles  qui  fixe  les> 
caufes  d'exhérédation  ,  exige  qu'elles  foient  exprimées ,  ^  charg,© 
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l'héritier  de  la  preuve  ,  VI.  y  1 5 

UESTION  ,  fur  tous  les  ades  produits ,  quand  il  y  en  a  un  faux  ,  I.  408 
Douteufe  en  matière  de  faux,  oblige  de  recourir  aux  Experts  ,  ji^ 

IL  461 
Si  dans  la  Coutume  de  Normandie  les  donations  de  meubles  par  con- 
trat de  mariage  entre  les  futurs  font  prohibées,  comaie  celles  d'im- 
meubles ,  I.   648 
Si  la  vocation  des  mâles  aux  Duchés  eft  fubftitution  ou  fucceffion ,  672  , 

V.  301 

Agitée  entre  les  Auteurs  :  Si  les  enfans  dans  la  condition  d'une  {ubfti- 

tution  font  cenfés  dans  la  dirpoiition  ;  &  divifée  dans  fes  cas  ,1.  6^8, 

Pe  rapt ,  eft-elle  préjudicielle  aux  autres  agitées  entre  mêmes  Parties, 

IL  12. 
D'état  ,  amufè  ordinairement  le  Public,  37p 

D'état  n'eft  préjudicielle,  quand  on  en  a  la  pofTefîîon ,  38_9 

D'interruption  de  prefcription  ,  35)1 

De  faux  élevée  contre  un  afte,  en  diminue-t-elle  la  foi,  474 

Célèbre  de  l'état  d'une  veuve,  &  fublîdiairement  de  fes  droits ^^  $66 
De  Grammaire  5  efl  toujours  captieufe  .  ^3P 

Sur  la  noblefle  de  l'Adverfaire,  fe  doit  éviter,  6^7 

Mixte  ,  naiflant  de  ce  que  la  fille  Normande  dotée  en   avancement 

d'hoirie  ,  eft  réfervée  à  partage  ,  674 

N'efi:  fouvent  capable  d'embarraffer  le  Juge  ,  68p 

Confiftant  à  favoir  quand  fe  forme  la  conteftation  en  Caufe  ,    III. 

225*, 
Nouvelle,  en  efl  d'autant  plus  intéreffante  ,  285 

De  fubftitution  &  de  repréfentation  ,  n'ont  rien  de  commun,  412 
De  domicile ,  dépend  toujours  des  circonftances  ,  702 

Manière  d'en  déterminer  le  Siège ,  76'3 

De  rapport  en  partage  ,  ne  fe  doit  confondre  avec  queflion  de  propres, 

764 
Concernant  les  Dignités  des  Chapitres,  dépend  de  l'ufage  ,  IV.  330 
Ne  doit  jamais  être  tirée  de  fon  Siège ,  $^0 

Qu'arrive-t-il  quand  elle  a  changé  d'état  ,  V.   414 

De  l'Ecole  fur  la  liberté,  ne  font  reçues  en  Juflice  ,  77^ 

Terminée  entre  les  Pères  Mabillon  &  Papebrock  ,  fur  les  temps  où 

commençoit  autrefois  l'année  en  France  &  à  Rome  ,  VI,  419 
Mixtes ,  quand  un  des  nominateurs  de  tuteur  normand ,  eft  de  Paris , 

j'28 
QuiNQUENNiUM,  Les  Lettres  en  font  nulles  ,  fi  on  les  obtient  avant 

de  ravoir  rempli ,  IV.    439 

J,es  Lettres  en  font-elles  valables  après  la  prife  de  poffeflTion  ,  quand 

elles  font  antérieures  à  la  provifion  du  concurrent  Dévolutaire, 

y  y  y  y  ij 
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Quint  ,  n'ed:  dû  pour  retrait  ducal ,  excepté  dans  un  cas  ,  I.  6j^ 

Eft-il  dû  pour  bail  à  vie  fans  deniers  d'entrée?  Jugé  que  non,   Vî. 

Quîd,  fî  la  redevance  eft  plus  forte  que  le  revenu  ,  ibidem, 

Quittance  donnée  à  un  des  débiteurs  folidaires,  libère  les  autres,  I. 

On  ne  peut ,  en  la  donnant ,  fe  réferver  fa  créance ,  6^2. 

De  dot ,  en  quelle  forme  doit-elle  ctre ,  II.  ^-79 

....  Donnée  à  la  femme  même  ,  efl-elle  valable  fous  feing  privé , 

Verbaîe  ,  libère  d'obligation  verbale  ,     "  6^1 

De  dette  reçue  en  billets  libère  ,  fi  le  créancier  ne  s'eft  réfervé  fon 

recours,  au  cas  que  les  billets  ne  foient  pas  payés,  (5pjr 

On  eft  fouvent  libéré  fans  argent ,  ibidem. 

Dans  le  doute,  on  favorife  la  libération,  IIÎ.   iio 

A  compte  ,  s'impute  fur  la  plus  dure  portion  de  la  dette,       IV.  515* 

De  réparations  ,  s'opère  par  leur  réception,  735? 

De  dot  donnée  à  la  femme  depuis  le  mariage,  ne  vaut  ,  fi  elle  ne 

prouve  avoir  fourni  les  deniers.  Sscus ,  fi  c'eft  au  psre  ou  autre  do- 

tateur  ,  VI.  $12 

Quotité  du  cens  fe  prefcrit ,  &  non  le  cens  mcme  »  I»  66 j 

ABATTEMENr.  Foyc:^  Décret. 
Rachat,  f^oyei  Relief,  Rente. 
Raison  Foyez^  Motif. 

Rang.  Efl  un  moyen  de  féparation  pour  diffamation,  IV.  12& 

Excufe'les  dépenfes  du  mari ,  &  empêche  la  féparation  de  biens  ,  V. 

721, 
Happort  de  Jurés.  Voyez  Experts ,  Vifîte. 

De  Littrss-patenùcs  particulières  a  li«u  >  mais  non  d'Edits  ,  Stc.    Vl, 

485-, 
En  pnttaç^î,  II  n'en  faut  confondre  îes  quefîlons  avec  celles  de  propres, 

iii,  7<54. 

Se  doit  faire  par  le  defcendant  donataire  qui  s'eft  immifcé  ,        IV, 

- 542 

L'aîné  a-t-il  pu  vendre  feul  un  bien  qui  y  étoit  fujet ,  66^ 

Par  le  donataire,  ne  fe  fait  qu'à  la  fuccellion  du  donateur,  666 

Cas  où  il  ne  fe  peut  exiger  en  nature  ,  mais  en  valeur,  ^dy 

Se  fait  en  nature  ou  en  valeur  ,  au  choix  du  donataire,  658 

A  lieu  de  ce  que  chacun  des  enfans  douairiers  a  eu  du  père,       V.   173 

Les  objets  qui  s'y  compenfent,  font  cenfés  reçus  par  chacun,     ibidem. 

Des  nourritures  reçues  depuis  le  mariage,  eft  de  droit,  lyj? 

Des  Offices  militaires  &  de  la  Cour ,  fe  fait  fuivant  ce  qui  a  été  fourni 
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pour  racqulfition  ,  &  non  de  la  valeur  préfenre  ,  VI.  5-18 

ÎIappel.  Explication  de  l'article  loj  de  la  Coutume  d'Artois ,     II.  705- 

Hors  les  termes  de  Droit ,  n'a  l'effet  que  d'un  legs  en  toute  Coutume  , 

707 
Dans  les  termes  de  Droit ,  par  contrat  de  mariage  ,  a-t-il  eu  lieu  en  Ar- 
tois ,  708 
Rapt.  Fait-il  une  queftion  préjudicielle  entre  les  mêmes  Parties,  12 
De  fédu6tion  ,  en  quoi  differe-t-il  du  rapt  de  violence  ,                       27 
Ratification,  n'eft  point  renfermée  dans  le  titre  qui  n'eft  qu'cnon- 
ciatif  5                                                                                         I.  3p8 
Etant  refufée  par  la  femme,  comment  faut-il  agir  ,                    III.  77^- 
Recelé  ,  s'établit  par  des  preuves ,  i!x  non  par  des  vraifemblances ,       I, 

Rend  indigne  du  don  mutuel ,  II.  i  j^ 

Se  prouve  par  les  déclarations  contenues  dans  l'inventaire  ,  iiy 

Commis  par  un  père  ,  en  vue  de  fe  remarier,  eft  odieux  ,  1 1^ 

Sa  peine  eft  la  déchéance  de  tout  droit  fur  l'effet  diverti ,  128, 

VI.  ^22 
Etant  faufTement  imputé  à  la  veuve  &  à  un  des  enfans  ,  peut-on  encore 

procéder  par  voie  d'inform^ation  ,  III.  207 

Réception.  F'ojei  Oiîice ,  Képarationsr 
Recolement.  f^oyei  Témoins. 
Récompense  Je  communauté ,  efl:  l'adïon  qui  appartient,  fuivant  l'article 

245"  de  Paris ,  qui  eft  de  Droit  commun  ,  à  un  des  conjoints  ,  pour 

rachat  de  rente  fur  les  propres  de  l'autre  ,  IV.  681 

Elle  eft  due  ,  en  cas  de  réparations  faites  au  propre  g  '  6Sz 

Ce  que  dit  l'article  244  ,  que  la  rente  rachetée  eft  réputée  conquête 

s'explique  par  le  fuivant ,  &  par  Melun  &  Eftampes  ,  ibidem. 

Il  n'importe  que  la  rente  fût  rachetable,  ou  non  ,  685 

La  rente  rachetée  n'eft  conquét  que  fictivement  ,  68^ 

N'eft  jamais  qu'une  adion  mobiliaire  ,  68 y 

A  lieu  en  cas  de  fonds  acquis  par  licitation  entre  co-héritiers  du  chef 

d'un  des  deux  conjointe  ,  V.  2(58 

De  droit  d'aine^fè' ,  n'a  lieu,  pas  même  dans  le  cas  où  Ie\  père,   après 

inftitution  contraétuelle  de  fon  aîné,  a  vendu  une  Terre  où  il  auroit 

eu  droit  d'aîneffe,  Vt.  yî5 

De  legs  ,  n'a  lieu  quand  la  chofe  léguée  ne  fe  trouve  pas  dans  les  biens 

du  teftateur ,  à  moins  que  fa  volonté  ne  foit  bien  exprimée  ,       V. 

Legs  de  corps  certain  qui  ne  fe  trouve  dans  la  fucceflion ,  eft  nul  , 

ibidem  .t 
Legs  en  quantité  ayant  épuifé  tout  le  bien  difponibîe,  s'y  réduit,  8c 
.    chaque  héritier  profite  de  la  réduction  à  proportion  de  ce  qu'il  y  au- 
roit contribué ,  ïhldcm^ 
De  la  chofe  d'autrui,  eft  par  lui-même  caduc  ,  5(5o 
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De  la  chofe  d'auirui ,  donne  rarement  cetre  adion  ,  V.  ^6l\ 

Des  propres  d'une  ligne  ,  ne  vaut  que  jufqu'au  quint  difponible  , 

Legs  à  prendre  fur  les  propres  d'une  ligne  ,  ne  fe  prend  fur  les  autres 
biens ,  ibidem^ 

Reconnoissance.  J^oye{  Billet,  Obligation. 
Records.  Etoient  néceffaires  dans  tout  Exploit  avant  TEdit  du  Contrôle, 

Recreance.  Ne  s'adjuge  au  Grand-Conleil ,  mais  toujours  Séqueftre , 

140 
Récrimination,  yoyei  Accufation, 

Reflexion.  La  colère  en  efb  incapable.  V.  j'y!. 

Reforme,  ^oye^  Bénédidins ,  Congrégation. 

Regale.  N'eft  aiireinte  au  nouveau  Droit,  VL  J41 

Registres.  ^07^:5;  Baptême, 

Règle.  De  Droit ,  ne  gêne  la  difcipline  eccléfîaftique  ni  la  monaflique  » 

&  encore  moins  dépendent-elles  de  formalités  ,  234 ,  380 

Limite  les  exceptions,  &  empêche  de  les  étendre  ,  IL  221  , 

III.  48Z 
Des  fervitudes  de  vues  ,  n'a  lieu  contre  les  Monafteres  ,  IL  238 

Eli:  détruite  ,  quand  le  cas  d'exception  fe  rencontre  ,  IV.  220 

De  Chancellerie  Romaine ,  de  annali  pojjeffon  ,  eft  reçue  en  France  , 

423 
Et  cela  en  haine  du  dévolut ,  44(> 

Sa  riojueur  ne  doit  pas  faire  oublier  l'équité  ,  6^^ 

Lui  fubftituer  l'exception ,  eft  un  fophifrae  ,  VI.  45*4 

De  Saint  Benoît ,  exige  obéiflance  à  l'injuftice  même  ,  45)6^ 

Règlement  ,  qui  exige  le  ferment  du  fubrogé  tuteur ,  s'étend-il  au  cura- 
teur ,  _  I.     75 
De  vive  voix  &  fans  écrit ,  n'a  nulle  autorité  ,  385 
Ancien  du  Parlement ,  tombé  en  défuétude  ,                              IL  66y^ 
Nouveau ,  que  flipulation  de  propre  ne  change  l'ordre  de  fuccéder , 

III.  177 

Qui  déclare  nul  tout  ade  oii  le  Clerc  du  Notaire  efl:  témoin  ,  710 

Regrès.  A-t-il  lieu  en  Bénéfice  réfigné  ,  fans  l'avoir  opté,         _    ^742 

Réhabilitation  de  mariage.  Se  peut-elle  ordonner ,  &  n'y  auroit-il  pas 

contradidion ,  IL     4^ 

S'opère  par  le  confentement ,  quand  il  y  a  eu  contrainte  ,       IV.  240 

De  la  naiffance  eft  nulle ,  fi  le  Bref  e(l  daté  d'apiès  la  Tonfure  , 

204 

Et  de~là  réfulte  défaut  de  vocation  ,  ibidem^ 

Reines  de  France,  Asnès  d'Iftrie  valablement  mariée  à  Philippe-Augufte^ 

V.  s6i 
Ont  quitté  ce  titre  ,  quand  elles  fe  font  remariées  à  des  Sujets  *     VI« 

21^^ 
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ÉEtiEF.  N'efl  dû  par  veuve  donataire  d'ufufruit  ,  1.  6c)6 

Sept  Coutumes  ,  Orléans  ,  Blois ,  le  Maine  ,  Anjou  ,  Touraine ,  Lodu- 

nois  ,  Poitou  ,  veulent  que  quand  il  s'ouvre  deux  fois  dans  un  an  , 

le  premier  cefle  à  l'ouverture  du  fécond.  Cette  difpofition  ,  appellée 

Rachat  de  rencontre  ,  paroît  équitable  ,  VI.  J2i 

Eli;  dû  pour  le  petit-fils  qui  vient  comme  fubflitué  à  un  collatéral  ,  parce 

qu'il  tient  la  pofleflion  à  gravato  ,  quoique  la  propriété  lui  vienne  â 

gravante  ,  ^26 

Keligieuses.  L'Abbefle  ne  doit  oublier  qu'elle  l'efl: ,  I.  222 

Novices  de  Couvens  dépendans  d'Ordre  exempt  ,  font  examinées  pac 

les  Supérieurs  réguliers  ,  &  non  par  l'Evêque  ,  en  Artois  même  ,  680 

III.   160 

ProfefTés  des  mêmes  Couvens  ne  peuvent  fortir  fans  permiflion  de  lE- 

véque  ,  ibidem. 

L'exemption  met  le  Noviciat  hors  de  la  Jurifdidion  épifcopale ,  IIL 

167 
Néceflîté  &  moyens  d'éteindre  plufieurs  de  ces  Couvens ,    IV.  709 

7;o 
La  modicité  du  revenu  eft  un  motif  d'extinéVion  ,  715" 

Leur  union  ou  extindion  ne  fe  peut  faire  fans  l'Evêque  ,  717 

Il  y  faut  outre  cela  plufîeurs  formalités  ,  718 

L'autorité  temporelle  fuffit  ,  fi  elles  font  établies  contre  les  Lolx  , 

L'Evêque  peut-il  unir  une  Abbaye  à  un  autre  Couvent ,  720 

En  tout  Couvent  l'autorité  temporelle  peut  fermer  le  Noviciat  , 

721 
Leur  nombre  dans  chaque  Couvent  ne  fe  peut  aifément  fixer  ,  72:^ 
L'union  ne  s'en  peut  faire  fans  vifite  des  Supérieurs  réguliers ,  770 
Ont  l'ufage  des  biens  ,  &  l'AbbelTe  l'adminiftration  ,  774. 

La  crainte  des  voleurs  n'efl:  pas  une  raifon  de  les  transférer ,  775* 

La  folitude  efl:  leur  élément  ,  77(3 

loconvéniens  des  unions  ou  extinélions  de  Monafleres  ,  778 

Sont-elles  comprifes  dans  la  Jurifdiélion  fpirituelle  d'un  territoire  , 

VL  24» 
Le  Curé  a-t-il  droit  d'adminifirer  les  Sacremens  aux  perfonnes  du  de- 
hors ,  &  fur- tout  aux  Tourrieres  ,  5*42 
Religieux.  Origine  &  étabîiiTement  de  la  Réforme  des  Bénédiélins  de 
Saint  Maur ,                                                                                  I,     2. 
Devoirs  de  cet  étaf  ,  7 
De  Saint  Maur ,  Bénéficiera  ne  peuvent  permuter  fans  permiflion  du 
Général  ,  ^                                                                                                20 
Demandeurs  en  refcifion  d'un  bail  à  vie  ,  font-ils  bien  fondés  ,       121 
Par  quelle  raifon  paffent  fréquemment  baux  à  vie ,.                           12S 
Difcipline  de  Cîteaux  ne  dépend  de  formalités,                               5-j^ 
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Ni  la  difcipline  monaftique  en  généra!  ,  I.  '2.^.t 

Elle  n'eft  même  aftreinte  aux  règles  de  Droit  ,  380 

Auguftins  du  grand  Couvent  font-ils  tenus  d'aller  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu  au-devant  de  la  Proceflion^de  Saint  André-des-Arcs  ,  66z 
Sont  exceptés  des  règles  touchant  les  fervitudes  de  vue  ,  II.  238 
Efl-il  bon  qu'ils  étudient  dans  les  Univerfîtés  ,  III.  134, 
Cure  valablement  unie  à  un  Couvent  d'un  autre  Diocefe  ,  4^7 
Sur  l'accroifTement  qui  fe  fait  aux  frères  &  fœurs  du  Profès,  de  fa  part 
dans  la  continuation  de  communauté  ,  on  déduit  fa  dot ,  718 
Union  de  Conventualités  fubfiftantes  à  des  Séminaires  ,  75*8 
Le  Corps  entier  ne  peut ,  fans  abus ,  être  contraint  par  les  Supérieurs  , 

IV.  774. 
Deviennent  entreprenans  avec  le  tems  ,  V.     64 

De  Chœur  ,  doivent  être  tonfurés  ,  VI.  202 

Preuve  du  défaut  de  vocation  ,  20^ 

Les  droits  de  l'Abbaye  leur  demeurent  à  l'extinâ:lon  du  titre  ,         305* 
Sont  foumis  au  Prieur,  &  en  Corps  font  au-deffus  de  lui ,  306' 

Sont  moins  l'objet  de  certaines  exemptions  que  les  Fondateurs  ,      323 
Doivent  obéira  l'injuftice ,  fuivant  la  Règle  de  Saint  Benoît,        ^^^6 
Les  Conventualités  doivent  être  rétablies  ,  fuivant  la  Déclaration  de 
1680,  SIS 

Peuvent  en  certains  cas  graves  être  relevés  de  l'excommunication  par 
leur  Supérieur  ,  5*28 

Ne  peuvent  confeiTer  fans  approbation  de  l'Evêque  ,  ^29 

Que  penfer  fur  leurs  tranflations  pour   poiTéder  des  Bénéfices  , 

ibidem^ 
Réformes;,  peuvent  être  Gradués  avec  permilîîon  des  Supérieurs, 

Cet  état  embrafle  ne  fait  perdre  les  Degrés  ,  mais  qn  confeille  d  avoir 
nouvelles  Lettres  ,  ibidem. 

En  tout  cas  il  faut  inftruire  le  Collateur  du  changement  d'état ,       5*40 
Leur  pécule  ne  va  pas  au  Couvent  feul  aujourd'hui ,  ibidem, 

L'Abbé  ,  même  Commendataire  ,  en  a  fa  part ,  ibidem. 

Bénéficier  doit  retourner  au  Couvent ,  quand  il  y  efl:  rappelle,        5*41. ,. 
Ne  peut  difpofer  des  fruits  de  fon  Bénéfice  ,  ibidem, 

Rejligion.  Ouvrage  qui  en  parle  ne  fe  peut-il  imprimer  fans  l'Evêque , 

III.  423 
En  compofer  un  Traité  n'efl:  pas  fondion  eccléCaftique  ,  425* 

Comment  l'Evêque  doit-il  combattre  la  mauvaife  doélrine  ,  ^26 

B-ELiGioNNAiRE.  Fugitif,  ne  fe  fouftrait  à  l'empire  de  la  Loi,  L 

Ne  perd  les  effets  civils  que  par  fa  défeâiion  ,  684 

Tous  les  délais  accordés  aux  fugitifs  font  expirés  ,  ibidem. 

Sa  part  de  fucceflion  accroît  à  fes  co-héritiers  $  ibidem^ 

Peut-ii 
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Peut-il  dirpoTer  de  ce  qu'il  acquiert  chez  l'Etranger  ,  II.  6^^ 

Ces  fortes  de  biens  ne  lui  font  pas  ôtés  par  les  Edits,  ibldan. 

.  ,  ,  .  Ne  font  ré'^is  par  nos  Loix,  6d.6 

Fugitif  n'eft  frappé  de  mort  civile  par  la  Déclaration  de  M.  dc.  ixix. 

647 

Remboursement.  Voye^  Rente. 

Remploi  de  propres.  La   femme  non  commune  en  biens  a  t-elîe  cet^e 

aftion  ,  IIL  (57 

Sa  réparation  ne  l'habilite  à  aliéner  ies  propres,  60^ 

Par  conféquent  le   mari ,  s'ils  font  aliénés,  eft  toujours  tenu    de  cette 

aclion,  ^  ibidem. 

Et  l'héritier  du  mari  objecleroit  en  vain  qu'elle  a  touché  l'argent , 

Eft  tou'^e  ra<5tion  qu'a  la  femme  qui  a  apporté  en  dot  un  Office  ;  &  il 
eft  propre  de  communauté  au  mari,  auiîi  tôt  qu'il  en  a  les  provi- 
fions ,  77P 

A  lieu  pour  les  immeubles  échus  à  la  femme  durant  la  communauté, 
s'ils  ne  fe  retrouvent  pas  au  jour  de  la  dilfolution  ,  V.  177 

A  lieu  pour  rembourfemenc  à  la  femme  féparée,  fi  le  mari  l'a  auto- 
lifée,  if)3 

De  la  femme ,  ne  fe  compenfent  avec  les  gains  de  furvie  du  mari , 

E^ENONCiATiON.  Du  tuteur ,  n'empêche  le  mineur  de  revenir  à  la  furcef- 
fîon ,  quoiqu'elle  ait  été  déclarée  vacante,  &  les  biens  vendus  par 
décret  fur  curateur,  i.  2jo 

A  fucceflion  future,  ne  fe  peut  exiger  que  des  filles  en  les  mariant, 

661,  II.  iio,  IIL  6 

....  Les  exclut,  même  de  leur  légitime,  &  quoique  partie  de  la  dot 
foit  due  ,  I.    661 

A  la  fucceftion,  pour  s'en  tenir  à  fon  don  ,  n'empêche  de  revenir  à  cette 
fucceftion  par  la  fuite  ,  &  comme  fubftitué  ,  677 

D'un  mineur  à  fon  Bénéfice  ^  eft  comme  celle  d'un  majeur,  II, 

Et  exécution  du  teftament,  excluent  elles  de   la  légitime,  648  , 

III.  6 
A  la  légitime,  doit  erre  fpécifique,  7 

Eft  reniermée  en  certains  cas  dans  l'acceptation  du  legs,  26"!  , 

VI.  y 27 
Et  alors  on  n'eft  plus  recevable  à  contefter  le  teftament,  iludenu 

Tacite ,  eft  renfermée  dans  la  dem.ande  en  délivrance  de  legs ,     III.  577 
A  une  aéiion,  n'enîpêche- telle  pas  de  l'intenter  de  nouveau  ,  quelque 
tournure  qu'on  lui  puifle  donner  ,  IV.  462 

A  une  adion,  n'eft  utile  qu'à  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite, 

V.  213 
C'en  eft  une  tacite,  quand  un  majeur  laifTe  déclarer  la  fucceftion  va- 
cante, &  il  ne  peut  plus  y  revenir,  fi  \ts  biens  ont  été  vendus  par 
décret,  662. 

Tome  FL  Zz'LZ 
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Rentes  conftltuécs.  Sur  le  Contrôle,  ont  éié  réduites  au  denier  quarante ^ 

I.  132 

Sont  toutes  fragiles  ,  ^^y 

En  bled,  remontant  à  1548  ,  n'ell  pas  raclietable,     II.  660,  VI,  522 
Et  autres,  n'e'toient  pas  rachetables  avant  lyyy,  IL  66 1 

.    Sur  le  Roi,  font  un  emploi  valable  de  deniers  dotaux,  Ili.  s^^y 

Conftituées  pour  i'e  prix  de  fonds  réels,  ne  font  foncières,  783 

Se  rembourfent  fans  veiller  à  l'eiriploi ,  aonobflant  fubftitution  ,     IV. 

616 

Dont  le  propre  d'un  des  conjoints  a  été  libéré  par  la  communauté,  n'efl 

conquét  que  fidivement,  au  fens  des  articles  24.4.  &  245*  de  Paris, 

6%^ 
On  ne  peur  en  demander  que  cinq  années  d'arrérages,  y^p 

Rembourfée  de  l'autorisé  du  mari  à  la  femme  (éparée  ,  lui  donne  l'ac- 
tion de  remploi,  quoiqu'elle  ait  touché  Pargent,  V.  ip^ 
Jamais  faifie  d'un  tel  effet  ne  peut  pafTer  pour  faifîe  féodale,  283 
Rembourfée  par  un  retrayant  débouté,  ne  lui  donne  indemnité  que  de 
fes  deniers,                                                                                              37^ 
Se  peuvent-elles  rembourfer  au  tuteur  fans  avis  de  parens  ,       VI.  61 
Sont  rembourfubles,  attendu  leur  nature  mobiliaire,  6^ 
Ne  font  immeubles  que  par  iidlon  de  iarticle  p^  de  Paris, qui  finit  au 
rembourfement ,                                                                                 ibidem. 
Les  deniers  de  rembourfement  font-ils  le  prix  d'un  immeuble,     66 
La  faculté  de  rembourfer  fe  fupplée  dans  le  contrat  ,                            67 
Pour  cefilon  de  lot  de  partage  entre  co- héritiers ,  font  acquêts  difpo' 
nibles,                                                                                                  jr20 
Et  de  même  la  rente  acquîfe  en  vendant  un  propre  ,  quoique  fïipulée 
non-raciietable  ,  s'il  eil;  dit  qu'après  le  décès  du  vendeur  elle  lera  ra- 
chetable,                                                                                             ibidem, 
Changemens  çles  principes  fur  cette  matière ,                                     5-22 
Sur  les  Pays,  même  d'Etats ,  fuivênt  la  Loi  du  Pays  de  celui  à  qui  elles 
font  dues,                                                                                               ibidem. 
Foncières.  Voyez  Bail. 

Viagères,  Egales  acquifes  durant  la  communauté  fur  la  tête  du  mari  & 
de  la  femme,  profitent-elles  aux  héritiers  de  celui  qui  prédécéde  , 

ÏII.  705^ 

Apportée  par  un  des  conjoints ,  tombe  dans  la  comm.unauté  jufqu'à  la 

difî(jlution  ,  VI.  yop 

Réparations.  Peuvent-elles  être  denîandces  au  bout  de  vingt-quatre  ans 

à  l'héritier  d'un  Bénéficier  qui  a  la  réception  de  celles  dont  îe  défunt 

étoit  tenu  feul ,  &  qui  a  configné  fa  part  du  prix  de  celles  donc  il 

ctoit  tenu  en  partie  ,  ÏV.  6^6 

Vifite  &  réception  en  déchargent  l'héritier  du  Bénéficier  ,  644, 

Non  conftatées ,  donnent- elles  contre  l'héritier  aétion  qui  dure  trente 

ans,  6^0 

L'âge  des  anciennes  fe  connoit-elle  par  Experts,  6^1 

Leurs  caufes  ont  un  progrès  infenfible,  ibidem. 


DES    MATIERES.  7>^/ 

Aux  propres  d'un  des  conjoints,  donnent  à  l'autre  la  récompenfe  d® 
communauté  établie  par  l'ariicle  2^14  de  Paris,  IV.  6b  i 

Le  Bénéficier  chargé  par  Juftice  d'y  employer  une  fomme,  en  aquit- 
tancQ  quand  il  a  Procès-verbal  de  réception  ,  755 

Ne  font  à  la  charge  de  donataire  qui  n'a  ni  joui ,  ni  pu  jouir,  747 

Inconvéniens  des  vifites  d'Experts,  ^'3^3 

De  fourches  patibulaires ,  ne  fe  peuvent  fans  Lettres  après  un  an,  Vî. 

Répétition  de  ce  qu'on  a  payé  fans  croire  que  l'on  eût  prefcrit,  a  lieu, 

I.  4.01 
Contre  le  vendeur,  emporte  celle  du  pot-de-vin  non  exprimé,        IL 

De  droits  royaux  indus,  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  payé,  IV. 

D  un  rembourfement  fait  par  retrayant  lignager  évincé  ,  n'excède  C3 
qu'il  a  payé  réellement ,  V.  372 

Repletion  du  Gradué  fe  juge,  non  fur  la  valeur  aduelle  du  Bénéhce, 
mais  fur  celle  du  temps  où  il  le  pofledoit,  ,VL  5*37 

Principes  fur  cette  matière  ,  I.  282 

Eeprésentatîon.  Poui-quoi  a  telle  été  introduire,  L  282 

Eft  admife  dans  nos  Coutumes  de  quatre  matières  différentes,         28^ 
N'a  nulle  reifemblance  avec  fubftitution  ,  III.  412 

Ne  donne  aux  repréfentans  que  ce  qu'auroit  eu  le  repréfenté,         75*3 
La  proximité  eft  le  premier  degré  de  capacité,  75*4 

Eft  bornée  aux  termes  de  Droit  par  la  Coutume  d'Amiens,  ibidem, 

'Eiï  une  fidion  de  Droit  qui  fuppofe  vivant  le  repréfenté,  75*7 

Ne  fait  venir  les  repréfentans  de  leur  chef,  puisqu'ils  ne  fuccedent  pat 
têtes,  ibidem^ 

Opère  entre  les  repréfentans  un  partage  comme  de  fucceflîon  direâe 
du  repréfenté  ,  '  ibidçm^ 

L'article  25*  de  Paris  ne  donne  les  Fiefs  aux  mâles,  à  l'exclufîon  des 
femelles,  qu'en  pareil  degré  j  ainfi  fexclufion  n a  lieu  quand  un  ne- 
veu hérite  avec  (qs  tantes,  VL  ^"23 
Il  n'exclut  même  pas  fa  coufine  venant  auflî  par  repréfentation  ,  les 
tantes  l'empêchent,  ibidem, 
A  Vinfini^  dans  la  Coutume  de  Touraine,  donne  t-elle,  par  l'art.  282, 
à  des  roturiers  la  prérogative  de  noblefle  de  leur  mère  qu'ils  repré- 
fentent,                                                                          L  273  ,  VL  5-23 
Ades  de  notoriété  ordonnés  fur  cette  queftion,                              L  275* 
Anciens  Arrêts  qui  paroiflent  avoir  interprété  l'article,  277,  V.  351 
Afliroilc  la  fuccellîon  collatérale  à  la  direéle  ,                                 L  284 
Erreur  de  d'Argentré  fur  cette  matière,  2^94 
Rejectons  de  l'aîné  fontaines  des  rejettons  des  cadets,                 IL  61  y 
Quels  en  font  les  effets,  ^j?4 
Pn  y  fuppofe  vivans  les  collatéraux  de  l'acquéreur  du  propre  ,     (58  j;^ 

Z  z  z  z  ij 
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On  y  conlîdere  la  proximité  du  repréfenté ,  &  non  du  repréfentant, 

11.686,111.  335* 

L^.mâle  y  exclut  les  femelles  des  Fiefs,  quand  le  chef  que  l'on  répute 
avoir  tranfmis  fuccefTion  ,  efc  unique,  II.  687  ,  VI.  52 3 

E  plication  de  l'Arrêt  de  Meule,  "     II.  687 

Li  femelle  qui  repréfenté  un  mâle,  excîut-elîe  des  propres  de  Nor- 
mandie celle  qui  repréfenté  une  femelle  plus  proche  ,  III.  349 

Le  mâle  venant  de  fon  chef,  n'y  exclut  la  femelle  qu'en  parité  de  degré  », 

374 
Keprise  d^inJiance^En  quoi  l'exception  contre  l'héritier  diffère  t-e!le  de 

l'aélio-n,  IL   710 

Il  fuffit  d'aflTgner  à  cette  fin  un  des  héritiers  collatéraux,  IV.  3  if 

On  n'efl  pas  obligé  de  favoir  qu'ils  font  pîuheurs,  316 

Reprïfes  de.  la  fcmnu  ,   ne  deviennent  plus  (ures  par  la  ftipuîation   de 

propres  ,  II.   275* 

Enumération  de  celles  d'une  veuve,  712 

On  y  corn  pi  end  la  valeur  des  meubles  co-nfumés  par  î'ufage,,  714 

Repeoches»  Voyci  Témoins. 

Requête.  N'a  date  que  du  jour  qu'elle  efl:  réponduej,  I.  46' 

A  fin  d'éîargiflement,  doit  être  Cgnifiée  ,  IL  2.5 
Civile^  Voyez  Ouvertures.                                      ' 

Rescision.  Foyc^  Lefion. 

Kesehves  coutumieres.  Voyez  Ç/uatre-quints> 

Au  Saint  Siège.  Leur  définition.  î.  63? 
S'éteigno'ient  autrefois  à  la  mort  du  Pape  ,  qui  purge  la  (imonie  »        IlL 

Resîdencîî.  Les  Grands-Maîtres  des  Eaux  Se  Forêts  n'y  font  obligés,  ex- 
cepté celui  de  Paris,  702; 
Quels  font  les  Bénéfices  qui  y  obligent,                                   VI.   ipz 
De   plufieurs  Officiers  militaires,  différente  de   leur  domicile,  a  fait 
ibumettre  leur  fucceflîon  à  deux  Juges  par  deux  Déclarations  de  1707 
&   1731 ,                                                                                         Jir 
Résignation  en  faveur  ;,  ne  fe  peut  faire  qu'entre  les  mains  du  Pape  5  &:  il 
ne  peut  refufer,                                                           I.  268,  VI.  ^j^X 
Avec  réferve  de  tous  les  fruits,  efi-elle  licite,                          III.  342 
D'un  Bénéfice  qui  n'a  pas  été  opté  ,  eft-clle  fu'ette  à  regrès,           742. 
De  l'incapable  vaut,  (i  elle  précède  l'adion  du  Dévolutaire  ,     IV.  43  t 
Les  aétes  géminés  ne  prorogent  les  délais  fixés  au  Réfignataire,     444*. 

Du  curateur  du  Bénéficier  en  démence  ne  vaut,  quoique  par  avis  de 
parens  ,  &  fous  réferve  de  penfion,  5*33, 

N'a  lieu  en  Bénéfice  de  fondation  laïque,  quoique  la  nomination  foit 
eccléfiallique^  5-3J;* 

%iï  2uile  au  bout  de  trois  ans  i  Edit  diiCoQtrôIe,  article  20j  Déclara- 
ùea  d&  i6/^6.y,  ai-ticlej,  a,  ^j^ql 
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Le  Réiïgnant  n'eft  dépouillé  que  par  la  prife  de  poncflîon  du  Réligna- 

taire  ,  à  défaut  de  laquelle  ,  tous  décédant,  le  Bénéfice  vaque  par 

le  décès  du  Réfignant  ,  VI.  y  4.2 

Différence  entre  ce  cas  &  celui  de  la  réfîgnation  pure  &  fimple,  ibidem, 

N  oblige  à  jufti£er  des  titres  du  Refîgnant  qui  étoit  poflefleur  pailible. 

Resolution  d'un  ade  nes'opcre  en  proteftant  j  après  l'avoir  flgné,     IL 

De  celui  dont  on  a  réalifé  le  contenu,  n'efl:  propofable ,  V.  527 

D'ac^te  ,  s'opère  au'-ant  par  des  faits  que  par  des  écrits  >  VI.  5)3 

Arrive  queiquefois  malgré  un  des  contracftans  ,  Ij'2 

Restitution  en  entier.  Voyez  Léfion  ,  Mineur,  Vente, 
De  fruits.  Voyez  Fruits. 

Rétention  diijufruit.  Voyez  Donation  ,  Ufufruit. 

Retentum  ,  n'eil  permis  qu'aux  Cours  fouveraines,  I.  204,. 

Retrait  DucaL  Ses  règles  ne  font  établies,  mais  expliquées  par  l'Edic 

de  1711  ,  571 

Eft-il  dans  l'ordre  des  fuccefllons  ou  des  fubftitutions  ?     572  ,  V.  171, 

Suit  dans  chaque  Coutume  ce  qu'elle  établit  pour  le  lignager  >  I.  673 
N'efl:  fujet  au  quint  que  dans  un  cas,  67^ 

Le  retrayant  eft  réputé  fucccfleur  immédiat ,  ibidem, 

Ainfi  la  femelle  n'efl:  point  propriétaire  incommutable  ,  ibidem,. 

Eft  accordé  contre  tous  tiers-acquéreurs  de  portions  de  Duché,  V.  2f)3 
Principes  fondamentaux  de  ce  droit,  _  302 

Féodal^  cédé  par  le  Roi ,  dans  la  Coutume  d'Amiens,  la  doit  fuivre, 

I.  85- 
N'a  lieu  dans  le  Domaine  fur  acquéreur  exempt  de  droits,  pi 

N'a  ordinairement  lieu  après  valable  réception  en  foi ,  ^^ 

Appelle  prélation  en  Pays  de  droit  écrit  ,  s'y  doit  exercer  dans  l'année 

de  l'exhibition  ,  &  l'aâion  dure  trente  ans,  s  il  n'y  a  point  d'exhibi-^ 

tion,  y^'S^9 

Lignager,  Pourquoi  faut  il   ledure    du   contrat  en  Normandie  ,  pour 

l'éviter,  ^•45'^ 

Eft  favorable  dans  cette  Coutume,  &  l'acquéreur  odieux  ,  jyy 

Ne  fait  un  propre  ,  fuivant  l'articie  135)  de  Paris,  dans  la  fucceffion  du 

retrayant ,  ^7^ 

•    Donne'  dans  chaque  Coutume  les  règles  du  Ducal,  673 

Le  fonds  retiré  va  à  l'héritier  mobilier  du  retrayant,  11.25-1 

Et  par  l'article  135)  le  lignager  n'a  droit  qae  de  le  retenir  en  payant  le: 

prix,  ^  ibidem, 

Fraude  normande  en  eft  abrogée  aux  Parlemens  de  Paris  &  de  Rouen,, 

IIL  3^7 

Parque!  laps  de  temps  î'Inftance en  périt-elle 3,  ,        7^9 

Comparaifon  duRetrayancauDévoIutaire^,  41^ 
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Exercé  du  chef  d'un  des  conjoints,  donne  lieu  au  retrait  de  mi-denîer , 

V.  266 

Dont  on  eft  débouté  après  avoir  fait  un  rembourfement ,  ne  donne 

indemnité  que  de  ce  qu'on  a  réellement  payé,  372 

N'a  lieu  contre  le  retrayant,  dans  ics  Coutumes  même  qui  préfèrent 

le  plus  proche  ,  VI.  y  24, 

De  franc-aleu  ,  fuit  dans  les  autres  Coutumes  l'article  132   de  Paris, 

qui  fait  courir  l'année  du  jour  de  la  publication  du  contrat  au  Sicge 

royal ,  ihidtm, 

Dç  mi-den'ier.  Quoiqu'il  naifle  d'une  acquifirion  volontaire  ,  devient 

comme  néceflaire   dans  le  partage  de  la  communauté    qui   a  eu  le 

propre  par  licitarion,  V.  2^^ 

L'article   i  j";"  de  Paris,  qui  donne.cette  adion  ,  &  le  80  concernant  la 

licitation  ,  expliquent  le  droit  d'option  donné  par  le  1^^  à  l'héritier 

lignager,  _  ^  ^235* 

Eft  une  fuite  du  lignager  exercé  pendant  la  comniunauté  du  chef  du 

mari  ou  de  la  femme,  266 

P.EVFXATION  anonyme  ne  mérite  nul  égard  en  Juftiçe,  II.  ^i  I 

Revision.   Voyc^  Compte. 

Reunion.  Foy^i  Fief. 

JIheîms  ,  Coutume  y  ne  donne  à  la  femme  communauté,  mais  par  l'article 

242  avantage  équivalent,  .  II.  703 

Quels  y  font  les  droits  de  mariage,  ibidem» 

L'option  qu'elle  donne  à  la  femme  ,  eil  incompatible  avec  un  legs  uni- 

verfel  ,  ibidem» 

Rigueur  de  la  Coutume  de  Normandie  contre  l'acquéreur,  &  faveur 

du  retrait ,  I.  4J7 

De  la  Juftice  contre  le  Dévolutaire,  IV»  435* 

De  la  contrainte  exercée  contre  les  deux  débiteurs  folidaires  ,        64.7 

Et  obfcurité  des  règles  des  Luthériens  fur  le  mariage,  V.  467 

KiswiCK.  Traité  de  Paix  qui  a  dérogé  aux  A.rrécs  de  la  Chambre  Royale 

de  iVîetz,  '  "il.  d8o 

Rivières.  Foye^  Eau. 

Roi  C  Le)  Comment  s'exerce  le  retrait  féodal  cédé  par  Sa  Majefté  dans  la 

Coutume  d'Amiens,  I.  gy 

Exemption  de  droits  dans  fa  mouvance,  exempte  du  retrait  féodal ,  ^2 

Ne  reçoit  foi  &  hommage  en  perfonne,  mais  celle  des  Fiefs  de  dignité 

a  la  Chambre  à^s  Comptes ,  &  celle  des  autres  au  Bureau  du  Do- 

maiee  ,  po 

Son  agrément  eft  néceffaire  pour  plufieurs  grandes  Charges  ,  C6s 

Et  pour  toutes  celles  de  Judicature,  la  volonté  par  provifions,       66j 
Ses  grâces  font  inébranlables  comme  fon  Trône,  JI.  320 

•Toute  ancienne  Souveraineté  relevé  de  fon  Domaine  ,  677 

Duchés  &  Fiefs  de  dignité  ne  peuvent  relever  que  de  lui»  679 

^a  Tienne  eft  incommunicable ,  ibidem,. 
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Mandement  épifcopal  où  Ton  autorité  eftbleflée,  III.  162 

Pays  revenu  à  fon  obéiTiance,  ne  conferve  les  ufages  étrançers,   lyj., 

Vl.j-^y 
En  quoi  les  fonds  de  fon  Domaine  différent  des  biens  publics  j     Ili. 

203 
Nulle  Capitulation  ne  peut  préjudicier  à  (qs  droits  ,  ^^^  y 

-    Quoique  propriétaire  de  tous  les  Offices,  permet  qu'ils  foient  réputés 

immeubles  fur  la  tête  de  chaque  titulaire,  779 

A  intérêt  que  les  Arrêts  des  Cours  foient  refpedés,  IV.  615», 

V.  125- 
Peut,  fans    l'autre  Puiffance,  éteindre  un   Couvent   établi  contre  feâ 
Loix,  iV  719 

Et  défendre  de  recevoir  des  Novices  dans  un  Monaftere  ,         ibidem. 
Quel  e  il;  fon  pouvoir  fur  les  Bénéfices  à  fa  pleine  collation  ,         721 
Ses  droits  indûment  pgrçus  ,  ne  fe  peuvent  répéter  que  par  le  Sujet: 
même  qui  les  a  payés,  7<^8 

Le  don  fait  par  Sa  Majefté  à  un  mari  &  à  fa  femme  pour  chacun  moi- 
tié, fait  des  propres,  s'il  y  a  flipulation  que  tout  ce  qui  leur  re- 
viendra le  fera  ,  V,  188 
Tout  article  de  Coutume  contraire  à  fes  droits,  eft  nul,  2pf> 
En  quoi  fa  Couronne  eft  différente  des  autres ,  ^■^2. 
Les  mariages  des  Princes  ont  des  Loix  propres  au  Sancj  royal ,  ibidem, 
L"'Eglife  a  pour  lui  plus  d'égards  que  pour  les  autres  Souverains,     VL 

Pourquoi  les  Chartes  varient-elles  fur  les  époques  de  fes  Prédécefleurs 
d'avant  Philippe-Augufte  ,  ^S9  ^  ^5?i 

Eft  plus  l'objet  de  l'exemption  de  certains  Monafteres,  que  les  Reli- 
gieux, ou  bien  c'eft  quelque  Seigneur  fondateur  qui  l'a  obtenue^ 

Sans  fes  Lettres-Parentes  on  ne  peut  fe  fervir  d'aucunes  Bulles,  parce 
que  ce  font  refcrits  de  Puiilance  étrangère,  ^Cj 

N'entend  autoiifer  aucune  difpenfe  contraire  aux  Canons,  ^6S 

Son  aurorité  doit  concourir  avec  les  plus  juftes  difpenies,  ^82 

Explication  de  farticle  12  de  l'Ordonnance  d  Orléans,  ^84. 

A  droit  Q  éteindre  ou  unir  les  Bénéfices  qui  font  à  fa  pleine  collation  :, 

6^1 

Conférant  en  régale  ,  n'efl:  aftreint  à  la  nouvelle  difcipiine,  &:  peut  ccn- 

férer  un  Canonicat  de  Cathédrale  à  un  enfant  de  fept  ans,  y^l 

Rome.  Le  Courier  qui  y  arrive  n'eft  pas  réputé  obtenir,  quand  le  Pape 

peut  refufer ,  34O 

Eft  le  Diocefe  de  Saint-Corneil  de  Ccmpiegne  3  &  autres  exempts, 

VI.  2^^ 
L'année  civile  n'y  commençoit  pas  autrefois  comme  celle  des  Bulles, 

RoTURiEiis  venant  par  repréfçntation  de  leur  mère  noble ,  ont  ils  fa  pré- 
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rogative  de  noblefie,  dans  la  Coutume  de  Touraine,  par  l'art.  282; 

I.  273,  VI.  ;25 
Leur  mort  rend -elle  à  leur  femme  fa  nobleiTe,  I.  27P 

Dans  plufîeurs  Coutumes  de  Champagne  le  ventre  annoblit,  280 
Dans  la  Coutume  du  Maine,  art.  27 j  ,  en  cas  de  tierce-foi ,  partagent 

noblement,  III.  735 

Etaient  efclaves  des  Nobles  au  commencement  de  la  Monarchie  ,     IV. 

Se  font  peu  à-peu  affranchis,  excepté  les  ferfs  de  main-morte ,  en  quel- 
ques pays,  ibidem» 
Rouen,  f^oje^  Normandie. 

Rue.  Pourquoi  on  a  la  liberté  de  percer  deflîis  autant  de  jours  qu'on  veut, 

III.  201 
Pourquoi  il  en  eft  autrement  des  fofles  de  Ville,  203 

Différence  entre  bien  domanial  &  bien  public,  ibidem^ 

.       S. 

S  Agrément.  Voye^^  Mariage,  Ordination. 
Saint-Sacrement.  Le  jour  de  cette  Fête  lesAuguflins  du  grand  Cou- 
vent font-ils  tenus  d'aller  au-devant  de  laProcelîionde  la  Paroiffe,  ^ 

I.  662. 
La  route  de  la  Procelîlon  de  chaque  ParoiflTe  en  marque  les  limites  , 

Se  peut-il   expofer,  malgré  i'Evêque  ,  dans  une  Cure  dépendante  de 

Malthe,  III.  72 

Saintes-Chapelles.  Voyez  Fondation. 

Saisie  des  fruits  du  Bénéfice  entre  les  mains  du  fermier ,  eft-elle  permife 

au  premier  d^s  deux  Impétrans  de  Cour  de  Rome ,  L 

FiodaU  t  ne  peut  pas  être  contenue  dans  la  failîe  d'une  rente ,       V. 

282 
Fait  rentrer  le  Seigneur  dans  fa  poflenion  originaire,  288 

Ouïe  corps  du  Fief  n'eft  pas  pris,  eft-elle  valable  en  Poitou,  28p 
Se  peut  faire  par  le  Juge  en  Poitou  ,  ibidem. 

Faute  de  dénombrement  y  emporte  perte  de  fruits,  moyennant  Sen- 
tence, 2^2 
Réelle,  Voyez  Décret. 
Saisine.  Foyei  Héritier,  Poflenion. 

SctLLÉ.  Les  frais  s'en  paient  par  contribution,  comme  ceux  d'inventaire, 

L(584 
Mais  après  le  décès  du  beau-pere,  &  fuivi  d'oppofîtion  des  enfans  du 
premier  lit,  empêche-t-il  de  délivrer  fa  fucceffion  à  fes  héritiers  , 

On  y  peut  former  oppofition  fans  titre,  600 

Appofé 
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Appofé  fur  les  effets  d'un  homme  faufTemenc  cru  mort ,  n'eft  valable  ^ 

IV.  24,7 
Se  met  par  Juge  fubalrerne  de  moyenne-Juflice ,  à  l'exclufion  du  royal , 

VI.  ^17 

Science.  L'efprir  efl:  frivole  fans  fon  fecours  ,  T^lt 

Scrutin.  /^oy^'{  E'edion. 

Secret  qoe  doit  1  Avocat  à  fon  Client ,  a  des  bornes  ,  I.   120 

Du  fcrutin  ,  2/j<2 

D'un  mariage  ,  aggrave  l'abus  de  fa  célébration  ,  II.  6^<^ 

Que  dit  avoir  pénétré  un  témoin  de  la  lie  du  peuple  ,  IV.  3  J2 

De  la  Partie  ,  ne  doit  pas  en  être  exigé  par  le  Juge ,  38^ 

Le  plus  caché  fe  découvre  fouvent ,  ^2Z 

Secrétaires  du  Roi.  Voyez  Exemption  ,  Ordre. 

Section  de  Bénéfice,  efl  généralement  parlant,  un  abus  ,  III.  46^11 

Mais  ancienne  ,  quoique  fans  titre  ,  n'elt  répurée  abufive  ,  4(5(5 

Le  Titulaire  &  fon  Coadjuteur  le  podedent  folidairement ,     VI.  472 

Sécularisation  du  Chcpirre  de  Saint  Mour-des-Fodes  ,  III.  112 

Seigneur  qui  a  reçu  la  foi  &  homma.^re  ,  n'a  plus  le  retrait  féodal  ,1.     p^^ 

Doit  obéir  à  la  Loi  même  qui  b!efl.i  fon  autorité  ,  4PP 

Son  droit  de  cens  efl  imprefcriptib'e  ,  &  non  la  quotité,  ^^3 

N'a  le  quint  du  retrait  ducal  que  dans  un  cas,  674 

N'a  lods  &  ventes  quand  un  des  héritiers  prend  feul  un  bien  ,  quoiqu'il 

en  paie  aux  autres  une  fouite  de  fes  deniers.  Paris ,  article  Lxxx. 

685 
Féodal  a  la  chafle ,  &  ce  droit  ne  fuit  pas  la  Juftice  ,  65)1, 

Peut-il  envoyer  cliafier  fur  les  terres  de  fes  vaffaux  ,  6^2 

Ne  peut  demander  relief  à  la  veuve  donataire  dulufiuit,  6^6. 

N'efl  pas  toujours  Paroiflien  du  Curé  de  fa  Terre,  II.  J73 

De  lui  au  vaHal  la  mouvance  efl  imprefcriptible  ,  578  ,  IV.     44 

^      Prétendant  des  droits  extraordinaires ,  doit  être  fondé  en  titres  ,  II. 

A  qui  de  deux  Hauts -Jufliciers  appartiennent  les  droits  honorifiques,. 

>  III.  319 

Quelle  forme  doit  avoir  le  ti're  attributif  de  ces  honneurs  ,  ^^o 

Ayant  Commitnmus  ,  s'tn  peut-il  iervir  en  aclion  féoda'e  ,  773' 

Réunit  ce  qu  il  acquiert  dans  fa  mouvance  dans  toute  Coutume  ;  elles 

ne  varient  que  fur  la  manière  ,  IV.      18 

A't-il  lods  &:  ventes  quand  les  créanciers  partagent  entre  eux,  à  des^ 

^conditions  ,  les  biens  décrétés  fur  leur  débiteur  ,  31; 

Sens  de  la  maxim.e  :  Qu'il  veille  tant  que  le  VafTal  dort ,  article,  di  ;de 

Paris  ,  .  .  .  .-43 

Sur  quoi  peur-il  fonder  un  droit  de  corvées  ,  164 

Ne  le  reporte  au   Supérieur  dans  fes  aveux  &  dénombremens  , 

ibidem^ 

X-es  roturiers  étoient  autrefois  fes  efclaves  ,  15/^ 

toniQ  VL  A  a  a  a  a 
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Il  n'en  a  plus  qu'en  ceitaines  Coutumes ,  qui  les  appellent  Serfs  de! 

main-morte,  ^  IV.  16^ 

îlaut-Jufticier  par  droit  d'échange  ,  fans  rien  pofTéder  dans  laParoifle , 

y  a-t-il  droit  de  Litre  ,  nonobftait  la  pcfleilion  du  Md'yen-JuIHcier  ,- 

Haut-Jufticier  ,  en  quel  cas  a-t-il  Litre  au-deffus  du  Féodal ,         ibidem» 
Qui  a  réuni  des  droits  d'échange  à  fa  Terre  ,  qu'y  gagne-t-il?  187 

A  t-il  indemniré  contre  preneur  à  bailletre  négligeant  les  terres  ,     723. 
Rentre  dans  fes  premiers  droits  par  la  faiiie  féodale  ,  V.  2.'S% 

Doit  croire  le  vaflal  qui  fe  dit  malade  »  fi  la  Coutume  ne  s'y  oppofe  y 

Perd  par  le  jeu  de  Fief  fes  droits  fur  les  deux  tiers  ,  •  2^/ 

A-t-il  des  droits  d'un  bail  à  vie  fans  deniers  d'entrée,  VI.  yoy 

Quid  ,  li  la  redevance  eft  plus  forte  que  le  revenu  ,  ibidem,, 

A  trente  ans  pour  exercer  fa  prélation  en  Pays  de  Droit  écrit ,  tant  que 
le  contrat  ne  lui  eft  pas  exhibé  ,  &  il  n'a  qu'un  an  après  l'exhibition  » 

il  lui  eft  dû  relief  par  celui  qui  recueille  une  fubftitution  de  fon  ayeul 
par  le  décès  d'un  collatéral  ,  parce  que  fi  la  propriété  lui  vient  en  di- 
rede  ,  la  pofTeffion  lui  viem  en  collatérale  ,  J26 

Eft  maintenu  dans  la  dixme  inféodée  fur  polTeflion  immémoriale  , 

L'Eglife  ,  pour  fes  anciens  biens ,  ne  lui  doit  qu'une  déclaration  feche ,. 
fans  reconnoifl'ance  ni  redevance ,  ni  homme  vivant  &  mourant  » 

Semestre.  Foye^  Office. 

Séminaire,  Peut-il  être  ôté  aux  Pères  de  l'Oratoire  fansles  indemnifer^ 

II.  2p3 
Sa  faveur  fait  qu'on  y  unit  des  Conventualités  fubfiftantes,    IIJ.  j^S' 
Ou  des  Bénéfices  réguliers,  fans  appeller  le  Supérieur,  VL  5441 

Senli'î  ,  Coutume:  Voyez  Enfaifinement. 
Sens.  Foye^  Explication. 

Skns  ,  Coutume  j  où  l'inventaire  nul  n'empêche  continuation  de  commu-' 

nauté  ,  I.     64, 

SENTENCE  d'Officiollté  f  &  tout  autre  ade  de  Cour  d'Eglife ,  fe  défère  au- 

Tribunal  fécuitr  par  appel  comme  d'abus  ,  mais  n'y  peur  être  ré- 

forn.éj,  •  1. 235-,  IV.     %6 

Pféfidiale  peur-e!le  par  uiï  retentum.  faire  fupporter  une  partie  des  frais 

à  l'acculé  qu'elle  abfouf ,  ï^  ^"^n- 

Eft  fléceffaire  cu  Dévolutaire  pour  toucher  aux  fruits  ,  1^-  4? 

De  fépaiation  d'habitation  confentie  ,  impliqueroit  contradidion ,  III. 

7 

Ârl>itrale  fur  comptes  entre  Marchands,  peut-elle,  après  fon  exécu- 
tion,, être  attaquée  par  un  appel  tendant  à  revifion  de  compte  , 
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VslTq  en  force  de  chofe  jugée  ,  quand  trois  conditions  s'y  réunifient, 

m.  783.  IV.  321 

Arbitrale ,  quelle  force  acquiert-elle  par  l'homologation  ,         III,  yyo 
Contre  un  des  héritiers  collatéraux  afligné  en  reprife  ,  eft  valable  ,    IV. 

Le  créancier  n'eft  pas  tenu  de  favoir  s'il  a  des  co -héritiers  ,  ibidem» 

Dont  le  prononcé  eft  obfcur ,  s'explique  parles  concluiions  adjugées. 

Quoique  contraire  à  un  autre ,  peut  pofer  fur  le  même  principe ,  V. 

200 
Fait  que  la  faifie  féodale  ,  faute  d'aveu  &  dénombrement  ,  emporte 
perte  de  fruits  dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  25)2 

Contre  un  débiteur,  n'eft  fujette  à  tierce-oppoficion  d'un  autre  créan- 
cier, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  coUufion  ,  375 
En  quoi  differe-t-elle  de  contrat  reçu  par  le  Juge  ,  ^60 
A  toujours  effet  rétroadlf ,  ne  faifant  que  déclarer  ce  qui  eft: ,     668 
Qui  condamne  pour  ftellionat,  &  dont  il  n'y  a  point  d'appel  ,  VI.  idy 
Arbitrale  peut  être  attaquée  par  l'aftocié  même  qui  par  compromis  s'eft 
obligé  ,  fous  peine  pécuniaire,  à  y  acquiefcer  j  &  la  peine  n'a  lieu , 
fi  l'appel  réufîît ,  jio 
Séparation  de  Mens  attaquée  comme  collufoire  ,                          II.  266 
Mari  &  femme  peuvent  fans  fraude  y  procéder  de  concert,  272 
Quand  elle  eft  frauduleufe  ,                                                              ibidem. 
Ou  dérogation  à  la  communauté  ,  n'empêche-t-elle  pas  que  la  femme 
ne  reclame  des  billets  au  porteur  trouvés  dans  l'appartement  du  mari 
à  fa  mort ,                                                                                  III.     5*2 
Fait  que  les  meubles  de  la  maifon  font  entièrement  au  mari ,  5*8 
Ne  difpenfe  la  femme  d'accepter  les  emplois  faits  par  fon  mari ,         25?  i 
Prive  le  mari  des  gains  de  furvie,  quoiqu'il  furvive  ,                         301 
Et  la  raifon  en  eft  qu'il  doit  reftituer  la  dot ,                                  ibidem. 
Par  contrat  de  mariage  ,  autrement  dérogation  à  la  communauté  ,  n'em- 
pêche que  celui  qui  époufe  une  veuve  tutrice,  ne  (s  rende  dès-là  ga- 
rant de  fa  geftion  ,                                                                              6cp 
N'empêche  que  la  femme  n'ait  l'adion  de  remploi  contre  le  mari  ,  s'il 
l'a  autorifée  à  recevoir  un  rembourfement,                        -       V.   J93 
Mais  il  peut  refufer  de  i'autorifer  ,  puifqu'il  le  peut,  quand  la  commua 
nauté  fubfifte  ,                                                                                    ibidem. 
Peut- elle  être  demandée  quand  la  dot  n'eft  pas  en  péril  ,                  703 
N'a  lieu  pour  fautes  d'adminiftration  ,  i\  elles  ne  font  fréquentes  , 

Suffit-il  que  le  mari  décline  vers  l'indigence  ,  comme  le  tiennent  des 

Auteurs,  71^ 

Sens  de  la  Novelle  P7  ,  720 

hsi  fortune  diminuée  n'en  eft:  pas  un  moyen  contre  Ihomme  en  place  , 

^aaaai  i] 
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De  daus ,  expliquée  au  fens  de  l'article  222  de  Paris  »  qui  efl:  de  Droit 

commun  ,  .  ,  ^  .*  ^^ 

J)^ habitation  ^  ne  Tompt  le  mariage  en  Haiiiaut  même  j  où  Ton  dit  Di- 
vorce ,  ■*'^^*  3^ 
Ne  fe  peut  ordonner  par  le  Juge  ,  du  confenteraent  des  Parties ,  parce 
que  la  Sentence  impliqueroit  contradidion  ,  7 
En  peut-on  prévoir  le  cas  par  claule  du  contrat  de  mariage  »  5OO 
N'ôce  au  mari  ni   fon  autorité ,  ni  la  charge  des  biens  de  la  femme  > 

Xia  co-liabitation  ne  prouve  par  elle-même  que  de  la  patience  »       IV* 

Ï03 

S'obtient  fans  que  le  mari  ait  battu  y  lOp 

Ne  s'ordonne  fur  des  vivacités  paATageres^  JiO' 

Se  fonde  fur  l'adultère  ,  quoique  la  femme  n'en  puifle  accufer,.         m 
Le  rang  des  perConnes  y  influe  beaucoup  >  ï  i<5^ 

N'a  lieu  pour  toute  efpece  d'infidélité  ,  120  ,  VL   4P^ 

La  preuve  des  faits  n'eft  pas  admiflible ,  quand  ils  fe  contredifent ,  IV. 

245 
On  ne  peut  admettre  à  la  preuve  vocale  de  févices  fecrets  *  25*2; 

Efl  un  remède  violent,  ^S^ 

Les  févices  doivent  être  poflérieurs  à  la  réconciliation  ,,  25*8 

Les  cris  &.  éclats  de  la  femme  ne  prouvent  rien  ,  ^JP 

Peur -elle  erre  demandée  par  une  femme  féparce  volontairement  ,  & 
déboutés  d'une  demande  en  féparation  de  biens  >  VI»   41 

Danger  d'admettre  la  femme  à  la  preuve  de  (es  faits  y  47 

Fa.its  de  Ja  femme  contraires  a  fes  aveux ,  glfent-ils  en  preuve  ,.  5*2 

La  femme  agit-elle  à  cette  fin,  quand  elle  défend  à  une  demande  de 
fon  mari,  tendante  à  la  faire  revenir  chez  lui ,  J^ 

Où  trouve-t-on  les  principes  de  cette  matière,  5^^ 

Sépulture  d'un  Bénéficier  de  Notre-Dame  ,  Chanoine  d'un  autre  Cha- 
pitre de  Paris  ,  dans  quelle  Eglife  doit-elle  être  ,.  L    3*^3 
Le  Prêtre  efl:  Magiftrat  civil  en  cette  matière  ,                              III.  7S1 
Séquestre  ,  efl  toujours  ordonné  au  Grand- Confeil ,  &  jamais  récréance  , 

I.  140 
Serfs.  Voy>e^  Efclaves. 

Serment»  Le  Règlement  qui  y  fournit  les  fubrogés  tuteurs,  comprend  il 
les  curateurs ,  I.     73 

Dt  fidélité.  Voyez  Expedans» 
S<Fj..vîTUDE  de  n'avoir  vues  fur  le  terreîn  voifin  ,  fe  prefcriî-elle  s.      IL 

23  a 
De  vue  ne  fuit  les  legîes  g;éhérales  ,.  quand  c'efl:  fur  un  Couvenc , 

258 
De  eÎ7Ûte  d'eau,  autrement  d'aqueduc,  en  quoi  confrfte-t-ellc,  702 
L'arctdc:  î<;)^  de  Paris  défend  de  percer  vues  eiimur  mitoyen  ,,       UL 

1^2. 


D  E  S'%  M  A  T  I  E  Pv  E  S.  74^ 

S'il  nV  a  titre  qui  en  donne  le  droit,  lîl.   15^7 

Génie  des  Coutunnes  far  les  murs  mitoyens»  200 

Pourquoi  il  y  a  pleme  liberté  de  percer  jours  fur  la  rue  ,  201 

Siège.  Foyei  Préiidial  ,  Queftion. 

Sien.  Explication  de  ce  terme  de  Droit,  '  IV.   378 

Signature.  A  quoi  fert,  quand  on  l'a  donnée,  de  protéger  conrre  ,  IL 

153  ,  648 
D'un  témoin  omife  ,  annul'e-t-elle  un  teflament ,  21  y 

Du  Notaire  ,  fupplée-t-elle  à  celle   d'un  des  fept  témoins  nommés, 

217 
Privée  ,  eft  toujours  fufpeâe  d'antidaté,  •  IV.  587 

En  lettres  initiales  ,  a  un  air  de  grandeur,  V.   J75' 

Privée,  n'eft  pas  moins  obligatoire  que  l'authentique,  VI.  160 

Privée  ,  ne  vaut  pour  démilîion  de  Bénéfice,  S ^3 

Mais  eft  valable  en  provilions  fans  minute,  5'4I 

De  Cour  de  Rome  ,  autorIfe-t-e!Ie  le  premier  des  deux  Impétrans  à 
faire  oppofition  entre  les  mains  du  fermier  >  à  la  délivrance  des  re- 
venus ,  1.  13  5 
N'eft  valable  ,  {\  le  fumptum  ex  regi/ïro  y  manque  ,  15)8 
Et  fi  elle  n'eft  atteftée  de  deux  Banquiers  -  Expéditionnaires  ,  30p 
Oblige  l'Impétrant  à  vérifier  tout  le  contenu  de  fa  Supplique  ,  iV. 

442 

Quel  effet  ont  les  fécondes  que  Ton  fe  fait  délivrer  ,  44.3 

L'Impétrant  ne  peut  requérir  perquiratur  contre  fon  contenu ,        444. 

Eft  une  grâce  ,  mais  qui  ne  iauroit  être  refufée  ,  VI.    ^fl 

Signification  n'étant  faite  ,  le  Juge  doit  rejetter  la  pièce,  I. 

3P2 
.  De  l'Exploit  dans  un  lieu  &  fa  date  dans  une  autre,  fait-elle  nullité, 

ibidem, 

D'Arrêt  à  un  tiers  ,  n'interrompt  la  prefcription  ,  35^7 

De  l'interrogatoiie  ,  n'eft   nécellaire  pour  élargir  le  Prifonnier  ,  11. 

60 
D'une  donation  de  créances  cft-elle  dans  le  cas  de  l'article   108  ds 

Paris  ,  ou  bien  fuperfiue  ,  fuivant  l'opinion  de  Ricard,  III.  728, 

V.  725* 
L'Ordonnance  de  175 1  ,  faite  fur  le  Traité  de  Ricard  ,  ne  diftingue 

cett:  donation  des  autres  ,  ^  ihiaern,. 

N'eft  îiécefTaire  pour  que  le  donataire  de  créances  foit  faifi  ,  ibidem. 
Manquant,  fi  le  donateur  peut  difpofer  de  fait  des  créances,  il  ne  le 

peut  de  droit  ,  ibidem. 

Du  décès  manquant ,  Tlnftance  ou  Procès  fe  juge  toujours  ,  IV. 

Simonie  renfermée  dans  la  réfignation  en  faveur,  fait  qu'elle  eft  rélervée 

au  Pape^    •  "  ^  .  I-  ^'^^ 

En  peut-on  arguer,  un  aéle  public  approuvé  des  Supérieurs,       27X. 
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Des  tranfafl^îons  fur  Bénéfices,  ne  fe  couvre  par  l'exécution  ,     T.  (^'6' 

JPeut-e!le  Te  prouver  par  témoins,  fans  commencement  de  preuve  pa 

écrie,  III.    6j*^ 

Nulle  bonne  intention  n'en  peut  excufcr,  7 y» 

Simulation.  Qui  ne  peut  donner,  ne  peut  confefler  devoir,      1.  24.^ 

68;  ,  II.  y8o 

N3  fe  connoît  pas  à  la  forme  ,  aux  expredions  ou  aux  apparences  dr 

l'ade,  ii  bien  qu'à  fa  fubfcance ,  à  l'intention  des  Parties,  &  à  leur 

fait,  I.  6ip,  11.  ôj-j  y  IV.  I  ï  ,  V.  21 1  ,  327  ,  VI.  1$$ 

Se  piéfame  dans  toute  obligation  du.  mari  à  la  femme  ,  fi  les  caufes 

n'en  font  expliquées  j  I.    68 4.  ,  IL  35*3, 

Et  de  même  dans  toute  obligation  à  un  incapable  de  donation  ,1.  685", 

IV.  147 
Les  préfomptions  valent  des  preuves  en  cette  matieie  ,         1.  6id, 

V.    p2 

D'une  obligation  au  profit  de  la  concubine,  fe  peut  elle  prt»uvei  par 

témoins,  fans  commekicement  de  preuve  par  écrit,  IV.    281 

N'eft  exclufe  par  la  claufe  de  numération  à  la  vue  des  Notaiies,  V. 

324 
Dans  les  contrats,  en  quoi  confifte-t-elle ,  325) 

Syndics  &  Dincleurs  de  CrcancUrs,  L'oppoficion  d'un  à  leur  procédure, 
n'eft  recevable,      -  IV.  324 

Sœurs.  F'oye^  Femelles.  » 

Solution.  Foyc^  Payement. 
Somme.  Koye:^  Argent ,  Stipulation  ,  Valeur. 

SoRBONNB ,  Mai/on,  a  été  formée  fur  la  Congrégation  de  l'Oratoire  ,  III. 

464. 

SoULTE  qu€  l'héritier  a  payée  du  fien  pour  avoir  en  partage  la  totalité  d'un 

fonds,  ne  le  rend  fujet  à  lods  &  ventes  ,  fuivant  lart.  80  de  Paris  > 

I.  687 
Souveraineté  ancienne  eft  toujours  mouvante  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  II.  677 
Du  Roi ,  eft  incommunicable  ,  675) 
Statuts  réels ,  en  quoi  different-ils  des  perfonnels ,    I.  5*45'  ,  V.  80 
Erreur  de  d'Argentré  fur  cette  matière  ,                                  IV.   jy; 
Xi'article  64  de  l'Ordonnance  de  1735* ,  déclarant  Statut  réel  l'art.  422 
de  Normandie,  qui  exige  furvie  du  testateur,  s'applique  aux  Cou- 
tumes femblables ,                                                                         ibidem. 
Prohibitif  d'avantages  indireds  entre  conjoints,  font  réels,      V.  32 
Stellionat  ,  fe  peut  rencontrer  dans  un  vendeur  qui  fe  croyoit  proprié- 
taire ,                                                  •                                                6^6 
Efpece  particulière  de  ce  crime >                                              VI.   137 
Sa  définition  en  général ,                                                                      13P 
Sentence  qui  en  déclare  convaincu ,  &  dont  on  n'a  pas  appelle  ,     16^, 
yn  jdébito^r  à  ce  titre  étant  arrêté  en  vertu  d'Arrêt  fur  Kequçte  où  l'on 
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a  faufTement  expofé  qu'il  fe  tient  enfermé  chez  lui ,  î'emprifonne- 

ment  eft  nul ,  VI.  j-j  5 

Style  de  Chancellerie  Romaine  n'eft  point  confidéré  en  France  ,    I, 

Le  plus  {impie  efl:  le  meilleur  dans  les  tranfadions ,  II.   15^7 

De  la  claufe  ,  fain  d'efprit ,  n'exclut  la  preuve  de  fuggeflion  ,       720 
Badin,  fe  difcerne  du  férieux  à  certains  traits,  IV.  567 

Du  Notaire  ,  évite  àts  répétitions  per  fon  énergie,  V.   20^ 

Il  ne  fe  trouve  pas  dans  la  promefle  de  garantir  qui  vient  du  vendeur 
même ,  6yo 

Des  anciens  ades  n'étoit  point  uniforme,  VI.  277 

Stipulation  de  propres  n'afl'ure  point  la  reprife  des  deniers  dotaux ,  If, 

^7T 
Ne  change  point  l'ordre  de  fuccéder  établi  par  la  Coutume,  III,  1775 

481  ,   ôj-p 
Ne  fait  qu'exclure  l'autre  conjoint  &  fes  héritiers,  180  ,   548 

L'exclufion  opérée  la  fidion  cefle ,  &  la  Loi  défère  les  deniers  à  l'hé- 
ritier mobilier  ,  ibiderr}. 
Elevé  un  mur  de  féparation  entre  les  deux  familles  ,  i8i 
Ne  fait  que  des  propres  de  communauté  ,  c'efl-à-dire  des  biens  non 
communs  ,  ^                                                                              182  ,  6^^ 
N'étant  qu'une  fidion ,  ne  peut  fe  fuppléer,  ni  s'etetidre  hors  de  fon 
.    cas ,                                                         ^  i2>6 
Par  père  &  mère  dotateurs  ,  ne  rend  les  deniers  moitié  parerneh  ,  moitié 
maternels  ;  &  la  mère ,  au  décès  de  fon  petit-fils ,  en  exclut  les  parens 
de  fon  mari  ,                                                                                      188 
Ricard  fur  ce:te  matière  prend  pour  Mercuriale  une  Conful ration  ano- 
nyme,                                                                                  i8p  ,  484 
La  Loi  fait  les  propres,  &  la  volonté  ne  fait  que  des  acquêts ,    26^4 
Nulle  convention  ne  peut  dénatuier  les  propres  qu'en  les  aliénant  » 

Embrafle-t-elle  le  bien  de  Coutume  fouchere,  qui,  faute  d'héritier  de 
la  fouche ,  fe  partage  comme  meuble,  471 

N'eft  appliquée  par  les  Coutumes  qu'à  des  deniers  ,  478 

li  faut  être  héritier  pour  en  recueillir  les  deniers  ,  480 

Par  père   &  mère  ,   n'eft   proprement  condition  de  leur  libéralité , 

'Se  peut-elle  valablement  étendre  au-delà  de  Tufage ,  661 

Par  les  pe  e  &  mère,  ou  par  le  conjoint  »  a  le  même  effet,         670 
Eft-elle  applicable  aux  véritables  propres,  75j* 

En  eft-ce  une,  ou  une  donation  conditionnelle,  que  la  claufe  que  des 
deniers  dont  la  future  fait  donation  au  futur  ,  feront  employés  à  un»- 
Charge,  ^  ^  V.  ^^ 

Etant  générale'  &  pour  fous  les  dfruX ,  s'ils  deviennent  donataires  du^ 
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Roi  par  moitié,  la  moitié  de  chacun  lui  eft  propre  conventionnel; 

V.  i88i 
Ordinaire  ,  n'empêche  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  apportéa 
par  l'un  des  conjoints  ,  ne  tombent  dans  la  communauté  ,    VI.  yo^, 
Subrogation.  On  demande  (i  dans  les  Coutumes  qui  l'admettent  elle  a 
lieu  ,  quoique  le  défunt  laiiïe  des  propres  ,  s'il  n'en  laille  que  très- 
peu  ,  autrement  fi  la  qualité  fuffit  lans  la  quantité,  y2I' 
Explicarion  de  l'article  208  de  Poitou  ,                                        ibidem. 
Substitution.  En  cas  que  l'inUnué  ne  difpofe ,  quel  effet  a-t-elle  ?  !• 

En  eft'Ce  une,  ou  une  fucceiïion ,  que  la  vocation  des  mâles  aux  Du- 
chés,  672  ,  V.  171  ,  301; 
Se  peut-elle  réclamer  par  celui  qui  s'efi:  porté  donataire,  I.  677 
Dans  la  Maifon  de  Foix,  expofée  ,  65)7 
Les  Doéteurs  fe  font  partagés  fur  !a  queftion  de  favoir  fi  les  enPans  dans 
la  condition  font  réputés  dans  la  difpofition  ,          6p8  ,  III.   5" 5*7  , 

tV.  578  ,  V.  6j?ii 
Sont  réputés  dans  la  difpofition  au  Parlement  de  Paris ,  en  plufieurs  cas, 

I.  69^ 
Etant  purement  mafculine,  la  condition  difpofe  en  tout  pays,  ibidem. 
Annuité  t  elle  le  teftament  du  grevé  ,  II.  210 

Tombe,  fi  les  enfans  mis  dans  la  condition  furvivent  le  grevé  ,      220 
Appelle  celui  qu'elle  grève,  autrement  nul  n'efl:  grevé  s')l  n'efl:  honoré, 

223  ,  dj3  ,  II.  725" ,  IV.  5'(5o 
Graduelle  mafculine,  fait-elle  que  la  fille  du  erevé  exclue  fa  tante,  II. 

6qS 
Les  rejettons  de  l'aîné  font  aînés  àts  rejettons  des  cadets  ,  diy 

Le  mot  enfans  n'y  défigne  que  les  mâles  dans  un  cas ,  620 

Expofition  des  Conleils  de  Dumoulin  fur  cette  matière,  62S ,  III.  ^12, 

V.   6^1 
Jufqu'oij-«s'ctendent  les  claufes  qui  y  font  ufitées  ,  II.  6yi 

N'eft  tranfmife  de  droit  commun ,  en  direde  même  ,  par  l'appelle  qui 
prédécede  ,  6$-^  >  ÎII*  40S 

La  défenfe  d'aliéner  en  efl:  une,  ou  non,  félon  les  cas,  II.    6']Q 

En  quoi  la  défenfe  d'aliéner  diîfere-t  elle  de  celle  de  tefter ,  6jl 

N'eft  point  renfermée  dans  la  défenfe  de  tefter  permife  aux  père  & 
mère,  qui  ne  peuvent  néanmoins  ôter  la  capacité  de  relier,       6'J2 
Elle  eft  fujette  au  retranchement  de  la  légitime  de  qui  s'en  efi:  rendu 
garant  ,  III.    I. 

Le  père  du  mineur  appelle  y  peut-il  flipuler  pour  lui  fans  aéle  de  tu- 
telle, 14 
La  libéralité  y  peut  venir  en  partie  du  grevé,  42 
Y  étend  on  la  vocation  des  fenielles  à  leurs  enfans,  40^ 
Se  régit  fur  les  mêmes  principes  qui  ont  régi  l'inflitution  ,    "            40S 

Ju9 
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Le  mot  enfans  comprend  les  petits -enfans  ,  &:  non  le  inot/A  ,  \il. 

4,10  ,  724 
N'a  rien  de  commun  avec  la  repréfentation ,  412 

En  quoi  la  vulgjire  d  iFeie-t-elle  de  la  fidélcommiflaire  ,  437 

En  vulgaire  ,  Rappelle  qui  recueilL  fait  tomber  la  vocation  des  autres, 

.   43P 

FidéicommifTaiie  ,  grève  au  contraire  celui  qui  recueille,  ibidem. 

Dans  l'une  le  premier  pofîede  librement  ,  &:  dans  l'autre  le  dernier, 

440 
L'inRitué  peut-il  être  contraint  d'accepter  celle  qui  a  l'un  &   l'autre 

caraâere ,  ibidem. 

Ne  fe  fupplée  dans  un  teftament  par  des  conjecflures  ou  interprétations, 

444,  j-yd  ,  724 
Le  tefî-ateur  n'a  pas  voulu  ce  qu'il  n'a  pas  écrit  formellement,  ibidem, 
Eft  fouvent  vulgaire  ,  nonobftant  les  mots  furvivance,  gradation  ^fuc- 

cejjîon ,  445 

En  général  condition  ne  difpofe ,  447 

Caraâere  des  graduelles  &  perpétuelles  des  grandes  Maifons  ,  45)5 
Dont  la  condition  nomme  purement  les  enfans  ,  joy  ,  J5"7 

Graduelle  &  perpétuelle  ,  quand  il  n'y  a  que  des  mâles  ,  quel  effet 

a-t-elle ,  yoS 

On  en  a  mal-à-propos  fuppofé  une  dans  le  teftament  de  René  d'Anjou, 

737 
On  en  compare  les  biens  aux  biens  d'Eglife  ,  IV.   15*3 

N'empêche  le  grevé  de  tranfiger  ,  fi  le  fondateur  eût  tranfigé  lui-même , 

Ne  l'empêche  même  de  plaider,  puifqu'il  eft  propriétaire,  306,  628 
Quand  faut-il  y  créer  un  curateur,  307 

Cas  où  le  grevé  peut  ou  ne  peut  aliéner  ou  obliger  les  fonds ,  5io, 

V.  57P 
La  mort  de  celui  qui  devoit  élire,  fait  que  les  éligibles  partagent,  IV. 

.407 
A  toujours  les  mâles  en  vue,  fon  motif  ordinaire  étant  le  foutien  de  la 
famille  du  fondareur,  41 0 

La  tranTmiflion  y  a  lieu  au  Parlement  de  Touloufe,  -    $6^ 

Dont  une  claufe  unique  s'écarte  de  l'ordre  de  primogéniture ,  s'y  ra- 
mené ,  5*55 
PoflTelîlon  immémoriale  ne  nuit  aux  fubftitués,  félon  Peregrinus  &  Fu- 
farius,  ce  qui  n'a  point  lieu  pour  les  adions  perfonnelles  ;  quid  des 
droits  incorporels  ,                                                         J74  ,  VI.  Jip 
Pourquoi  le  grevé  ni  Tes  héritiers  ne  peuvent-ils  alléguer  cette  polTef- 
fion ,                                                                                         IV.  ^75* 
Ea  quoi  le  tiers-détenteur  diffère  du  grevé  &  de  fes  héritiers ^           jy^ 
N^eft  graduelle  &  perpétuelle,  fi  l'afte  ne  le  dit  clairement,           5*78 
Tome  FI,                                                             Bbbbb 
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Le  fubftlmé  ayant  échoué  dans  une  Requête  civile  obtenue  contre  tltl 

Arrêt  qui  condamnoit  le  grevé,  peut-il  par  un  circuit  renouveller 

la  même  queftion  ,  IV,  ^^^ 

Ne  peut  nuire  ni  aux  créanciers,  ni  aux  débiteurs  du  fondateur,     611 

K'empêchele  débiteur  de  rente  de  rembouifer,  fans  veillera  l'emploi  ^ 

616 

Le  grevé  ne  peut  la  détruire  en  fe  portant  héritier,  ni  nuire  par  aucune 

collusion  aux  fubftirués ,  630- 

Par  teiiament  ,  foit  olographe  ou  authentique  ,  peut  être  arguée  de: 

fuggeflion  ,  V.  5-7 

EO:  fabfidiâirement  ?.fTe(ftée  au  douaire  ,  donc  à  celui  des  enfans  ,    68 

Cette  hypothèque  fubfîdiaiie  efl  en  elle-mcme  indubitable,  7a 

Seroit  un  obftacle  aux  mariage'^,  fans  cette  sûreté»  72; 

-  Le  motit  de  1  hypothèque  fublidiaire  n'efl;  pas  de  rendie  les  avantages 

réciproques  ,  7^  ,   ijj8 

Les  enfans  prenant  leur   douaire  defTus  ,  le  pofTedent-ils  librement,. 

N'efl  afFedlée  aux  conventions  arbitraires  ,  comme  préciput  ,  habita- 
tion ,  I  j8 

Les  principes  de  cette  affeétation  font  dans  l'Authentique  Res  qu(z  ^ 

15)8 

Efl:  fubfîdiairement  aff_-ciée  à  la  dot,  enfuire  au  douaire  en  Pays  cou- 

tumier,  ou  à  l'augment  en  Pavs  de  Droit  écrit,  ip^ 

•  Eitns  du  Piiys  coutumier  ne  (ont  afledés  a  l'augment,  ni  ceux  de  Droit 

écrit  au  douaire  .  ibidem^ 

Faite  en  faveur  des  mâ'es  d'un  premier  mariage  ,  s'étend-elle  à  ceux  du 
fécond  ,  à  défaut  Aft^  autres  ,  60^ 

A  quoi  fe  difcerne  la  mafcU'ine  ,  607 

L'efprit  d'une  difpolition  ne  fe  connoît  ,  fi  on  ne  la  prend  en  fon 
enrier,  610 

Faite  par  le  mari,  en  quoi  dif^re  de  celle  faite  par  fon  père,         6\^ 

La  déclaiation  d'un  des  appelles  faite  après  bien  des  années  ,  peut  elle 
faire  loi  pour  les  autres,  622. 

Le  grevé  n'y  peut  nuire  en  reconnoiffant  que  le  fondateur  devoit ,  V. 

62p 

Que  devient  à  fon  ouverture  la  légitime  du  Chevalier  de  Malthe  qui 
au  Parlement  d'Aix  fe  retranche  en  faveur  de  l'inftitue  ,  64.0 

Le  fubflitué  n'efl  pas  moins  héritier  que  l'inflitué  ,  644. 

Quand  elle  met  par  conrrat  de  mariage  les  ma  es  dans  la  condition  , 
font- ils  en  tout  pays  réputés  dans  la  difpofition  ,  688 

Perplexité  de  Ricard  iur  cette  queftion  ,  65)2 

Par  teftament  eft  prohibée  en  Auvergne,  article  y^  ,  723 

Fait-elle  annulier  toute  aliénation  que  le  grevé  a  faiig,       VI.  I  ,  ^26 

Ses  droits  ne  fe  purgent  par  décret  ,  ïj 
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Oblige  le  grevé  à  ne  point  aliéner  fans  néceîîité  ,  Vl,    14. 

En  cas  même  de  nécellité,  l'aliénatiDn  à  vil  prix  efl:  nulle,  17 

Ou  bien  s'il  y  omec  les  formalicés,  2ï 

Remarquable  dans  le  teftament  du  Cardinal  de  Richelieu  ,  22 

Les  donataires  se  peuvent  exciper  du  défiiut  de  publication  ,  I  63 

A  l'enfant  dans  les  familles  bourgeoifes  ,  &  réduction  à  fa  légitime,  en 
cas  qu'il  contefte,  eft  une  efpece  d'exhérédarion  qui  eft  nulle,  s'il  ne 
l'a  méritée  ,  5"  13 

Quelie  hypothèque  donne-t-elle fur  les  biens  du  grevé,  pour  les  dégra- 
dations ,  y  14 
Successeur  à  titre  univerfel  contribue,  à  proportion  de  (on  émolument , 
aux  frais  de  fcellé  ,  inventaire  &  autres,  dans  plufieurs  Coutumes, 

I.  684 
Au  Bénéfice  ,  en  quel  cas  eft-il  tenu  des  faits  du  p^'édéceffèur ,       68(5 
A  titre   particulier  ,  n'eft  tenu  de  droit  commun  de  contribuer  aux 
dettes,  II.  ^yp  ,  III.  720 

L'adjudicataire  par  décret  fuccede-t-il  à  la  Partie  faifie,         IV.  612 
A  titre  Singulier ,  eft  obligé  d  exécuter  le  bail ,  i\  la  maifon  y  eft  fpécia- 
leme^n  hypothéquée  ,  VI.   507 

Du  Bénéficier,  partage  avec  l'héritier  le  prix  d'un  bois  qui  fe  coupe 
tout  à  la  fois ,  J2g 

Quoique  Réfignataire  en  faveur,  n'eft  tenu  de  juftifier  des  titres  de  (on 
prédéceiïeur  qui  a  pofiTédé  fans  trouble  ,  ^^^ 

Succession,  fe  peut  redemander  par  celui  dont  le  tuteur  y  a  renoncé, 
laill:  créer  un  curateur  ,  de  vendre  les  biens  par  décret,         1.   25'0 
La  vocation  des  mâles  aux  Duchés  eft-elle  de  cet  ordre  ,  ou  une  fuûfti- 
tution  ,  672  ,  V.   171   ,    30X 

Ses  dettes  ne  regardent ,  de  Droit  commun  ,  les  donataires  particuliers  , 

Q'ie!  en  eft  l'ordre  en  Normandie,  &  celui  des  teftamens  ,  673 

La  i.lle  n'y  prend  mariage  avenant  à  ce  titre  ,  mais  comme  créance  , 

ihldim. 
Se  partage  félon  l'état  oii  elle  étoit  à  fon  ouverture,  J.   682  , 

m.  175)  ,  V.  35^5 
Les  ftipulations  de  propres  n'en  dérangent  l'ordre  établi  par  la  Loi  , 

III. ^  177  ,  4.81  ,  65-5^ 

Les  fonds  retirés  par  retrait  lignager  n'y   vont  à  l'héritier  lignager  , 

mais  il  a  feulemen: ,  par  l'art.   135)  de  Paiis  ,  droit  de  les  retenir  fur 

l'héritier  mobilier  ,  en  lui  en  rendant  le  prix,  25"  i 

Quid  àts  fonds  que  le  défunt  a  recueillis  com.ne  héritier  &:  légataire, 

■   Dans  un  caî  ,  c'eft  y  renoncer  que  d'accepter  un  legs,  2.61 

L'ordre  ne  s'en  peut  déranger  par  des  voies  que  n'ouvre  point  la  Loi, 

481 

Cette  matière  eft  de  Drpit  public,  487 
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D'un  mineur  ,  tranfmet  le  droit  d'opter  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  s'il  l'avoit  ,  aufli-bien  que  Tes  autres  droits  &  adions ,  III. 

L'oppofjtion  des  enfans  du  premier  lit  aux  fcellcs,  peut-elle  empêcher 

de  délivrer  celle  de  leur  beau-pere  à  Tes  héritiers,  jpjf 

Les  légataires  particuliers  ne  contribuent  aux  dettes,  'j  jo 

Génie  de  l'ancien  Droit  Romain  fur   le  payement  des  dettes  ,  IV. 

En  Bretagne  ,  par  rartjcîe  ,  îes  dettes  fe  payent  par  efiocs ,  2.()  i 
Le  prix  des  biens  décrétés  n'en  efl  plus  ,  quand  l'ordre  efl:  jugé,  317 
Une  donation  à  prendre  fur  celle  du  donateur  ,  ne  le  deffaifit,  35)6" 
Le  grevé  de  fubflitution  la  peut- il  faire  tomber  en  acceptant  ,  5*25? 
En   quel  cas  informe-t-on  de  fon  état  à  la  commune  renommée  , 

Comment  on  en  prouve  les  forces  ,  V...  141 

Echue  à  la  femme,  oblige  le  mari  à  juftifier  du  mobilier,  184, 

Entière  appartient  à  chaque  héritier  ,  &  de-là  vient  l'accroififement , 

240 
Divife  les  biens  avec  leurs  charges  réelles  ,  qui  n'entrent  point  dans  la 
mafle  des  dettes  à  fupporter  par  contribution  ,  3^7 

L'héritier  majeur  qui  l'a  lailfée  déclarer  vacante,  créer  curateur  &  ven- 
dre les  biens  par  décret ,  n'y  peut  levenir  ,  6r62 
Eft-il  permis  de  vendre  un  bien  avant  qu'elle  foit  ouverte,  VL 


5"  10 
J14 


On  y  compte  îes  degrés  de  parenté  fuivant  le  Droit  civil. 
En  quel  cas  l'héritier  pur  &  fîmple  exclut  le  bénéficiaire  , 
Se   doit  partager  ,  quelqu'embarras   ôc   quelque  procès  qu'il  y  ait  , 

Bénéjtfiaîre,  Voyez  Bénéfice. 
Suggestion.  La  preuve  s'en  fait  nonobflant  la  dsufe ,  fain  de  corps  & 

d'efprit  ,  II.  720 

Ricard  en,  parle  en  Phllofophe  &  en  Jurifconfuite,  V.  5*7 

Les  reQamens  y  foit  olographes  ou  authentiques  ,  en  font  également 

fufcepribles ,  ibidem. 

Les  faits  arrivés  en  dicSant  font  très-admifTibles  ,  y  8 

Par  exemple  ,  fi  ce  que  le  teftateur  didoit,  lui  étoit  Infpiré  par  un  tiers, 

ibiJem, 
Préfompions  y  naiffent  de  lai  dépendance  :  vieillefle  approche  de  la 

mort ,  yp 

L'obfeifion  &  le  pouvoir  fur  le  teftareur  la  font-elles  préfun^r,   725* 
Se  mafque  aux  yeux  même  de  celui  qu'elle  captive,  754 

Effets  de  l'obfeflion,  748 

La  Jurifprudence  ne  s'embarraffe  point  des  queflions  fcholaitiques  fur 

l'efTence  de  la  liberté,  7/2 

Sujets  déferteurs  n'en  font  pas  moins  fous  l'empire  des  Loix,    L   1/4 


DES    MATIERES.  74P 

Pofîefleurs  d'anciennes  Scuverainetés  font  vaflaux  du  Domaine  ,       II. 

Rentrés  dans  l'obélflance  du  Roi ,  doivent  l'énoncer  aux  ufages  étran- 
gers ,  III.   174 
Sont  propriétaires  des  Offices  par  fiftion  feulement,  ^y^ 
Ne  peuvent  fe  Tervlr  de  Bulles  du  Pape  fans  Lettres-patentes  ,         VI. 

Supérieur  régulier.  Sans  fa  permifîîon  la  permutation  qu'un  Bénédictin  de 

S.  Maur  fait  de  fon  Bénéfice  ,  eft  abufive  ,  I,     1 

A  autorité  fur  les  Abbefles  de  fon  Ordre ,  quoique  royales ,         25X5 

III.  160 

De  Congrégation  exempte  ,  examine  ,  à  l'exclufion  de  l'Evêque  ,  les 

Novices  des  Couvens  de  Religieufes,  I.  (5go 

Mais  les  Profefles  ne  peuvent  s'adrelfer  qu'à  l'Evêque  pour  les  permif- 

fîons  de  fortir ,  ibidem, 

L'Abbé  de  Cîteaux  l'eft  des  Filiations  de  fon  Ordre  ,  III. 

127 

La  Règle  des  Jefuites  leur  défend  de  rien  recevoir  pour  les  fondions 
fpiritueîles;  mais  ils  font  venir  un  ordre  du  Général ,  qui  équivaut  à 
un  contrat,  ^  IV.  214 

Sans  leur  vifite  ,  toute  union  de  Couvent  de  Filles  efl:  abufive  ,  770 

Ne  peut  fans  abus  exercer  coaélion  fur  fon  Corps  enrier ,  774 

Quelle  voie  doit-  il  prendre  ,  en  cas  de  réfiftance  générale  ,  775* 

D'un  territoire,  l'eft -il  d'un  Monaftere  de  Filles  qui  s  y  établit ,     VI. 

248 

Son  confentement  ne  couvre  l'abus,  2^2 

La  Règle  de  S.  Benoît  ordonne  de  lui  obéir  en  chofe  même  injufte  > 

4pd 
Abfout  fon  Religieux  de  l'excommunication  en  certain  cas  grave , 

Peut  rappeller  au  Cloîtie  le  Religieux  Bénéficier  ,  j^j 

Son  éledion  fe  peut  faire  par  compromis  entre  les  mains  d'un  feul , 

ibidem, 
L'Evêque  peut  fans  lui  unir  au  Séminaire  un  de  fes  Bénéfices  réguliers  , 

^44 
Spirime/.  Son  confentement  ne  couvre  l'abus  ,  I.  j  80 

Commet  abus  quand  il  vexe  fes  inférieurs  ,  3-70 

Le  défaut  de  caufe   canonique  eft  contre  lui  un   moyen  d'abus , 

ibidem. 
Et  le  défaut  de  pouvoir  ,  ^So 

Supplique,  yoye^  Signature. 

SupPt^EssioN  départ.  Impoffible  que  des  père  &  mère  s'accordent  à  cacîîer 

la  naiiïance  des  femelles  ,  IV.  57  r 

SujRANNATioN.  Les  provifions  par  dévolut  y  font  fujettes,         il.     41 

IV.  427 


7;o  TABLE    GENERALE 

Et  la  pofîeiïion  du  droit  de  fourches  paribulaires  ,  VI.  5*14 

Survie,  doit  ordinairement  être  de  quarante  jours,  en  cas  de  donation 
faire  en  maladie  ,  I.  j-j-j 

Donne  droic  d'annuller  ou  de  révoquer  fon  teflament,  6^2 

Du  mari  ou  de  la  femme  qui  comuiet  recelé,  ne  lui  acquiert  don  mu- 
tuel ,  ir.  ]  i^ 

Le  mari  ne  prend  les  gains,  quand  il  y  a  eu  féparation  ,         III,  301 

A  l'Ordonnance  de  1735"  ,  n'empêche  teOament  mutuel  antérieur  d  être 
bon ,  702  ,  V    728 

Quand  il  a  été  mis  pendant  la  com.munauté  deux  rentes  viagères  égales 
fur  la  tète  des  deux  conjoints,  le  furvivant  euiporte-t  il  ia  fic-nne  en- 
tière ,  III.  7oy 

La  Coutume  d'Auxerre,  article  ,  ne  l'exige  que  pour  les  legs. 

L'article  422  de  Normandie,  qui  exige  celle  du  teftateur ,  efl:  décidé 
Sratut  réel  par  l'article  64  de  l'Ordonnance  de  1755"  ,  qui  s'étend  à 
toute  Coutume  ferablabie  ,  jyy 

Les  gains  qu'en  a  le  mari  ne  fe  compenfent  avec  les  remplois  de  la 

femme  ,  V.  15?  5 

SusPEMSE.  En  quoi  differe-t-elle  de  la  dépo/îtion  ,  I.  240 

EU  la  peine  du  Prérre  ou  autre  Clerc  adonné  à  la  chaffe  ,  VI. 

Ne  réfulte  de  décret  d'ajournement  dOificiaiité,  s'il  ne  la  prononce, 

T. 


'■T"AfLLl>.  f^oye^  Eoi^. 
X    Tardes.  Le  droit  de  déport  a-t-il  lieu  d^ns  ce  Diocéfe  ,         IV. 

La  pofleflion  y  paroit  décidve  , 

Incendie  de  la  Cathédrale  par  les  Huguenots  , 
Taux  du  Change  ,  au  cours  de  la  Pla>.e  ,  ôte  touc  foupçon  d'ufure  , 


80 

9S 
1. 

63 


I. 


Des  Terres,  étoit  autrefois  fur  le  pied  du  revenu  au  denier  vingt-cinq  , 

66s 
.    Des  monnoies  ,  a  été  excefiivement  haufle  en  1720.  II. 

Des  terres  ,  a  augm.enté  depuis  le  (yftcme  de  1720  ,  lU. 

Des  marchandifes  ,  pourquoi  varie  t-il  , 
Téjmoin.  Peut-on  divifer  fa  dépofirion  , 

Son  indigence  le  rend- elle  reprochable  ,  50 

ï^ft  reprochable  pour  proftitution  , 

Sur  quoi  doit  rouler  fa  dépofition  , 

Doit-il  être  afligné  dans  la  forme  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  titie  II, 

Décrié  par  l'accufatrice  même ,  peut  il  faire  preuve  ,  384 

g/uelle  foi  mérite  celui  qui  varie,  414  >  V.  684 


J4 

39 

S^9 

^9 
,  614 

ibidem. 


DES    MATIERES,  75-1 

Les  preuves  par  écrit  font  préférées  en  matière  même  criminelie ,  III. 

De  la  lie  du  peuple ,  dépofant  d'un  fait  fecret ,  de  quel  poids  eft-il  , 

Par  quelles  qualités  eft-  il  digne  de  foi ,  jy  i 

Donc  la  dépofiricn  tombe  au  recolement,  cfl:  fufpeô:»  C71 

Injlrurnentairc  doit  il  être  du  lieu  ,  à  peine  de  nullité ,  I.  (S72 

L'ominion  de  fa  fignatu;e  fait-elle  nullité  radicale  du  teftament,     If. 

215- 

Un  à.ç.^  fept  nommés  ,  en  Pays  de  Droit  écrit ,  ayant  oublié  de  fîgner  > 

la  fîgnarure  du  Notaire  y  fupplée-t-elle ,  217 

Un  'egs  qui  lui  eft  fait  n  annulle  pas  toujours  !e  teflament,  719 

Si  le  Clerc  du  Notaire  en  a  fcrvi ,  1  ade  efl:  nul  ,  III,  710 

Tems  du  banniflemenc  d'un  Curé  étant  limité  ,  fa  Cure  n'eft  vacante  ,     I. 

De  la  pofTefîion  opère  la  prefcripim  ,  II.  2,^6 

De  rrooble  ,  donne  lieu  à  des  Loix  pafTageres  »  III.  433 

Où  l'en  ne  fait  pas  ufage  d'une  Loi  ,  l'abroge  peu-à  peu  ,  707 

Combien  en  faut  il  pour  la  péremption  de  1  Inltance  de  retrait,        719 
De  i'incertirude  de  I  état  eft  rempli,  quand  l'iden  ité  fe  prouve  ,     IV» 

45^1 
Différent ,   fait  divifer  les  prefcriptions  en  courte  ,   longue  ,  &:  très- 
longue  ,  571 
Où  un  mariage  a  été  caché  ne  nuit  ,  s'il  a  cefTé  ,                   5" 86',  V.  4^2 
De  la  prefcrip  i.n  eft  prorogé  par  larticle  177  de  Paris  en  faveur  dit 
douaire  ,                                                                                            V.   174 
Se  doit  diftinguer  en  matière  de  biens  domaniaux,                           2^(> 
U  lie  pour  prefcrire  tft  cbrcgé  ,  quand  on  a  un  titre  ,  6^-f 
Son  cours  s'évanouit,  en  matière  de  prefciiption,  s  il  y  marKjue  un- 
jour  ,                                                                                                    dy8 
Du  paiement,  fel<în  qu'il  eft  avancé  ou  reculé,  augTiente  ou  diminue 
le  prix  de  la  venîe  de 'a  chofe,                                                   VI.     ^f 
Du  Noviciat ,  ne  fe  peut  abréger  fans  le  concours  des  deux  P^iifTances  ,. 

205* 
Où  l'on  a  cefle  de  dater  par  Indidions  ,  43  j 

Dérude,  V<>y,Z  Q^nnquinnium 
Tenemfmt  de  cinq  uns  ,  dans  le    Cou*^umes  d  Anjou  &  du  Maine,  en  fa- 
veur du  tiers-déren'eur  ,  eonrfe  les  h"»  pothe  jues  créées  depuis  trente? 
ans  ,  &;  non  toncieres  ,  poijrvu  qu  il  fuit  ûans  la  bonne  foi ,  J^T 

Terme.  Foje-  Bo  ne> ,  Dé  ai. 

TexIMls  d'un  a<Se  ,  non  plus  que  fa  forme  &  fes  apparences,  ne  fervent 

à  l'interpréter  comme  'a  fubllance     1  interition  de^  P..rt  es  ,  &  le  tait  y 

I.  615} ,  II.  65-7  ,    V.  .  I  ,  V.  21 1  ,  327  ,  VI.  ly/ 

Explication  du  mot  cUavremcnt  de  l'article  203   de  Poitou»  \ï^ 
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EnfembU,  de  l'article  500  de  Paris,  expliqué,  II.  185*,  IIL  25*7 

De  liquide  à  Liquide  ,  de  l'article  108  de  Paris  ,  fur  la  compenfation  , 

expliqué  ,  II.  jyp 

D\nfans  ,  ne  s'entend  que  des  mâles  ,  dans  un  cas  (îngulier ,  620 

On  ne  peut  admettre  à  une  preuve  tendante  à  expliquer  ceux  qui  font 

clairs  ,  637 

Les  queftions  qui  s''y  arrêtent  font  captieufes  ,  65P 

De  meubles  ,  ne  comprend  l'argent ,  les  billets  ,  &c.  63-8 

Sain  d'efprit ,  font  de  ftyle ,  &  n'empêchent  de  prouver  la  fuggefiion  , 

720 
De  divorce  ,  en  Hainaut  même  ,  ne  fignifient  que  féparation  ,  III.  3 
D'en/ans  &  de  fils  ,  différent  en  ce  que  le  dernier  ne  comprend  les 

petits-enfans  ,  4TO  ,  72^ 

De  furvivancc  ,  gradation  ,  fuccejjion  ,  n'empêchent  fubftitution  d'être 

vulgaire  ,^  446 

Vagues  ,  doivent  être  reflreinres  à  l'objet  de  l'aifie ,  47;* 

Tranflatifs  de  propriété,  quels  font -ils,  *  759 

Leur  fens  le  plus  naturel  eft  le  plus  véritable  ,  7(56  ,  V,  701 

^W/r  c^îj  ,  qu'operent-ils  en  donation  conditionnelle,  IV.     6^ 

Tendres  de  plufîeurs  Lettres  ,  feront-ils  admettre  à  la  preuve  vocale  de 

l'état ,  contre  la  pofleflion  &  les  regiftres  ,  357 

De  fupériorité  ,  caractérifent  les  Lettres  des  père  &  mère  ,  355* 

Donner  &  retenir  ne  vaut  ^  de  l'article  273  de  Paris  >  expliqués,         35J4 
D"* héritier fien  ,  expliqués  , 

De  Bénéfice  &  de  Bénéficier  ^  font  fouvent  fynonymes  , 
Energiques  du  ftyle  des  Notaires ,  épargnent  dçs  répétitions  , 


J78 
V. 

20p 

27y 


Seront  communs  ^  que  fignifient-ils  dans  les  fécondes  noce? , 
Obfcurs  d'un  difpofitif,  s'expliquent  par  \ts  conclurions  adjugées, 

Embarraffent  quelquefois  l'Orateur  &  l'Académicien  ,  j88 

Jufie  titre  ,  de  l'article  1 1  3  de  Paris  ,  expliqué,  dj'S 

Générique  ai  AUu  &  celui  de  Fief  ^  font  fvnonymes  dans  quelques  an- 
ciens titres  ,  VI.  26<) 
Je  reconnois  devoir  ,  fuffifent  pour  exprimer  la  cau^e  d'un  billet ,  J07 
Terres  ,  doivent  être  cultivées  par  les  Laboureurs  ,  I.  J26 
Se  mefurent  tout  différemment ,  félon  les  Provinces  &  climats  , 
Seigneuriales ,  ne  font  pas  toujours  le  domicile  du  Seigneur  , 


Leur  mefure  marquée  en  les  donnant ,  n'eft  pas  limitative  , 

Se  vendoient  autrefois  fur  le  pied  du  revenu  ,  au  denier  2 y 

Sont  augmentées  de  valeur  depuis  1720  , 

Ce/îion  d'une  ,  fe  réfout-elle  toujours  en  indemnité  , 

Droits  d'échange  qu'on  y  réunit ,  qu'operent-ils  , 

Pu  Domaine  ,  ne  font  pas  plus  aliénables  que  (es  droit; , 


11. 
6;8 

39 
88 

IV.  18; 

Négligées 


IIL 


D  E  s     M  A  TIERES.  j^f 

Négligées  par  preneurs  à  fcailktte ,  engendrent-eîles  Indemnité,     IV, 

Du  Domaine  ont  été  plus  ou  moins  refpedées  ,  félon  les  tems ,         V. 

Des  Fiefs  de  dignité  ne  fe  partagent ,  mais  la  valeur  ,  25)8 

TfP.RiToiEE  de  chaque  Paroifle  eft  marqué  par  la  route  de  la  Pr'ocefîion  , 

Du  Bailliage  efl  celui  des  Notaires ,  quoiqu'en  branche  ,  Ilf.  705* 

L'Officier  qui  le  franchit  n'eft  plus  qu'une  perfonne  privée ,  -jo6 

De  la  Prevôré,  borne  le  Notaire  que  fes  provifions  y  attachent ,  707 
Le  droit  de  Jurifdiclion  fpirituelle  fe  perd-il ,  faute  d'oppoiîtion  au 

décret  d'un  terrein  qui  en  eft  ,  IV,   160 

De  Jurifdiélion  fpirituelle  oii  s'établit  un  Couvent  de  Religieufes ,  les 

y  foumet-il ,  VL  24S 

Testamlnt.  La  reconnoiflance  de  devoir  écrita  dans  le  premier  fe  fou^ 

tient-elle  ,  quand  le  dernier  n'en  dit  mot ,  1,  24.?. 

Les  Chevaliers  de  Malthe  n'en  peuvent  point  faire  ,  24.7 

Le  legs  qu'on  y  fait  à  fa  concubine  ell  nul  ,  4,04. ,  VI.  Jio 

On  en  donne  improprement  le  nom  aux  déclarations  des  patiens  , 

Cas  oii  ce  qui  paroît  condition  d'un  legs  ,  n'eft  qu'un  délai  de  déli- 
vrance ,  6$6 
Efl  tacitement  révoqué  par  donation  fubféquente  du  bien  à  un  autre, 

■    Contenant  inflitution  &  cIaufe<odicilîaire  ,  grève  de  fidéicommis  l'hé- 
ritier ab  intejlàt ,  en  cas  que  l'inftitué  prédécede  ,  ibidem^  VI.  jop 
Mais  alors  1  héritier  ab  inufiat  retient  la  quarte  trébellianique  ,  I, 

ibidem^ 

Peut  ne  dire  ni  la  demeure  du  Notaire ,  ni  fa  Jurifdiélion  ,  ni'  le  lieu  où  !e 

teftateur  le  fait  dépofer  ,  677 

Eil  révocable  jufqu'au  dernier  foupir  ,  (5(;8 

D'un  grevé  de  fubilitution  eft-il  valable,  II.  210 

Oii  manque  la'iignature  d'un  des  témoins  ,  efl:- il  nul  ,  215* 

,     De  Pays  de  Droit  écrit  oii  manque  la  fignature  d'un  à^^  fep:  témoins 

nommés,  eil-il  valable  ,  attendu  celle  du  Notaire  ,  217 

Nu!  n'eft  redifié  par  la  claufe  codicillaire  ,  218 

Un  écrit  où  le  défunt  en  parle  ,  ne  prouve  qu'il  en  aie  laiOe  un  ,         59  r 

Legs  de  meubles  ne  comprend  d'ordinaire  argent,  aéîions ,  cVc.        6j8 

Défenfe  d'aliéner  y  eft  tantôt  fidéicommis  ,  tantôc  fimple  confeil  , 

570 
Défenfe  de'tefl:er  ,  en  quoi  diffère  t-el le  de  àiî^n^Q  d'aliéner,  6^71, 

Père  &  mère  peuvent  le  défendre ,  mais  ne  peuvent  en  ôter  la  capa- 
cité,  ihiJ'cm, 
Cette  défenfe  n'efl  pas  fubftitution  ,  6~iz 
•    Les  témoins  doivent  être  du  lieu  où  il  fe  pafïç ,                             ibldfin^ 
Tom^  yi^                                                               C'cccc 
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Quel  en  eO:  l'ordre  en  Normandie  ,  &  l'ordre  des  fucceflîons,  II.  6'jj 
Confirmatif  de  celui  du  père  teftateur  ,  70^ 

Cas  où  il  eft  nul ,  quoiqu'un  des  témoins  foit  Iég?,taire  ,  yip 

Claufe,  fain  d'efpric  ,  n'empêche  de  prouver  la  luggeftion  ,  720 

N'eft  révoqué  par  le  pofthume  que  pour  fa  part  ,  721 

Accepté  par  l'héritier  qui  a  un  co  hiririer  ,  vaut  renonciation  à  la  iuc- 
ceffîon  ,  &  l'exclut  d'en  atraqu^^r  Ja  nullité  radicale  ,  IIL  261  r 

"  r  ^^-y27 

Pourquoi  tout  s'y  e:<p!îque  par  Tintention  du  teftateur  ^  IIL  ^i  i 

IV.  405* 

Ne  peut  l'emporter  fur  la  Loi  par  des  conjeélures  ;  le  teftateur  eft  rér 
puté  n'avoir  pas  voulu  ce  qui  n'y  efl:  pas  clairement ,  &  par  confé-^ 
quent  des  termes  vagues  n'y  font  pas  fuppofer  une  fubftitution  ,     IIL 

En  général  condition  ne  difpofe  ,  ^^47 

Mutuel  autrefois  permis^,  ne  fe  pouvolc  révoquer  fans  avertir  le  co- 

teftateur ,  701 

Mutuel  d'avant  1755'  vaut,  quoique  l'un  des  conjoints  ait  vécu  depuis, 

702  ,  V.  728 
Reçu  par  Notaire  royal  hors  de  fa  branche  ,  eft  valable  ,  III.  705* 

IVîais  non  hors  d'une  Prévôté  oii  iç.%  provifîons  le  bornent  ,  7^7 

De  René  d'Anjou  ,  ne  contenoit  point  fubftitution  ,  757 

Le  fens  qui  rend  valable  une  clau(e  ambiguë,  ne  doit-il  pas  être  préféré 
au  fens  qui  la  rendroit  nulle  ^  IV.  400- 

Explication  qui  le  rendroit  abfurde  ,  n'eft  pas  recevable  ,  406 

Ses  difpofitions  qui  n'ont  point  d'objet  déterminé ,  tombent ,•  4^7 

Doit  défigner  individuellement  celui  qu'il  honore  ,  408 

Difpofition  remife  à  la  volonté  d'autrui ,  eft  nulle,  îb.dem,- 

Intention  fe  puife  dans  les  affections  communes  au  genre  humain,  ou; 
dans  les  difpofitions  des  ancêtres  du  teftateur  ,  4ic> 

Ou  dans  fa  façon  de  pcnfer ,  ou  dans  un  premier  teffament,  41 1 

La  Coutume  d'Auxerre  exige  quaran  e  jours  de  furvie  pour  les  legs 
feulement  ,  5*37 

L'article  422  de  Normandie  exigeant  furvie  du  teftateur  ,  eft  répute- 
Statut  réel  par  le  64  de  l'Ordonnance  de  1755',  qui  s'étend  aux  Cou- 
tumes femblables  ,  y yy 
Suivi  de  poflefîîon  immémoriale  du  legs  9  peut-  il  être  attaqué  fur  le- 
fondement  d'un  codicille  retrouvé  ,                                                  $62- 
Difpofition  mife  après  la  mention  qu'il  a  été  relu ,  eft-elle  valable ,     V. 

6& 
Défaut  de  forme  en  vicie  tout  le  corps ,  parce  qu'il  eft  indivifible  ,. 

ibidem. 

De  père  &  mère  qui  par  le  contrat  de  mariage  d'un  de  leurs  enfans  ont" 

promis  de  les  égaler  ,  n'y  peut  déroger  ,  <ÎP4- 

N'eft  gueres  plus  fujec  à  interprétation  (jue  les  aâes  entre- vifs ,    7,01^ 
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"N'en:  -Tufceptible  de  fubftitution  dans  la  Coutume  d'Auvergne ,  art.  5*3  , 

V.  725  .  VI.  5'2( 

L'obfeflîon  &  l'empke  fur  le  teftateur  ne  le  font-Us  pas  prcfumer  fug- 
gcré  .  V.  72; 

Doit  partir  delà  libre  volonté  duteftateur  ,  j^^ 

La  fuggeftion  a  les  dehors  de  l'amitié  ,  ibidem. 

Du  Cardinal  de  Richelieu  ,  contenoit  fubftitutîon  remarquable ,     VI. 

2.2 

Doit  contenir  la  caufe  de  l'exhérédatîon  ,  fauf  la  preuve  contraire,  fui- 
vant  le  Droit  des  Novelles ,  qui  a  ainfi  borné  la  puiffance  pater- 
nelle ,  j-iî 

De  Bourgeois  qui  grève  fon  enfant  de  fubftitution  ^  &  le  réduit  à  (a 
légiti-me  ,  s'il  plaide  ,  eli  une  efpece  d'exhérédation  qui  doit  étrd 
motivée ,  Ibidem, 

S'il  eft  radicalement  nuU  les  legs  pieux  tombent,  comme  les  autres , 

y  1 7 

Par  Lettre ,  fans  jour  ni  mois ,  eft  nul.  Ordonnance  de  1 75  j* ,  article  ^  , 

Commun  de  mari  &  femme  eft  révocable  parle  furvivantj  tant  qu'il 
n'en  a  rien  recueilli  5  '  ibidem» 

Théologie,  f^oyei  Religion. 

Thèses  ,  s'imprirnenc  fans  palTer  à  la  Cenfure  royale,  III.  43 j* 

"T^iEKS-d^^enteur  de  biens  d'E';^lire  dont  la  poflrelîion  eft  immémoriale  ,  eft 

réputé  avoir  obfervé  les  formalités  dont  fon  titre  tait  mention  ,    IV. 

«...  Prefciit  avec  titre  &  bonne  foi ,  comme  en  biens  profanes  , 

If  8 
De  biens  fubftitués  eft  très-différent  du  g^vé  &  de  Tes  héritiers ,  quant  à 

la  prefcription  ,  5*75 

Diffère  du  preneur  à  rente  &  de  fes  héritiers  3  en  ce  qu'il  fe  libère  des 

charges  &  hypothèques  en  déguerpiflant ,  732 

"De  biens  affed.es  au  douaire  n'acquiert  prefcription  ,  fuivant  l'art,  iiy 

de  Paris,  que  par  un  intervalle  plus  long  que  les  autres  ,  V.  174. 

De  portion  d'un  Duché,  eft  fujet au  retrait  ducal ,  2513 

En  quoi  l'adion  réelle  qu'a  contre  lui  le  propriétaire  ,  eft-eîle  différente 

de  la  perfonnelle  ,  661 

Cette  différence  explique  la  Loi  25* ,  ff.  de  petit,  hœred,  ibidem. 

Quand  il  a  prefcrit  un  fonds  que  l'héritier  apparent  lui  avolt  vendu  de 

bonne  foi ,  la  reftitution  du  prix  n'emporte  celle  des  fruits  ,  662 

Bien  évincé ,  depuis  quel  tems  doit  il  les  fruits  ,  66^ 

De  bonne  foi ,  a  dans   le  Maine  &  l'Anjou  le  tenement  de  cinq  ans 

contr-e  les  hypothèques  créées  depuis  trente  ans,  non  contre  les  renr.çs 

foncières  ,  VI.  y  2  7 

Ne  peut  former  tierce  oppoCtion  à  l'Arrêt  obtenu  contre  fon  vendeur, 

quand  même  foa  contrat  feroit  plus  ancien  ,  ^      ibidcnu 

Ce  CGC  ij 
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^TiTRE  coloré ,  en  matière  bénéficiale ,  en  quoi  con(îile-t-i! ,  I.     42 

Du  pjfTcfTeur  annal  du  Bénéfice  ,  ne  fe  mon  rc  qu'au  Dévo!uraire,  84., 

Qaand  iî  efi;  déciilf,  la  vifite  d'Lxperts  n'efl-el!e  pas  fuperfîue  ,      pd, 

Ancien  ,  &  pofleflîon  acluelle  conforme ,  décident  de  l'état  des  Béné- 
fices ,  ^  117,218 
Efl:  néceffaire  avec  la  pofleflTion  ,  pour  être  maintenu  dans  un  Bénéiice, 

1203  ,  II.  237 
De  créance  ,  n^é'ant  pas  au  pouvoir  du  Demandeur,  a-t-il  l'aétion ,  I, 

Auquel  on  a  dérogé  ,  ne  donne  plus  d'a<ftion  ,  C^^ 

"De  Bénéfice  par  dévolut,  eft  fuiet  à  furannation  ,  II.     44, 

IV.  427 
D'un  Bénéfice  ,  contient  tout  l'effet  que  peut  avoir  la  poffeffîon  ,     II.. 

Kuî  ne  preferit  contre  le  fien ,  ni  contre  celui  où  il  étoit  Partie  ,  23^  , 

III.  47P 
Qui  s'en  efl  chargé  par  inventaire  ,  les  doit  repréfenter.  II.  367 

Quid  àe'i  papiers  non  inventoriés,  ^'^9' 

De  Bénéfice  ,  émancipe  ,  602 

Il  en  faut  un  au  Seigneur  qui  prétend  des  droits  infolites  ,.  681 

De  propriété  ,  a  toujours  un  auteur,  III.     6i 

Vicieux,  vicie  la  poff^ifion  dont  il  eft  la  fo urce,  17^ 

Efl:  nécefTdire  ,  par  l'article  15)5)  de  Paris ,  pour  percer  jours  en  mur  mi- 
toyen, 15)7 
Attributif  de  droirs  honorifiques ,  de  quelle  forme  doit-il  être  ,  33a 
N'ePt  néceflaire  pour  mettre  o-ppofirion  à  un  (celle  ,  6^op 
D'acquifition  de  biens  d'Eglile  ,  fait  foi  de  toutes  ]es  formalités  qu'il 
énonce  ,  quand  il  a  éié  fuivi  de  poiTelîion  immémoriale  ,             '   IV. 

Et  bonne  foi ,  donnent  au  tiers- détenteur  de  biens  d'Eglife  la  prefcrip- 
tion  ,  comne  en  biens  profanes  ,  ijS 

II  vaut  mieux  n'en  point  avoir  que  d'en  avoir  un  vicieux,.  ibidem. 

En  faut-il  un  pour  être  main'enu  dans  u  1  droit  de  corvées  ,  1  54 

De  dévo'ur,  n'efl:  pas  répa  abie  quand  il  a  le  moindre  vice,  442 

Du  Dévolu*aire,  n'eft  pas  tant  confidéré  que  fa  procédure  ,  45-1 

Abrège  le  tems  de  la  prefcription  ,  V.  6^j 

SenS'du  mo'  Jufîe  titn  de  l'article  1 1  j  de  Paris,  6^^ 

Doit  être  accompagné  de  bonne  foi  pour  la  prefcription  par  dix  &  vin^t 
ans  ,  ibidem, 

Plufieurs  énonciat  fs  du  primordial  en  tiennent- ils  lieu,  VI.  235^ 

Plufieurs  énonciatifs  anciens  fuffifcnt .  avec  la  poif^ffion,  pour  êcre  main- 
tenu dans  l'exemption  de  la  Jurirdi<^ion  épifcopale,  240 
Coafirmatifs ,  font  de  deux  fortes  y                                               ibidem^ 
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tjn  feul  orrgiîîal  prévaut  à  une  opinion  chancelante  d'Auteurs ,  VI, 

■263 

Anciens  appellent  ter  Fiefs  des  AUus  ^  26^ 

*  .  t  .  Son-  quelquefois  fans  date  ,  270 

Dans  les  vieilles  copies  on  excufe  les  fautes,  274 

Anciens  ,  n'ont  pas  un  flyle  uniforme,     '  277 

Perdu  depuis  pîulieurs  fiîcles  ,  comment  en  de'couvrir  les  claufes  , 

D'exemption  eccléfiaftique  ne  fe  fuppîée  par  pofTeiÏÏon  immémoriale  , 

On  y  eft  maintenu  fur  le  confirmatif,  fans  le  conftiîutif ,  dans  un  cas. 

On  en  juge  fsr  les  principes  de  Dumoulin,  ^j^  §.  8  novœ  g  365* 

Se  peut  critiquer  par  la  Partie  à  qui  on  l'oppofe ,  381 

Aucune  Bulle  n'en  fert  fans  ia  fulmination ,  ^66 

D&  Droit,  Voyez  Droit. 

Titulaire.  Voyii_  Bénéfice  ,  Office. 

Tonsure  ,  efl  néceffaire  aux  Re'igieux  ds  Gliceur,  202 

Reçue  après  le  Bref  de  réhabilitation  ,  en  fait  tomber  f  obtention  ,  204. 
Et  de-!à  réfulte  le  défaut  de  vocation  ,  ibidim^ 

Sans  dcmi/Tjire  de  PEvêque,  fait  irrégularité,  .^,4,7 

Toulouse.  Voye^  Jurifprudence. 

Tour  Al  NE  ,  C7o/^r////2e,  article  182,  donne-t-elle  atux  enfans  repréfentans 
la  prérogative  de  njb'efîe,  ï.  275  ,   VI.  5'23 

Adis  de  nororiéré  ordonnés  dans  les  Sièges  qu'elle  régit  ,  1.  27/ 

Anciens  Ariêts  qui  femblent  avoir  interprécé  l'article  ,  277  , 

'  l!  n'en  faut  point  pour  les  meubles ,  la  poiïjffion  fuffit ,  III.  ^^ 

Etablit  le  rachat  de  rencontre  ,  VI.  5*21 

TuADiTiON,  article  275  de  Paris,  donner  &  retenir  ne  vaut,  expliqué/ 

ly.  S9^ 

Pourquoi  doit~:Ile  defLifîr  le  donateur  de  fon  vivant,  ibidem. 

Suivant  l'ar-icie  274.,  retenir  L^ufufruit  n\(l  donner  &  retenir,  ^^^ 

Donner  fur  fa  fuccelîion  n'eft  pas  fe  deffaiiir,  IV.  ^^j6 

Efî  renfermée  dans  la  rétention  d'ufufruit ,  ^^p  ,  V.  77Ô" 

£(l  p-irfaite,  quand  la  donation  n'a  pas  le  vice  de  donner  &  retenir, 

V.  77(7- 
Manquant,  la  vente  fe  réfout,  VI.  p8 

Eft  le  devoir  du  vendeur,  &  il  en  doit  lever  les  obflacles  ,  ^p 

Traité  de  Nimegue  »  a  ramené  Saint-Omer  à  i'obéiffance  du  Roi,  I« 

,    ■         '  201 

Sur  Bénéfice  p'ar  a(fle  public  agréé  des  Supérieurs  ,  n'efl  fimonjaque , 

271 

D*Office  de  Préfident  du  Parlement  i  n'efl:  licite  fans  î'^îgrément  àx$ 

Roi,  66$ 
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D'Office  ,  n'en  dépouille  le  vendeur  ,  I.  66B 

D'OuJce,  a  toujours  la  volonté  du  Roi  pour  condition  tacite  ,    ibidem. 
De  Rifwick: ,  a  réformé  des  Arrêts  de  la  Chambre  royale  de  Metz , 

ir.  6Sq 

Ou  Capitulation ,  ne  peut  préjudicier  aux  droits  du  Roi,       III.  4.3^^ 
De  Cambray,  de  I5'25?,eft  appelle  Traité  des  Dames,  V.   345, 

Différence  des  articles  généraux  à  ceux  qui  regardent  des  Particuliers  , 

Transaction  ,  donne  à  la  Partie  qui  l'exécute  ,  une  a<5tion  qui  dure 
trente  ans ,  I.  35) p^ 

Comment  on  évite  les  inconvéniens  oià  Tes  obfcurités  expofent ,      665) 
Simple  ou  fur  Procès ,  en  quoi  different-elles  ,  687 

Sur  Bénélîce  efl;  nulle  ,  quoiqu'exécutée  ,  ibidem. 

Entre  l'ayeul  &  le  mari,  peut-elie  nuire  à  la  femme  mineure,   II.  ^^ 
Signée  par  crainte,  en  quel  cas  eft-elle  nulle,  13^ 

On  y  préfume  la  léiion  ,  "  ibidem. 

Sur  partage  entre  enfans ,  quand  eft-elle  fujette  à  refcifîon ,  15^0 

Sur  partage  ,  en  quoi  differe-t-elle  du  partage,  ip^ 

La  plus  fjmple  ell  la  meilleure,  i^j 

Sur  demande  avec  un  fondé  de  procuration  antérieure  ,  ne  vaut , 

SS3 
Avec  le  Chapitre  de  Saint  Maur ,  qu'exige- t-elle  des  Archevêques  de 

Paris,  JII,  5)8 

Entre  le  gros  Dccimateur  &  le  Curé  ,  quel  effet  a-t-elle  ,  71^ 

Qu'auroit  pafféc  le  défunt,  eft  permile  au  grevé  de  fubftitution  ,  IV. 

303 

On  en  cofifidere  moins  l'expofé  que  les  claufes  ,  V.  6^^ 

Translation  de  Religieux  pour  pofféder  BénéHce,  efl-eîle  canonique, 

VI.     J2^ 

Transmission  de  fubftitution  pai  l'appelle  qui  prédecede,  n'a  pas  lieu 

de  Droit  cotjmun ,  II.  6j:^  ,  III.  4.081 

A  l'héritier  d'un  mineur ,  de  fon  droit  de  continuation  de  communauté  , 

III.  45?  o 

De  fuccefiion  bénéficiaire,  fait-elle  que  les  dettes  n'en  tombent  que  fur 

ceux  à  qui  elle  paffe,  ou  fi  tous  les  héritiers  du  défunt  y  contribuent , 

•  ÏV.  287, 

Des  fubftitutions  a  lieu  au  Parlement  de  Languedoc,  j6^ 

Transport  d'un  droit  n'en  contient  pas  l'exercice ,  I.  ^^ 

Le  ceflionnaire  qui  dénature  la  chpfe  ,  n'augmente  fa  promeffe  de 

garantir,  II.  6^ S 

D'une  Terre,  fe  réfout-elle  toujours  en  indemnité,  III.  88 

La  donation  de  créances  en  eft-elle  un  qu'il  faille  (ignifier  ,  fuivant 

l'article  108  de  Paris,  728  ,  V.  72^ 

JL'Ordonnance  de  1731  ne  diftingue  point  cette  donation  des  autres, 

111.728 
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Des  bîeos  en  décret,  fe  peut- il  faire  fans  tous  les  oppofans ,  IV,  34,0 
De  lot  de  partage  à  fon  co  héritier,  eft  iicitarion  ,  V.  261 

Le  ce/îionnaire  peut  fans  fiaude  agir  fous  le  nom  du  cédant,         262 
Le  tuteur  n'en  peut  accepter  fur  ton  mineur ,  Kjuand  même  la  tutelle 
feroit  finie  ;  &  s  il  y  a  du  profit,  il  appartient  au  mineur  ,     VI.  528 
Trésoriers  Je  France,  ont  les  matières  domaniales  ôtées  aux  Juges  or- 
dinaires, I.  i8p 
Le  Receveur  du  Domaine  eft  de  leur  Corps ,  ^o 
Reçoivent  pour  le  Roi  la  foi  &  hommage  des  Fiefs  fimples,  5? 3 
Troyes,  Coutume,  efl  uiae  de  celles  où  le  décret  ne  purge  la  rente  fon- 
cière,                                                                                 Vi.  ^23 
Trouble  par  un  des  héritiers  du  vendeur,  n'a  nul  effet,             II.  71  ï 
Du  tiers-acquéreur  de  portion  de  Duché,  e(t  fondé 3                   V.  2^98 
Quelle  reftitution  de  fruits  emporte-t-il   contre   le  tiers- acquéreur  , 

Du  tiers-acquéreur  de  biens  fubftitués  eft  ja^ïet  quoiqu'il  y  eût  nécefîité 

de  les  vendre  ,  s'ils  ont  été  vendus  à  vil  prix  .  VI.   17 

Tuteur  ayant  renoncé  à  une  fucceflion  ,  l'ayant  même  laifTé  déclarer 

vacante  &  adjuger  les  biens  par  décret  fur  le  curateur ,  n'empêche  que 

le  mineur  n'y  revienne,  I.  syo 

Ne  peut  vendre  fans  eflimation  ,  quoique  l'avis  de  parens  n'en  parie 

pas ,  II.  66^ 

A  moins  qu'elle  ne  foic  toute  faite,  ou  que  ce  foit  pour  les  reprifes  de 

la  veuve  ,  ibid&m. 

Naturel ,  peut-il  ftipuler  pour  fon  fils  dans  une  fubftitution,  III.  14 
En  peut- on  nommer  un  par  contrat  de  mariage,  311 

Raifon  de  la  Loi  pour  déférer  cette  charge  aux  mères  ,  603 

Qui  époufe  une  tutrice  ,  fe  rend  dès-là  garant  de  fa  geftion  ,  éo^ 

Et  pour  peu  qu'il  gère  ,  il  devient  pro-tuteur  ,  607 

Evite-t-il  cette  garantie  en  dérogeant  à  la  communauté  par  contrat  de 

mariage ,  605^ 

Il  eft  même  réputé  complice  à^s  fraudes  de  fa  femme ,  à  moins  qu'avant 

de  l'époufer  il  ne  falTe  régler  la  geftion  qu'elle  a  eue,  617 

Les  conventions  de  ce  mariage  ne  peuvent  nuire  aux  mineurs  >  623 
Différence  entre  pro-tuteur  &  confeil  de  tutelle  ,  6^  i 

Afcendant  qui  n'a  pas  rendu  compte  &  payé  le  reliquat  auflî-rôt  la' 

majorité  ,  ne  fuccede  aux  meubles  &  acquêts  provenus  des  propres , 

...  784 

Rembourfement  de  jçence  conftituée  fe  fait-il   valablement  entre  (es 

mains,-  VI.    61 

Peut  tout  au  nom  du  mineur ,  mais  feulement  à  fon  avantage  ,         6^' 
En  Normandie  (qs  nomlnateurs  répondent  de  fa  gefHon  ,  5*27' 

Queftion  mixte  ,  quand  un  des  nominateurs  eft  de  Paris,  5'28' 

Ne  peur  prendre  tranfport  fur  fon  mineur,  même  après  fa  geftion ,  & 

lui  doit  le  profit,  ibidem^ 
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Siihrcgc^  eft  tenu  par  Kcgienient  cîe  prêter  ferment.  Q/z/t/du  cur?f$!îr? 

I-  7J 

V.  u. 


VAcangî:  de  ^éoéfîce  n'a  lieu  de  droit  qu'aux  cas  exprimes  ,     I, 
6i8  .  in.  4i.|, 
Ne  s'enfuir  de  banniflement  à  temp-f ,  I.  ^6i8 

En  quel  cas  a-t-elle  lieu  proptcr  infamîam  ^  ibidem. 

Par  démilTion   ne  donne  la   collation  au  Pape  ,   en  Flandres  même 

531  ,  III.  (>3p 
Du  Saint-Siège,  fait-elle  cefier  le  Concordat  Germanique  ,  I.  63.8 
Falfoit  autrefois  tomber  toutes  les  réferves ,  63P 

Fait  ceOer  la  vacance  en  Cou.r  de  Rome  ,  &  la  pre'venticn  ,  .642 

D'Office,  ne  reluire  du  Traite' 'ans  la  volonté  du  Roi ,        •  66^ 

De  Bénéhce  ,  s'opère  par  de'miffion  acceptée  du  Collareur,  111.  ^38 
Par  mort  efl  reniplie  ,  quand  !e  fucceflcur  a  pofïèdé  un  an,  IV.  4j'8 
Et  néanmoins  le  Dévoluraire  remonte  au  déccs  ,  ^.d^ 

par  dcmiflion  n'a  lieu  ,  fî  la  provilion  a  été  donnée  auparavant,   VI. 

Q;jand  le  Chcpitre  a  admis  une  permutation  fans  le  Chanoine  en.fe- 
maine  ,  &:  que  le  Pourvu  vient  à  décéder  dans  les  deux  jours  de 
rinfîtnu.tion  de  fes  provilîons,  le  Chanoine  rentre  dans  fon  droit  de 
conférer,  j"30 

Par  défertion  ou  non  réfidence  ,  n'a  lieu  fans  monirion  ,  y^j 

Survenant  quand  !e  litige  ell  formé  entre  les  deux  Patrons,  le  dernier 
état  n'infiUe  dans  le  JuLTement  de  la  complainte  ,  ihidem, 

Quoiqu'antérieure  à  la  aotification  ,  eft  fujette  à  i'expedaiive  du  Gra- 
dué ,  S^9 
Vaisselle  d\irgcnt  eft  camprife  dans  le  legs  de  meubles  meubians  ,  & 
non  les  Livres,  5*17 
Valeur  des  fonds.  Le  vendeur  &  l'acquéreur  peuvent-ils  exciper  de  ce 
qu'ils   i'ignoroient ,                                                                          I.   y  II 
Voie  pour  la  bien  régler  fans  Experts  dans  tout  partage  ^          ibidem. 
Voie  facile  pour  s'affurer  de  celle  des  bois  taillis  ,                            5-2/ 
Des  terres,  étoit  autrefois  fur  le  pied  du  revenu  au  denier  vingt- cinq  , 

;  :    66; 

Etant  reflituable  ,  le  pot-de-vin  l'efl  aufiî  ,  quoique  non  men  ionné  z\x 

contrat ,  IL  6ç2 

Des  meubles  dotaux  confumés  par  l'ufage  ,  fe  reftitue  à  la  femme,. 

Des  terres  &  autres  biens,  a  augmente  depuis  1720,  III.   39 

Des  marchandifes  ,  pourquoi  change  telle  ,  ySp 

Des  fMTopres  dp  la  fenime  féparée  >  qu'elle  a  reçue,  n'éteint  fôn  rem- 
ploi,  -i  60^ 
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-^vec  celle  des  befîiaux,  produifent  toutes  deux  intérêts  licites,  ïfl. 

Décrétés,  n'eft  plus  de  la  fuccefîîoa  de  la  Partie  faifie  après  l'ordre  , 

.  ^  _     IV.  3'i7 

Sa  rapporte  en  partage,  ou  la  chofe,  au  choix  du  donataire  /'  i^6B 
Qu'a  eus  Ja  femme,  à;  qui  ne  (e  trouvent,  fofme  une  acHoii  de  réem- 
ploi, V.  Î77 
Et  de  même  fes  créances  dont  les  titres  ne  fe  trouvent,  18.7 
Licites ,  pourquoi  comprend  elle  la  part  de  radjudicaaiie  ,               240 
Féodaux  de  dii^nité  entre  en  partage  ,  6i  non  les  fonds  mêmes»    ■  298 
Au  te;nps  du  partage,  doit  décider  s'il  eft  fait  avec  égaliré ,  ^<)6 
Se  rellitue  ieule  fans  fruits  par  l'héritier  apparent  dont  l'acquéreur  a 
acquis  prefcription  ,  662 
Vendus  par  le  grevé  de  fubditution  étant  vile,  l'acquéreur  en  eft  évincé, 
quoiqu'il  y  eût  néceffité  de  vendre  ,                                           VI.  I7 
.  Vendus  eft  diminuée.  Ci  l'on  diiïcre  à  la  payer,  5?7 
"Fournie,  &  non  la  valeur  préfente  de  l'OflBce  militaire  ou  de  ,Coiif-, 
fe  rapporte  en  partage,  tant  de  fucceQion  que  de  communauté,-     ^vS 
Du  Bénéfice  au  temps  où  le  Gradué  lep  jlfédoir ,  décide  de  la  réplétion  , 

"••  3b  2r:cî\iv;)   •   5*37 
Validité  de  l'inventaire  nul  eft  admife  dans  quatre  Coutumes  ,      1.  64 
De  la  réception  en  foi,  met  à  couvert  du  retrait  téodal  ,  <;  l 

Des  Lettres  patentes ,  fe  reconnoît  par  l'enregiftrement ,  -  $)^ 

Des  baux.à  vie,  èc  même  des  aliénations  de  biens  d'Egiife  fans  forma- 
lités ,  ^^^>  ^^'  ^3"^ 
Des  difpenfes  d'âge  pour  Prieuré  Commendaraire  ,  fi^-o!  ■  J,  16^ 
D'ancienne  union  de  Bénéfice  ,  attendu  la  polleftîon  dans  un  cas,  200 
Des  Bulles  d'union  en  forme  commilToire  ,  &  non  en  forme  gracieule, 

2J  J    ,   III.    4.48 

Du  décret  de  prife  de  corps  d'un  Prêtre  par  Juge  fubalteme,       I, 

Des  donations,  pourquoi  dépend-elle  de  la  fanté  des  donateurs,     ^4^6 

Ï)qs  renonciations  à  lucceflîfpns  futures  par  les  femelles  ,:&  dans  leur 

x:ontrat  de  mariage,  fans  que  leur  dot  foit  tout-à-faic  payée,  661 , 

II.  lîo,  IIÎ.  6 
Des  aliénations  faites  par  Bénéficiers  ,  pour  néceftité  ou  utilité   da 
J'Eglife,  ^  ..  •        .:.;..       -  I.  ^87 

Des  renonciations  à  fucceftion  futLire,.iKeut  le  concours  de  trois  con- 
ditions, !      ;•■::■::.'.••■  II.    141 
Des  aéles ,  nonobftant  les  pro'eftatioas  qu'on  fait  après,       ij*)»  6<^S 
Des  actes  en  brevet  ou  fans  minute  ,  y 65* 
Des  aliénations  de  biens  de  mineurs  fans  eftimation  ,  quand  e'ie  eft 
toute  faite,  ou  qu'il  s'agit  de  payer  les  reprifes  de  la  veuve,      66^ 
Des  donations  à  caufe  de  mort  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  ,       6(5p 
Des  donations  ou  legs  univerfels  à  la  niecè  de  l'autre  conjoint. 
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.  De  remploi  fait  par  un  mari  pour  fa  femme  en  rentes  fur  le  Roi ,  lïr» 

225" 
.  Lors  même  que  la  femïne  efl:  féparée  ,  25»  i 

;  ï)e  l'union  d'une  Cure  à  un  Couvent  d'un  autre  Diocefe,  45*7 

^Des  anciennes  fedions  de  Bénéfices  ,  quoique  fans  titre  ,  ^66 

■Des  aÛaSv  panfés  par  un  Notaire  royal  hors  de  fa  branche,  711 

:En  certains  cas  de  la  ftipulation  d'intéiêrs  pour  prix  de  beftiaux  »     740 
De  l'union  d'une  Conventualicé  fubfîftante  par  la  faveur  des  Sémi- 
naires, 75"^ 
Des  aliénations  de  biens  d'Eglife  ,  dépend  des  formalités  »        IV.  lyi 
.D'un  aveu  &  dénombrement,  nonobflant  le  droit  de  corvées,        Ij6 
;.Des  aliénations  de  domaines  aux  fîeurs  de  Nogaret  ,   Riquet   &  de 
Valentinois,  à  caufe  de  l'utilité  publique  ,  "^99 
Du  mariage  d'une  fille  oi^i  elle  a  confenti  par  crainte  révérentielle  ,  23  2 
En  certains  cas  d'aliénation  faite  par  un  grevé  de  fubftitution ,  507, 

610,  V.  67c?  ,  VI.  14 
De  l'aflignation  en  reprife  à  un  des  héritiers  collatéraux,  IV.  51  y 
Des  dpnations  avec  rétention  d'ufufruit.  Paris,  article  ccLxxiii,  35?4» 

•De  provifions  de  Cure  de  Ville  avant  les  Lettres  de  Degrés,  428 

De  la  réfignation  de  l'incapable  qui  prévient  i'adtion  du  Dévolutaire, 

,  ,  .  431 

Du  dévolut  obtenu  avant  l'incapacité,  fi  elle  furvient  depuis,  43P 
Du  don  que  le  mari  fait  de  conquêts  à  un  des  enfans  fans  le  confente- 

ment  de  fa  femme  :  article  22y  de  Paris,  ^6j 

.De  tout  testament  dépend  de  fa  forme,  qui  eft  indivifible  ,         V.  66 

Des  dons  &  legs  du  mari  à  la  femme  en  biens  fitués  en  Coutume  qui 

les  permet,  quoique  le  domicle  foit  en  Coutume  prohibitive,  82 
De  Ja  recoQuoiÂTance  de  dette,  quoiqu'inférée  dans  un  ade  nul,  quand 

ce  n'eft:  pas  nullité  radicale,  '  274 

Des  dérogations  à  la  communauté  par  contrat  de  mariage,  277 

Des  ades  dont  le  contenu  a  été  réalifé  entre  les  Parties,  3^7 

Des  ades  ,  mcme  fimulés  ,  quant  aux  Parties  de  qui  vient  la  fimulation  . 

De  la  donation  entre-vifs  de  tous  les  propres  d'une  ligne,  39^ 

Des  mariages  dépend  ,  parmi  les  Luthériens  ,  de  plufieurs  formalités 
cil  font  aflreints  les  Princes  mêmes  ,  521 

De  fignatures  de  psrfonnes  de  diftindion  en  lettres  initiales  .  ^jy 
Des  ades  de  tuteur  qui  font  avantageux  au  mineur  ,  VI.    6^ 

Des  ades  fous  feing  privé  ,  égale  celle  des  authentiques  ,  81  ,  160 

De  toute  vente,  dépend  du  confenrement  ,  ^6 

De  l'acceptation  ou  autre  claufe  contenue  dans  un  ade  féparé,  1^4 
De  l'exemption  où  l'Ordinaire  n'a  confenti,  fi  elle  ne  lui  ^  rien  ôté. 

Des  ades  ,  fe  juge  fur  les  principes  de  Dumoulin ,  ad  §.  S  novœ. ,  ^6^ 
Des  difpenfes pour  polTéder  en  certains  cas  Bénéfices  incompatibles,  4J"Z 
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"33e  penfîons  fur  Bénéfices  à  des  Laïcs  mariés  ,  VI.  45-8 

D'une  Bulle  qui  fert  de  titre  ,  dépend  de  la  fulmination,  ^66 

Du  billet  porant  fimplement  que  l'on  reconnoîc  devoir,  5*07 

De  l'oppofition  de  la  femme  à  ce  qu'une  maifon  fujette  à  Ton  douaire 
courumier  Hcitée  entre  les  héritiers  du  mari  ,  ne  foit  adjugée  qu'à 
ce  te  charge,  ji2 

De  l'aliénation  d'une  terre  par  le  père ,  après  inftitution  contra(fluelie 
du  fils,  qui  n'a  pas  même  récompenfe  du  droit  d'aîneflfe  qu'il  y  au- 
roit  eu  ,  ji5 

Du  legs  d'une  rente  due  au  teftateur  pour  ceflîon  faite  de  fon  lot  de 
partage  à  Ton  co-héritier  ,  y  20 

Des  provifions  d'un  Office  clauftral  en  Commende  ,  5*52 

De  la  notification  des  Degrés  après  quarante-un  ans  de  filence,     ^^6 
Des  Monitoires  décernés  par  Chapitres  ayant  Jurifdidion  ,  J38 

Des  déntifîions  entre  les  mains  du  Patron,  a  prévalu  ,  J3p 

Des  provifions  de  Bénéfice  fous  feing  privé  fans  minute  ,  j'4.1 

iVARii^TioN  des  père  &  mère  fur  l'état  de  leur  enfant,  les  rend  incroya- 
bles ,  I.  y_9^ 
De  toute  Partie,  la  rend  défavorable,                                       II.  370 
De  témoin  le  rend  fufped  ,  41^ 
N'efl  pcrmife  au  débiteur,  comme  on  ne  peut  divlfer  fa  confcflîon  ,  6Sp 
N'en  eft-ce  pas  une  de  combattre  &  foutenir  le  mcme  ade  ,  quoique 
fous  des  qualités  différentes,                                                       III.   81 
Du  prix  des  marchandifes ,  d'où  procede-t-elle  ,  ySj? 
D'un  défunt  fur  fon  domicile,  comment  fe  réfond-elle,               V.   i 
D'Auteurs,  doit  céder  à  un  titre  original ,                                VI.  26^ 
De  favans  Auteurs  fur  le  commencement  de  l'année,                    415? 
Vassal  du  Roi  ne  rend  l'hommage  à  Sa  Majeflé  même,  mais  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  ou  à  celle  du  Domaine  >                                  I.  p^ 
Valablement  reçu  en  foi ,  ne  craint  plus  le  retrait  féqdal  ,             ibidi?n. 
Le  Seigneur  peut-il  envoyer  chafler  fur  lui ,                                       6ç)2 
Quels  droits  l'Evêque  de  Metz  a-t-il  fur  les  fiens,      II.  6']6 ,  IV.  4^ 
JDe  lui  au  Seigneur  la  mouvance  efl  imprefcriptible,  û«//-(r;;2t-/z?  ne  peut 
jamais  parvenir  à  ne  relever  de  perfonne  ;  ou  bien,  nulle  Terre  (ans 
Seigneur,                                                                                     II.   6']6 
Les  poflefleurs  d'anciennes  Souverainetés  font  vaflaux  de  la  Couronne  , 

Son  Fief  eft  une  portion  détachée  du  dominant ,  IV.    i  8 

Ne  peut  lui-même  naturellement  être  fon  Seigneur,  ibidem. 

Sens  de  l'article  61  de  Paris  ,  que  quand  il  dort  U  Seigneur  veille  y  4-^ 
N'eft  tenu  de  reporter  dans  fon  dénombrement  un  droit  de  corvées , 
,  '  I  (54, 

Malade,  efl:  difpenfé  de  rendre  l'hommage  en  perfonne  ,  V    2^0 

Et  fur  fon  état  doit  être  cru  ,  fi  la  Coutume  ne  s'y  oppofe  ,  ibiderju 
Prive  le  Seigneur  des  deux  tiers  de  fes  droits  par  le  jeu  de  Fief,  ^py 
Ne  pouvoit  autrefois  fe  jouer  de  fon  Fiçf ,  non  plus  que  le  démem- 
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brer  ^  V.   2^5* 

.Vente  tù  fonds  neceflaire  ou  utile  de  biens  d^Egllfe,  efl:  dlfpenfée  des 
formai  Irés,^  I.   12^ 

Par  décret  des  biens  d'une  fuccefïioii  déclarée  vacante  après  renoncia- 
tion- du  tuteur  ,  ibidem V 

■  De  l'héririer  mineur  ,  ne  l'empêche  d'y  revenir  à  fa  majorité  ,         2  j^O 
'  Eft-eHe  de  parc  &  d'^aurre  fujerte  à  relcifion  pour  ignoianee  du  prix  , 

''Permis  de  vendre  cher  &  d'acheter  bon  marché,  y  11 

-Simulée  ,  à  quoi  fe  reconnoit-elle  ,  61^  ,  II.  6^7,  l'V.   i  r  ,  V.  2:1 1 ,. 

^27  ,   VI.  ISS 
Ds  l'Eglife. efl:  ordinairement  nulle,  faute  de  pouvoir  ,  I.  5)87  ,  iV.  1^6 
D^'un  mineur  n'eftr  valable  fans  eftimarion  ,  quoiqu'omife  dans  l'avis 
de  parens ,  If^  66^ 

A  mo!ns  que  leftimation  ne  fût  toute  faite,  ou  q^ue  ce  ne  fût  pour  les- 
reprifes  de  la  veuve  ,  ibidem^. 

Sa  réfolurion  emporte  refliîution  de  pot-de-vin  non-  écrir,  6^2. 

]^Î2  peu*  être  atiaquée  par  un  des  héritiers  du  vendeur ^  fans  les  autres,, 

71  r 
Par  quelle  cîaufe  efl- elle  tranflative  de  propriété,  III.  735 

De  befliaux ,  produit  intérêt  dans  un  cas  ,  74Cr-' 

M.  n'y  en  a  point  entre  le  père  &  la  mère,  quand  l'enfant  eft  doté  d'un 

■  propre  du  père.  ,  &  que  la.  mère  déclare  contribuer  jufqu'à  telle. 
fomme ,  7<5<^' 

En  efl  ce  une-fujette  à  lods  &  ventes  ,  quand  les  créanciers  unis  divifent 
ejitr'eux ,  à  des  conditions,  les  fonds  en  décret,.  ÎV.   !.. 

Condiioniieîle  a  fon  effet  rétroadif,  quand  la  condition  arrive  ,      10* 
Où  l'acquéreur  eft  averti  des  dettes  du  vendeur ,  n'efi:  ftellionat,,     62 1 
Pàrlainé  d'une  portion  fujette  à  rapport,  efl-elle  valable,.'  66^ 

X-.es  règles  de  ce  contrat  font  dans  le  Droit  civil  ,  V.  232 

K'a  pas  plus  de  force  que-^fucceiîion  pour  faire  fubfider  la  divifion  d'un 
Fief  de  dignité,  25)8 

Par  urt  tiers,  fans  le  confentementdu.  propriétaire,  le  dépouille  t  elle-, 

Gara:<5leTe  de  'a  bonne  foi  qni  y  e(l  requife  ,.  ^y4^^ 

Par  celui  qui  s'en  croie  propriétaire,  n'eft  pas  toujours  de  bonne  fi^i^,, 

Fardéêretfur  le  curareur  a  là  fuccefïi'on  vacante ,  en  exclut  1-héritier 
majeur  qui  n'a  pas  fait  oppofîtion  ,  662. 

De  benne  foi  p^r  i'îiéritier  apparent ,  ne  l'oblige  a  reflituer  que  le  prix, 
principal  ,  fans  fruits,  quand  l'acquéreur  a  prefcrit  ,       '■■  u:..  ihidem,. 

En  bail  judiciaire  par  limple  promeffe  ,  équivaut-elle  à  uti- contrat ,, 

VI.  71  ,  n()0 

H  ne  manque  à  telle  promeffe  que  l'authenticité,  ibidcml 

Et  les  écrits  privés  font  auflî  obligatoires  que  lesauthentiqpes,   ibidem^. 

S'opère  fur-tout  par  le  confentement,-  Hd> 
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En  quor  la  nature  de  ce  contrat  confifte-t-elle  ,  VI.  ^6- 

Se  réfoud  faute  d'exécurion  ,  &  fur-tout  de  tradition,  ()8 

Oblige  le  vendeur  à  faire  la  tradition  &  à  en  écarrer  les  obftacles  ,      5>^ 
Emporte  des  dommages  &  intérêts  ,  quand  par  le  fait  du  vendeur  il  n'eft 
pas  poflible  à  l'acquéreur  de  fe  libérer ,  lOO 

De  quelqu'un  dont  on  elpere  être  héritier,  eft-elle  valable,  ^5T 

Exemple  &  définition  du  lleliionat ,  -         137 

Dont  le  vendeur  viole  les  conditions,  donne  à  l'acquéreur  l'option  de 
dommages  &  intérêts  ,  ou  de  la  réfolution  du  contrat ,  ly^ 

Se  peut  valablement  accepter  par  Taequéreur  dans  un  i\Cïq  féparé  ,     1^6 
Tenue  fecrette  ,  efl:  anéantie  par  vente  poftérieure  exécutée  ,  i  yS 

Ventre  ,  ennoblit  dans  plufieurs  Coutumes  de  Champagne  ,  I.  2bo 

VÉFviFiCATroN  J^écriiura  efl  une  reifource,  q.uand  le  tauOaire  l'a  bien  con- 
trefaite ,,  j  i-p 
Article  162  de  TOrdonnance  de  Blois  expliqué,.  5*2 1 
Poids  du  rapport  des  Experts- Vérificateurs  y                                 II.  ^61 
Comparaifon  d'écriture  ne  fait  preuve  .   mais  feulement  indice  ,       4<>'3. 
De  minute  d'Arrêt  du  Parlement  fe  peut-elle  requérir  ,                 V.  12^ 
[Vérité  du  fait,  intention  des  contraélans  &  fubftance  du  contrat ,  l'ex- 
pliq^uent  mieux  q^ue  la  forme  ,  les  termes  &  les  conjeéhires  ,  L  6ip  , 

IL  65-7,17.  II  ,  V.  211 ,  527,  VI.  I j'y 
A  quefs  traits  fê  reconnoît-elle  dans  une  conteflation  ,  II.  430 

Confiante  ,  doit  l'emporter  fur  des  ades  fufpeds  ,,  4T4 

Rejette  les  fecours  du  menfonge  ,,  VI.  27P 

Conduite  de  celui  qui  l'aime  ,.  y^7 

Veuve,,  Foyei  Femme  .  Noces.. 

Vicaires.  If  y  en  a  dans  plufîeurs  Prieurés  dépendans  de  l'Ordre  de  Saint 
Benoît ,.  L  208 

Vices.  Trois  doivent  concourrr  pour  faire  contrariété  d'Arrêts  ,  62^ 

Les  aliénations  de  biens  d'Eglife  font  fur-tour  le  défaut  de  pouvoir  , 

687,1V.  lyd 
De  la  minute  ,  ne  font  réparables  dans  la  grofTe  ,  IL  438 

De  forme ,  doivent  fonder  toute  Requête  civile ,  ou  en  calTation  , 

III.  74P  ,  IV.  3 1 8 
Il  y  en  a  dans  route  conféquence  qui  peut  également  fe  tirer  d'un  prin'^- 
.  •    cipe  oppofé  à  celui  dont  on  la  tire  ,  IV.  382 

[Villes.  Pourquoi  a-t-on  toute  liberté  d'y  percer  des  jours  fur  les  rues  ,  & 
non  pas  fur  les  fofTés ,  III.  aor 

Les  rues  font  biens  publics  ,  &  les  foffés  biens  domaniaux,-  203 

y  peut-on  jetter  dévolut  fur  une  Cure  dont  le  Titulaire  étoit  Gradué  y 
i    mais  n'avoir  pas  fes  Lettres  quand  il  a  pris  pofTeflion  ,.  ;  IV.  41 8~ 

Pourquoi,  les  Cures  en,font-elles  réfervées  aux  Gradués  ,.  4.28 

Vin  i  Ç Pot  dr)  (e  répète  y  ea  cas.  de.  réfolutio'n  de.  vente  ,  quoique  nom 
mentionné  ,-  U»  6jJX 

Violence,  f^oye^  Contrainte, 
[WjBXEiûBERG..  ^oy^{  Montbelliard»,- . 
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y  ISA  refufé  par  l'Ordinaire  ou  par  le  Métropolitain  ti)ême  ,  donne  lîcU^ 
d'appeLer  comme  d'abus  ;  mais  TArrct  ne  peut  réformer  le  Juge- 
ment ,  V.     87 
Refulé  pour  caufe  ,  même  d'ignorance,  fait  tomber  la  permutation  de 
Bénéiîce  fimple  con  re  une  Cure  ,                                               Vi.  19O 
Visites  des  Commis  aux  Aydcs  efl:  un  joug  odieux,  II-^ 
EpifcopaUs.  Voyez  Evéque. 
D'Experts.  Voyez  Expcrcs  ,  Rapport. 
De  Supérieurs.  Voyez  Supérieurs. 
Ultra  petit  a.  Le  Jugement  qui  condamne  aux  intérêts  fans  qu'on  y  ait 
conclu,  pèche  par  ce  vice  ,  &  ce  chef  doit  ère  réTormé  ,        11-  "^IJ 
Un  avant  faire  droit  prononcé  d'office  a-t-il  ce  défaut ,               V.   s  30 
Union   ie  plufieurs  Bénéfices  à  l'Ordre  de  S.  Lazare  en  1(572  ,        L     37 
Canftntie  par  le  ColLuèur ,  déclarée  abufive  à  fa  pouiluice  ,            182, 

VL  475 

De  Bénéfices,  fe  préfume  ancienne  dans  un  cas  par 'a  pofiefiîon  ,  î.  200 

En  vertu  de  Bulle  en  forme  gracieufe  ,  eft  dès-là  abulive  ;  la  Bulle  doit 

être  en  forme  commilloire  pour  l'information  &  autres  ades  nécef- 

faires  ,  211,  lîl-  45'8 

De  Cure  à  un  Couvent  d'un  autre  Diocefe  ,  jugée  canonique  ,  IIL  4.61 

De  Conventualité  fubfiflanre  à  un  Séminaire ,  ell;  canonique  ,  1 S^ 

De  Bénéfice  eft  nulle  ,  fi  le  Titulaire  aduel  n'a  pas  été  afiigné  ,         760 

De  Couvent  de  Religieufes  n'cfi  valable  fans  l'Èvéque  diocefain  &  plu- 

fieurs  formalités  ,  IV.  718 

Dépend  elle  de  i'Evêque ,  quand  il  y  a  AbbeiTe  royale  ,  720 

Elt  la  feule  voie  d'éteindre  les  fondations  ,  ibidem, 

Quel'es  font  les  caufes  de  pareille  extinction  ,  &  quelles  formalités  y 

doivent  é:re  obfervées  ,  75*0  «  ^I*  T44 

De  Religieufes  ,  fans  vifite  de  Supérieurs  réguliers,  eft  abufive  ,  IV.  770 

De  Religieufes  a  de  grands  inconvéniens  ,  77^ 

La  procédure  en  doit  être  contradidoire  ,  77P 

Et  les  oppofitions  préalablement  jus;ées  à  l'Officraliré  ,  ibidem» 

Des  Bénéfices  à  la  pleine  collation  du  Roi ,  dépend  de  Sa  Majefté  feule.. 

De  Chanoines  réguliers  à  la  Congrégation  de  France,  refufée  ,        J44 
UîSiTÉ  de  la  fondion  de  Procureur  Général  dans  toat  leRoyaume,     IV. 

Universités.  Etudes  qu'y  font  les  Religieux  ,  III.  134. 

Fondation  du  Collège  des  Quatre-Nations  dans  celle  de  Paris ,        15^4 

Nécefiité  de  l'étude ,  ■(  >.-;,.^y.  VI.  547 

Voie  qu'il  faut  prendre  pour  éteiridi^e  ou  unir  un  Bénéfice  ,         I.  211 

D'abus  ,  elt  la  feule  qui  foumette  au  Tribunal  féculier  les  Actes  &  Ju- 

'  gemens  de  Cour  d'Eglife  ,  fans  <ionner  pouvoir  de  les  réformer , 

23;,  IV.     &6 
Facile  pour  efi:imer  les  biens  d'une  fuccefiion  fans  Experts,  I.  $"11. 

Pour  eftlmer  fans  eux  des  bois  taillis ,   ,  S^S: 


D  E  s    M  A  T  I  E  R  E  s,  7^7 

Crvile  eft  l'unique  ,  en  cas  de  dépôt  volontaire  ,  II.     67 

Qu'il  faut  prendre  quand  la  femme  refufe  de  ratifier,  III.  77 j* 

D'union  ,  eil  la  feule  d*éteindre  les  fondations,  IV.  720 

De  lignifier  une  afiignation  à  un  inconnu  ,  7^2 

D'aliénation  ,  non  plus  que  celle  de  fucceflîon  ,  ne  rendent  irrévocable 

le  partage  des  Fiefs  de  dignité  ,  V.  25)8 

Voix.  Pourquoi  leur  pluralité  l'emporte- t-elle  dans  les  Tribunaux ,  II.      6 

Volonté  dernière  etl  ambulatoire  jufqu'au  dernier  foupir ,  J.  5_p8 

Change  ,  mais  le  fait  demeure  ,  II.  j^2 

De  l'homme  fait  les  acquêts ,  &  la  Loi  fait  les  propres  ,    III,  2^)4  ,  475 

Quand  elle  opère  avec  la  Loi ,  n'eft-elle  pas  l'acceflbire  ,  2jz 

Du  poflefleur  ,  ne  peut  dénaturer  (es  fonds  qu'en  les  aliénant,  275* 

De  l'homme  ,  ne  fait  que  des  donataires  ou  légataires  en  Pays  coutu- 

mier  ,  ^     ^  4.77 

Libre  du  tefiateur ,  doit  être  le  principe  du  teftament ,  V.  734 

Le  Barreau  fe  met  au-deffîis  des  difputes  de  l'Ecole  fur  la  matière  de 

la  liberté  de  l'homme  ,  7^2 

Usage  des  baux  à  vie  ,  pourquoi  plaît-il  aux  Gens  de  main-morte,  I.  128 

Du  Grand-Confeil  n'admet  récréance  ,  mais  féqueRre  ,  140 

Du  r^/^/2^«/w  ,  n'eft:  permis  qu'aux  Cours  fouveraines,  264 

Eft  décifif  en  queftions  de  droit  de  chafle,  (jpj 

Et  en  matière  de  cérémonies.  II.  663  ,  IV.  330 

Ayant  confumé  les  meubles  dotaux  ,  leur  valeur  fe  reftitue,      II.  714 

Etranger  ne  fe  conferve ,  nonobftant  toute  capitulation ,        III.  17?  ,, 

VI.  S29 

Des  ftipulatlons  de  propres,  ne  peut-il  être  porté  plus  loin ,     IH.  66 1 
Intérefiant  pour  le  Public,  eft;  un  moyen  vidorieux ,  ^07 

Sa  ceflation  abolit  peu-à-peu  les  Loix  ,  ibidem^ 

En  quoi  differe-t-il  de  la  prefcription  &  de  la  poiTeftion  ,  yu 

Des  biens  appartient  aux  Religieufes ,  &  adminiftracion  à  l'Abbefle  , 

^V.  774 
Arbitraire  du  Tribunal  d  où  le  Procès  eft  évoqué  ,  ne  fe  fuit ,  V,  4a 
Ancien  de  ne  faire  l'adjudication  qu'après  l'ordre,  dure  àTouloufe  ,  41 
Général  de  chaque  Nation  ,  eft  néceffité  ,  ya 

Ancien  d'ajouter  des  mots  en  interligne  dans  les  Regiftres  du  Parle- 
ment ,  donne  t-il  lieu  à  une  infcription  de  faux  ,  128 
Quel  qu'il  fjit ,  do'-t  avoir  eu  un  commencement ,                       VI.  2^6 
De  dater  par  Indidions  ,  dans  quel  tems  .a-t  il  fini  ,                             4^5 
De  faire  l'Office  dans  une  Clicptlle  le  jour  du  Saint ,  fe  conferve  ,   y  j  o 
Usufruit  accordé  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage ,  ne  fe  confond  il 
pas  plus  ûvec  le  douaire  que  le  don  mutuel,                                I.  64,5 
Raifons  pour  la  confufion,  quand  c'eft  ufufruit  uaiverfcl  ,                d^d 
La  vJuve  qui  tn  eft  donataire  ,  ne  doit  relief,                                    6<?(î 
Le.^  conations  -n'en  doivent  être  enfailînées  dans  les  Coutumes  d'enlai- 
fintment ,  ni  les  incertaines,  ni  celles  qui  fe  font  par  contrat  de 
mariage  ,                                                                             iil,  1^^ 
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Le  retenir  fur  ce  qu'on  donne,  n'eft  donner  &  retenir  ,  article  274.  de 

Paris,  IV.  595- 

Au  contraire  ,  fa  rétention  efl  une  forte  de  tradition  ,  3PP  >  7^3 

On  ne  peut  délivrer  que  la  nue  propriété  d'un  legs  qui  en  eft  chargé, 

V.  h6s 
Réfervé  au  furvivant,  en  vertu  de  l'article  281  de  Paris ,  ne  comprend 
les  propres ,  VI.  yop 

Comment  contribue-t-il  aux  dettes  ,  Jil 

UsuKE.  Plainte  de  ce  crime  &  de  plufieurs  autres  ,  réfutée,  II.     J2 

Il  n'y  en  a  point  au  change  fait  au  cours  de  la  Place  ,  6^ 

Ni  à  ftipuler  l'intérêt  d'une  vente  de  beftiaux ,  en  certain  cas,      lll. 

-    740 
Reprochée  fans  preuves  ,  VI.   182 

Y  en  a-t-il  à  prendre  l'intérêt  volontairement  offert  par  Je  débiteur, 

185 

C'en  eft  une  d'accumuler  des  intérêts  en  capital  qui  en  produife,     ^16 

Utilité  publique  fortifie  la  polTeilîon  du  Bénéficier ,  I.  84  ,  364, 

IV.  422 
Mais  c'efl  un  moyen  contre  le  dévolut  ,  I.  ibidem. 

Ou  nécelîîté  de  l'Eglife  ,  autorife  à  en  vendre  les  fonds  fans  formalité  , 

129 
De  l'Eglife,  a  introduit  les  Coadjuteurs  des  Prélats,  168 

Publique,  veut  que  les  Procès  criminels  s'expédient ,  II.  380 

De  tout  Demandeur  ,  eft  la  mefure  de  fon  aétion  ,  Ilf.  ao8 

De  la  claufe  tranflative  de  propriété  ,  739 

De  la  pofleftion  du  tiers-détenteur  contre  l'Eglife  même,  IV.  lyS 

Publique  ,  rend  irrévocables  quelques  aliénations  de  domaines  ,        15)7 
Propre  ,  autorife  à  objeder  l'adultère  d'une  femme  ,  fans  l'en  accufer  , 

IV.  27<5 
Du  Souverain  &  du  Peuple  ,  veut  que  les  Arrêts  foient  refpedés  ,  5ip  , 

V.  125- 
Des  formalités  du  décret  d'immeubles  ,  1 1 

Du  ftyle  àQs  Notaires  pour  fauver  les  répétitions  ,  20p 

Des  mouvances  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  2^6 

Temporelle  ,  n'engage  point  l'Eglife  à  s'écarter  des  Canons,     VI.  46^ 
Vues,  La  fervitude  de  n'en  pouvoir  percer  fe  prefcrit  dans  un  cas  ,  II.  230 
•  Sur  Monafteres ,  ne  fe  jugent  fur  les  règles  communes  ,  238 

Ne  fe  peuvent  percer  en  mur  mitoyen  ,  fans  titre  ,  article  15/5)  de  Paris  , 

III.  15)2 
Pourquoi  fe  percent  librement  fur  la  rue  ,  &  non  fur  \qs  fofies ,         2.QI 

Fin-  de  la  Table  généraU  des  Matières» 
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DES  DÉCISIONS 

D  E  la  plus  grande  partie  des  Affaires  contenues  dans^ 
les  fix  Tomes  des  Œuvres  de  M,  C  OC  H  IN, 

Par    ordre    chronologique, 

PREMIERE  Caufe  au  Grand-Confcll.toTm  premier  y  page  !• 
Arrêt  du  Grand -Confeil  du  p  Septembre  1712,611  faveur  du 
IVIémoire. 

II.  Caufc  au  Grand-Confeil  ^  tome  1  ,  page  21. 

A  1  égard  de  la  queftion  d'état  ,  jugé  contre  le  Mémoire  ;  quant  I 
ïa  nullité  du  teftament ,  la  reflitution  des  biens  de  la  fuccefljon  ,  les  intérêts  ^ 
fruits  &  revenus ,  les  Parties  remifes  au  premier  jour. 

III.  Caufc  au  Grand-ConfâL ,  tome  i  ,  page  5  6. 

Appointé  ,  &  cependant ,  par  provifion ,  main-levée  des  faifîes. 
CXV.  Caufc  au  Grand-Confàl ,  tome  i ,  page  219. 
-Arrêt  du  Confeil  du  22  Décembre  17 18,  qui  appointe, 
X,   Caufe  au  Grand-Confcil  ^  tome  l  ^  page  1^^» 
Arrêt  du  Grand-Confeil  du  13  Mars  1725,  en  faveur  du  Mémoire, 
XII.  Infance  au  Confeil,  tome  l  ,pagc  l^S* 

Sur  l'évocation  au  Confeil  M.  l'Archevêque  de  Cambrai  fut  maintenu 
(dans  la  Coadjutorerie  ,  &  il  jouit  du  Prieuré  de  Saint  Martin-des-Champs. 

XX,  Infiance  à  la  Grand'' Chambre ,  tome  \  ,  pa^c  273. 

Arrêt  de  la  GrandChambre  fur  produdions  ,  du  17  Juillet  i'j26 ,  e« 
faveur  du  Mémoire. 

XXI.  Infiance  au  Grand-Confàl  ^  tome  r  y  page  305*. 

Arrêt  du  Grand-Confeil  fur  productions ,  du  7  Décembre    1725,  en 
faveur  du  fieur  François  Truguet. 

XXIII.  Caufe  à  la  Grand'' Chambre ^  tome  1  ,page  ^6^» 
L'Affaire  n  a  pas  éré  jugée, 

XXVI.  Caufc  à  la  Grand'' Chambre  ,  tome  l  ,  page  â^OI* 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  21  Février  1727  ,  en  faveur  du  Mémoire^ 

XXIV.  Caufe  à  la  Grand'' Chambre  ,  tome  i  ,pagi  37O. 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  7  Août  1727  ,  contre  le  Mémoire,, 
Jcme  FIf,  E  e  e  e  e 


r-^- 
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XXVII.  Procès  j  tome  i  y  page  44 1.. 

Dclibéré  ordonné  ,  mais  il  n'a  pas  été  jugé  ,  \qs  Parties  fe  foifâr 
conciliées.. 

XXVIII.  Ç ail  fi  aux-  Requêtes  du  Palais  ,  tome  I  ,page  4.5"^^. 

Jugé  en  faveur  du  Mémoire  ;  &  fur  l'appel  de  M.,  le  Comte  d'Evreux  ;. 
^^rrêt  du  l5  Mar5  1728  ,  qui  appointe  au  Confeil; 

LUI.  Réponfe  dans  l  Infiance  d'appointé  au  Confeil\tome  ^^page  ij*. 

Jugé  aux  Requêtes  du  Palais  en  faveur  du  Mémoire.  Sur  l'appel  inter- 
ferré par  le  Comte  d'Evreux ,  Arrêt  du  16  Mars  1728  ,  qui  appointe  aifc 
Confeil.  Foye-^  tome  i  ,  page  45'3  ,  nomb.  28. 

XXIX.  Caufc  à  la  Grand' Chambre  ftome  l  ,  page  ^.O^ 

Arrêt  de  la  Granq'Cbambre  du  27  Avril  1728, fur  l'appel  interjette  de. 
rappoiiîtemeot  par  le  Prince  de  Carignan  ,  qui  ordonne  le  rapport  d'Ex=- 
perts  5  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal. 
XL IX.  Caiife  ,  tome  2  ,  page  3  65). 

Premier  Arrêt  du  23  Juin  1728,  qui  ordonne  là  continuation  de  Ui 
procédure  contre  le  Marquis  d'Hautefort. 

Second  Arrêt  du  13  Mars  172J?  ,  qui  ,.fur  la  demande  du  Marquis 
«J'îlautefort ,  à  Hn  de  permiiîion  de  faire,  entendre  de  nouveaux  témoins  , 
joint  la  demande  aux  appels  refpeûifs. 

Troifieme  Arrêt  du  2  Avril  1730 ,,  qui  annulle  la  procédure  du  Mar- 
«juis  d'iîauteforc  ;  ordonne  la  continuation  de  celle  de  la  Demoifelle.de 
Kerbiabu  ,  de  lui  adjuge  20000.  liv.  de  dommages  de  intérêrs  ,  la  fuppref^ 
ifon  des.  Mémoires  imprimé?  ^  ^  ^^s  dépofitions.  imprimées  des, 
témoins. 

Quatrième  Arrêt  du  25)  Mars  1732  ,  qui  déboute  la  Demoifelle  deKer— 
babu  de  fes  plaintes  ,  avec  2000  liv.    de  dommages   &  intérêts   envers 
le    Marquis  d'Hautefort  ,  &  auffî  en  des    dommages  &  intérêts  envers; 
diiférens  Particuliers,  fauf  à  elle  à  fe  pourvoir  fur  fes  demandes  àiins  civiles.^: 
|5ermet  au.A^arquis  d'Hautefort  défaire  imprimer  l'Arrêt. 
XCVII.   Cuufe  à  la  Grand'' Chambre  ,  tome  /!^y  page  22.2» 
Ariéî-  du  S  Août  1728  ,  qui  ,  furies  défenfes  demandées  par  le  /îeucr 
KapaUi,  remet  a.a  lendemain  de  Saint-Mattin  .toutes  chofes  demeurantes; 
en  érat  ;  &  par  Arrêt  du  20.  Décembre.  1728  ,  la  Sentence,  de  la  Primatie^ 
de^Lyon  déclaiée  abufive. 

XXXr,    Caufc  aux  Requêtes  du  Palais  ,  tome  l  y  page  ^^Q, 
La  preuve  admifç. par. Sentence  de  la  (econde  des  Requêtes, du  Palais,  diu 
^•3,  Féviier  1J2S>' 

aXXIÏ.   Infiance  a  la  Grand'Chambre  ,  tome  î  y  page  5*7  5.. 
Arrêt,  iô  la  Grand'Charabre  du  premier  Juillet  172.5)  ,.  fur  appoince*-^ 
aiient,  en  faveur,  du  Mémoire. 

XXXÏII.   Infcanceà  la  Grande  Chambre  ,  tome  2  ^  page .  i». 
Arrit  de-  la  G.rand'Chambre  du   i  j"  Juillet  1.725)  ,  fur  appointcmen? 
IJàppellacion au  néant,  délivrance. des  legs;  l'année  d'exécution  te/lament' 
Iftixe.  ne.  çommepcer-a  à  courir  que  du  jour  de.  l'Arrêt,, 


aXKVI,  Caufe  à  la  TowmtU  Criminelle,  tome  2,  page  fl. 

Arrêt  de  la  Tourneîle  Criminelle ,  du  premier  Février  1750»  les  ap-' 
■peîiations  refpedives  au  néant;  émendant  fur  l'extraordinaire,  hors  d© 
Cour,  le  fcelié  levé,  icclui  préalablement  reconnu, 

XXXÎX.  Caitfi  ,  tome.  2  ,  page  182. 

Arrêt  du  i^  Mars  J730  ,  en  faveur  du  Mémoire 

XXXVIII    Caufe  à  la  GrancVChamhre  y  tome  2,  f^gc-  75' 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre  ^du  p  Août  1730  ,  qui  fur  le  préfenft 
«ncident  renvoie  devant  Monfieur  ie  Lieutenant  Civil  ;  ordonne 
que  la  Dame  Martin  fera  tenue  de  fe  retirer  dans  une  Communauté,, 
<où  elle  pourra  fe  faire  affide^r  de  Confeil,  &  <5oo  livres  de  provir 
iïon, 

1jX.^XIV,  Procè.i  principal ,  tome  ^  ,  page  é>0^. 

Arrêt  du  ^  Août  1730,  en  faveur  du  Mémoire. 

XL VIII.  Affaire  à  la  Cour  des  Jîydes  &  à  la  Cham.bn  des  Comptes i 
tome  2  ,  page  3  2 1, 

Arrêt  du  2p  Février  1731  ,  en  faveur  du  Mémoire;  la  donation 
univerfelle  por:ée  par  le  contrat  de  mariage,  nulle,  enfemble  le  con- 
trat de  vente  de  87480  livres  de  principaux  de  rentes  fur  l'Hôcel-de» 
iVille.  On  a  laiflé  à  la  Dame  Hamelin  la  renre  viagère. 

XLII.  Caufe  à  la  GranJ^ Chambre  ,  tome  2  ,  page  23O. 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  i6  Mars  173 1  ,  contre  le  Mé- 
moire. 

XLIII.  Caufe  à  la  Grand' Chambre  ^  tome  2,  page  2^0. 

Jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  en  faveur  du  Mémoire  ,  & 
^ue  le  confeil  que  les  enfans  avoient  fait  donner  à  leur  mère  étoir 
ïiécefTaire  ,  le  défaut  de  conduite  ayant  été  avéré. 

XI.   Caufe  à  La  G rand"* Chambre  ,  tome  1  t  page  I43. 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  ip  Juillet' 173 1 ,  en  faveur  du  Mé- 
moire. 

XXXV.  Caufe  à  la  Grand  Chambre  ,  tome  2  ,page  34, 

Arrêt  4de  la  Grand'Chambre  du  20  Juillet  173 1  ,  contre  le  Mè^. 
inoire. 

XLV.  la/lance  À  la  ùrand' Chambre  .  tome  2  ,  page  266. 

Jugé  en  faveur  du  Mémoire,  la  Sentence  de  féparation  de  bieas  con-f 

firmée, 

XL  VII.  Infance  au  Confeil  y  tome  2,  page  2p5. 

L'affaire  a  été  conciliée. 

LXI.  Caufe  à  la  Grand' Chambre  ^  tome  3^  page  î^O. 

Arrêt  de  la    Grand'Chambre  du    3    Février  1733  ,  contre  le   Me* 

snoire, 

LXII.  Caufe  à  la  Grand' Chambre ,  tome  3  ,  page   177. 
Arrêt  de  Règlement  du    16  Mars  17^3  ,  en  faveur  du  Mémoire, 
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LXÎV.  Caufe  à  la  Grand' Chambre  &  Toumdlc  a^cmblks  ,  tomt  3  .  pa^i 

207. 

Arrêt  du  24  Mars  1733  ,  contre  le  Mémoire. 

LXVI.  Caufc  à  la  Grand^ Chambre ^  tome.  ^,pagc  2 y 5, 

Arrêt  du  p    Juillet    1733,  qui   confirme  la  Sentence   dzs   Requêtes 

du  Palais ,  &  adjuge  les  biens  à  la  Dame  de  Champigny  ,  comme  ac 

quêts. 

LXVIII.  Injlancc  ,  tome  3  ,  pagi  2C)i. 

Arrêt  du  ij"  Avril  I734>  qui  fur  les  320000  livres  n'adjuge  que 
24.0000  livres,  avec  les  intérêts  depuis  la  demande  en  féparation. 

LXXII.  Procès  aux  Enquéies ,  tome  3  ,  page  38p. 

Arrêt  du  24  Mai  1734,  en  faveur  du  Mémoire, 

LU.  Caufc  en  la  Cour  des  JyJes,  tome  3  ,  page  i.j 

Jug;é  contre  le  Mémoire. 

LVII.  Infiance  ,  tome   3  ,  page  8 1 . 

Après  en  avoir  délibéré ,  déclare  la  Partie  de  Cocliin  non-rece'=^ 
Vable  dans  fa  demande  en  nullité  de  la  Tranfadion  du  12  Septembre 
1640  ;  déclare,  en  tant  que  de  befoin  eft,  les  Arrêts  exécutoires  contre 
la  Partie  de  Cochin  ;  &  fur  h.  demanda  de  la  Partie  de  Simon  ,  du 
paiement  de  Ja  fomme  de  304004  liv.  10  fols  3  deniers,  appointe  en. 
droit  &  joint  à  l'Inftance  pendante  au  rapport  de  M.  Louis  Seguier  „ 
aux  dépens,  le  f  Août  1740. 

LXXV.   Caufe  à  la  Grand' Chambre,   tome  3,  page  423". 

Arrêt  du   14   Décembre  1734,  en  faveur  du  Mémoire, 

LXXVL  Caufe  aux  Requêtes  du  Palais  ,  tomi  3  ,  page  437. 

Sentence  de  la  féconde  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  ,  du  2^ 
Janvier   1735"  .  conrre  le  Mémoire. 

LXV^lI.  Caufe  à  la'  Grand'' Chambre ,  tome  3  ,  page  449, 

Arrêt  du  25"  Janvier  1757  ,  en  faveur  du  Mémoire, 

LXXIX.  Cauf  aux  Requêtes  du  Palais,  tome  3  .page  ^yî» 
■    Délibéré  ordonné,  mais  les  Parties  ont  tranfigé. 

LXXXVL   Caufe  aux  Requêtes  di  l^ Môrcl ,  tome  ^  ,  page  6^2, 

Arrêt  du  16  Mai  I73>,  en  faveur  du  Pvlémoiiie. 

XCVIIL  Caufe  à  la  Seconde  des  Requêtes  du  Palais  &  à  la  Grand'» 
Chambre,  tome  4  ,  pas^e  243. 

Sentence  fur  Délibéré  de  la  Seconde  des  Requêtes  du  Pa^ais ,  dcH 
21  Mars  1735*,  en  faveur  du  Mémoire  ,  confirmée  par  Arrêt  de  la, 
Grand'ChaTibre  du  24  Avril  1736. 

LXXX.  Caufe  a  la  Première  des  Requêtes  du  Palais  &  a  la  Granc^" 
hre  y  tome  j  ,  page  ^C)6» 

Sentence  de  la  Première  des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  déclare 
que  les  tcilamcns  d'Hercule  &  d'Honoré  ne  contiennent  point  de 
fubftitution  ,  ordonne  l'exécurion  de  la  Sentence  précédente  ,  &  que 
ïa  liquidation  fera  continuée  j  mais   fur    l'appel   du  Prince  &  de  la- 
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f  rlnceffe   d'Yfenghien ,  Arrêt  d'appointement  au  Confeiî ,  du  2p  Mars 

NotiU  A  la  Table  particulière  du  Tome  5,  au  lieu  de  LXXXV. 
Inftance  au  Grand  ConfeiI ,  page  636  ,  Z//;;^  LXXXill. 

LXXXIIl.  Laufc  à  la  fuondc  Chambre  des  Enquêtes,  tome    3,  pag& 

On  croit  que  cette  Affaire  a  été  arrangée,  d'après  la  publication  faite 
au  Châcelet  le  17  Juillet  1733  ,  de  l'Arrêt  de  Règlement,  en  faveur  d& 
M'  Tauxier  ,  du  14  Mars  1731. 

LXXXVII.  Caiifi  à  la  Grand' Chambre,  tome  3,  page  6']6t 

Arrêt  du  14  Juillet  1735",  en  faveur  du  Mémoire. 

XCI.  Procès  à  la  Seconde^  tome  ^,page  cjy.  ^J^h 

Les  Parties  ont  traniigé. 

XCII.  Injiance  au  Grand  Confell ,  tome  ^  ,  page  143. 

Arrêt  du en  faveur  du  Mémoire, 

CXVI.    Procès  à  la    Tro'ijiimt   Chambte  des  Enquêtes  ,   tome   4  ,  pa§é 

XCV.  Canfe  À  la  Grand^Chambre ,  tome  4  tpagt  204. 

Arrêt  du  16  Mars  Î736  ,  qui  déclare  le  mariage  incapable  des 
effets  civils  ,  fauf  aux  enfans  à  fe  pourvoir  pour  des  alimens ,.  &  à 
la  veuve  pou»:  la  reftitution  de  fa  dot  ;  fait  délivrance  du  legs  univer- 
fel  ,  en  affirmant  n'avoir  point  promis  de  le  remettre  dlredement  ni 
indirectement   à  la  veuve   ni  aux    enfans  ,   ou   autres  perfonnes  prohi-- 

XCVIII.  Caufe  aux  Requêtes  du  Palais  &  à  la  Grand'' Chambre  ,  tome  q,^ 

page  24-3.  ' 

Sentence  fur  Déiibéré  de  la  Seconde  des  Requêtes  du  Palais,  du  2  1 
JMars  1735"  >  en  faveur  du  Mémoire,  confirmée  par  Arrêt  du  24  Avril 

1736. 

XCIX.  Caufe  à  la  Grand' Chambre,  tome  4,  pag&  2j6. 

Arrêt    de   la    Grand'Chambre    du    17    Mai    17^6  ,    qui    admet    !a 

preuve. 

CIV.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ,  tome  4,  page  400. 

Sentence  de  la  Seconde  des  Requêtes  du  Palais,  du  25*  Juin  I73<^9 
contre    le    Mémoire  ;    fur    i'appel  ,    appointemeat   au    rapport    de    AU 

Seveit. 

C.  Infîance  de  Requête  civile  au  Grand-Confill  ,tome  ^  ,  page  287. 

Arrêt  du  Grand-Confeil  du  18  Août  I75<5,  au  n-pport  de  M.  Ma'if- 
fîon  de  Candé  ,  qui  déboute  les  créanciers  de  toutes  les  Requêtes  civi'es 
contre  les  ArretS'  qui  ont  précédé  1675-  ,  celles  contre  1  Arrêt  du  7 
Septembre  1675' j  &  contre  les  Arrêts  fuivans-,  entérinées  fur  le  fon- 
dement de  la  nullité  de  la  procédure  faite  contre  les  repréfentans  Fran* 
çoife  de  Beuil  ,  Comteffe  de  Lulignan,  &  Jean  de;Beuil  de  PericUo 
Je  fuite. 
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QVll.  Caufe  à  la  G rand' Chambre  ^  tome  /^  ,  page  a.6^. 

Arrêt  du  2J  Août  175 (5  ,  qui  admet  la  preuve  ;  &:  fur  la  preuT& 
faite  ,  Arrêt  du  23  Mars  1738  ,  en  faveur  des  Me' moires. 

CXII.    Caufe  au  Grand-Confeil ^  tome  4-,  pagi  6^6. 

Arrêt  du  Graiid-Confeil  du  20  Décembre  1735,  en  faveur  di*  Mé- 
moire. 

CI.  Cadfe  à  la  Grand'' Cham'hn  ^  tome  ^.  page   528. 

Arrêt  du  25*  Janvier  1737,  en  faveur  du  Mémoire. 

CIL  Caufe  à  la  Grand'Clumbre ,  tome  4,  page  3^7. 

Arrêt  du  5)  Avril  1757,  en  faveur  des  Mémoires. 

cm.  Caufe  à  la  Grand' Chambre  ^  tome  4,  page  35)2, 

Arrêt  du  21   Mai   1737»  en  faveur  du  Mémoire. 

CV.  &  G VI.  Dlvolut  fur  une  Cure  de  Fille  ^  tome  ^  t  page  ^l2  ;  & 
idppel  comme  d'abus  ,  page  436^. 

Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  8  Janvier  1738,  au  rapport  de  M. 
Bochard  de  Sarron,  en  faveur  des  Mémoires. 

CXX.  Caufe  à  la  Seconde  des  Requêtes  du  Palais  &  à  la  Grand'Chambre , 
tome  y  ,  page  y  y. 

Sentence  fur  Délibéré  du  17  Mars  1738,  qui  réduit  le  legs  univerfel 
à  80000  livres,  &  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  confirmatif,  du  7  Août 

CVin.  Caufe  à  la  Grand'' Chambre  j  tome  4,  page  y25>. 

Arrêt  du   10  Juillet  1738  ,  en  faveur  du  Mémoire. 

CIX.  Caufe  à   la  Grand'Chambre  ,  tome  4,  p^igi  s  62» 
■_    Arrêt  du  8  Août  1738,  en  faveur  du  Mémoire. 

ex.  Caufe  à  la  Grand  Chambre  ^  tome  4,  page  y  8  5. 

Arrêt  du  ip  Décembre  1738,   en  faveur  du  Mémoire. 

CXIIL  Requête  incidente  plaidle  y  les  Grand'Chambre  &  TourneUe  affem-^. 
Mies  ,  tome  4  ,  page  6^  7 

Arrêt  du  14.  Février  17 3p  ,  en  faveur  de  la  Requête. 

CXXL  Caufe  à  la  Première  Chambre  des  Requêtes  ,  tome  y  ,  pi^^ 
68. 

Sentence  du  ip  Mars  173P5  en  faveur  du  Mémoire,  &  Arrêt  confir- 
znatif  du  27  Janvier  174O. 

CXLII.  Procès  à  la  Seconde,  tome  j*  ,  page  "JO^, 

Arrêt  du  27  Janvier  1740,  au  rapport  de  M.  de  Montholon  ,  con- 
fîrmatif  de  la  Sentence  du  Châtelet  du  21  Août  1737  ,  laquelle  dé- 
boute la  Mavquife  de  Pont-du-Chûteau  de  fa  demande  en  féparation  de 
biens. 

CXXII.   Caufe  à  la  Grand'' Chambre  ,  tome  y  ,  page  75), 

Arrêt  du  7  Avril  1740,  contre  le  Mémoire. 

CXXÏII.   Caufe   à   la    Troifeeme    Chanibre  des  Enquêtes ,  tome    j* ,  pagt 

Arrêt  du  8  Avril  1740,  en  faveur  du  Mémoire» 
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CXXIV.   Caufe  à  la  Grand' Chambre  ^  tome  ^  ,  page  IIO- 
Arrêt  du  II  Avril  174.0  ,  en  faveur  du  Mémoire. 

CXXXIII,  Caufe  à  La  féconde    des  Requêtes  du  Palais   &  à  la  Grand''' 
€hambre ,  lome  j  ,  pa^e  3  24;. 

Sentence   fur  Délibéré   ,  qui    déclare    nulle  la  quittance   de    dot   de^ 
40000  livres,  &  Arrêt  confirmatif  du  premier  Septembre  1740.. 
CXXV.  Caufe  à  la  Grand'' Chambre  y  tome  y  ^page  122. 
Arrêt  du  7  Septembre  1740  ^  contre  le  Mémoire. 
CXXVI..  Caufe  à  la  Grand' Chambre  ,  tome  ^  ,page  I  5  5. 
Arrêt  du  10  Décembre  1740,  en  faveur  du  Mémoire. 
CXXVIL  Infianjce  aux  Requêtes  du  Palais  y  tome  ^  ,page  14.1. 
Appointé. 

CXXXVI.   Caufe  à  la  Grand' Chambre ,. tome  y ,  page  y.pS,. 
An  et  de  la  Grand'Chambre  du  10  Mars  1741  ,  contre  le  Mémoirei. 
CX^iXIV.   Cauje  à  la.  Grand^ Chambre ,  tome.  <)  ^.page  54O. 
An  et  du  8  Mai  1744  ,  contre  M""onreigneur  le  Duc  d'Orléans., 
CXXXV.   Caufe  à  la  Grand'Chambre  ^  tome  y  ,  page  42O. 
Cette.   Affaire   n'a  pas  été  jugée  au   Parlement  ,.  mais   au    Confeili 
privé. 

CXXXIX.  Caufe  ,,  tome  y  ,  page  6%^ 

Jugé  contre  la  Requête  5.  le  Mémoire  par  Arrêtdu  ip  Juin  1744,  P^'-^s> 
ampremenc  informé  ufquequb. 

CXLVL  Cauje  à.  la  Grand'Chambre  y  tome  6  ,  page  41, 
N'a  pas  éré  jugée  pendant  la  vie  de  la  Marquife  de  Pont-du=  Château  ^ 
elle  décéda  le  27  i  évrier  1745'.  Avant  fon  décès  elle  avoit  fait  un  tefta- 
ment ,  par  lequel  elle  avoit  infcitué  Meffire  Nicolas  de  Bouille  ,  Chanoine.' 
de  Lyon  ,  fon  légataire  univerfel  ;  &  par  Arrêtde  l'Audience  de  la  troifîeme: 
Chambre  des  Enquêtes  ,  rendu  fur  Délib.-ré,  &  fur  les  conclufîons  de  M, 
le  Procureur  Général ,  alors  Avocat  Général  ,  le  28  Mars  1746  ,  le  léga- 
taire, univerfel  a  été  jugé  recevabJe  à  reprendre  la  Caufe  d'appel  fur  l'ac- 
tion en  féparation  d'habitation,, 

CXLV.  Caufe  à  la  Grand'Chambre  ^  tome  6  y  page  l, 
Jarret  du  8  Août  1737  ,  qui  appointe  au  Confeil  î  &  fur  cet  appoin-- 
tement ,  Arrêt  du  28  Août  1745*  ,  au  rapport  de  M.  Severr  ,  par  lequel' 
M.  le  Duc  de  Richelieu  &  le  tu'eur  à  la  lubftitution  font  déclarés  non- 
rccevables  &  mal  fondés  en  leur  demande  en  nullité  des  contrats  de  i  (5y y  i 
en  conféquence  ,  fur  toutes  les  demandes  en  garantie  ,  fommations ,  contre- 
fommations  &    dénonciations  ,  met  les  Parties  hors    de  Cour  ,  dépens, 
compenfés  ;  fauf  à  M.  le  Duc  de  Richelieu  &  au  tuteur  à  fe  pourvoir , 
iî  bon  laur  femble  ,  pour  raifon  du  défaut  d'emploi,  fi  aucun   y  a  ,  du. 
prix  de  la  vente  de  1 5 jj  ,   défenfes  des  Parties  intéreffées  au  contraire  : 
M.  le  Duc  de  Richelieu  &  le  tuteur  font  condamnés  en  tous  \qs  dépens: 
envers,  toutes  les  Parties ,  tant  en  demandant ,, défendant ,  que  de5  fonim*» 
tions.  &  dénonciations». 
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CLIV.   Injlancc  au  Confcil ,  tome  6 ,  page  1 1 5. 

Par  tranfadion  ,  l'Evêque  de  Soiiïbns  eft  reconnu  pour  Supérieur  dé 
tout  ce  qui  releva  de  la  Jurifdiélion  de  Complegne  ,  à  condition  que  le 
Grand-Prieur,  ou  fon  représentant ,  feraGrand-Vicaire  réel,  perpétuel  &: 
irrévocable  de  l'Evêque  dans  toute  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Compiegne  ; 
lequel  Prieur  ne  pourra  délivrer  aucunes  provifionspar  écrit,  qu'elles  ne 
foient  contre-fignées  par  un  Secrétaire  nommé  par  l'Evêque,  à  peine  de 
nullité,  &  fcellées  du  Sceau  de  l'Evêque, 

Fin  de  la  labU  générale  des  Déc'ijîons, 

APPROBATION, 

J'AI  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  le  dernier  Volume 
des  (Euvres  de  M.  Cochin  ,  &  je  crois  que  le  Public  fçaura  gré  à 
l'Editeur  de  l'avoir  mis  à  portée,"  par  une  bonne  Table  des  Matières  , 
de  réunir  &  dappliquer  à  fon  profit  les  richefTes  répandues  dans  cette 
colledion,  A  Paris  ce  13  Juin  17  fj*. 

ROUSSELET. 
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